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Acte  de  mèdiatloa  fait  à  Paxis  le  ao  plavidee  an  XI  (18  février  I80d)  par 
to  Prwier  Gansai  d*  U  BépiMlM  Ite^AlM  «■!»•  1m  partis  iial  dl- 
TlMirtlaMaM. 

Bonapartn,  Proniifr  Consul  de  la  République  Française,  Prési- 
dent de  la  Iiépulili(i lie  Italienne,  aux  Suisses. 

IJHelvétief  eu  pruie  aux  dissuusions,  était  menacée  de  sa  dissolu- 
tion ;  elle  ne  pouvait  trouver  en  elle-même  les  moyens  de  se  recon- 
stituer. L'aniiieime  aflfectton  de  la  Nation  Française  pour  ce  Peuple 
lecommandable,  qu'elle  a  lëoemment  défendu  par  ses  armes  et  fait 
recounattie  comme  Puissance  par  ses  traités  ;  Tintéiêt  de  la  France 
et  de  la  République  Italienne*  dont  la  Suisse  couvre  les  frontières; 
la  demande  du  Sénat»  celle  des  Cantons  démocratiques,  le  Tœu  du 
Peuple  Helvétique  tout  entier,  nous  ont  fait  un  devoir  d'interposer 
notre  Médiation  entre  les  partis  qui  le  divisent.  Les  sénateurs  fiar- 
IhéUmy,  RoedereTf  Fcuchié  et  Desmeunier,  ont  été  par  nous  chargés 
de  conférer  avec  cinquante-six  Députés  du  Sénat  Ht'lvétique,  et  des 
villes  et  cantons,  réunis  à  Paris.  Déterminer  si  la  Suisse,  constituée 
fédérale  par  la  nature,  pouvaitètre  retenuesous  un  prt)nvornement  «  en- 
trai autrement  cjuu  parla  force;  reconnaitn^  le  ^n-nn'  do  •■onslituiiun 
qui  était  le  plus  conforme  an  vœu  de  chaque  Canton;  distinguer 
qui  répond  le  mieux  aux  idtt  s  que  les  Cantons  nouveaux  se  t>unt 
faites  de  la  liberté  et  du  bonheur  ;  concilier  dans  les  Cantons  anciens, 
les  institutions  consacrées  par  le  temps,  avec* les  droits  restitués  à  la 
masse  des  citoyens  :  tels  étaient  les  objets  qu'il  fallait  soumettre  à 
Teiamen  et  à  la  discussion.  Leur  importance  et  leur  difficulté  nous 
ont  décidé  à  entendre  nous-mêmes  dix  Députés  nommés  par  les 
deux  partis,  savoir  :  les  citoyens  à*Affry,  GhUz»  Jauch,  MotmoU 
RMnhart,  Sprecher,  Slapfer,  L'strrij,  WaUevUleet  Vovflue  ;  et  nous 
avons  conféré  le  résultat  de  leurs  discussions,  tant  avec  les  différents 
projets  présentés  par  les  députations  cantonales  qu'avec  les  résultats 
des  disi'ussions  qui  ont  eu  lieu  entre  ces  députations  et  les  Séna- 
teurs-C(»minissaires.  Ayant  ainsi  employé  tous  les  moyens  de  <  on- 
naître  les  intérêts  et  la  volonté  des  Suisses,  Nous,  en  qualité  de 
11.  1 
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Médiateur,  sans  autre  \\w  fiui^y'çîh  an  bonheur  des  [)euples  sur  les 
intérêts  dpsq'iiels  nous'âi^.iôiiA^  à  pronon<fr,  et  saus  entendre  nuire  à 
l' indépendance  d^;i&j^is&e,  statuons  ce  qui  suit  : 

•  •     •     •  • 

..  *.  C^pfilaf  1^.  —  ConfiUution  du  Canton  ^Appenzell. 

Le  Canton  d'Appenzell  se  diTÏse  en  Rhodes  extérieurs 
•  irofin^eo».  La  ligne  de  démarcatioii,  les  droits  et  l'indépendance 
•:  :  '  *  tespective  de  ces  deux  parties  du  Canton,  sont  rétablis. 

Akt.  s.  Les  Communions  Catholique  et  Réformée  ont  une  liberté 
pleine  et  entière  pour  l'exercice  de  leur  Culte,  dans  les  lieux  où  elles 
■ont  profoNiéeA. 

Âftt.  d.  La  toUveraineté  de  chaque  partie  du  Canton  réside  dans 
l'Assemblée  Générale  des  citoyens  ^Âmdigemeindv].  Il  sera  statué 
par  la  Diète  sur  le  tour  de  rôle,  pour  la  nomination  du  Député  attribué 
au  Cauton  d'Appenzell  par  l'acte  fédéral. 

Art.  4.  L'Assemblée  (Tém  rale  de  chaque  parue  du  Canton  est 
composée  de  ses  citoyens  dgés  de  viriirt  uns  :  elle  ado|)(e  on  n'jHtie 
les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentes  par  le  Grand-Couseii.  Aucun 
autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  (ju'un  mois  après  a\oir  été 
communiqué  pai-  écrit  au  (irand-Conseil,  et  après  i'avis  de  ce  Con- 
seil. Les  Assemblées  Générales  extraordinaireiî  ne  peuvent  délibérer 
que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  oonroquées. 

Âwc.  5.  Le»  Umdm¥nM/nnt ,  ks  siattiiaUen,  les  trésoriers»  les 
banMrettt  les  secrétaires  de  TÉtat  et  les  autres  chefo  de  Rhodes 
extérieurs  et  intérieum,  sont  élus  dans  là  même  formai  avec  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  du  passé  :  ils  restent  en  place  te 
même  esjjaoe  de  temps;  et  Talternat  qui  avait  lieu  pour  les  commu* 
nautés  qu'on  nomme  devant  et  derrière  la  sitteTt  est  maintenu. 

Abt.  6.  Dans  les  Rhodes  extérieurs,  le  Grand*Conseil»  le  Petit- 
Conseil,  le  Double-Conseil,  le  Conseil  particulier  aux  communautés 
situées  de\ani  et  i'^rière  la  sittcr,  le  Consistoirr^,  le  Conseil  de 
(iuerre;  et  dans  les  Rhodes  intf'ricurs,  ou  la  |>artic  Catholi(iue,  le 
Graud-Conseii,  le  Petit-Conseil,  le  Petit-Conseil  renfon  ('«,  |u;ardeiit 
leurs  ancienne»  attributions,  la  même  organisation  et  le  même  mode 
d'élection. 

Art.  7.  11  n'est  neii  changé  a  rancieiiue  Adnimistration  de  la 
Justice  Civile  et  Criminelle,  non  plus  qu'à  Tancien  Régime  des 
Communes. 

Aar.  S.  Les  Autorités  quelconques  doivent  se  eonformer  aux 
pràncipea  de  l'acte  fédéral.  Le  Canton  d'Appenzell  ut  pBut  établir 
de  liaison  directe  ou  indirecte  avec  utt  autre  Canton  ou  avec  des 
Puissances  Étrangères,  qu'en  fiuivant  les  formes  fédérftl^  de  la  Répu- 
blique Helvétique. 
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Chap.  9.  —  Constitution  du  Canton  (VArgovie. 

TiTU  1.  —  DiTttioa  àm  UrrlUtn  tt  état  poUtlqp*  dM  dtaynu. 

Aki.  1".  Le  Caiiioii  d'ArpDvie  est  divisé  ph  dix  Districts ,  savoir  : 
Zîoffingen,  Koulm,  Arau,  Biouf^g,  L<'nts])ourg,  Zur/nfh.  Bremgar- 
ten,  Mury,  Baadon  (à  l'exeeptiun  des  villages  de  Dit  tikuu,  Schlieren, 
Oetwill  et  Hutikon,  qui  font  partie  du  canton  de  Zurich],  Laufibn- 
bourg  et  RlieïiifeldeD ,  ces  àeai  deriiiets  Districtt  composant  !a 
totalité  du  Fncktfaal.  Aian  est  le  cheMieu  du  canton.  Les  dix  Bis' 
ttiota  sont  diTiaés  en  quarante-huit  Cercles.  Les  citoyens  se  léuni*;- 
sent,  quand  il  7  a  tien,  en  Assemblées  de  Commune  et  en  Assemblées 
de  Crâcle. 

Ait.  2.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  unr  Assemblée  de 
Commune  ou  de  Cercle,  il  (aot,  1^  être  domicilié  depuis  un  an  dans 
le  Cercle  ou  dans  la  Commune  ;  S*  étie  âgé  de  yingt  ans  et  marié  ou 
TaToir  été;  ou  avoir  trente  ans,  si  Ton  n*a  pas  été  marié;  3"  ôtre 
prnpriétairo  ou  usufruitier  d'un  immeuble  do  la  valeur  do  200  francs 
de  Siii^^f  .  ou  d'une  créance  de  HOO  francs  hypotfiéqno^  sur  un 
imni*  u'  I  ■  ;  4*^  si  l'on  n'était  pas  ci-devanf  boiirprf  <iis  de  I'iiik' d»'s 
Crmiirnini  s  dn Canton,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de  son  (loniicile 
une  s«>iiiiiie  annuelle,  qui  sera  réglée  par  la  loi,  selmi  la  val<'ur  dfs 
propriétés  de  \fL  Commune  et  dont  le  minimuin  sora  do 6  francs  et  le 
maximuin  de  180  francs  :  néanmoins,  pour  U  ju»  luiere  élection,  il 
suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat  d'acquisi- 
tion de  la  bonig^oisie.  Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition, 
les  ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse,  pères  de 
quatre  enfants  âgés  de  plus  de  Seiie  ans,  inscriisdans  les  milices,  et 
ayant  un  métier  on  un  établissement. 

Akt.  8.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse  des 
pauvres,  ou  le  cëpital  de  cette  somme,  on  devient  co-propriétairt^  dos 
biens  appartenant  à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés 
aux  bourgeois  de  la  Commune.  Los  étrangt'rs  ou  les  citoyens  Suisses 
d'un  autre  ranton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  ot 
les  divorsf'S  rondiliDns  fixées  par  la  loi,  vonlont  dovonir  citoyens  du 
Canton  d'Argovie,  peuvent  Atre  assujettis n  jtaycr  «  apital  au  ili  nior 
vingt  de  la  somme  annuelle  à  laquf'lle  a  ét<'  t'  \  nIu('M'  la  co-pri^piiélé 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile  ;  ce  qui  est  iixé  par  uu 
acte  particulier  de  la  Commune. 

TiTi£  %.  —  Pouvoirs  pablloi. 

Art.  4.  Il  y  a  dans  chaque  Commune  une  Municipalité,  l  om posée 
d'un  Syndic,  de  deux  Adjoints  et  d'un  Conseil  Muniriyial,  de  huit 
Membresati  moins  et  deseizeau  plus.  LesOffieiorsmuniripauxdemoH- 
rent  en  place  six  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers,  et  reeiigiblos. 
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Laloi  détermine  les  attributions  do  chaque  Municipalité, concernant, 
1*  la  policf  loraî'^;  2"  la  répartition  et  la  perception  de  l'impôt; 
3»  l'administration  particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la 
causse  (les  j)auvres,  et  les  détails  d'administration  générale  dont  elle 
peut  être  chargée.  Elle  déterminera  de  plus  les  fonctions  particu- 
lières aux  Syndics,  aux  Adjuintis,  et  aux  Conseils  Municipau.x. 

Art.  5.  Il  y  a  dans  chaque  Cercle  un  Juge  de  Paix  :  il  sur\'eillcet 
dirige  les  administiatioDS  des  communes  de  son  airondissement. 
Il  préside  les  Assemblées  du  Cercle,  et  il  en  a  U  police.  Il  est  Conci- 
liateur des  difiérends  entre  les  citoyens,  Officier  de  police  judiciaire 
chargé  de  l'enquête  piéliminaiie  en  cas  de  délit ,  et  il  juge,  avec  des 
assesseuis,  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ces  attributions. 

Abt.  6.  Un  Grand-Conseil,  composé  de  cent  dnquante  Députés, 
nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie  dans  les  cas  déterminés  par  l'arti- 
rlo  1  1,  e.xerce  le  {)ouvoir  souverain  :  il  s'assemble  le  premier  lundi 
de  mai  dans  la  ville  d'Arau  ;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois,  à 
moins  que  le  Petil-Conseil  n'en  prolonge  la  durée.  Le  Grand-Con- 
seil, 1*^  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par 
le  Petit-Conseil;  2«  il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  règlements  ;  3'  il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  linan- 
ces  que  lui  présente  le  Petit-Conseil  ;  4"  il  fixe  les  indemnités  des 
fonctionnaires  publics;  5"  il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du 
Canton;  6*  il  délibère  les  demandes  des  Diètes  extraordinaires, 
nomme  les  Députés  aux  Diètes,  et  leur  donne  des  instructions;  7**  il 
vote  au  nom  du  Canton. 

Abt.  7.  Un  Petit-Conseil,  composé  de  neuf  Membres  du  Grand- 
Conseil,  l(>squels  continuent  àen  faire  partie  et  sont  toujours rééligi- 
bles,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt.  Il  est  chargé  de  l'exé- 
cution  des  lois  et  ordonnances  :  à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés 
nécessaires;  ii  dirige  et  surveille  les  Autorités  inférieures  et  nomme 
ses  Agents.  Il  rend  compte  au  Grand-Constnl  de  toutes  les  parties  de 
l'administration,  et  il  se  retin*  lorsqu'on  délibère  sur  sa  gestion  et  sur 
ses  comptes.  Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du  Grand- 
Conseil,  et  eu  convoquer  d'extraordinaires. 

Aat.  8.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux  de 
première  instance,  dont  les  Membres  sont  indemnisés  par  les  plai- 
deurs. La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisa- 
tion et  leur  compétence. 

Abt.  9.  Un  tribunal  d*appel,  composé  de  treize  membres,  prononce 
en  dernier  ressort.  Il  ne  peut  juger  en  matière  criminelle  qu'au 
nombre  de  neuf;  et  8*il  s*agitd'un  délit  emportantuoepeine  capitale, 


Digitized  by  Google 


19  FÉVRIER  1803. 


5 


qu^au  nombre  de  treize:  il  appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin.  La 
loi  détermine  la  forme  de  procéder  et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

Ait.  10.  Un  Tribunal  composé  d*ttn  membre  du  Petit-Conseil  et 
de  quatre  membres  du  Tribunal  d*Appel,  prononce  sur  le  conten- 
tieux de  l'Administration. 

«im  t.  -  M  rMlM  tt  ««Mw  iWlilMitti. 

Art.  11.  Les  Officiers  municipaux  sont  nommés  par  l'assemblée  de 
la  Commune,  entre  les  citojrens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires 
on  usufruitiers  d*nn  immeuble  de  la  valeur  de  500  francs,  ou  d'une 
créance  de  la  même  somme  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Ait.  18.  Les  Juges  de  Paix  sont  nommés  par  le  Petit^Conseil, 
entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance  de  1,000  francs 
dans  la  même  nature  Je  biens. 

Ait.  13.  Les  places  au  Grand«Conseil  sont  données  par  Télection 
immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort,  de  la  manière  suivante.  Les 
(^■itoyens  qui  habitent  dans  Tétendued'un  Cercle,  forment  une  assem^ 
blée  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée 
quinze  jours  d'avance  par  le  Juge  de  Paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité.  L'assemblée  de  chaque  Cerclt»  fait 
trois  nominations  :  1°  Elle  nomme  dans  l'arrondissemont  de  son  dis- 
tri'-t  un  ï)»'puté  qui  entre  au  iirand-Conseil  sans  l'intervontion  dn 
son.  L'àgf  de  30  ans  (>st  la  seule  condition  d'/dij^ibilit*'  pour  i-cttc 
premier»'  nomination.  Le  Juge  de  Paix,  président  de  l'assemblée,  ne 
peut  ôtre  nommé  dans  son  Cercle. 

2«*  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  territoire  parmi  les 
citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de  plus  de 
80,000  fimncs,  ou  d'une  créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomination,  il  suffit  d'dtre  âgé 
de  85  ans. 

9*  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  territoire  parmi  les 
citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  et,  pour  cette  dernière  nomi- 
nation,  il  suffit  d'avoir  une  propriété,  un  usufruit,  ou  une  créance 
hypothécaire  de  4,000  francs  en  immeubles. 

Les  deux  cent  quarante  candidats  sont  réduits  par  le  sort  à  cent 
deux,  qui,  réunis  aux  quarante  huit  Députés  nommés  iramédia- 
tf m  nt  par  les  Cercles,  forment  les  cent  cinquante  membres  du 
Grand-Conseil. 

Art.  14.  Lës  mnmbrps  du  ( 'rrand-Conscil  do  la  S(>"onde  et  do  la 
troisièmo  nomination  n'appartiennent  à  aucun  Cercle.  r(-!ix  de  la 
troisième  sont  également  à  vie,  si  trente  Cercles  les  ont  présentés 
dans  la  môme  année. 

Au.  15.  Les  membres  du  Grand-Conseil,  de  la  première  nomina- 
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tion  pt  in  r  nt  .-tre  indemnisés  par  leurs  Cercio»  ;  les  IqncUQiis  des 
autres  sont  gratuites. 

Art.  16.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troisième  nomination  qui 
viennent  à  vacjuer  au  Grand-Conseil  dans  l'intervalle  de  cmq  années, 
le  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste, 
laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  17.  Si  à  l'époque  du  renouYellemen  t  périodique,  il  se  trouve  au 
Grani-Comwtl  plus  de  cinquante  membrasà  vie,  le  surplus  est  ajouté 
au  nombre  de  cent  cinquante ,  de  manière  qu'à  chacune  des  élections 
générales,  il  entre  au  Grand-Conseil,  au  moins  cinquante -deux 
citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers  de  vingt  mille  francs, 
ou  de  l'âge  de  plus  de  cinquante  ans. 

Ajit.  18.  Le  Président  du  Grand-Conseil  est  choisi,  à  chaque  session, 
parmi  !ps  membres  du  Pftit-Conseil  :  il  ne  vote  point  lorsqu'il  s'agit 
des  Comptes  et  de  la  prestions  do  fe  Conseil.  11  n'afisiitepas  aux  déli- 
bérations  du  Pciil-Conscil  durant  sa  présidence. 

Aht.  19.  Lesmembre.s  du  Pelii-Conseil  sont  nommés  par  le  (Jrand- 
Coiist'il  pour  six  ans:  ils  sont  renouvelés  par  tiers;  le  premieractc  de 
norninatitm  désignera  ceux  (^ui  surtirout  à  la  Un  dr  la  seconde  et  de 
la  quatrième  année.  Pour  ôtre  éligible,  il  faut  être  propriétaire  usuf- 
fruitier  ot;  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de  neuf  mille  francs 
en  immeubles.  Le  Petit43onseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Abt.  Les  membres  des  Tribunaux  de  district  sont  nommés  par 
le  Petit-Conseil»  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  tribunal  d'appel. 
On  ne  peut  les  choisir  que  paimi  les  propriétaires  ou  usufruitie», 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  francs  en  immeubles. 

Ait.  31.  Ceux  du  tribuiial  d'Appel  sont  nommés  par  le  Grand» 
Cow'il;  et  outre  la  condition  de  propriété  exigée  pour  le  Petit- 
Con.soil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé,  pendant  cinq  ans,  des  fonctions 
judiciaires  ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

TiiM  4.  —  «gtmtkia  iHèwlii,  t  ywmtefc 

Art.  99.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  d'Argovie  est  soldat. 

Art.  23.  Les  assemblées  de  Cercle  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
correspondre,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une  corpo- 
ration hors  du  canton. 

Art.  24.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catholique  et  du  culte 
protestant  est  garantie.  Est  pareillement  garantie  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

Chip.  8,  ^  ComtUitUon  du  ponton  de  Basle. 
imtt  1.  -  B*  k  «fWia  «1  twritilvt,  tt  «•  mit  iMIfit  iit  dlifHi. 

Art.  V,  Le  canton  de  Basle  est  divisé  en  trois  districts,  savoir  : 
la  ville  de  Basle,  le  Walbourg  et  le  Liechstal. 
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Art.  2.  Chaque  district  ml  diviBé  en  quinze  tribiu.  Les  aui-i«*nne»i 
divisions  pu  trilms,  qui  comprenaient  les  bourgeois  de  Basle  et  du 
Petit-Baslo,  sont  rétablies.  Hors  do  la  ville,  les  tribus  sont  formées  des 
parties  d'^  district  les  pins  én-alos  on  population,  et  les  plus  rappro- 
obées  qu  li  estposbililu,  .san^  di^tinrtiou  de  métier,  état  ou  profession. 

Art.  3.  Tout  Hvàste  habitant  du  oauton  et  âgé  de  seise  aus,  est 
uoidat. 

.\rt.  4.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  nu  fils  de  bourgeois 
d'une  commune  du  canton,  résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  de 
la  tribu,  d'nn  état  iiid«'p"'i'^*nt,  eurùh's  dans  la  milice,  âffés  de 
trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  étt'-  mariés,  et  seulement  de 
vinfft  s'ils  ont  été  marif's,  et  enfin  possédant  une  propriété  foncière 
on  une  créance  hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du 
oantOD  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Basic. 

Art.  5.  Un  Grand-Conseil,  oompœé  de  cent  trente  dnq  membres, 

fait  les  lois,  les  règlements  et  autres  actes  dtt  pouvoir  souverain, 
délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires,  noflime  les  Députés 

du  <  antnn  aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le 
mandai  de  ces  Députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'éten- 
dent à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
réglementii  et  actes  de  son  autorité. 

Art.  6.  Un  Pctit-ronsoil.  composi'  de  rinprt-cinq  membres  du 
Grand-Conseil,  qui  continuent  à  en  l'aire  partie,  et  dont  un  au  moins 
de  cha(jne  district,  est  chargé  de  i'exé'cution  des  lois,  rèj^denients  et 
autres  actes  (\n  l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  règlements 
et  autres  ai-tes  qu'il  juge  nt'cessaires ;  il  dirige  et  surveille  les  auto- 
rités inférieures;  il  juge  en  dernier  ressort  le  couteutieux  de  l'admi- 
nistration ;  il  nomme  aux  places  doQt  les  fonctions  s'étendent  à  tout 
un  district;  il  rend  compte  au6rand<Conseil  de  toutes  les  parties  de 
l'Administration. 

Abt.  7.  Deux  bourgmestres  président  chacun  à  leur  tour,  pendant 
une  année,  le  Grand  et  le  Petit^Conseil;  celui  quin'est  pas  en  cbargu 
supplée  Tautie  au  besoin;  il  fait  partie  du  Petit^Conseil. 

Aar,  8,  Un  Tribunal  d'Appel,  composé  de  treize  membres  du 
Grand-Conseil,  et  piésidé  par  le  Bourgmestre  qui  n'est  point  en 
charge,  j  uge  souverAinement  en  matière  ciTile  et  criminelle.  Quand  i* 
prononce  sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine  capitale, 
quatre  membres  du  Petit^onseil,  désignés  par  le  sort,  prennent 
séance,  et  concourent  au  jugement 

ÂJtT.  9,  Le  Grand-Conseil  est  assemblé  quinze  jours  tous  les  six 
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mois,  à  Bftsie  :  le  Petit-Conseil  s'assnmbic  habituellement;  il  peut 
proroger  les  sessions  du  Grand-Conseil  et  en  convoquer  d'extraor- 
dinaires. 

Art.  10.  Les  deux  l)onrj?mostres  sont  élus  par  le  (imiiri  ronspil 
entre  les  merahres  du  Petit-Conseil.  Les  mombres  du  Pt  tiî^"  ntscil 
sont  élus  par  le  Graud-Conseil.  Les  membres  flu  Grand-Coiiscil  saut 
élus,  savoir  :  un  tiers  par  les  tribus  imniédiatoiiiPiit  et  dans  leur 
sein  ;  les  deux  autres  tiei's  par  le  sort,  entre  des  candidats  choisis, 
par  les  tribus  indistinctement  dans  les  districts  dont  elles  ne  font 
point  partie. 

Aar.  11.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  Les  membres  du 
Grand-Conseil,  parmi  ceux  qui  sont  en  môme  temps  du  Petit-Con- 
seil, peuvent-ètre  rt^voqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tarticle  18. 

AaT.  12.  Les  tribus  peuvent  donner  une  indemnité  au  membre  du 
Grand-Conseil  qu'elles  ont  élu  immédiatement.  Les  fonctions  des 
autres  membres  sont  gratuites. 

Tins  S.  — *  Bm  ilMlItM  ft  fèvMfttiMU. 

Art.  13.  Pour  la  forniation  du  Grand-Cuiiî»ejl  chacune  des  quarante- 
cinq  tribus  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit  ;  d'abord  elle  élit  le 
membre  du  Grand-Conseil  qu'elle  doit  choisir  entre  les  citoyens  qui 
la  composent.  Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  deux 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n*en  peut  nonuner  plus 
de  trois  dans  le  môme  district  Des  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi 
élus  dans  le«  trois  districts,  quatre-vingt  dix  sont  désignés  par  le 
sort  pour  ôtre  membres  du  Grand-Conseil,  et  le  compléter  par  leur 
réunion  avec  les  quarante-cinq  membres  élus  immédiatement  par 
les  tribus. 

An.  14.  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent  tous  les  deux  ans 
aux  places  des  membres  du  Grand-Conseil  qu'elles  ont  immédia- 
tement nonnnés;  le  sort  remplit  les  autres  à  mesitro  qu'elles  vien- 
nent à  vaquer,  et  il  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  lu 

liste. 

Art.  15.  Cinq  arss  après  la  première  formation  du  Grand-Conseil 
et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la  liste  des  candidats  est  renouvelée; 
et  (jiiand  h'S  places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans  la  liste. 

Axt.  16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absoluo 
des  suffrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins, 
le  sort  décide  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suf- 
frages. 
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Ait.  17.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats,  8*il  n'est 
booigeois.  Agé  de  tienle  ans,  et  propriétaire  d*nn  immeuble  ou 
d*uiie  créanoe  hypothéimire  de  10,000  livres  suisses.  Il  suffit  d*être 
bouigeois,  âgé  do  plus  de  vingt-cinq  ans,  propriétaire  d*un  immeuble 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3,000  livres,  pour  pouvoir  être  élu 
immédiatement  par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

Art.  18.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  uno  commission  de  quinze 
membres,  formée  par  le  sort  dans  rhaqup  tribu,  et  composée  de  cinq 
dfs  dix  plus  Agôs,  do  ci  nq  des  dix  projirit' taires  dont  lo  capital  est  le  plus 
eonsi(i(''rale,  et  de  cimi  désignés  enivv  tous  les  membres  de  la  trihii 
indisiinetpment,  dt-cido  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  rrraheau  sur  un  ou 
deux  tueuibn'S  du  Grand-Conseil ,  autres  que  ceux  (jui  font  partie  du 
petit-Conseil.  Si  lamajunté  de  la  Conunissiou  dt'cidc  qu'il  y  a  lieu 
au  grabeau,  elle  désigne  le  membre»  ou  les  deux  membres  sur  les- 
quels la  tribu  sera  appelée  à  voter.  La  tribu  vote  au  scrutin,  pour 
ou  contre  la  révocation  de  chaque  membre  soumis  au  grabeau.  Le 
vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ajant  droit  de  voter  dans  la  tribu 
est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation.  Les  membres  du  Grand- 
Conseil  qui  ont  été  placés  par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  can- 
didats, ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majorité  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  tribus.  Les 
membres  élus  immédiatement  par  une  tribu  ne  peuvent  être  révoqués 
que  pareUe. 

fini  4.  -*  BlimMia  ii  jMMUHt  êmén     1*  Cmtttattoa. 

Art.  19.  La  loi  règle  les  détails  de  Torganisation  des  pouvoirs  et 
rinstitution  des  Autorités  subordonnées. 

AaT.  30.  La  Constitution  garantit  la  Religion  professée  dans  le 
Canton. 

Ait.  31.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les  dfmes 
et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  de  rachat  à  la  juste  valeur. 

Chap.  4.  —  Conslilution  du  canton  de  Berne. 
Tmi  1.  —  0«  1»  dlTlsi«ii  4i  tMrrlt»ir«,  et  de  rétat  poUtlqoe  des  «ttiytM. 

Art.  l".  Le  canton  de  Berne  est  divisé  en  cinq  districts,  .savoir  :  la 
ville  de  Berne,  l'Oberland,  le  Landgericht,  l'Emmethal,  le  Séeland. 

Art.  2.  Chaque  district  est  divisé  on  treize  tribus.  Les  ancifnnifs 
tril)us  de  la  A'ille  de  Berne  sont  n'-tablirs.  IIois  de  la  ville  les  tribus 
5^ont  formées  des  parties  di'  (listrn  !  les  plus  égales  en  poptilatioii,  et 
les  plus  rapproi  liées  qu'il  est  possible,  sans  distinction  de  métier, 
état  ou  profession. 

Art.  3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  et  âgé  de  seize  ans,  est 
soldat. 
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A&T.  4.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  ou  fils  de  b  our- 
geois d'une  commune  du  canton,  résidant  depuis  un  an  sur  lu  terri- 
toire de  la  tribu,  d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés 

de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  niari/s,  et  seulement 

de  vinp:t  s'ils  sont  on  ont  ôté  mariés,  pt  enfin  possédant  une  propriété 
foncii'K-  <»u  une  créun<  <•  liy]>iitlir;(.-aire  do  1,000  livres  suisses  dans  la 
villtMlc  Bcrno,  on  dooOO  livus  dans  los  autres  fDninuinos  du  canton. 
*  Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Perne, 

Dus  1*  *  iM  ftmin  fiinifiii. 

Abt.  5.  Un  Grand-Conseil  composé  de  cent  quatre-vingt^uioze 
Membres,  fait  les  lois,  los  règlements  et  autres  actes  du  pouvoir  sou- 
Terain,  délibère  les  demandes  des  Dictes  extraordinaires,  nomme 
les  Députés  du  canton  aux  T)i."  (.  h  ordinaires  et  extraordinaires, 
détermine  le  mandat  de  cos  Députés,  nomme  aux  places  dont  1rs 
fonctions  s'étendent  à  tout  \o  ranfon,  se  fait  rendre  compte  de  l'exé- 
cution des  lois,  règlements  et  autres  actes  de  son  autorité. 

Art,  6.  Un  Petit-Conseil,  composé  de  vingt-sept  Membres  du 

Grand-Conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et  dont  un  au  moins 
de  chaque  district,  est  chargé  dv  l'exécution  des  lois,  réglementa  et 
antres  actes  de  l'atiforité  som  oraine  ;  il  propose  les  lois,  règlements 
et  autres  actes  qu'il  juji^r-  ntVc^ssaires  ;  il  dirige  et  survoille  Ips  Auto- 
rités iiiiV-rieiires  ;  il  jup:e  en  ili  rnior  ressort  le  ronteutii'U\  de  l'admi- 
nistratiuii;  il  nomme  aiix  places  diiut  les  t'ouctions  s'étendent  à  tout 
un  district;  il  rend  compte  au  Grand-Cunseil  de  toutes  les  parties  do 
l'administration. 

Art.  7.  Deux  Avoyers,  président  chacun  h  leur  tour,  pendant  une 
année,  le  Grand  et  le  Petit-Conseil;  celui  qui  n'est  pas  en  charge 
supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie  du  Pctit-Consfil. 

Art.  8.  Tin  Conseil  d'État,  prcsi<lé  par  l'Avoyer,  pr*'>sideiit  du 
Petit-Conseil,  composé  des  deux  plus  anciens  et  des  deux  plus  nt»u- 
veaux  Membres  du  Petit~Conseil  et  du  trésorier,  s'occupe  des  objets 
qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  et  les  présente  à  la 
délibération,  de  Tun  ou  de  l'autre  Conseil. 

Art.  9.  Un  Tribunal  d'appel,  composé  de  treize  Membres  du 
Grand-Conseil  et  présidé  par  TAvoyer  qui  n*est  point  en  charge, 
juge  souverainement  en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
Membres  du  Petit^Conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent  séance  et 
concourent  au  jugement. 

AitT.  10.  Le  Grand-Conseil  est  assemblé  trois  semaines,  tous  les 
six  mois,  à  Berne.  Le  Petit-Conseil  s'assemble  habituellement  ;  il 
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traordinaires. 

Art.  11.  Les  deux  Avoyers  sont  élus  par  le  Grand-Conseil  entre  les 
M*»nibres  du  Potit-Conseil.  Les  MfMiihros  du  Petit  .sont  élus  par  le 
(iraïul-Conseil.  Les  Membres  du  Granii-Conseil  sont  élus ,  savoir  t 
uxi  iier.s,  par  les  tribus  lauucdiutement  et  dans  leur  seiu  ;  les  deux 
autres  tiers,  par  le  sort,  entre  les  candulats  choisis  par  les  tribus, 
induitinetement,  dans  les  Districts  dont  elles  ne  font  pas  partie. 

AftT.  12.  Les  Membrw  du  Petit-Conseil  sont  renouvelé  par  tiers, 
tous  les  deux  ans;  Us  sont  indéfiniment  lééligibles.  I^es  Hembies 
du  Gimd'Conseil,  homus  oenx  qui  sont  en  mênte  temps  du  Petite 
Conseils  peuvent  étie  révoqués  par  un  giabesu  exercé  dans  les  tri<- 
bnsy  ainsi  <|u*il  est  réglé  par  Partiole  19. 

Abt.  13.  Les  tribus  pouyent  donner  une  indemnité  au  Membre 
du  Grand-Conseil  qu'eUes  ont  éivi  immédiatement.  Les  fonctions  des 
autres  Membres  sont  gratuites, 

TiTlK  3.  —  Des  elccUaas  et  révocations. 

Art.  14.  Pour  la  fonuatum  du  (  irand  -  Conseil ,  ehaonne  des 
soixante-cinq  tribus  procède  ainsi  (|u'il  suit  :  D'alt'ud  t'il»'  élit  le 
M^'Hibre  du  Grand-Conseil  qu'idle  doit  choisir  entre  ses  propres 
Membres.  Elle  nomme  ensiiito  quatre  candidats  dans  les  quatre 
Districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'eu,  peut  nommer  plus 
de  trois  dans  le  même  District.  Des  deux  cent  soixante  candidats 
ainsi  élus  dans  tous  les  Districts,  cent  trente  sont  désignés  par  le 
sort  pour  àtie  Membres  du  Grand-^nseil,  et  le  compléter  par  leur 
réunion  avec  les  soixante-cinq  élus  immédiatement  par  les  Tribus. 

A«r.  15.  En  cas  de  vacance,  les  Tribus  élisent  tous  les  deux  ans 
aux  places  des  Membres  du  Grand-Conseil  qu*elles  ont  immédiate- 
ment nommés  ;  le  sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent 
à  vaquer,  et  nomme  entre  les  Candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

AsT*  16.  Ciliq  aqs  iiprès  la  première  formation  du  Grand-Conseii, 
et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste  des  candidats  est  lenou- 
velée;  et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à 
vaquer,  il  cunUi^ue  à  les  distribuer  entre  les  candidate  compris  dans 
la  liste. 

Art.  17.  îiO<î  éleeîions  s"  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  sullVages.  Si  la  aiujunté  absolue  ne  résulte  pas  de  doux  scru- 
tins, le  sort  décide  entre  les  deu.x  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
iullr^iges. 

Art,  18.  \ul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats,  s'il 
n'ast  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire  d*U]|  immeuble  ou 
d*une  ci^ance  hypotbécaiie  de  30,000  livres  suisses.  Il  suQl  d*4tre 
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bourgeois,  âgé  déplus  de  yingt-cinq  ans,  propiiétaiie  d*an  immea* 
bleou  d'une  créance  hypothécaire  de  5,000  livres,  pour  pouvoir  être 
nommé  immédiatement  par  la  tribu  dont  ont  fait  partie. 

Abt.  19.  Tons  les  deux  ans,  à  Pâques,  uv.f^  Commission  de  quinze 
Membrps,  tonnée  par  le  sort  dans  rhaqno  tribu,  et  composée  do 
f'inq  des  dix  pins  âgés,  de  cinq  deadix  propri'''tairns  dr)tit  le  capital 
est  If'phi'^  '•onsidérablo,  ot  do  cinq  désignés  piiuv  tous  les  Membres 
de  la  tribu  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu,  à  ouvrir  le  grabeau 
sur  un  Membre  du  Grand-Conseil,  autre  que  ceux  qui  font  ]>artie  du 
Petit.  Si  la  majorité  de  la  Commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au  gia- 
l)eaa,  elle  indique  le  Membre  sur  lequel  la  tribu  sera  appelée  à 
TOter.  La  tribu  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révocation  du 
Membre  soumis  au  grabeau.  Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation.  Les  Membres  du  Grand-Conseil  qui  ont  été  placés  par 
plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidatsne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  voeu  de  la  majorité  lies  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
un  pareil  nombre  de  tribus.  Les  Membres  élus  immédiatement  par 
leur  tribu,  ne  peuvent  ôtre  révoqués  que  par  elle. 

TRn  «.  -  MiifMkB  <t  funtlw  «Muiw  fw  te  D«itttMl«. 

Akt.  20.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs  et 
rinstitution  des  Autorités  subordonnées. 

ÂBT.  21.  La  Constitiition  garantit  la  Religion  professée  dans  le 
Canton. 

Abt.  32.  Elle  garantit  la  faculté  de  racheter  les  dhnes  et  cens. 
La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

Chap.  5.  —  Constitution  du  canton  de  Fribowrg, 

Tim  1.  —  D*  U  dIvIiliB  te  tmlWM,  tt  il  FMtt  iiUllqi*  dw  iHi^ 

Art.  1"'.  Le  eant(^n  de  Fribouig  est  divisé  en  cinq  districts, 
savoir  :  la  ville  de  Fribourg  et  sa  banlieue,  Morat,  Bulle,  Romont, 
Ëstavayé. 

Art.  2.  Le  District  de  la  ville  est  divisé  en  quatre  quartiers, 

comme  dn  passé.  Hors  de  la  A  ille,  chaque  District  est  divisé  en 
quatre  quartiers  compos('>s  de  parties  les  plus  égales  en  population 
et  les  plus  rapprochées  qu'il  t»st  possible. 

Art.  3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  et  âgé  de  seue  ans,  est 
soldat. 

Art.  4.  Sont  Membres  des  quartiers,  les  bourgeois  ou  fils  de  bour- 
geois d'une  commune  du  canton,  résidant  depuis  un  an  sur  le  terri- 
toire du  quartier,  d*un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice, 
âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n*ont  pas  été  mariés,  et  seu- 
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U'mpnt  de  vingt,  s'ils  sout  ou  ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une 
propriété'  fom  iére  ou  une  créance  liypothécaire  dfôOO  livras  suisses. 
Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Fn bourg. 

AsT.  6.  Un  Gland-Conseil,  composé  de  soixante  Membies,  fait  les 
lois,  les  lèglements  et  antres  ades  du  pouvoir  souverain,  délibère  les 
demandes  de  Diètes  extraordinaires,  nomme  les  Députés  du  canton 
aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  mandat  de  ces 
Députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le 
canton,  se  fait  rendre  compte  de  Texécution  des  lois,  règlements,  et 
autres  actes  do  son  autorité. 

Art.  6.  Un  Petit-Conseil,  composé  de  quinzn  Membres  du  Grand- 
Consfil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de 
r-haque  district,  ost  chargé  de  l'exécution  des  lois,  règlements  et 
autres  actes  de  l'autorité  nouveraine;  il  propose  les  lois,  règlements 
et  autres  actes  (ju'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  surveille  les  Auto- 
rités inférieures  ;  il  juge  en  dernier  ressort  le  contentieux  de  l'admi- 
nistiation  ;  il  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout 
un  district;  il  rend  compte  au  6rand-<^onseil  de  toutes  les  parties  de 
radmintstration. 

Aar.  7.  Deux  Avoyers  président  chacun  à  leur  tour  pendant  une 
snnée,  le  Grand  et  le  Petit-Conseil  ;  celui  qui  n'est  pas  en  charge 
supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie  du  Petit-Conseil. 

Akt.  8.  Un  Tribunal  d'appel,  composé  de  treize  Membres  du 
Grand-Conseil,  et  présidé  par  l'Âvoyer  qui  n'est  point  en  charge, 
juge  souverainement  eu  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  j)ro- 
nonce  sur  une  accusation  de  c  rime  emportant  peine  capitale,  quatre 
Membres  du  Petit-Couseil,  désignés  par  le  sort,  prennent  séance  et 
concourent  au  jufrement. 

Art.  9.  Le  (îraud-Conseil  est  assemblé,  quinze  joniN  tous  les  six 
mois,  à  Fribourg.  Le  Petit-Conseil  s'assemble  habituellement;  il 
peut  proroger  les  .sessions  du  Grand-Conseil,  et  eu  convo<^uer  d'ex- 
ttaordinaires. 

Ait.  10.  Les  deux  Avoyers  sont  éliispai  le  Grand-Conseil  entre  les 
membres  du  Petit-Conseil.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont  élus 
par  le  Grand-Conseil.  Lesmembres  du  Grand-Conseil  sont  élus,  sa- 
voir: un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur  sein;  les 
deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  candidats  choisis  parles  quar- 
tiers, indistinctement,  dans  les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

.^BT.  11.  Lesmembres  du  Petit-Conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééltgibles.  Les  membres  du 
Grand-Conseil,  honnis  ceuxqui  sont  en  même  temps  du  Putii-Con- 
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seil,  penvent  être  révoqués  par  un  grabeau  exercé  dana les  quartiers, 

ainsi  qu'il  est  TA<z\é'  par  l'article  18. 

Art.  12.  Lf's  quartiers  puuvcnt  donnor  une  indr^îiinîté  au  mem- 
bre du  Grand-Conseil  (ju'ils  uut  élu  inmiédiatemejii.  Les  fonctions 
des  autres  membres  sont  gratuites. 

tn»  9.^  9m  HmUêêê  11  rèf  niHm 

Aix.  18.  Pouf  la  formation  du  Grand-Conseil,  chacun  des  vingt 
quartieis  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit  :  D*abord  il  élit  le  mem* 
bre  du  Grand'Gonseil  qu'il  doit  choisir  entre  ses  propres  Membres.  11 
nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre  Districts  dont  il  ne 
fait  point  partie.  Il  n'en  peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  môme 
District  Des  quatrfr- vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous  Ii  s  Dis- 
tricts, quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour  être  Membres  du 
Grand-Conseil,  et  le  '^•ompléter  parleur  réunion  avec  les  \'ingt  Mem* 
bres  élus  immédiatement  par  les  quartiei-s. 

Art.  14.  En  cas  do  vacance,  les  (juartiers  «'■list-nt  tous  les  denx  nns 
aux  places  des  Membrcsdu  CIran(l-(^)nseil  t[u'ilsont  immédiatement 
nommés  ;  le  sort  remplit  les  autn  s  a  mesure  qu'elles  viennent  à  va- 
quer, et  nomme  entre  les  eandulats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Akt.  iô.  Cinq  ans  après  la  tormation  du  Graiid-Conseil,  et  ensuiie 
de  neuf  en  neuf  ans,  la  liste  des  candidats  est  renouvelée  ;  et  quand 
les  places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue 
à  les  distribuer  entre  les  candidais  compris  dans  la  liste. 

Aai.  16.  hs&  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins, 
le  sort  décide  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suf- 
frages. 

ÂRT.  17.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats,  s'il  n'est 
bourgeois  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une 
créance  hypothécaire  de  12,000  livres  suisses.  Il  suffit  d'être  bour- 
geois, %é  de  plus  de  vingt-cinc}  ans,  propriétaire  d'une  créanee  hy- 
pothécaire de  2,000,  pour  pouvoir  être  nommé  inmiédiatement  par 
le  quartier  dont  ou  fait  partie. 

Art.  18.  Tous  les  doux  ans,  à  Pà(|iies,  une  el)mml^^ion  de  quinze 
Membres,  formée  par  le  sort  de  cliaque  quartier,  et  composée  de 
cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital 
est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  ks  Membres 
du  quartier  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau 
sur  un  Membre  du  Grand-Conseil,  autrèque  ceux  qui  font  partie  du 
Petit-Conseil.  Si  la  majorité  de  la  Commission  décide  qu'il  y  a  lieu 
au  grabeau,  elle  indique  le  Membre  sur  lequel  le  quartier  sera  ap- 
pelé à  voter.  Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révoca- 
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tion  t\[i  Membro  soumis  au  praboau.  Le  vœu  do  la  majoritô  dfis  ci- 
luyt'iis  a\a!it  droiid»;  vuter  daus  l»-  {|uarti('r  i-st  i^'icssaire  pour  op^^ror 
la  rpvucatiou.  Les  Membres  du  (jiand-CuDSL-il  dont  los  noms  ont  Lié 
placés  par  plus  d'un  quartier  sut  la  liste  des  candidats,  ne  pearent 
être  révoqaéii  que  par  le  vœu  de  k  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
d<;  voter  dans  un  pareil  nombre  de  qoartieis.  Les  Membres  élus 
immédiatement  par  un  quartier,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
lut. 

ftm  L  -  B«èntH«  «t  gamllM  donèM  nt  !•  CiMUtitlMi. 

ÂKr.  19.  La  lui  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs  ei 
l'Institution  des  autorités  subordonuées. 

Abt.  80.  La  Constitution  garantit  les  religions  professées  dans  le 
canton. 

An.  31.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les  dîmes 
et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

Cbap.  4.  —  CotuUluiion  du  canton  de  Glaris, 

Aai.  1*'.  Le  canton  doGlarisest  rétabli  dans  ses  anciennes  limites. 
La  liberté  pleine  et  entière  du  Culte  Catholique  est  garantie  dans  les 
lieux  011  Ton  eieroe  l'un  et  Tautre. 

Amt.  s.  La  souveraineté  rédde  dans  l'afleemblée  générale  des  ci- 
toyens de  tout  le  canton  [GemeiW'Landgemeinde)  ;  et  l'assemblée 
générale  des  citoyens  de  chaque  communion  a  les  droits  qu'elle 
exerçait  autrefois. 

Art.  3.  L'assemblée  générale,  corapoeéc  des  oitoyons  do  tout  le 
ranton  ^^rés  do  vingt  ans,  adopto  ou  rfjottf»  l'^s  jtrojpfs  do  loi  qui  lui 
sont  pH'soutos  par  lo ('ousoii  (ii-néral.  Aucun  aufio  point  n'y  est  mis 
en  lif'diboratioii  (ju'uu  niois  après  avoir  ôlé  coiiiniuriitjué  par  écrit  au 
rouspil  (lt''n<''ral,  •■tapies  l'avis  do  <  o  Consoil.  L«_s  assombléos  géné- 
rales oxiraurdiiiairofi  ne  p('uv<»nt  délibérer  que  sur  les  objets  pour 
lestjuols  elles  sout  coiixoquées. 

Aat.  4.  Les  chefs  du  canton, savoir,  leLandammanu,  h  Sialihalu  r, 
le  Banneiet,  le  Trésorier,  les  deux  Capitaines  généraux,  les  Enseignes 
Généraux,  les  deux  Inspecteurs  de  Tarsenal ,  les  trois  Secrétaires  de 
rÉtat  et  Icj^andSautier  (Lnnd"  Wûibel),  sont  élus  dans  la  même  forme 
et  avec  les  mêmes  attributions  qu'autrefois  ;  ils  restent  en  place  le 
même  espace  de  temps.  L'alternat  pour  quelques-uncs  de  ces  char- 
geSf  le  règlement  ot  le  partage  des  emplois  à  T^fard  dos  deux  commu- 
iioos,  sont  rétablistels  qu'ils  •  \istaiont.  LeDéputéà  la  Diète  est  nom- 
mé par  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  communion  protes- 
tante, et,  la  troisième  année,  parmi  ceux  do  h  communion  catholique. 

Art.  h.  Ije  Conseil  g^^nérai  [(iemeine-Rath)^  le  Conseil  évangélique 
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et  le  Confieil  catholique,  gardent  leurs  anciennes  attributions,  la 
même  organisation  et  le  même  mode  d'élection. 

Ait.  6.  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la  même  organisation 
et  les  mêmes  attributions  que  du  passé,  les  quatre  tribunaux  de  la 
religion  évangélique,  savoir,  U  Furifer^Gericht,  le  Neuner^Gericht^ 
le  Augenschein-Gericht,  le  Chor-Gericht,  les  deux  tribunaux  de  la 
religion  catholique,  et  le  tribunal  mixte  (Vermidiles-Gericht}* 

Art.  7.  Les  autorités  rj^uelconques  doivent  se  conformer  aux  prin- 
cipes de  l'acte  fédéral.  Le  canton  Ap  Glaris  ne  peut  avoir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  autr»^  canton,  ou  avec  des  puissances 
étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  de  l'acte  fédérai. 

Chap.  7.  —  ComiihiHfm  du  eemion  des  Grîtot». 

Art.  1*'.  Le  canton  des  Grisons  est  divisé  en  trois  ligues. 

ÂKT.  3.  Chaque  ligue  est  divisée  en  districts  (Hochfje?nchte)t  comme 
du  passé.  LaSeigneurie  deMeyenfeld  forme  un  district  jouissant  des 
mêmes  droits  que  les  autres.  Haldenstein  est  réuni  au  district  des 
quatre  villages.  La  cour  de  révêché  Test  à  la  ville  de  Coire,  et  Tlia> 
rasp  à  l'En^^ine-Basse. 

Art.  3.  Les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  du  droit  de  cité 
dans  le  canton,  sont  les  mômes  que  du  passé:  la  loi  peut  les  modifier. 

AitT.  4.  Tout  Grisou  âgé  de  seize  ans,  fait  partie  de  la  milice  du 
canton. 

Art.  5.  La  sanction  des  lois  et  l'administration  sont  rétablies  dans 
(  iKicpif  district  ronime  du  passé*  Les  parties  ci-devant  sujettes  se- 
ront organisées  comme  celles  qui  étaient  indépendantes. 

Art.  6.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Graud-Cunseil  du  can- 
ton, lequel  est  composé  de  S(nx<uiU>trois  représentants  nommés  par 
chaque  district,  dans  la  même  proportion  que  du  passé,  et  choisis 
dans  toutes  les  parties  du  district,  sans  égard  à  tout  privilège  qui 
aurait  pu  être  contraire.  Le  Grand-Conseil  prononce  sur  les  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  entre  les  communes;  il  répartit,  quand  il  y 
a  lieu,  les  contributions  entre  les  districts;  il  délibère  les  demandes 
de  diètes  helvétiques  extraordinaires,  il  nomme  les  députés  à  toutes 
les  diètes  tant  ordinaires  qu*extraordinaires ;  il  assure  Texécution  des 
décrets  de  la  diète  helvétique. 

Art.  7.  Un  Petit<Conseil,  com])osé  de  troischefs,  nommés  chacun 
dans  leur  ligue  par  les  représentants  des  communes;,  et  choisis  entre 
tous  les  ritoyons  i]o  la  ligne,  nonobstant  tout  ancien  jirivilége  qui 
pourrait  a\ (lir  été  contraire,  est  charcré  do  rcxf'cution  d*'  t()US  1rs  a'^-tcs 
émanés  Hu  Grnnrl-ronseii  du  canton  et  lui  iraiismeties  demandes  des 
coninmiirs  mi  distrit  ts  f^ni  oxipcnt  sn  décisiiui. 

Art.  8.  L'ani  icn  système  judiciaire  est  n'taltii  dans  les  ligues  :  la 
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loi  peut  y  faire  des  changements  et  établir  un  tribimai  d'appel  dans 
chaque  ligue,  ou  nn  seul  pour  tout  le  canion. 

Akt.  9.  Les  districts  ni  les  ligues  ne  peuvent  coirt-spondrc  outre 
eux  que  par  les  chefs  de  ligue  uu  le  (ifcUid-Conscil  du  canton.  T>es 
districts,  les  ligues  ni  le  Grand-Conseil  du  canton,  ne  peuvent  avoir 
de  relation  avec  d'autves  ca&toiui,  ni  aTeo  aucune  Poissance  étran- 
gère ,  que  par  rintermédialie  de  la  Diète  helTétique  ;  le  toul  non« 
obftant  tout  usage  eoatiaûre.  Sont  interdits  aux  cUstricls,  ligues  et 
Conseil  g^éial,  tous  actes  qui  ponmient  préjudicier  à  l'unité  du 
cantoSt  einsi  qu'à  l'unité  fédérale. 

Air.  10.  La  loi  iait,  dans  les  détails  deToiganisation  des  pouroits^ 
les  changements  que  les  circonstances  peuvent  exiger,  et  qui  sont 
compatibles  avec  la  présente  Constitution. 

Art.  11.  La  Constitution  garantit  les  religions  professées  dans  le 
canton. 

Abt.  12.  La  Constitution  garantit  à  tout  bourgeois  d*une  ligue,  le 
libre  exercice  de  son  industrie  dans  tout  le  canton. 

A*T.  13.  La  Constitution  garauui  la  faculté  de  racheter  les  dîmes 
et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

Cbap.  8.  ^  ComiUuUon  du  camion  de  Luemiê, 
fmi  1. it  la        il  tnlMn.    ii  l'M  fdMfM  «M  «NsfML 

Ait.  l^r.  Le  canton  de  Luceme  est  divisé  en  cinq  districts,  savoir  î 
la  ville  de  Luceme,  Entlibuch,  Willisau,  Sursée,  Hoclidorf. 

Au.  S.  Chaque  district  est  divisé  en  quatre  quartiers,  composé  de 
parties  les  plus  égales  eu  population,  et  les  plus  rapprochées  qu*il 
sera  possible,  sans  distinction  de  métier,  état  ou  profession. 

Akt.  8.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  et  âgé  de  seise  ans,  est 
soldat. 

Art.  4.  Sont  membres  des  quartiers,  les  bourpeoi<?  on  fî!s  de  bour- 
ge(;is  d'une  ccTHiimne  du  cant«m,  résidant  depuis  un  nn  sur  ]f'  terri- 
toirt^  du  quartier,  d'un  état  indépendant  enriMés  dans  la  unlice,  -ifrés 
de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seulement  de 
vingt  s'ils  aoni  ou  ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  propriété 
fonci^  ou  une  créance  hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout 
bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Luceme. 

Tmi  s.  —  Ses  p«QT9lri  ptUUiMi. 

Art.  5.  Un  Grand-Conseil,  composé  de  soixante  membres,  fait  les 
lois,  les  règlements  et  ?iutrti«  aci<^*s  du  Pouvoir  .Souverain,  délibère 
les  demandes  de  Diètes  extraordinaires,  nommr-  1ns  Hépnii's  du  can- 
ton aux  Dictes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  mandat  de 
ces  députes,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout 
IL  S 
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\o  canton,  se  fait  rendre  compte  de  TexécutioA  des  lois,  i^icmenls 
et  autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  6.  Un  Petit-Conseil,  composé  do  quinze  membres  du  Graad- 
Couseil,  qui  coniiuuent  à  en  fain»  partie,  et  dont  un  au  moiiu»  de 
chaque  district,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  règlements  et  an- 
tres actes  dti  l'autorité  souveraine  :  il  propose  les  lois,  règlements  et 
auties  actes  qu'il  juge  néciQWttifef,  il  difîg»  et  eitveOle  les  antorilés 
infétieuies  ;  il  juge  es  denier  feesoort  le  oeoteiitieiucde  ridmisistm* 
tion  ;  il  noonine  aux  places  dont  les  foaetioiis  s'étendent  à  tont  «n 
district;  il  lend  compte  an  6raiid-<]Soinseîl  ds  toutes  les  parties  de 
radminislratioii. 

Akt.  7.  Deux  Avoyors  président,  chacun  à  leur  tour,  pendant  une 
année,  le  Grand  et  le  Petit-Conseil  :  celui  qui  n'est  pas  en  diaige 
supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie  du  Petit-Conseil. 

Anr.  8.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  Ireizc  membres  du  Grand- 
Conseil,  et  présidé  par  l'Avoyer  qui  n'est  point  en  rhaiiçe,  juge  sou- 
vpr'iiîicment  on  matière  civile  et  crinnnen»v  Quand  il  prononce  stir 
une  accusation  de  crinio  emportant  {leine  capitale  ,  quatre  membres 
du  Petit-Conseil,  désignes  par  le  sort,  prennent  séance  et  concourent 
au  jugement. 

Art.  9.  Le  Grand-Conseil  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les  six 
mois,  s  Lncenie  :  le  Petit-Oonsnl  s'assemble  liabitaelisment;  il 
peut  proroger  les  seasiona  du  <3rand-€onseil,  et  en  oonTOqner  d'ex- 
traordinsirea. 

Air.  10.  Les  deux  Arojreis  sont  élus  par  le  Grand-Conseil  entre 
les  membres  du  Petit-Conseil.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont 
éluspar  le  Grand-Conseil.  Les  mt  mbresdu  Qrand'-Conseil  sont  élus, 
savoir  :  un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur  sein; 
les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  les  candidats  choisis  par  les 
quartiers,  indistinctemaat,  dans  les  districts  dont  ils  ne  font  poin 
partie. 

Art.  11.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont  renouvelés  par  tin-s 
tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rc(''lipriblos.  Les  niem lues 
du  Grand-Conseil,  hormi  ceux  qui  sonten  niAme  temps  du  Petit-Con- 
seil, peuvent  être  révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  quMl  est  réglé  par  l'article  18. 

Axi.  19.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  au  membre 
du  Grand-Conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement.  Les  fonctions  des 
autres  membres  sont  gratuites. 

Trru  a.  —  Dej  eloctioas  et  révocation». 

Art,  13.  Pour  îa  formation  du  Grand-Consîrî!,  cliaenn  des  vingt 
quartiers  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit  :  D'abord,  il  nomme  le 
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membie  dv  Gnud-Confoil  doit  choisir  entre  ses  propres  mem- 
bres. Il  eosuito  quatre  candidats  dans  les  disâriots  dont  il  ne 
fait  point  partie.  Il  n'en  peut  nommer  plus  de  trois  dans  les  districts 
dont  il  ne  fait  point  partie.  Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  t'-lus 
dans  tous  les  districts,  quarante  sont  flésiprnés  par  !o  sort  pour  rtre 
membres  du  Grand-Coiist  il,  et  le  (Uiiuplûter  pui  leur  i^'uiiiou  avec 
les  x'iu'^  membres  élus  lumit'Mliatemont  pîir  les  quartiris. 

Akt.  1  1.  En  eas  <li'  vacain  c,  les  (juarticrs  élisent  tous  les  cl«;ux  ans 
aux  j>lart;s  (IcsiiiPinUres  du  Graucl-Coiiseil  qu'ils  ont  immédiatnniont 
nommés;  lu  surt  remplit  les  autres  à  mesure  qu'uiks  viLiiiitiit  à 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  list(\ 

Xki.  la,  Ciiiq  ans  après  la  première  forniatinn  du  (iraini-Cnuseil, 
ot  ensuite  de  neuf  ans  en  lu'uf  ans,  la  li^tf  des  eandidats  est  renou- 
velée ;  et  quand  les  places  auxquelles  le  suri  a  nommé  viennent  à 
Taquer,  il  coutiiiue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  comprit»  dans 
la  liste. 

Akt.  iti.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  sufirages.  Si  la  majorité  absolue  ne  fâsultc  pas  de  deux  scru- 
tins, le  soit  dédde  quIbb  les  deux  candidats  qui  ont  léuni  le  plus  de 
mffimges. 

Art.  17.  Nul  ne  peut  fttreplaoë  sur  la  liste  des  candidats,  s*il  n'est 
bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire  d'un  immeuble  oo  d*une 
créance  hypothécaire  de  19,000  liv.  suisses.  Il  suffit  d*éti>e  bourgeois, 
âgé  de  Tingt-cinq  ans,  propriétaire  d*un  immeuble  ou  d'une  etéanoe 
hypothé  air*  de  3,000  lîr.  pour  pouvoir  être  immédiatement  élu  par 
le  quartier  dont  on  Isit  partie. 

Abt.  16.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de  quinze 
membres,  formée  par  le  sort  dans  chaque  quartier,  et  composée  de 
cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital 
estlepln'^:  r  onsidérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres 
du  quartier,  décide  <;'il  v  a  îir>n  h  ouvrir  le  crraheau  sur  un  nlem^^e 
du  Grind-rons^'il,  nv.trc  (jut'ceux  qui  font  partie»  du  Petit-Conseil.  Si 
la  majorité  de  la  <  oiimussimi  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabean  ,  elle 
indique  le  membre  sur  li  tjuel  le  quartier  sera  appelé  à  voter.  Le 
quartier  vote  au  scrutin,  pour  on  contre  la  révocation  du  mmibre 
soumis  au  grabeau.  Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opère»  la  rérocation. 
Les  membres  du  Grand-Conseil  dont  les  noms  ont  été  placés  par  plos 
d'un  quartier  sur  la  li^rte  dos  candidats  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers.  Les  membres  élus  immédiatement  par 
un  qimrtier,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 
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TBU  4.-BéUgiili«ft  «t  garantlM  «mumi  par  U  eouUtalliB. 

AfiT.  19.  La  loi  règle  les  détails  de  l'oigaiiisation  des  pouTOÏra  et 
l'institution  des  autorités  subordonnées. 
ÂKT.  §0.  La  Constitution  gaiantit  la  religion  professée  dans  le 

canton. 

Art.  21.  La  Coniititivfi  n  par  intit  la  faculté  de  racheter  les  dhnes 
et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

Grap.  9.  —  ConstUtUion  du  Canton  de  SaifU'Gall 

Tim  1.  —  Diritlon  ta  territoire,  et  état  poUtlqs»  4m  oitoyeaê. 

Art.  1".  Le  Canton  do  Saint-Gall  est  divisé  en  huit  Districts, 
savoir  :  la  ville  de  Saint-(îall,  Rorschach,  Gossau,  le  bas  Toggcn- 
bourg,  le  haut  Tosrgt^nbourg,  le  Rhinthal,  Sargans  et  Iltzuach.  La 
ville  de  Samt-Gall  est  le  chef-lieu  du  Canton.  Les  huit  Districts  sont 
tl  1  visés  en  q^uarante-quatre  Cercles,  composés  de  plusieurs  communes, 
à  l'exception  de  celui  de  Saint^all,  qui  ne  comprend  que  la  Tille  de 
ce  nom.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  j  a  lieu,  en  Assemblées 
de  commune  et  en  Assemblées  de  Cercle. 

Akt.  8.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  Assemblée  de 
Commune  ou  de  Cercle ,  il  faut  :  1^  être  domicilié  depuis  un  an 
dans  le  Cercle,  ou  dans  la  Commune;  2*  être  âgé  de  vingt  ans, 
et  marié  ou  l'avoir  été;  ou  avoir  trente  ans,  si  Ton  n'a  pas  été  marié; 
3*»  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble  de  200  fr.  de  Suisse, 
ou  d'une  créance  de  300  fr.,  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4' si 
l'on  n'était  pas  ci-rîpvant  bourgeois  de  l'une  des  conununes  dn  frin- 
ton,  payer  à  la  cais.se  des  pauvres  de  son  domicile  une  somme  an- 
nuelle qui  sera  réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propric'tés  de  la 
commune,  et  dont  le  mmuuum  sera  de  6  fr.,  et  le  maximum  de 
100  Ir.  ;  néanmoins,  pour  la  première  élection ,  il  suffira  de  payer 
trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  cK>ntrat  d'acquisition  de  la  bour^ 
geoisie.  Sont  exceptés  de  cette  quatrikne  condition,  les  ministres  du 
culte  et  les  chefo  de  famille  nés  en  Suisse ,  pères  de  quatre  enfants 
âgés  de  plus  de  seize  ans,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  mé- 
tier ou  un  établissement. 

Abt.  3.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse  des 
pauvres  ou  le  capital  de  cette  somme,  on  devient co-propriétaixe  des 
biens  appartenant  à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés 
aux  bourgeois  de  la  commune.  Les  étrnngers  ou  les  citoyens  Suisses 
d'un  autre  canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  do  domicile  et 
les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent  de^  enir  ritoyens  du 
Canton  de  Saint-Gall ,  peuvent  ôtrc  assujettis  à  payer  le  capital  du 
denier  vm^t  de  la  somme  annuelle  a  laquelle  a  été  évaluée  la  co« 
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propriété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile,  œqui  est 
fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

Tini  2.  —  Pravotrs  pabilM. 

Art.  4.  II  y  a,  dans  chaque  commune,  uncmiinioipalité  composée 
d'un  syndic ,  de  deux  adjoints,  et  d'un  ronscil  municipal  do  huit 
memhresau  moins,  et  de  seize  au  plus.  I>es  ofhciers  municipaux  de- 
meurent en  piaf  0  six  années  ;  ils  sont  renoiivf  h's  |)ar  tiers  ,  ot  rééli- 
gibles.  La  loi  détermine  les  attributions  do  «  haque  municipalité  con- 
cernant :  1°  lu  police  locale  ;  2"  la  répartition  et  la  perception  de 
rimp(^t  ;  9»  radminîstffttton  particulière  des  biens  de  la  commune 
et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails  d'administration  générale 
dont  elle  peut  dtie  chargée.  Elle  détennine  de  plus  les  fonctions 
particulières  aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  munici- 
paux. 

Art.  5.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix.  Il  surydlle  et 
dirige  les  administrations  des  communes  de  son  arrondi^ement.  Il 
préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a  la  police.  U  est  conciliateur 

dos  différends  entre  les  citoyens,  oflBcier  de  police  judiciaire  chargé  de 
l'enquête  préiimifiaire  en  (  as  de  délit,  et  il  jngo,  avec  des  assesseurs, 
les  affaires  civiles  du  peu  de  valeur.  La  loi  détermine  chacune  de 
ses  attributions. 

Art.  6.  Un  Grand-Conseil  ( ouiposé  de  cent  cinquante  dé[»utés, 
nommés  pour  cinq  ans,  uu  à  vie  ,  dans  les  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 14,  exerce  le  pouvoir  souverain  :  il  s'assemble  le  premier  lundi 
de  mai  dans  la  ville  de  Saint-Gall ,  et  sa  session  ordinaire  est  d*un 
mots,  à  moins  que  le  Petit-Conseil  n'en  prolonge  la  durée.  I^e  Grand- 
Conseil,  !•  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés 
par  le  Petit^Conseil  ;  9»  il  se  fait  rendre  compte  de  Texécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  ;  3"  il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de 
finances  du  Petit^Conseil  ;  4°  il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires 
publics;  5-^  il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton  ;  6"»  il 
délibère  les  demandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés 
aux  diètes  et  leur  donne  des  instructions;  7*>  il  vote  au  nom  du 
canton. 

Awr.  7.  T'n  retit-f'onseii,  composé  do  nenf  luenihres  du  Grand- 
Conseil,  lesquels  continuent  £i  en  faire  jiartie,  et  sont  toujours  rr'éli- 
gibles,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impi'it.  Il  est  (  liargé  de 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  :  à  cet  eilct  il  prend  les  arrêtés 
nécessaires;  il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures,  et  il 
nomme  ses  agents.  Il  rend  compte  su  Grand-Conseil  de  toutes  les  par- 
ties de  Tadministration,  et  il  se  retire  lorsqu*on  délibère  sur  sa  ges- 
tion et  sur  ses  comptes.  Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  main- 
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tien  d«  l'ordre  publie.  Tl  ppiit  prolonsref  la  diir^f»  des  so.ssions 
ordinaires  du  Grand-Conseil,  et  en  convoquer  d'oxiraordiuaires. 

Art.  8.  En  matièro  civile  ot  criminelle,  il  y  a  dfs  tribunaux  do 
prfiniiôre  instanco,  dont  1ns  membres  sont  indt'iiiiiist's  {cir  l(*s  plai- 
d(:uirs.  La  lui  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  oi^aiiisation 
et  leur  compétence. 

Av.  Un  tribanttl  d^appcl»  composé  de  tieiie  Hismbi:ei>»  pru- 
BOBoe  «n  demies  ressort  :  il  ne  juge  en  matièie  criminelle  qu*au 
nombre  de  neuf,  et,  s*il  s*8git  d'un  délit  emportant  peine  cApitale, 
q«*8n  Bombio  de  tieise;  U  appelle  desliommetde  loi  an  besoin. 
La  loi  déteimiae  la  £ornie  de  piocéder  et  la  dusée  de»  fonctioa»  des 
juges. 

Aier.  10.  Un  tribunal,  composé  d'unm^biedu  Pt  tit-Conseilet  de 
quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce  sur  le  conteadeux  da 
radministratiott. 

Tini  ir.  -  Ho*  «««otlMi  «t  «MOlUlnf  «PéUglUIlti. 

Art.  TÎ.  L**s  TnPTnbres  de  la  municipalité  sont  nommés  par  l'as- 

senihh'c  do  la  rommun»*,  entro  les  citoyens  ^gés  de  trente  an?;,  oî  pro- 
priétaires ou  usufruitiers  d'un  inimculdo  de  la  valeur  de  ôOO  francs, 
on  d'une  créance  de  la  même  somme  hypothéquée  sur  des  im- 
nicubles. 

Art.  12.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  Petit-Conseil  entre 
les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance  de  mille  francs  dans 
la  même  natore  de  biens. 

Art.  13.  Les  places  au  Grand-Conseil  sont  données  par  TélectioB 
immédiate,  on  par  Sélection  et  le  sort  de  la  manière  satTante.  Les 
citoyens  qni  habitent  dans  l'étendue  d'un  cercle,  forment  une  assem- 
blée qui  ne  peut  aToir  lieu  qu'en  v^u  d'une  convocation  ordonnée 
quinze  jours  d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours  d'a- 
yance  par  diaqne  municipalité.  L'assemblée  de  chaque  cercle  liait 
trois  nominations. 

1"  R!]*^  nomme  dans  l'arrondissruK'nt  <le  son  district  un  député 
qui  entre  au  firand-Conseil  sans  Tintera  ontion  du  sort.  Le  cercle  de 
Saint-Gall  en  ntjmruc  cinii.  L';ii.,n>  di  trcnti!  ans  est  la  seule  condition 
d'éligibilité  pour  cMtc  preniièic  nomination.  Le  jnge  de  paix,  prési- 
dent de  l'assemblée,  ne  peut  être  nommé  dans  sou  cercle. 

2"  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi  les  ci 
fdyens  propriétabes  on  osnfruitîefS  d'unimmenbledeplxisde  16,000 
francs,  on  d'une  créance  de  la  même  râleur  hypothéquée  sur  des  im- 
meubles; et  pour  cette  seconde  nomination,  il  suffit  d'être  âgé  de 
Tin^^cinq  ans. 

9»  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi  les  ci- 
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toyens  âgés  de  pius  de  cinquante  ans  ;  et  pour  cette  (îf^riiii  re  nomi- 
nation, il  suffit  d'avoir  une  propriété,  un  usu£ruU  ou  imc  créance 
hypothécaiix'  do  1,000  fr.  en  immeubles. 

Lesi  doux  Lunl  vingt  i^audidats  sont  réduits  par  le  sort  à  cent  deujt, 
qui,  réumî»  aux  quarante-huit  df'-putés  iioninit'.s  immédiaîemejit  par 
les  cercles,  forment  les  (-eni  v  iU4ua.iiiu  membres  du  (iraud-C'uiii>eil. 

Ajrt.  1 1.  Les»  membi-esdu  Grand-Conseil,  de  la  troisième  nomina- 
tion, n'appartiennent  à  aucun  cercle.  Ceux  de  la  seconde  uoini  nation 
sont  à  vie,  s'ils  ont  été,  dam  la  même  année,  i^réscntés  par  quinze 
cercles.  Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente  cercles 
les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

An.  15.  Les  membres  du  Giand^Conseil  de  la  première  nomina^ 
tion  peuTeat  ôtra  indemnisés  par  leurs  cercles  ;  les  fonctions  des  au- 
nes sont  gmtaites. 

Akt.  16.  Pour  les  j4aces  de  deuxième  et  troînème  nomination 
qui  Tiennent  à  vaquer  au  Grand-Conseil  dans  l'interralle  de  cinq 
années,  le  sort  désigne  entr^^  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste, 
laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  17.  Si,  à  l'époque  de  renouvellement  périodique,  il  se  trouve 
au  Grand-Conseil  plus  de  quarante-nr  uf  membres  à  vie,  le  surplus 
est  ajout/*  nu  nomluc  rîo  ront  Hnqnantc,  do  manière  qu'à  clia^  nne  dos 
élections  il  entre  .iu  Grarui-Cunsf'il  an  moins  rinquant<^-trois  citoyens 
df>  la  riass*'  {\f^  jiropriétaires  fonciers  du  16,000  fr.,  ou  de  l'âge  de 
plus  de  ein(p»a!ite  ans. 

Aht.  18.  Le  président  dn  Giaud-Conseil  est  choisi,  h  chaque  s.'s- 
sion,  parmi  les  meinhr-  s  fin  P  tit-Conseil  ;  il  ne  vote  pas  lorsqu'il 
s'agit  des  comptes  et  do  la  gi  siiuu  de  ce  Conseil.  Il  n'assiste  point 
aux  délibérations  du  Petit-Conseil  durant  sa  présidence. 

\rt.  19.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont  nommés  par  le  Grand 
pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers:  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  ot  de  la  quatrième 
année.  Pour  être  éligible,  il  laut  dtre  ]<ropriétaire,  usufruitier  ou 
créancier  hypoâiécaiie  de  la  valeur  de  9,000  Ir.  en  immeubles.  Le 
Petit-Conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Aar.  90.  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nommés  par 
le  Potifr-Conseil  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  tribunal  d'appel. 
On  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
eiéaacien  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  fr.  en  immeubles. 

Anr.  21.  Ceux  dutiibnnal  d'appel  sont  nommépar  le  Grand-Con- 
seil; et  outrc!  la  condition  de  propriété  exigée  pour  le  Petit-Conseil, 
il  faut  qu'ils  aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires, 
ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 
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Tins  4.      Oisposltloiu  geoéiâUi  tt  fanatlM. 

Art.       Tout  Suisse  habitant  du  canton  de  Saint-Gall  est  soldat. 
Art,  23.  Lrs  assemblées  do  eerele     pnnvrnt  on  aiir^nn  cas  corres- 
pondre, soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une  corporation 

hor.s  du  canton. 

Art.  24.  La  lil)crt4  pleine  et  entit'n' dn  rnlte  de  lu  einiiimuiioii  <.'a- 
tholiqueet  protestante  est  ;.,Mrantie.  La  eoustitution  garantit  pareille- 
ment la  iaculté  de  racliftcr  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

Chap.  10.  —  ComtiiiUion  du  canton  de  Schaffhouse» 
TRU  L  -  S«  la  «fUm  «i  tmlMn,  «t  4»  rétat  fUItlipt  te  dttfte. 

ÂRT.  1*'.  Le  canton  doSdiafihouse  est  divisé  en  trois  districts,  sa* 
Toit  :  1*  la  yille  de  Schaffhouse  ;  2*  Klettgau  ;  3*>  Stein  et  Rejet. 

Art.  2.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six  agrégations  compo- 
sées de  deux  tril)us  cliarune,  et  les  plus  égales  en  nombre  qu*il  est 
possible.  Hors  de  la  ville,  chaque  district  est  divisé  en  six  tribus 
composées  de  parties  les  plus  égales  en  population  et  les  plus  rap- 
prochées qu'il  est  possible,  sans  distinction  de  métier,  état  ou  pro> 
fession. 

Ahx.  3.  Tout  Puisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de  seize  ans,  est 
suldat. 

Art.  4.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  ou  fils  de  bour- 
geois d'une  commune  du  canton,  résidant  depuis  un  an  sur  le  terri- 
toire de  la  tribu,  d*an  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés 
de  trente  ans  s*ib  ne  sont  pas  ou  n*ont  pas  été  mariés,  et  seulement 
de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  et  enfin  possédant  une  propriété 
foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de  500  iiv.  suisses.  Tout  bour- 
geois du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Schaffhouse. 

Tini  9.    Om  fottwln  pnlitlqaM. 

Ajit.  5.  Un  Grand-Cuu.seil,  composé  d<;  cinquante-quatre  mem- 
bres, fait  les  lois,  les  règlements  et  autres  actes  du  pouvoir  souverain, 
délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés 
du  canton  aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  man- 
dat de  ces  députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s*étendentà 
tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois,  règle- 
ments et  autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  6,  Un  Petit-Conseil,  composé  de  quinze  membres  du  Grand- 
Conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de 
chaque  distri(^t,  est  cha^  de  l'exécution  des  lois,  règlements  et  au- 
tres actes  de  rantorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  règlements  et 
antres  actesqu'il  juge  nécessaires;  il  dirig:e  et  surveille  Ips autorités 
intérieures;  il  juge  en  dernier  ressort  le  contentieux  de  l'adminis- 
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tradon;  il  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s*étendeiit  à  tout  un 
district  ;  il  rend  compte  au  Grand^Conseil,  de  toutes  les  parties  de 

Tadminist  ration. 

Art.  7.  Deux  hmirpruomostrcs  président,  chacun  à  leur  tour,  pen- 
dant un»'  année,  le  Grand  »'t  h>  Petit-Conseil  :  celui  qui  n'est  pas  en 
charge  supplée  l'autre  au  Ik^skui  ;  il  fait  partie  du  Pr  lit-Consi  il. 

Art.  8.  Un  tribunal  d'appel,  composéde  ti-eize  membres  du  (  Irand- 
Cou.M  il,  et  présidé  par  le  buurguemestre  qui  n'est  point  en  (  liarge, 
juge  souverainement  en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  aoousatîo&  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  Petît-Conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent  séance  et 
concourent  au  jugement. 

Art.  9.  Le  Grand-<!lonseiI  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les  six 
mois,  à  Schafihouse.  Le  Petit-Conseil  s*assemble  habituellement  ;  il 
peut  proroger  les  sessions  du  Grand-Consoil  et  en  convoquer  d'extra- 
ordinaires. Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le  Grand-Consi  il 
entre  les  membres  du  Petit-Conseil.  Les  membres  du  Petit-Conseil 
.sont  élus  par  le  Grand-Cnnsoîl.  Les  membres  du  Grand-Cunst  il  sont 
élus,  «savoir:  un  tiers  par  les  af:n'p;,'itions  do  tribus  ou  par  les  tribus 
immédiatement  et  dans  !*'urst'in;  les  dt;ux  autres  tit-rs  par  le  sort, 
entre  les  candidats  clioisispar  les  au'n'trations  de  tril»iiî>.uu  jiarles  tri- 
bus indistinctement  dans  lesdistrn.ts  dtjnt  elles  ne  finit  point  ])artie. 

Art.  10.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sunt  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles,  les  membres  du 
Grand-Conseil,  hormis  ceux  qui  sont  en  même  temps  du  Petit-Conseil 
peuvent  être  révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  agrégations 
de  tribus  ou  dans  les  tribus,  ainsi  qu*il  est  réglé  dans  l'article  17. 

AsT.  11.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  au  membre 
du  Grand-Conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement.  Les  fonctions  des 
autres  membres  sont  gratuites. 

Tim  s.  —  Vm  «tMOMa  «t  ràvmUtu. 

Art.  12.  Pour  la  formation  du  Grand-Conseil,  chacune  des  six 
agrégations  de  tribus,  procède  à  deux  nominations  successives.  D'a- 
bord elle  élit  le  membre  du  Grand-Conscil  qu'elle  doit  cliuisu  entre 
les  citoyens  qui  la  composent.  Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats 
dans  les  districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n*en  peut  nom- 
mer plus  de  trois  dans  le  même  district.  Des  soixante-douse  candi- 
dats ainsi  élus  dans  tous  les  districts,  trente-six  sont  désignés  par  le 
sort  pour  être  membres  du  Grand-Conseil,  et  le  compléter  par  leur 
réunion  avec  les  dix-*huit  membres  immédiatement  élus  par  les 
tribus. 

An.  13.  En  cas  de  vacance,  les  agrégations  de  tribus  et  les  tribus 
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élisent  tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  Grand-Conseil 
qu'elles  ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort  remplit  les  autres  à 
mesure  quMl  s  viennent  à  Taquer,  et  nomme  entre  les  cuididatti  qui 

sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  14.  Cinq  an*?  .ipr^s  la  promif'm  formation  du  Oraiirl-ronseil, 
ot  ensuite  do  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  lisio  r^os  candidats  est  renou- 
velée; et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  a  nommé  ^âennent  à 
vfiqner,  il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans 
la  li^te. 

Art.  15.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  Tnajorité  absolue 
(les  suffrages.  Si  la  majori te  absolue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins, 
le  sort  décide  entre  les  deux  candidats  q^ui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

Aht.  16.  Nul  ne  peut  ctre  placé  sur  la  liste  des  candidats  s'il  n'est 
bourgeois, âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une 
créance  hypothécaire  de  12,000  liv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bourgeois, 
âgé  de  YÏiigt-einq  ans»propriétaiie  d'un  immeuble  ou  d'une  oxéance 
hypothécaire  de  3000  Ûv.,  pour  pouvoir  être  immédiatement  nommé 
par  la  tribu  ou  agrégation  de  tribus  dont  on  fait  partie. 

An.  17.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  ds  quinze 
mmbies,  formée  dans  chaque  tribu  ou  agrégation  de  tribus,  et  com- 
posée de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le 
capital  est  le  plus  considérable»  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les 

membres  de  la  tribu  ou  deTagrégation  indktinctement,  décide  s'il  y 
a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  Grand-Conseil,  autre 
que  ceux  qui  font  partie  du  Petit-Conseil.  Si  la  majorité  de  la  com- 
mission décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indiijue  leniembrosur 
lequel  la  tnbu  ou  l'agrégation  de  tribus  sera  appelée  à  voter.  La 
triliu  on  agn'gation  de  tribus  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  ré- 
vocation du  membre  soumis  au  grabeau.  Le  vœu  de  la  majorité  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'agrégation  de  tribus  <ui  dans 
.la  tribu,  est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation.  Les  membres  du 
Grand-Conseil  dont  les  noms  ont  été  placés  par  plus  d'une  tribu 
ou  agrégation  de  tribu  sur  la  liste  des  candidats,  ne  peuvent  dtie 
révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  un  pareil  nombre  de  tribus  ou  agrégations  de  tribu.  Les 
membres  élus  immédiatement  par  une  tribu  ou  agrégation,  se  peo- 
vent  être  révoqués  que  par  elle. 

Trras  4.  —  Dèlëgatloa  et  garanties  ddoaees  par  la  oonstltatitra. 

Art.  18.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs  et 
l'institution  des  autorités  subordonnées. 
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An.  18.  La  ccmslitotioA  gaiantit  la  raligîoii  pfofiBuée  dans  le 

canton. 

Aet.  20.  La  crinfîtitution  garantit  la  faculté  do  racheter  les  dimes 
«t  «as.  La  loi  détenume  le  mode  du  xackat  à  la  juste  valeur. 

Chap.  11.  —  ConsUtuHon  du  canton  de  Sehwitz. 

Akt.  V^.  canton  de  Sehwitz  comprend  les  communes  de  l'ancien 
canton;  et  de  plus,  Genawi  Kusnacht,  le  tejrritoue  d'Elnsiedleu,  la 
Uofe  «  la  Maiche  et  Reichenboarg.  Schwits  eet  le  chef-lieu,  et  la 
leligion  catholique  est  la  religion  du  canton.  Les  citoyens  des 
pajs  réunis  ont  les  mAmes  droits  que  ceux  de  Tancien  territoire. 

AaT.  Sl  La  sonvezaineté  réside  dans  l'assemblée  générale  des 
citoyens  de  tout  le  canton  [Landsfjemeinde]  ;  mais  elle  ne  peut  sta- 
tuer sur  les  propriétés  particulières  des  communes. 

AsT.  3.  L'aawmblée  générale,  (composée  des  citoyens  ilgés  de  vingt 
ans,  adopte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présent(?s  par  le 
Pf  tit-C  .nseil.  Aucun  autre  point  n'y  est  rais  en  délibération  qu'un 
mois  aprt*s  avoir  été  communiqué  pnr  écnt  au  Petit-Conseil,  et  ipi»  s 
l'avis  de  ce  Conseil.  Les  ass<_'mblt'»  s  générales  extraordinain  s  uo 
peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  con- 
voquées, 

Ari.  4.  L'organisation  administrative  et  judiciaire  de  Gerzaw, 
Kusnacht,  du  territoire  d'Einsiedlen,  de  Hofe,  de  la  Marche  et  de 
Reichenbouxg  ainsi  que  la  part,  j)roportionnée  à  la  population,  que 
les  citoyens  de  ces  difiérents  territoires  doivent  avoir  à  la  fonnation 
des  conseils  généraux  ou  des  autorités  générales  du  canton,  seront 
déterminées  dans  la  forme  prescrite  par  TartiGle  6.  En  attendant, 
1*  les  assemblées  de  quartier,  de  paroisse  et  de  communauté,  ont  les 
droits  qu'elles  exerçaient  du  passé; 

2"  Le  l^andammaTi,  le  Statthalter,  le  trésorier,  le  capitaine  général 
et  le  banneret,  sont  élus  dans  la  nioino  formo,  nvfc  l*'s  mAmes  droits 
et  prén>gntives  qu'autrefois,  et  ils  restent  en  place  le  même  espace 
de  temp«  ; 

3°  Ij}  IVtit-ronseii,  li*  Douldt»  et  ]<•  Triple  Cuaseil  gardent  leurs 
anciennes  attributions,  la  mdino  orrjaiiisation  et  le  même  mode 
d'élection.  Les  membres  de  ces  trois  Conseils  adiniuLstrent,  comme 
par  le  passé,  les  affaires  particulières  à  leur  district  ; 

4*  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la  même  organisation  et  les 
mêmes  attributions  qu'autrefois ,  les  anciens  tribunaux  civils  ; 
savoir  :  le  tribunal  correctionnel,  le  tribunal  des  neuf  (Nemwr 
Geriehii,  le  tribunal  des  sept  (Siefmer-G0richt),  et  le  tribunal  de  la 
place  publique  [Gatêm-GeriefU); 

Les  lèglemems  eivîk  et  les  k»  municipales  de  Geisaw,  de 
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Kiisnacht,  du  territoire  d'Ëinsiedlen,  de  Hofe,  de  la  Marche  et  de 

Kcichenbourg,  sont  provisoirement  conservés. 

Aux.  5.  Los  autoritf^s  qiiolfonques  doivent  se  conformoranx  prin- 
ci[>os  do  l'acte  fédéral.  Le  canton  de  Sehwitz  ne  peut  avoir  liaison 
directe  ou  indirecte  nxcc  un  auiir  cantf)ii,  ou  a^(?o  les  puissances 
étrangères ,  qu'eu  suivant  les  iormcs  fédérales  de  la  République 
Helvétique. 

AiiT.  6.  Une  coiniuissiou  de  treize  membres  nommés  par  assem- 
blée générale  des  citoyens,  préparera  un  travail  sur  les  moyens 
d*exécutîon  du  paragraphe  1  de  Tartide  4.  Ce  travail  aura  force  de 
loi,  s'il  est  approuvé  par  la  Diète  ;  mais  les  changements  ne  blesse- 
Tont  en  rien  ni  les  principes  ni  les  dispositions  de  Tacte  fédéral. 

CuAp.  12.  —  Cùnstiiulion  du  canton  de  Soleure, 
Tim  1.  -  Bt  lâ  «Mina  4i  umUÊn,  tt  «•  l'Mitt  pillllfw  4m  «IlifiH. 

Art.  1*^  Le  canton  de  Soleure  est  divisé  en  cinq  districts,  savoir  : 
la  ville  de  Soleun-,  Bii  1).  list,  Ballstadt,  Olten  et  Domach. 

Art.  2.  1j'  fiistrict  de  la  ville  est  divisé  en  quatre  quartiers.  Hors 
delà  ville,  chaque  district  est  divisé  en  quatre  quartiers  composés 
des  parties  les  plus  égales  en  population  et  les  plus  rapprochées 
qu'il  sera  possible. 

Ain.  3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  et  âgé  de  seize  ans,  est 
soldat. 

Art.  4.  Sont  nirinl)res  des  quartiers  les  bouroreois  ou  fils  de 
bourgeois  d'une  coaini une  du  canton,  résidant  depuis  un  an  sur  le 
territoire  du  quartier,  d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice, 
âgés  de  trente  ans  s*ils  ne  sont  pas  ou  n*ontpas  été  mariés,  et  seu- 
lement de  vingt  s*ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une 
propriété  foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de  500  livres  suisses. 
Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Soleure. 

Tmi  s.  —  Bm  fWTtlw  ptllttqns. 

Art.  5.  Un  Granii-Consr-il  oomposi'»  de  soixante  nu  inl)res,  fait  les 
lois,  les  règlements  et  autres  actes  du  pouvoir  souverain  ,  délibère 
les  demandes  de  Diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés  du  can- 
ton aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  mandat  de 
ces  députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout 
le  canton,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois,  règlements 
et  autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  6.  Un  Petit-Conseil  composé  de  vingt-un  membres  du  Grand- 
Conseil,  qui  continuent  «à  en  faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de 
chaque  district,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  règlements  et  au- 
tres actes  de  l'autorité  souveraine  ;  il  propose  les  lois,  règlements  et 
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autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  surveille  les  autorités 
inf(*ricures  ;  il  juge  en  dernier  ressort  le  contentieux  de  l'adiiiinis- 
tration  ,  li  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district  ;  il  rend  compte  au  Grand-Conseil  de  toutes  les  parties  de 
radmmktration. 

An.  7.  Deux  Avoycrs  président,  chacun  à  leur  tour,  pendant  une 
année  le  Giand  et  le  Petit-Conaeil  :  celui  qui  n*estpas  en  charge  sup- 
plée  l'autre  au  besoin  ;  il  fait  partie  du  Petit-Conseil. 

Art.  8.  Un  tribunal  d*appel»  composé  de  treize  membies  du  Grand- 
CkHnseil,  et  présidé  par  l'Avoyer  qui  n'est  point  en  charge,  juge  sou- 
veffftineWMint  en  matièie  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur 
une  accusation  do  crime  emportant  peine  capitale,  quatre  membres 
du  Potit-Conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent  séance  et  concourent 
au  jugement. 

Am.1.  9.  Le  Grand-Conseil  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les  six 
mois,  à  Solcure.  Le  Petit-Conseil  s'assemble  habituellement;  il  peut 
proroger  les  sessions  du  Grand-Conseil  et  en  convoquer  d'extraor- 
dinaires. 

Ait.  10.  Les  deux  Avoyers  sont  élus  par  le  Grand-Conseil  entre  les 
membres  du  Petit-Conseil.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont  élus 
par  le  Giand-Conseil.  Les  membres  du  Grand-Conseil  sont  élus, 
savoir  :  un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur  sein  ; 
les  autras  tiers  par  le  sort,  entre  les  candidats  choisis  par  les  quar- 
tieis,  indistincfement  dans  les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  11.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ix's  membres  du 
Grand-Conseil,  hormis  ceux  qui  sontenmôme  temps  du  Petit-Conseil, 
peuvent  être  ré%'oqués  par  un  ^rabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'arti  lr  18. 

Art.  1?.  Les  quariiers  peuvent  donner  une  indemnité  aux  mem- 
bres du  Grand-Conseil  qu'ils  ont  élus  immédiatement.  Les  fonctions 
des  autres  membres  sont  gratuites. 

tiBtf  t. -Bw  nmmm  t  HnailliM 

Aat .  13.  Pour  la  formation  du  Grand-Conseil,  chacun  des  vingt 
quartiers  procède  ainsi  qu*il  suit  D'abord  il  nomme  le  membre  du 
Giand-Conseil  qu*il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres.  1 1  nomme 
ensoite  quatre  candidats  dans  les  quatre  districts  dont  il  ne  fait  point 
partie.  Il  n*en  peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  m^me  district.  Des 
quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous  les  districts,  quarante 
sont  dé'^iirnf^s'  pnr  lo  sort  pour  être  membres  du  Grand-Conseil,  et  le 
compléter  ]  n  I  ur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  quaitieis. 
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Art.  11.  En  cas  de  vacance,  quartiers  élisent,  tous  les  deux 
ans,  aiix  places  des  membres  du  Giand-Canseil  qu'ils  ont  immédia- 
ienieiit  nommrfs  ;  le  sort  lempUt  tes  «ulses  à  mesose  qu'elles  Tieo- 
sent  à  viqnsr,  et  nomme  entie  les  candidats  qui  sont  lestés  sur  la 
liste. 

Ajnr.  16.  Cinq  mtm  apiès  la  pxemièra  fotmatioa  duGnmd'CoaseiU 
et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la  fisie  des  «andidafs  est  renouvelée; 
et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  A  nommé  Tiennent  à  raquer^ 
il  continup  à  les  distribuer  ontre  les  candidats  compris  dans  la  liste. 

Art,  16.  Les  (''loclions  so  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffragos.  Si  In  ma  jurité  absolue  ne  résnlte  pas  de  doux  scrutins» 
le  sort  décide  entre  it»  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
sutiia^es. 

Art.  17.  Nul  no  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats,  s'il 
n'est  bourgeois,  dgé  de  trente  ans,  et  propnétaii'e  d'un  immeuble  ou 
d  uuo  créance  hypothécaire  de  5,000  livres  suisses.  U  suffît  d'être 
bourgeois,  dgé  de  vingt-cinq  ans,  propriétaire  d'an  immeuble  dm 
d*une  créance  hypothécaire  de  300  livres,  pour  être  élu  immédiale- 
ment  pei  le  quartier  dont  on  Mt  partie. 

AxT.  18.  Tous  les  deux  ans»  à  Piques,  une  commission  de  quinae 
membres  formée  par  le  sort  dans  chaque  quartier,  et  composée  de 
cinq  des  dis  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétsiies  dont  le  capital 
est  le  plus  eoiûidérabie,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membses 
du  quartier  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau 
sur  un  membre  du  Grand-Consoil,  autre  que  conx  qui  font  partie  du 
Petit-Consfil.  Si  la  majorité  do  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu 
au  crrahoau,  ello  indi(jno  lo  monihn^  sur  lequoi  le  quartier  sera  appolé 
à  ^  otl'^.  Lo  quartior  -voto  au  s<'rutm,  [>ourou  contre  la  révo»  aiion  du 
mt  uibrc  soumis  au  grabeau.  Le  yœn  do  la  majorité  dos  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation.  Les  membres  du  Grand'^CoDseil  dont  les  noms  ont  été 
placés  par  plus  d*un  quartier  sur  la  liste  des  candidats,  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  quartiers.  lies  membres  élus  im-> 
médiatement  par  un  quartier,  ne  peuvent  dtie  révoqués  que  par  lui. 

Tinz  4.  —  Dclesatioa  et  saraïUee  dosaMi  fu  la  MOiUtatUa. 

AuT.  lîi.      loi  règle  les  détails  de  roiganisation  des  pouvoirs  et 

rinsiitutiou  des  autorités  subordonnées. 
Anr.  20.  La  constitution  garantit  les  religions  professées  dans  le 

canton. 

Art.  ?L  Ln  oonstitution  garantit  la  faoulté  de  racheter  les  dîmes 
et  (x  n.s.  i^lui  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 
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Chap.  13.  —  t'omtitufion  du  canton  du  Tesnn. 
Tlm  i.  —  Btia  ArisioD  im  terrltoli»,  «k  éa  l'éUt  politique  des  eitoja&f. 

Art.  Le  cantoa  du  Tessin  comprend,  outre  le  territoire  ren- 
formé  dans  ses  limites  actuelles,  la  vallée  de  Levantine. 

An.  2,  Il  est  divisé  en  huit  dUtricts  ;  savoir  :  Mendrisio,  Lugano, 
Locarno,  Valle-Maggia,  Bellinzona,  Kiviera,  Blcnio  ot  Lpvantina; 
Be!lirr/oua  est  le  <:iiol"-lieu  du  cantou.  Les  Imit  districts  sont  divisés 
en  trenti;  iuiit  eeniles.  Les  citoyeus  se  riiuiusseiit  ^uand  il  j  a  lieu, 
en  assemblée  de  Cummunc  rt  en  assemblée  de  Cercle. 

Aet.  3.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  uue  asseiiibléo  de 
Commune  ou  de  Cercle,  il  faut,  P  ôtro  dumieilié  depuis  un  an  dans 
le  Cercle  ou  dans  la  Commune;  2«  être  deyingt  ans,  et  marié  on 
ravoir  été,  ou  avoir  trente  ans  si  Ton  n*a  pas  été  marié  ;  di^  être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  200  francs  de 
Suine  ou  d*une  créance  de  300  francs  hypothéquée  sur  un  immeu* 
ble;  4o  dans  les  Cercles  où  il  y  Avait  des  bourgeoisies^  si  Ton  n'était 
pas  ci-devant  bouzgeois  de  Tune  des  Communes  du  canton,  payer  à 
la  cairae  des  pauvres  de  son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera 
réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune  et 
dont  le  minimum  sera  do  6  fraiirs  et  le  maximum  do  50;  néanmoins, 
pour  la  preniiôre  éhïctioii,  il  sullira  do  payer  (rois  pour  cent  du  prix 
du  d<Tni"'i  c'(»ntrat  d'ac(|uisitioii  d*;  la  bourgeoisie.  .Sont  e.\<  ('ptés  de 
cctt.'  (juatriénie  coiuUtiou,  les  ministres  du  culte  et  les  chefs  de  fa- 
mille nés  eu  Saissr,  ou  dans  les  p;ivs  <  i-dcvant  sujets  de  la  Suisse, 
pères  de  quatre  enianis  ùgéts  de  plus  de  seize  ans,  inscrits  dans  les 
milices,  et  ayant  im  métier  ou  un  établissement. 

Aie  4.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse  des 
pMTies,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on  devient  co-propriétairc  des 
biens  appartenant  à  la  bouigeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés 
anx  bourgeois  delà  Commune.  Les  étrangers  ouïes  citoyens  suisses 
d'un  autre  canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  et 
les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent  devenir  citoyens  du 
canton  du  Tessint  peuvent  être  assujettis  à  payer  le  capital,  au  de- 
nier vingt,  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  co-pro- 
priétéd(  s  biens  do  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui  estiixé 
par  un  acte  particulier  de  la  Commune. 

Aet.  5.  II  y  a  dans  chaque  Commune  une  municipalité,  compo- 
sée d*un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d*un  conseil  municipal  de 
huit  membres  au  moins  et  de  seize  au. plus  :  les  officiers  mimicipaux 
demeurent  en  place  six  années;  ils  se  renouvellent  par  tiers,  et  sont 
lééligibles.  La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municipalité 
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concernant,  1°  la  police  locale;  2>  1&  répartition  et  la  perception  de 
l'impôt  ;  3«  Tadministiation  particulière  des  biens  de  la  Commune  et 
de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails  d*administration  générale 
dont  elle  peut  être  chargée.  Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  par> 
ticulières  aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  Conseils  municipaux 

Art.  6.  Il  y  a  dans  chaque  Cercle  un  juge  ;  il  surreillr  et  dirige 
les  administrations  des  Communes  de  son  arrondissement.  Il  préside 
les  asspmlilées  du  Cercle,  et  il  en  a  la  polie:'.  Il  est  conciliateur  des 
différends  entre  los  citoyens,  officier  de  polif-e  judiciaire  rharpé  do 
l'enquête  préliminaire  en  eas  de  d*'lit  ;  et  il  juge,  avec  des  a.s,sesseuis, 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine  chacune  do 
ces  attributions. 

Art.  7.  Un  Grand-Conseil,  composé  de  cent  dix  députés  nommés 
pour  ciu<j[  ans,  ou  à  vie,  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  XV, 
exerce  le  Pouvoir  souverain.  Il  s'assemble,  le  premier  lundi  de  mai, 
dans  la  ville  de  Bellinsona;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois,  à 
moins  que  le  Petit-Conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  Grand-Conseil,  1*  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  présentés  par  le  Petit-Conseil  ; 

Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et 
règlements; 

3°  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  do  finances  du  Petit-Conseil; 
4»  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 
5«  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton; 
6"  Il  délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires;  il  nomme 
les  députés  aux  Diètes,  et  leur  donne  des  instructions; 
T  II  vote  au  nom  du  canton. 

Art.  8.  Un  Petit-Conseil,  composé  de  neuf  membres  du  Grand- 
Conseil,  lesquels  continuent  à  en  foire  partie,  et  sont  toujours  lééli* 
gibles,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt.  Il  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  :  à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés 
nécessaires;  il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
ses  agents.  Il  rend  compte  au  Grand-Conseil  de  toutes  les  parties  de 
l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa  gestion  et 
sur  ses  compte^;.  Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public.  Il  peut  prolonger  la  durée  d(^  sessions  ordinaires  do 
Grand-Consfil,  et  on  convoqnor  d'extraordinaires. 

Art.  9.  l  .u  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dont  les  membres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs. 
La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation  ot 
leur  compétence. 

Art.  10.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres,  pro- 
nonce en  dernier  ressort.  Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au 


Digitized  by  Google 


19  FÉVRIER  1803. 


33 


nombre  de  neuf;  et  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une  peine  capi- 
tale, (ju'au  nonibnî  de  treize  :  il  appelle  des  hommes  du  ici  au  be- 
soin. La  loi  détermine  d'aiUeuisla  forme  de  procéder  et  la  durée  des 
fonctions  des  juges. 

An.  11.  Un  tribunal  composé  d'un  membie  du  Petit-Conseil  et  de 
quatre  membres  du  Tribunal  d*appel,  prononce  sur  le  contentieur 
de  l'administration. 

TiTlE  3.  —  Mode  d  electioa  et  conditioos  d'éUgibilitè. 

Art.  li?.  membres  des  municipalités  sont  nommés  parl'assem- 
biée  tl»'  la  coinmnne,  entre  les  citoyens  âgés  de  trente  ans,  et  pro- 
priétain  s  ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  500  francs 
de  Suisse,  ou  d'une  créance  de  la  même  somme,  hypothéquée  sur 
un  uumeuble. 

ÀJLT.  13.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  parle  Petit-Conseil»  entre 
les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance  de  1000  francs  dans 
la  même  nature  de  biens. 

Abt.  14.  Les  places  au  Grand-Conseil  sont  données  par  Télection 
immédiate,  ou  par  Télection  et  le  sort,  de  la  manière  suivante.  Les 
citoyens  qui  habitent  dans  Tétendue  d*un  cercle,  forment  une  assem- 
blée ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une con%'Ocation  ordonnée 
quînse  jouis  d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours  d'a- 
vance par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chafjuc  cercle  fait  trois  nominations  : 

1  '  KUc  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district  un  Député, 
quienlre  au  Grand-Conseil  sans  l'inti^rvention  du  sort.  L*àij;c  de  trente 
ans  est  la  seule  condition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomina- 
tion. Le  Juge  de  Paix,  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être  nommé 
dans  son  cercle. 

Sf*  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi  les  ci- 
toyens propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de  plus  de 
16,000  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance  de  la  même  valeur,  hypo- 
théquée sur  des  immeubles.  Pour  cette  seconde  nomination,  il  suffit 
d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

3"  Elle  nomme  deux  candidats  bois  de  son  territoire  parmi  les  ci* 
toyens  âgés  de  plus  de  50  ans;  et  pour  cette  dernière  nomination 
il  suffit  d'avoir  une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypo- 
thécaire do  1,000  francs  on  immeubles. 

Les  cent  quatre- vii!^-;!  -  dix  candidats  sont  réduits  par  le  sort  à 
soixante-douze,  qui,  reunis  aux  trente-huit  déput  és  de  première 
nomination,  forment  les  cent-dix  membres  du  Grand-Consuil. 

Art.  15.  Les  membres  du  Grand-Conseil  de  la  deuxième  et  de  la 
troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  cercle.  Ceux  de  la 
II.  9 
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deuxiiMiio  nonuiiatiein  muu  a  vie,  s'ils  ont  été,  dans  la  môme  aniHîe, 
pri's''Til<' ~  par  quinze*  cercles.  Ceux  do  la  troisième  sout  égaleiuueolà 
Tie,  SI  dente  <  ^Tcles  les  ont  présentés  dans  ia  inèine  année. 

Art.  16.  Les  aieiiibres  du  Grand-Couseil  de  la  premièrt»  nomi nation 
peuvent  être  iodeinnisés  parleurs  cercles;  les  ibnctioiis  des  autres 
sont  gmtaites. 

Âsr.  17.  Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  aoininaticii  qui 
viennent  à  raquer  au  Grand-Conseil,  le  sort  désigne  entre  les  can- 
didats ç^ui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle  so  renouvelle  tous  les 
cinq  ans. 

Art.  18.  Si,  à  Tépoquedu  renouvellement  périodique,  il  se  troirve 
au  Grand-Conseil  plus  de  trente-quatre  membres  à  vie,  le  surplus  est 
ajouté  au  nombre  de  cent  dix;  de  î■nani^^e  qu'à  chacune  des  élee- 
tions  générales  il  entre  au  Grand-Conseil  au  moins  trento-luiit  ci- 
toyens di'  In  classe  des  proprif'taires  fonciers  de  16,000  francs,  ou  do 
l'âge  do  plus  de  cinquante  ans. 

AuT,  19.  Le  président  du  Grand-Conseil  est  choisi  h  chaque  session 
parmi  les  membres  du  P('îit-Cons(>il  :  il  ne  vole  peint  lorsqu'il  s'atrit 
dt'S  comptes  et  de  la  irestion  de  ce  Conseil.  Il  n'assiste  pas  aux  déli- 
bérations du  Petit-Conseil  durant  sa  présidence. 

Aat.  20.  Les  membres  du  Petit-Conseil  sont  nommés  par  le  Grand- 
Consoil  pour  six  ans,  et  renouvel*' s  par  tiers  :  le  premier  acte  de  no- 
mination désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  année.  Pour  être  éligible,  il  faut  ^trc  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de  9,000  francs  en 
immeubles.  Le  Petit-Conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  21.  Les  membres  destribnnaux  de  district  sontnomméspar  le 
Petit-Conseil,  surune  liste  triple,  présentée  par  le  tril^nal  d'appel. On 
ne  peut  les  choisir  que  parmi  !''s  propriétair»»s,  nsutVuiliersnn  créan- 
ciers hypothécaires  de  la  ^  ale^^■  de  n,0:)()  francs  en  immeubles. 

AnT.  22.  Ceux  (biTribunal  il'aiipel  sont  nonintés  par  le  Graïui-Con- 
îWÎl;  et,  outre  la  conditniu  de  pru[)riété  exigée  pour  le  Petit-Con.seil, 
il  faut  f  ju'ils  aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires, 
ou  (]^u  ils  aient  été  membres  des  autorités  supéri*  ures. 

fini  4.  —  fii^MlUoDi  géniniti^  «i  fMcantk*. 

Am.  33.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  du  Tcssin  est  soldat. 

AitT.  24.  Les  assemblées  de  cercle  no  peuvent,  en  aucun  cas,  cor- 
respondre, soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une  corporation 
hors  du  canton. 

Art.  25.  La  r  linion  (  atholique  romaine  est  la  religion  du  canton. 
La  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur  est  ga- 
rantie. 
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Ciup.  14,  —  CofiMiituHon  du  canton  d»  Th/urgcvie. 
Tim  1.  —  aivUiB  il  twiIMrt,  ft  «Cat  poUUqo»  êm  «Itoftu. 

AuT.  L?  canton  Je  Thurpovie  est  divisé  en  huit  districts,  sa- 
viiir  :  Arl)on,  Stykbum,  FrautnlVld,  Weiiitfeitiijji,  lîist  uijî'.VpII,  To 
Ijfel,  Gottlieboûct  Dicsseuhofen.  Frauenfeld  est  le  chof-litu.  Lus  huit 
districts  sont  divisés  en  treute-duux  cercles,  composés  do  plusiours 
commuiMi.  Le9  villes  de  plus  de  i{,500  habitants  fonnent  un  caiEde 
aépuL  Les  citoyons  ne  Téunisseiit,  quand  il  y  a  lieu,  en  assemblées 
de  commuM  ot  en  assemblées  de  cercle, 

Av,  9.  Pour  exeioer  les  droits  de  citoyen  dans  tine  assemblée  de 
commune  ou  de  cercle,  il  faut,  P  être  domicilié  depuis  un  an  dans 
le  cercle  ou  dans  la  commune;  '2'>  ôtre  âg(^  do  vingt  ans  et  marié  ou 
TaToir  étéj  ou  avoir  tiente  ans,  si  l'on  n'a  pas  été  marié  ;  3"  être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  200  francs, 
ou  d'une  créance  de  300  francs  hypothéquée  sur  un  immeuble  ; 
4' l'on  n'ôîait  pns  ei-devfint  hourpreois  de  rtirin  dos  communes  du 
canton,  paver  à  la  caisse  des  })au\ rcs  son  iloinit  ile  une  summe 
anniH'ih*,  qui  sera  réglée  j)ar  la  loi,  s''iun  la  valeur  des  propriétés  de 
la  commune,  et  dont  le  mininiiun  .sera  de  6  francs,  et  le  maximum 
de  lUJ  francs  :  ikmuîuoui.s,  jiuur  la  première  élection,  il  iSiUlira  de 
payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat  d'acq^uisition  de  la 
bourgeoisie.  Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les  ministres 
du  culte  et  les  chefii  de  DuniUe  nés  en  Suisse,  pères  de  quatre  en- 
fants âgés  de  plus  de  seiseans,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un 
métier  ou  un  établissement 

Abt.  3.  Moyennant  la  somme  payée  ainnicllement  à  la  caisse  des 
pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on  devient  CD-prr)priétaire  des 
biens  de  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  assun'^s  aux  bour- 
geois de  la  commune.  T.es  étrangers  ou  les  citoyens  Suisses  d'un 
aiître  canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temj)s  de  domicile  et  les 
-diverses  conditions  lixées  par  la  loi,  veuh'ni  devenir  i  itoyens  du 
canton,  peu\  ont  être  assujettis  a  payer  le  capital,  au  denier  vingt, 
de  la  soinnie  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la lo-pioprit'fé  des 
biens  de  la  hourgeoisic  do  leur  domicile  ;  ce  qui  est  fixé  pur  un  acte 
particulier  de  la  commune. 

TRBI  %  —  P*Vffain  fùUn, 

AsT.  4,  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  composée 
d*un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  Conseil  municipal  de  huit 
membres  au  moins,  ot  de  sei/e  au  plus.  Les  Officiers  municipaux 
demeurent  en  place  six  années,  ils  sont  renouvelés  par  tiers  et  i-ééli- 
^ibles.  La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municipaiiu>. 
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concernant  :  P  la  police  locale  ;  2®  la  répartition  et  la  perception  de 
l'impôt;  3"  radmiiiistration  particulière  des  hions  de  la  commune  et 
de  la  caisse  dos  pauvres,  et  les  détails  d'admiiiistration  générale 
dont  elle  peut-être  chargée.  Elle  détermine  de  plus  les  fonctions 
particulières  aux  syndics,  aux  adjointe  et  aux  Conseils  muDÎcipaox. 

Akt.  5.  Il  a  dans  chaque  cercle  un  Juge  de  Paix.  Il  surveiUe  et 
dirige  les  administrations  des  communes  de  son  anondissement.  Il 
préside  les  assemblées  du  ceicle  et  il  en  a  la  police.  Il  est  concilia- 
teur des  différends  entxe  les  citoyens,  officier  de  police  judiciaire 
chargé  de  Fenquête  préliminaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des 
as^sseurs,  les  afiaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ces  attributions. 

Art.  6.  Un  Grand-Conseil,  composé  de  cent  Députés  nommés  pour 
ciiuj  ans,  ou  à  vie,  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  14,  exerce  le 
pouvoir  souverain.  Il  s'assemble,  le  premier  lundi  de  mai,  dans  la 
ville  de  Frauenfeld  ;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois,  à  moins 
que  le  Petit-Conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  Graud-Conseil,  1  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  présentés  par  le  Petit-Conseil. 

S»  Il  se  fait  rendre  compte  de  Texécution  des  lois,  ordonnances  et 
règlements. 

3«  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  des  finances  du  Petit-Conseil. 
4**  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5*  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton. 
6°  Il  délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires,  nomme  les 
Députés  aux  Diètes  et  leur  donne  des  instructions. 

7°  Il  vote  au  nom  du  canton. 

Art.  7.  Tin  Petit-Conseil,  composé  de  neuf  membres  du  Grand- 
Conseil,  Ifscpiels  eontinuent  à  en  faire  parii<\  et  sont  toujours  rééli- 
gibles,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt.  Il  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  :  à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés 
nécessaires,  il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  il  noniniu 
ses  agents.  Il  rend  compte  au  Grand-Conseil  de  toutes  les  parties  de 
l'administration;  et  se  retire,  lorsqu'on  délibère  sur  sa  gestion  et 
sur  ses  comptes.  Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public.  Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  du  Grand-Con> 
seil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  8.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux  do 
première  instance,  dont  les  membres  sont  indemnisés  par  les  plai- 
deurs. La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organi- 
sation et  leur  compétence. 

Art.  9,  Un  Tribunal  d'Appel,  composé  de  treize  membres,  pro- 
nonce en  dernier  ressort.  Il  ne  juge  en  matière  criminelle,  qu'au 
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nombiede  neuf  ;  et»  s*iU*agit  d*uii  dôlit  emportant  une  peine  eapitale, 
qu'au  nombre  dr»  treize  :  il  app'  Uo  des  hommes  de  loi  au  hnsoin.  La 
ci  détermine  d'&iiieuis  la  forme  de  procéder  et  la  durée  des  {onctions 

des  Juges. 

Art.  10.  Un  Tribunal  composé  d'un  membre  du  Petit-Couseil,  et 
de  quatre  nu  lahifs  du  Tribunal  d'Appel,  prononce  sur  le  conten- 
tieux de  radmini^tration. 

Tim  S. M  #4lMliw»  «I  MttiltliH  «Ufmiltà 

Au.  11.  Les  membies  de  la  municipalité  sont  nommés  par  ras- 
semblée da  la  commune  entre  les  citoyens  âgés  de  trente  ans,  et 
propriétaires  ou  usuiruitiers  d*un  immeuble  de  la  valeur  de  500  ir., 
ou  d'une  créance  de  la  même  somme,  hypothéquée  sur  un  im- 
meuble. 

Art,  12.  Juges  de  Paix  sont  nommés  par  le  Petît  ronseil,  entre 
les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance  de  1,000  francs  dans 
la  même  nature  de  biens. 

Art.  13.  Les  places  au  Grand-Conscil  sont  donn»^es  par  l'élection 
immédiate,  ou  par  r»'!»  *  tiori  et  le  sort  de  la  maiiicp-  suivante  :  Ijos 
citoyens  qui  habiteni  liuiis  l'étendue  d'un  cercle,  forment  une  assem- 
blée, qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée 
quinze  jouis  d^ayanoe  par  le  Juge  de  jmix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité.  Uassemblée  de  chaque  cercle 
fait  trois  nominations.  1«  Elle  nomme  dans  Tarrondissement  de  son 
district  un  Député,  qui  entre  au  Grand-Conseil  sans  Tintervention  du 
sort  L*âgede  trente  ans  est  la  seule  condition  d'éligibilité  pour  cette 
premifexe  nomination.  Le  Juge  de  Paix,  président  do  l'assemblée,  ne 
peut  ôtrc  nommé  dans  son  cercle. 

2"  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi  les 
citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de  plus  de 
90,000  fran«  s  ou  d'une  ciéauce  de  la  m^me  ^  alt■ur,  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomination,  il  sutUt  d'être  âgé 
de  vingt-cinq  ans. 

3<'  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi  les 
citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante  ans;  et  pour  cette  dernière  nomi- 
nation, il  suffit  d'avoir  une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance 
hypothécaire  de  4,000  francs  en  immeubles. 

Les  cent  soixante  candidats  sont  réduits  par  le  sort  à  soixante-huit, 
qui,  réunis  aux  trente-deux  Députés  de  la  première  nomination, 
forment  les  cent  membres  du  Grand-Conseil. 

Au.  U.  Les  membres  du  Grand-Conseil,  de  la  deuxième  et  troi- 
sième nomination,  n'appartiennent  à  aucun  Cercle.  Ceux  de  la 
deuxième  nomination  sont  à  vie,  s'ils  ont  été,  dans  la  même  année, 
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pr(^scnt(^s  par  quinze  Cercles.  C<^nx  Ir.  troisirmo  sont  égaleliMnt  à 
vie  si  trente  cerclfs  ln5?  ont  pr»''S(Mités  d.uis  la  iin'nio  ;\nii('*G. 

Art,  15.  Les  memlircs  du  (irand-Conseil,  do  la  première  nomi- 
nation, peinent  être  indemnisés  par  leurs  cercles;  les  fonctions  dos 
autres  sont  erratuites. 

Art.  16.  l'our  les  places  de  seconde  et  tioisième  nomination  qui 
viennent  à  vaquer  au  Grand-Conseil,  le  sort  désigne  entre  les  candi- 
dats  qui  sont  restés  sur  la  liste,  Ia(;uelle  se  renouvelle  tous  les 
cinq  ans. 

ÂRT.  17.  Si,  à  l'époque  du  lenouTellement  périodique,  il  se  trouve 
au  Grand-Conseil  plus  de  trente-deux  membres  à  vie,  le  surplus  est 

ajouté  au  nombre  de  cent  ;  de  manière  qu*à  chacune  des  élections 
générales  il  entre  au  Grand-Conseil  au  moins  trente*4ix  citoyens  de 
la  (liasse  des  propriétaires  fonciers  de  20,000  francs,  ou  de  l'âge  de 
plus  de  cinquante  ans. 

Art.  18.  Le  président  du  Grnnd-Confieil  est  rlioisi,  à  chaque  S05- 
siou»  parmi  les  membres  du  IN  lit-Conseil":  il  ne  vote  point  lorsqu'il 
s'acnt  des  rompt^'s  or  do  la  pstioii  de  ce  Coi!S"i!.  Il  n'assiste  pas  aux 
déliln'rations  du  Pctit-Cun.suil  durant  sa  pr(''sidi'nfe. 

Aiii.  19.  Les  momhresdn  Petit-Conseil  sont  nommés  par  le  Grand- 
Conseil  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers  :  le  premier  acte  de 
nomination  désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de 
la  quatri^e  année.  Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  liypothécairc  de  la  valeur  de  9,000  francs  en 
immeubles.  Le  Petit-Conseil  élit  son  Président  tous  les  mois. 

Àat.  30.  Les  membres  des  Tribunaux  de  district  sont  nommés  par 
lo  Petit-Conseil,  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  Tril)un;d 
d'Appel  :  on  ne  peut  les  dioisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufrui- 
tiers ou  créanciers  hypothécaire*  do  la  valeur  de  3,000  francs  en 
immnu'des. 

Ain.  il.  Ceux  duTrilunial  d'Appel  sont  nommés  p.ir  le  Grand 
Conseil  ;  ot  onfro  la  ronditiou  exigée  pour  le  Petit-rmisoil,  il  faui 
qu'ils  aii'iit  exercé  pendant  cinq  ans  dos  fonctions  judiciaires,  ou 
qu'ils  aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

mu  ^  "  mÊtnWm  gi»iwtei>  «l  praatM. 

AjtT.  22.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  de  Thurgovie  ést  soldat. 

Art.  S3.  Les  assemblées  du  cercle  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  cor- 
respondre soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une  corporation 
hors  du  canton. 

Art.  S4.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de  la  communion 
catholique  et  protestante  est  garantie.  Est  pareillement  garantie  la 
faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 


Digitized  by  Google 


19  FÉVRIEU  1803. 


Caâp.  15.  —  CoruUtution  du  canton  étUnUrwatd, 

AjtT.  i"'.  cauton  d'Uaterwald  est  divisô  eu  deux  parties,  savoir: 
le  haut  et  le  bas  pays.  Le  territoire  d'Envi  Hu  rg  (iemeurc  incorporé 
à  Unterwald-le-Bas.  Les  deux  pavs  s'enteudront  sur  les  relations 
ultérieures  à  cet  égard,  et  ou  cas  de  discussion,  l'autoritc  lédérale 
prononcera.  Il  ne  peut-être  établi  aucune  ditTéreuce  entre  les  citoyens 
d'Ëngelbexg  et  ceux  de  Tancieik  territoûe,  et  il  jr  a  égalité  de  droits 
entre  Uoterwald-le^Haut,  et  Unterwald-le-Bas.  Samen  est  le  chef- 
lien  dn  premier,  et  Stans  du  second. 

AsT.  2.  La  ligne  de  démarcation  des  deux  pays»  et  leur  indépen- 
dnooe  leqpectiTe,  sont  rétablies  :  chacun  d'eux  nomme  alteinative- 
Ment  le  Député  à  la  Diète.  La  Beligion  catholique  est  la  religion  des 
deux  parties  du  canton. 

Art.  3.  La  sou^-eraiI^té  de  chaque  partie  du  canton  réside  dans 
Tassembléf  générale  do  ses  citoyens  [Landsgemeinde). 

Art.  4.  L'assemblée  générale,  composée  des  citoyens  âp:és  do  vingt 
ans,  aj.pnnn»'  uu  rejette  les  projets  de  loi  qui  sont  pii''seiit(''s  par  le 
Conseil  i Lu mirath).  Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  au  Petit-Couseil  par  écrit, 
et  après  l  avis  de  eu  Coiise'il.  Les  assemblées  générales  extraordi- 
naires ne  peuvent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les  a 
convoquées. 

Ait.  5.  Lescbels  deux  pa^n,  savoir,  les  quatre  landanunanns, 
le  statthalteTt  le  banneiet,  le  trésorier,  Tinspecteur  des  bâtiments  et 
aisenaux,  les  deux  capitaines,  les  deux  enseignes  et  le  tuteur  général 
des  orpheiitts,  sont  élus  dans  la  môme  forme  et  avec  les  mêmes  droits 
et  piérogsttTes  qn'autiefois,  et  ils  restent  en  place  le  même  espace  de 
temps. 

Art.  6.  Dans  Unterwald-le-Haut,  le  Petit,  le  Double  et  le  Triple 
Cotif^'ûfkiet'nrr,  ziceififi  fier  und  dreifachcr  Landrath)^  les  Conseils 
de  (  (^mmune  (kirckmraih)^  les  tribunaux  civils  de  chaque  commune 
Sieben-frerichl),  et  le  Tribunal  assermenté  du  pays  (Land-gescftwo- 
ren-Gendit):  Et  dans  U nieru  ald-le-lîa.s,  le  Conseil  du  pays  (Land^ 
rath),  le  Double  et  le  Triple  Conseil ,  le  Conseil  hcbilomailaire 
[iVochm-Rath) ^  les  Conseille; s  Jus  eommuncs  (i iliri-Rattis-Uerm) ^ 
les  TiUMiBaux  civils  de  première  instance,  et  le  Tribunal  d'Appel,  ou 
Tnbunal  asseimenté  du  pays,  gardent  aussi  leurs  anciennes  attribn- 
tions,  la  même  oiganisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néanmoins 
les  H^eraenfs  civils  et  ks  droits  municipaux  du  territoire  d'Engel- 
berg,  sont  provisoirement  conservés.  Il  n'est  rien  changé  à  l'ancienne 
administration  de  la  justice  criminelle  et  correctionnelle. 

Air.  7.  Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer  aux  prin- 
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cipes  de  l'Acte  fédéral.  Le  canton  d'Unterwald  ne  peut  établir  de 

liaison  directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  les  puis- 
sances (''trangèrcs,  qu'en  suivant  les  formes  fédérales  de  la  Répu- 
blique Helvétique. 

Chap.  16.     Cimtlilution  du  canton  d^Vry. 

Art.  1*'.  Le  canton  d'Ury  est  divise  eu  deux  districts,  savoir  :  le 
territoire  dp  Taneien  canton  et  la  valîée  d'Urseren.  La  religion  catho- 
lique est  la  religion  du  canton.  AUurf  est  le  chef-lieu.  Les  citoyens 
de  la  vallée  d'Urseren  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'ancien  ter- 
ritoire. 

ÂJtT.  2.  L'autorité  souveraine  du  canton  réside  dans  rassemblée 
générale  des  citoyens  des  deux  districts  {Landsgemeindê)  ;  mais  elle 
*  ne  peut  statuer  sur  les  propriétés  particulières  d'un  district. 

Art.  3.  L'Assemblée  générale,  composée  des  citoyens  âgés  de 
vingt  ans,  approuve  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  Conseil-Gf^néral  [Landraêh),  Aucun  autre  point  n'y  est 
mis  en  délibération ,  qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par 
écrit  au  Conf^cil-Général  et  après  l'avis  de  ce  Conseil.  Les  assemblées 
générales  extraordinaires  ne  petivent  délibérer  que  sur  les  objets 
pour  lesquels  on  les  a  convo([u<'('s.  Le  droit  de  j)rotestation  pour 
chaque  commune  ou  chaque  citoyen  (jui  serait  lésé  par  une  résolu- 
tion de  la  landsgr-nieinde,  est  maintenu. 

Art.  4.  L'organl^auun  admiai.slrative  et  judit  iaire  du  district 
d'Urseren,  ainsi  que  la  part  proportionnée  à  sa  population,  qu'il 
doit  avoir  à  la  formation  des  Conseils-Généraux  du  canton,  seront 
déterminées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7.  En  attendant,  l'as- 
semblée secondaire  {  Nttehgemeinde)  f  l'assemblée  de  l'Ascension 
(ilu/faW/t^Gemetfu^e),  l'assemblée  des  citoyens  et  des  conseillers,  (Aae- 
the  und  Lnndleute)  f  les  assemblées  des  quartiers  [Genosamme],  et 
les  assemblées  de  commune  [Dor/f-Gcmeinde),  ont  les  droits  qu'elles 
exerçaient  autrefois.  Sont  aussi  élus  avec  les  mêmes  attributions  et 
la  mémo  durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  le  landammau,  le 
statthalter,  le  trésorier,  le  banneret,  le  capitaine  général  des  milices, 
rinsfîectonr  de  l'arsenal,  les  deux  porte-enseipnes,  les  six  secrétaires 
de  l'Etat,  les  huit  juocureurs  généraux  et  le  grand  sautier,  le  Con- 
seil-(Tén«''ral  {Lnndralli),  le  Conseil  liebdomadaire  [WochfnraLh),  le 
Double  et  le  Tnplt^  Conseil  [zrcei  und  dreifacher,  mnlefiz-Landrath)^ 
le  Conseil  secret  [Gchcinicr-Ralh),  le  Conseil  de  guerre  {Kriegs-Rath)^ 
et  les  autres  Conseils  et  Commissions ,  les  anciens  Tribunaux  civils, 
savoir,  les  Tribunaux  de  commune  {Dorffgench£\,  le  Tribunal  des  sept 
\^iébeniT-landg€Tich{^t  les  sept  juges  delaReuss  (SUthm&r-xurBxa^t 
le  Tribunal  de  la  place  publique  (Gossen-GertcAi),  et  le  Tribunal  des 


Digitized  by  Google 


19  FÉVRIER  1803. 


41 


quînœ  [FunfM9hnêr--G€ricMl.  Dans  la  iraUée  d'Urseten  tout  égale- 
ment élus,  avec  la  môme  forme,  les  mêmes  attributions  et  la  môme 
durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois ,  les  chefs  de  la  vallée,  sor- 

voir  :  If  thalammnn  or  son  lieutenant,  le  trésorier,  le  secrétaire 
(  Thal-Srhrcihcr),  le  Tribunal,  et  généralement  les  citoyens  chargés 
de  pouvoirs  administratifs  ou  jndi»  iaires. 

Abt.  5.  Les  autorités  quelconc^uos  se  conforment  aux  principes  de 
l'Acte  fédéral. 

Akï.  6.  l-io  canton  d'Ury  ne  peut  établir  du  liaison  dinctL'  uu  indi- 
recte avec  un  autre  canton  ou  avec  les  puissances  étrangères,  qu'en 
suivant  les  formes  fédérales  de  la  République  Helvétique. 

Abt.  7.  Une  commission  de  treize  membres,  nommés  dans  le  ter- 
ritoiie  de  Tanoien  canton  et  dans  la  vallée  d'Urseren,  par  rassemblée 
générale  des  citoyens  respectif,  préparera  un  travail  sur  les  moyens 
d'exécution  du  paragraphe  de  Tarticle  4.  Ce  travail  aura  force  de 
loi  s*il  est  approuvé  par  la  Dicte  ;  mais  les  changements  ne  blesseront 
en  rien  ni  les  principes,  ni  les  dispositions  de  TActe  fédéral. 

Cbap.  17.  —  ConsHtution  du  canton  de  Vaud. 

TiTBE  1.  —  Division  du  territoire,  et  ét*t  poUtlvie  des  eitoyeu. 

Art.  1".  Il  n'est  rien  chaiii^îu  aux  limites  actuelles  du  canton  de 
Vaud  :  les  ci-devant  bailliaf:»'>^  de  Payerne  et  d'Avenchfôj  demeu- 
rent incorporés  ;  et  Lauzanne  est  le  chef-liou. 

Art.  2.  Sun  teriituire  vst  divisé  en  soixante  cercles,  composés  de 
plusieurs  communes.  Les  villes  de  deux  mille  habitants  forment  un 
cercle  séparé.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  assem- 
blées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Aat.  8.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assemblée  de 
commune  ou  de  cercle,  il  faut  : 

1*  Être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle,  ou  dans  la  com- 
mune; 

"2°  Étrr-  ,l£^é  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l'avoir  été,  ou  avoir  trente 
ans,  si  l'on  n'a  pas  été  marié; 

3'^  Etre  pnipriétairc  ou  usufruitier  d'un  inuncul)le  de  la  valeur  de 
âOO  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance  de  300  francs  hypothéquée 
sur  nn  immeuble  ; 

4"'  Si  l'on  n'était  pas  ci-devant  bourgeois  de  Tune  des  communes 
du  cauuui,  payera  la  caisse  des  pauvres  de  son  domicile  une  sonimu 
annuelle,  qui  sera  réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de 
la  commune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et  le  maximum 
de  180.  Néanmoins,  pour  la  première  élection,  il  suffira  de  payer 
trois  pour  cent  du  prix  du  demter  eontratj  d'acquisition  de  la  boof- 
geoisie. 
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Sont  oKceptés  de  cette  quatrième  coaditioa  les  ministres  da  culte 
et  les  chefs  de  £MuUie  nés  en  Suisse,  pè>res  de  quatre  enfants,  âgés 
de  plus  do  soizG  ans,  inscrits  dans  les  milices»  et  ayast  un  métier  ou 
un  établissement. 

Art.  1.  Movemiant  la  sonimn  -nriA  ée  annuel iojiient  à  la  caisse  dos 
pauvres,  ou  le  cajtital  (h;  cette  somme,  on  devient  no-propnétuire 
Hes  (liens  appartenant  à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours 
assures  aux  bourgeois  do  la  commune.  Les  étrangers  ou  les  citoyens 
suisses  d'un  autre  canton  qui,  après  aroû  rempli  le  temps  de  diimi* 
cile  et  les  diveises  conditions  fixées  par  la  loi,  renient  devenir 
citoyens  du  canton  de  Vaud,  peuvent  être  assujettis  à  payer  le  capi- 
tal, au  denier  vingt,  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée 
la  co-propriété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui 
est  ûxfi  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

Tixa£  2.  —  roa?oiis  pattiioB. 

Art.  5.  II  y  a  dans  charjne  commune  une  municipalité,  composée 
(l'un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  conseil  mniiieipal.  de  hiii* 
membres  au  moins  et  d'-  sei/.r  au  plus.  T.os  ofTii  e  rs  luuiiieipaux 
demeurent  (  Il  place  six  années  ;  ils  simu  rciKmveli's  par  tiers,  et  ri'-é- 
ligibles.  La  Ini  détermine  les  attributions  de  eliaquc  municipalité, 
conf?eniaiii  :  1"  la  police  locale  ;  2  '  la  répartition  et  la  perception 
do  l'impôt  ;  3»  l'administration  particulière  des  biens  de  la  commune 
et  de  l&camse  des  pauvres,  et  les  détails  d'administiatioa  générale 
dont  elle  peut  Ôtre  oàa^^ée,  EUe  détermine,  de  plus,  les  fonctions 
particulières  aux  srndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  munici- 
paux. 

AsT.  $.  Il  y  a  dans  chaque  oerde  un  juge  de  paix  :  il  surveille  et 

dirige  les  administrations  des  communes  de  son  arrondissement.  Il 
préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la  police.  Il  est  concilia- 
teur des  diflérends  entre  les  citoyens,  officier  de  police  judiciaire 
chargé  de  renquéto  préliminaire  en  cas  de  liélit;  et  il  juge  avoe  ^^^s 
asses'^ours,  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  déteniuue 
chacune  d*-  ces  nttr'bctions. 

Art.  7.  Un  (Tmiid-Conseil ,  composé  do  cent  einqunnte  députes, 
nommés  j>oui-  ciuq  ans,  ou  à  vie  dans  les  cas  déieruiiiiés  par  l'ar- 
tiei«^  14,  exerce  le  pouvoir  souverain  :  il  s'assemble  le  premier  lundi 
de  mai,  dans  la  ville  d'Arau ,  et  sa  session  extraordinaire  est  d*un 
mois,  à  moins  que  le  Petit-Conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  Gtand-Consetl,  1*  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  présentés  par  lo  Petit-Conseil  ; 

8^  n  se  fait  rendre  compte  de  Texécution  des  lois ,  ordonmaes  et 
règlements; 
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3<>  II  reçoit  et  anéte  l«i  comptes  de  finaiiceB  i^ae  loi  ptéeenle  le 

Petit-Consoi!; 

4"  Il  fix«'  les  indemnités  des  funrtionnaires  publics  ; 

5'*  Il  approuvp  l'aliénation  des  doniaiiv  s  d  i  ^  nnton; 

6^  Tl  d(f''lil)('re  los  doninndos  d»^  Dif  tcs  extraordinaires,  nomme  les 
Déjititi's  aux  Diotr'H,  «  t  knir  d«»nne  des  instructions; 

7"  Il  v«»!o  au  nom  du  canton. 

Akt.  8.  Un  Potit-Ci>nsr<il ,  composé  do  neuf  mombros  du  grand- 
Cousoil,  losquols  continuent  à  en  faire  partie,  et  sont  toujours  rééli- 
gibles,  a  Tinitiative  des  projets  de  loi  et  dimpAt.  Il  est  changé  de 
rcxécntioft  des  lois  et  oidonnanccs  ;  à  cet  effet,  il  piend  les  arrêtés 
Déressaires;  i)  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
SCS  agpnts.  Il  rend  compte  an  Grand-Conseil  de  toutes  les  parties  de 
radminlstration,  et  il  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa  î^tion  et 
s\ir  ses  comptes.  Il  dispose  de  la  force  arméi»  p<iur  le  maintien  do 
Tordre  public.  Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du 
Grand-Conseil,  et  en  convoquer  d*extmnrdinaiT<s. 

Anr.  9.  En  matière  civile  et  «,Timinelli\  il  v  a  des  tril)anaux  d  - 
pn  niifrr'  iiisînrjr^e.  dont  les  membres  sniit  indemnisés  pnr  U-s  plai- 
d' nrs.  La  Ini  i] 'î  nnine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  orgauisa- 
iio!i  et  leurcom[H''ten('f\ 

Akt.  10.  Un  tribunal  d'appel,  eouipusé  de  treize  membres,  pro- 
nonce en  dernier  ressort.  La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemcntsen 
matière  criminelle. 

Abt.  11.  Un  tribunal,  composé  d*un  membre  du  Petit-Conseil ,  et 
de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce  sur  le  contentieux 
de  l'administration. 

Trru  a.  -  Hode  d'cle«U«a,  et  «aaditUiat  d'tU^Uttté. 

.\rt.  12.  Les  membres  do  la  municipalité  sont  nommés  par  Fassem- 
biée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  après  d(^  trente  ans,  et  proprié- 
taîrns  ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de  la  valeur  d^'  500  fra;;'^  , 
ou  d'une  r>Téance  do  In  m'^^m^'f^oninn'  bvp(»thér|uée  sur  un  inme  ul'l*'. 

Art.  L"S  jufr»''*:  d»'  [taix  sruit  îtDiniîu's  pnr  1*^  Pelit-Ci»nseii,  entre? 
les  citoyens  ayant  un  -  jirnpriélé  ou  une  créance  de  1,000  francs  dans 
la  m<"^me  nature  de  bii  iis. 

ÂfcT.  11.  Les  placf's  au  (îrand-Conseiî  sont  données  par  l'éjortion 
immédiate,  ou  par  réleetion  et  le  sort,  de  la  manière  suivante  :  Les 
citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un  cercle,  forment  une  assem- 
blée qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  Tertu  d'une  conTOcation  ordonnée 
qninae  jours  d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d^avanee  par  chaque  municipalité.  L'assemblée  de  chaque  cercle 
hit  trois  nominations  :  1*  Elle  nomme  dans  son  arrondissement  un 
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Député  qui  eutre  au  Graud-Conseil  sans  l'interveiilion  du  sort.  (La 
vtl!r'  de  Lausanne,  à  raison  de  sa  population,  en  nomme  trois.)  L'âge 
de  trente  ans  est  la  seule  coudition  d'éligibilité  pour  cette  première 
Humiliation.  Lu  juge  de  paix,  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être 
nommé  dans  son  cercle. 

2^  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi  les 
citoyens  prupriétaiies  ou  usufiraltieis  d'un  imnmble  de  plus  de 
S0,000  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance  de  la  même  valeur  hypo- 
théquée sur  des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomination,  il 
suffit  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

9"  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi  les 
citoyens  âgés  d  -  plus  de  cinquante  ans;  et  pour  cette  dernière  nomi- 
nation, il  suffit  d'avoir  une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance 
hypothécaire  de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  trois  nonts  Candidats  sont  réduits  par  le  sort  à  cent  dix-huit, 
qui,  réums  aux  soixante-deux  Députés  noniuK's  immédiatement  par 
les  Cercles,  forment  les  cent  cinquante  Meml)res  du  Grand-Conseil. 

Art.  15.  Les  Membres  du  Grand-Consoi  1  de  la  secnjude  et  de  la 
troisième  nomination,  n'appartiennent  à  aucun  Cercle.  Ceux  de  la 
seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils  ont  été,  dans  la  même  année, 
présentés  par  quinze  Cercles.  Ceux  de  la  troisième  sont  également  à 
vie,  si  trente  Cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Akt.  16.  Les  Membres  du  Grand-Conseil,  de  la  première  nomi- 
nation, peuvent  étie  indemnisés  par  leurs  Cercles.  Les  fonctions  des 
autres  sont  gratuites. 

Art.  17.  Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  nomination,  qui 
viennent  à  vaquer  au  H  rand-Conseil  dans  l'intervalle  de  cinq  années, 
le  sort  désicrno  pntrr'  les  Candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste, 
laquelle  se  r^'iiouvclle  tous  les  eiiiq  ans. 

Art.  18.  81,  ii  l'épocjne  du  renouvellement  périodi(^ue,  il  se  trouve 
au  Grand-Conseil  plus  de  cinquante-neuf  Memltres  à  vie,  le  surplus 
est  ajouté  au  nombre  de  cpnt  cjuatre-vingts,  de  manière  qu'à  chacune 
des  élections  générales  il  eutre  au  Grand-Conseil,  au  moins  cin- 
quante-neuf citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers  de 
90,000  francs,  ou  de  Tâge  de  plus  de  cinquante  ans. 

Abi.  19.  Le  Président  du  Grand-Conseil  est  choisi,  à  chaque  ses- 
sion, parmi  les  Membres  du  Petit-Conseil  :  il  ne  vote  point  lorsqu'il 
s'agit  dc>s  comptes  et  de  la  gestion  de  ce  Conseil.  U  n'assiste  pas  aux 
délibérations  du  Petit-Conseil  durant  sa  présidence. 

Art.  20.  Les  Membres  du  Petit-Conseil  sont  nommés  par  le 
(irand-Conseil  pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  :  le  pre- 
mier acte  do  nomination  dé.sip^ncra  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la 
seconde  et  de  la  quatrième  année.  Pour  être  éligible,  il  faut  être 
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propriétaire,  usufruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
9,000  francs  en  immeubles,  iie  Petit-Conseil  élit  son  Piésident  tous 

les  mois. 

Art.  21.  Membres  des  tribunaux  de  districts  sont  nommés 
par  lo  Petit-Connfil,  sur  une  liste  triplo  présentée  par  le  Tribunal 
d'Appel.  On  no  p<'ut  les  choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufrui- 
tiers ou  créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  francs  en 
immeubles. 

ÂmT.  92.  Ceux  du  Tribunal  d'Appel  sont  nommés  par  le  Grand- 
Conseil  ;  et,  ontre  la  condition  de  propriété  pour  le  Petit^Conseil,  il 
fant  qu*ils  aient  exeicé,  pendant  cinq  ans,  des  fonctions  jndicîaiies, 
ou  la  profession  d*aTocat  devant  un  tribunal,  ou  qu'ils  aient  été 
membres  des  autorités  supérieuies. 

Tint  €.  —  nÊfMWÊ  sirtwlM,  tt  sanalitt. 

Art.  23.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  d'Argovie  est  soldat. 

Arx.  24.  Les  assemblées  de  CerHes  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ror- 
respondre,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une  corporation 
bois  du  canton. 

Ait.  25.  La  liberté  pleine  et  entière  du  Culte  des  communions 
actuellement  établies  dans  le  canton  est  garantie. 

Chapitre  18.  —  CowUtuUon  du  canton  de  Zug. 

An,  1*'.  Le  canton  de  Zug  est  rétabli  dans  ses  anciennes  limites. 
La  juridiction  et  les  droits  politiques  ci-devant  exercés  soit  par  la 
ville  de  Zurich,  soit  parrabbéd'Ein8iedlen,sur  une  partie  de  ce  can- 
ton, sont  abolis.  La  ville  de  Zug  n*a  plus  ni  suj(>ts,  ni  droits  d'en- 
voyer un  Député  i>articiilier  aux  Diètes  extraordinaires. 

Ajit.  2.  La  Religion  Catholique  est  la  religion  du  canton. 

Art.  3.  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  générale  des 
ritnvons  {f.anr!ftqtmcinfle\  Les  ri-flevant  snjets  (le  la  vilif  fl<"  Zug 
peiiN  t'iit  y  \  oter,  s'ils  ri'unisscnl  d'ailleurs  Ifs  fonditious  rr-quise*;. 

Aki.  1.  L'Assemblée  frônérale,  romposc''  l^s  ritoyons  de  tout  le 
canton,  âfrés  de  vingt  ans,  approuve  ou  rejette  les  projets  do  loi  qui 
sont  présentés  par  le  Conseil  du  canton.  Aucun  autre  point  n'y  est 
mis  en  délibération  qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit 
au  Conseil  du  canton,  et  apn^  l'avis  de  ce  Conseil.  Les  Assemblées 
générales  extraordinaires  ne  peuvent  délibérer  que  sur  les  objets 
pour  lesquels  on  les  a  convoqués. 

An.  5.  Les  chefs  du  canton,  savoir:  leLandamtnan,le9taUkaUer, 
le  capitaine  général,  le  banneret,  renseigne  général,  et  le  sécrétai  re  de 
l'État,  sont  élus  dans  la  même  fonne  et  avec  les  mêmes  attributions 
qu'autrefois  :  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps.  L'alter- 
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liât  i>our  la  t.kargc  du  Landammau  i;l  poiir  ia  ULuminaUou  <lus 
Déi)  niés  à  la  Dièta  est  znaintanu. 

Art.  6.  Le  Conseil  du  canton  [Stadt-und  ÀnUrath)  qui  continue 
à  former  le  Tribunal  d'Appelt  les  conseils  p«xtiouliers  à  la  yiï\i&  et 
aux  trois  districts  MeutzingeUf  Egeij  et  Bacr,  le  Tribunal  des  huit, 
le  Tribunal  pour  dettes,  le  Tribunal  particulier  à  la  ville  do  Zug,  et 
le  Tribunal  correctiunnul  do  chaque  conu^iuim,  garJeut  aussi  leurs 
anciennes  attributions,  la  mt^me  orgauisation  et  le  même  mode 
d'élection.  Néanmoins  la  Diète  déterminera  l'organisation  des  com- 
Tuunesci-devantsujottes  de  la  ville  de  Ztig,  et  la  part,  proportionnée 
à  lour  population,  qu'elles  doivent  avoir,  l  'à  la  f< vrination. du  Conseil 
du  canton,  2*»  à  la  nomination  du  Tnhunal  des  huit. 

Akt.  7.  Los  aut(H  ites  (|uelcouf|uos  doivent  se  cunlurmer  aux  prin- 
f'ip«  s  do  l'Aete  fédéral.  Li'  canton  de  Zug  v.o  pout  avoir  do  liaison 
direi  î  '  ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  des  puissances 
étraugm'S,  qu'en  suivant  les  formes  de  l'Ac  te  fédérai. 

^  Chapitre  Id.  —  ConslUulion  du  catUon  de  Zurich. 
Tim  1.  —  D*  U  mâin  éBL  tnriMn.  6t  «•  FMtt  F«lltiiM  te  ittifiM. 

ÂRT.  l***.  Le  canton  du  Zurich  est  dirisé  en  cinq  districts,  savoir: 
la  yille  de  Zurich,  Horgen,  Uster,  Biclach  et  Winterthur. 

Art.  2.  Chaque  district  est  divisé  en  treixe  tribus.  Les  anciennes 
tribus  de  la  ville  de  Zurich  sont  rétablies.  Hors  de  la  ville,  les  tribus 
sont  formées  d(ss  partiras  du  district  les  plus  égales  ot  les  plus  rap- 
prochées qu'il  est  possible,  sans  distinction  de  métier,  état  ou  pro- 
fession. 

Art.  3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  igé  de  seize  ans,  est 

Sdidat. 

Art.  4.  Sont  Membres  dos  tribus,  les  bourgeois  on  fils  do  bonr- 
p  ois  (l'une  eommnno  du  «  anton  ré'sidant  depuis  un  an  sur  li'  leni- 
tou'c  de  la  tribu,  ts  un  <'Uit  indépendant,  enrf'ih'S  dans  la  milice,  à^(''S 
de  trente  aD4J  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été'  mariés,  et  sculomont 
de  vingt,  sUls  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  pro- 
priété foncière  ou  une  créance  hypothécaire  de  cinq  cents  livres 
suisses.  Tout  bourgeois  du  canton  peut  aoquérir  la  bourgeoisie  à 
Zurich. 

TlTRi;  2.  —  Des  pouvoirs  politique». 

Art.  5.  TTn  (îrnnd-ronseil,  comj)os<'' de  cent  quaire  :"ingt-quinz  ' 
Membres,  fait  les  luis,  les  rèfclemouLs  et  autres  artns  du  pouvoir  sou- 
verain, délibôre  les  domamies  de  Diètes  extraoïdinaires,  nomme 
les  Dépufi's  du  canton  aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires, 
détermine  ie  maiidiit  de  ces  Dé])Ulés,  nomme  aux  places  duat  '-..s 
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fonctions»  s'utend&ut  a  lout  lu  ciuituu,  se  lait  rendre  ooiapU:;  de  i'tjxé- 
cution  àm  lois,  règlements  et  autieg  acteB  de  son  autorité. 

Akt.  6.  Un  Petit-ConMil,  composé  de  vingt-cinq  Meinbies  du 
Giand-CoBseil»  qui  continuant  à  en  faire  partie,  et  dont  un  au  moins 
de  chaque  distiiet,  est  chargé  de  Teiéeution  des  lois,  règlements  et 
autres  actes  de  l'autorité  souvexaine  ;  il  proposa  las  lois,  règlements 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  surveiUe  le^  Auto- 
rités inférieum;  il  juge  en  damier  ressort  le  contentieux  de  Tadmi- 
nistration  ;  il  nomme  aux  places  dont  len  fonctions  s  étendent  à  tout 
un  district;  il  rend  compta  au  Grand-CoosaU  da  toutes  les  pojrties 
de  Tadininistratiou. 

Art.  7.  Doux  Bourfjnpniff^tres  pn  siileiit,  chacun  à  leurtour,  pon- 
dant une  auué«3,  U)  Grand  et  ie  Ptîtii-Conseil;  eelui  qui  n'est  pas  on 
thariift  suppléé'  l'autre  au  h<^oin  :  il  fait  partir  du  Petit-Consfîil. 

Xit  r.  ti.  L  u  Ti  iliiLual  d"App«,'l,  coin  posé  de  treize  Alembre:»  du 
Grand-CoQseil,  et  présidé  par  le  Bourgueine^tn;  qui  n'est  poiut  en 
cliarge,  juge  souverainement  en  matière  civile  et  criminelle.  Quand 
il  prononce  sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine  capitale, 
quatre  Mambres  du  Petit-Conseil,  désignés  par  le  sort»  psennent 
séance,  et  concourent  au  jugement. 

Akt.  9.  \j)  Grami  rtinseil  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les  six 
mois,  à  Zurich.  i«  Petit-Conseil  s'assemble  babituaUement»  il  peut 
proroger  les  sessions  du  Grand-Conseil  et  en  convoquer  d'extraor- 
dinaires. 

Art.  1<V  î.is  deux  liourpuemestres sont  élus  par  leGrand-Cnnsoil 
«nire  les  Membres  du  Petii-CouseU.  Les  Membres  du  P«'tif  ruiist  il 
sont  »'lus  par  le  Grand-Conseil.  Les  Mt  nibn  s  lîu  Grand-Coux  il  sont 
«  lus,  savoir  :  un  ti^rs  par  les  tribus  inmiéduitenient  et  d  iiis  li-ur 
îM-ni  ;  les  deux  autres  ii*-'ii>  par  le  sort,  entre  les  caudidatii  choisis, 
par  les  uibus,  iudistiuctement  dans  les  districts  dont  elle  ne  font 
pmnt  partie. 

Aar.  11.  Les  Membres  du  Petit-Conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tons  les  deux  ans;  ik  sont  indéfiniment  rééligibles.  Les  Membres 
du  Grand-Gonseil,  hormis  ceux  qui  sont  en  même  temps  du  Petit' 
Conseil,  peuvent  être  révoqués  parungrabeau  exercé  dans  les  tribus, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tarticie  18. 

Art.  1-2.  Ixjs  tribus  peuvent  donner  une  indemnité  au  Membre 
du  Grand-Conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement.  Les  fonctions  des 
antres  Membres  sont  gratuites. 

\xT.  13.  Pour  la  formation  du  Grand-Conseil,  chai  une  des  soixante- 
cinq  tribus  du  canton  procède  ainhi  qu'il  suit  :  D  abord  elle  élit  le 
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Membre  du  Giand-CoziseU,  qu'elle  doit  olioisif  entre  ses  propre^ 
Membies  ;  elle  nomme  ensuite  quatre  Candidats  dans  les  districts 
dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut  nommer  plus  de  trois 
dans  le  même  district.  Des  deux  cent  soixante  Candidats  ainsi  élus 
dans  tous  les  districts,  cent  trente  sont  désignés  par  le  sort  pour  être 
Membres  du  Grand-Conseil,  et  le  compléter  par  leur  réunion  avec 
les  soixante-cinq  élus  immédiatement  parlns  tribus. 

Art.  14.  En  cas  do  vnrance,  les  tribus  élisent  tous  les  deux  ans, 
aux  places  des  Membres  du  Grand-Consoil  qu'elles  ont  immtMiate- 
ment  nommés;  le  sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent 
à  vaquer,  et  il  comme  entre  les  Candidats  qui  sont  restés  sur  la 
liste. 

Art.  lô.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  Grand-Conseil, 
et  ensuite  de  neuf  eu  neuf  ans,  la  liste  des  Candidats  est  renouvelée; 
et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  Candidats  compris  dans  la 
liste. 

ÂKT.  16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins» 
le  sort  décide  entre  les  deux  Candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 

suffrages. 

Art.  17.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  Candidats,  s'il 

n'est  bourgeois,  ûç^ô  de  trente  ans,  et  propriétaire  d'un  immeuble  ou 
d'une  créance  hypothécaire  de  90,000  livres  suisses.  TI  suffit  rrètre 
bourgeois,  âgé  déplus  do  vingt-cinq  ans,  propriétaire  d'un  imnieu- 
ble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de  5,000  livres,  pour  pouvoir  être 
nommé  immédiatement  par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

Art.  18.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de  quinze 
Ifombr»,  formée  par  le  sort  dans  cbaque  tribu,  et  composée  de  cinq 
des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le 
plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  Membies  de  la 
tribu  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un 
ou  deux  Membres  du  Grand-Conseil,  autres  que  ceux  qui  font  partie 
du  Petit-Conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a 
lieu  au  gralieau,  elle  indique  le  Membre  sur  lequel  la  tribu  sera 
appelf^  à  voter.  La  tribu  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révoca- 
tion du  Membre  soumis  an  grahr>au.  vœu  de  la  majorité  des 
citoyens  ayant  droit  do  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opf'rer 
la  révocation.  Les  membres  du  Grand-Conseil  qui  ont  vtô  ph  s  par 
plus  d'une  trihn  sur  la  liste  des  candidats,  ne  peuvent  être  rtnoques 
que  par  le  vœu  de  ia  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
un  pareil  nombre  de  tribus.  Les  membres  élus  immédiatement  par 
leur  tribu,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 
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TIIB4.  —  BMéfdin  «t  fUttHw  ifiit  par  la  MartUallMU 

Art.  19.  La  loi  règle  les  détails  de  Torganisation  des  pouToirs  et 
rinstitution  des  autorité  subordonnées. 

Art.  SO.  La  Constitution  garantît  les  religions  professées  dans  le 
canton. 

AaT.  21.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les  dîmes 
et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CirAP.  20.  —  Acte  fédérai. 
Tins  i.  —  SUfttlUoa*  géBwalai. 

Art.  P^  Les  dix-neuf  cantons  delà  Suisse,  savoir  ;  Appenzell, 
Arpovie,  Bàle,  Berne,  Fribourg,  Glaris,  Grisons,  Lucerne,  Saiut- 
Gall,  S(-haflrhouse,  Schwitz,  Soleure,  Tessin,  Tliurgovie,  Unterwald, 
l'ry,  Vaud,  Zug  et  Zurich,  sont  conledf'Tf's  ontrt'  vux  eonformétnrMît 
aux  principns  f''taMis  dans  l^urs  rriiisTitutions  ix^speetives.  Ils  se 
^aiMiilissoiit  ivi  iproqiit'Uienl  Icir  trriiti iiii;,  leur  liberté  et  leur  indé- 
jH.ndiiii'  f,  si(it  tontrc  les  puissaiK  es  étrung»  us,  soit  contre  l'usur^ia- 
lion  d'un  canton  ou  d'une  faction  particulière. 

Art.  2.  Les  contingents  de  troupes  ou  d'argent,  qui  deviendraient 
nécessaires  pour  Texécution  de  cette  garantie,  seront  fournis,  par 
chaque  canton,  dans  la  proportion  suivante  : 

Sur  15,000  hommes  le  contingent  de 


Berne  sera  de   3,993. 

Zurich   l,!»-29. 

Vaud   1,1H2. 

J^î-Gttll   L.UÔ. 

Argovie                             .  1,2U5. 

GnwM   1,300. 

Te&sin   912. 

Lucorne   8tn. 

Thurgovie  ............  K.T). 

Frbtuirg   620. 


«      ■      f      •  4 


■      ■      I  « 


Appcnzell 
Soli'ure. 
Haslo  

GluÏB.  

Schaffhouse.  

Intenvald  

^  «7  


ABê. 

409. 
:XU. 
Sil. 

USw 


Et  sur  une  somme  de  490,507  livres  de  Suisso,  il  sera  payé  par  les 


C'r.-f  n^   12,000  Lir. 

Schwite   8,0U.  — 

Unterwald   1,907.  — 

tJrv   1,181.  — 

TeBsin   18,0M!).  — 

Appfnzell   y,7-2«.  — 

GlariS   4,821.  — 

Zug   3,4in.  — 

S*int-Oall   39,1.-)!.  — 

Lttcemo   2r>,01(5.  — 


Thurgovie   2ri,(>ô2  Lit. 

Fribourg   18,591.  — 

Berne   — 

Zurirh   77, 15;^.  — > 

Vauil   'il.CT."!,  — 

Argovic   Tri, 212.  — 

Soleure   18.0-27.  — 

SihairbOIWC   9,327.  — 

liasle   S0,4d0.  — 


Art.  3.  Il  n'y  a  plus  en  Suisse  ni  pays  sujets,  ni  privilèges  de 
Itf'Ujî,  do  naissance,  de  poi>:«>nnf>s  ou  di»  faniill'^s. 

Aux.  4,  rh;ir|ui-  <  itoyi  n  Siiis.se  a  la  faculté  de  transportrr  sou 
domicile  dans  uu  autre  canton,  (ït  d'y  exercer  librement  suu  indus- 
trie ;  il  acquiert  les  droits  politiques  conforniéinent  à  la  loi  du  can- 
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ton  oh  il  s'établit,  mais  il  ae  peut  jouir  à  la  fois  des  droits  politiques 
dans  deux  cantons. 

AjtT.  6.  Les  anciens  droits  de  traite  intérieure  et  de  traite  foraine 
sont  abolis;  la  libre  circulation  des  denrées,  bestiaux  et  marchan- 
dises, est  garantie.  Aucun  droit  d'octroi,  d'entrée,  de  transit  ou  de 
douane,  ne  peut  être  étaMi  dans  l'intérieur  de  la  Snissc;  Ins  douanes 
aux  limites  extérieures  sont  au  profit  des  (\'iiit(tns  liiiiitrojilies  de 
l'étranger;  mais  les  tarifs  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  la 
Diète. 

Art.  6.  Chaque  canton  conserve  les  pca^ei>  distmcs  à  la  répara- 
tion des  chemins,  chaussées  et  berges  des  rivières  ;  les  tarife  ont 
également  besoin  de  l'approbation  de  la  Diète. 

Art.  7.  Les  monnaies ,  fabriquées  en  Suisse,  ont  un  titre  uni« 
forme,  qui  est  détenniné  par  la  Diète. 

Aat.  8.  Aucun  canton  ne  peut  donner  asile  à  un  criminel  légale- 
ment condamné,  non  plus  qu*à  tm  prévenu  légalement  poursuivi. 

Akt.  9.  Le  nombre  de  troupes  soldées,  que  peut  entretenir  un  can- 
ton, est  borné  à  200  hommes. 

Akt.  10.  Toute  alliance  d'un  canton  avec  un  autre  canton  ou 
avec  une  puissance  étrangère,  est  intordite. 

Art.  11.  Le  gouvemcmont  on  lo  lorps  législatif  de  tout  canton, 
qui  viole  un  décret  de  la  Diète,  peut  être  traduit  comme  rebelle 
devant  un  tribunal,  composé  des  présidents  des  tribunaux  criminels 
de  tous  les  autres  cantons. 

Art.  12.  Les  cantons  jouissent  de  tous  les  pouvoirs,  q^ui  n'ont  pas 
été  expressément  délégués  à  Tautorité  fédérale. 

TiTU  t.  —  Sa  cuitoa-directear. 

Art.  13.  La  Diète  se  réunit  tour  h  tour,  et  d'une  année  à  l'autre» 
à  Fribourcr,  "Bénie,  .Solonrc,  Basle,  Ztrricli  et  Lnrerne. 

Art.  14.  Ij's  cantons,  dont  ces  villes  sont  les  chefs-lieux,  devieii- 
neiii  suceessiN  ement  cantons-directeurs  :  l'année  du  dircctorat  com- 
mence le  1""  janvier. 

AuT.  15.  Le  cautou-Uirecteur  fournit  aux  députés  à  la  Diète  le 
logement  et  une  garde  d'honneur  :  il  pour\'oit  aux  frais  des  séances. 

Art.  16.  L*Avoyer  ou  bourguemestre  du  canton-directeur  joint  à 
son  titre  celui  de  Landamman  do  la  Suisse;  il  a  la  garde  du  sceau 
de  la  République  helrétiquo  ;  il  ne  peut  s'éloigner  de  la  ville.  Lo 
Grand-Conseil  de  son  canton  lui  accorde  un  traitement  particulier, 
et  fait  payer  les  dépenses  extraordinaires  attacbécs  à  cette  magis- 
trature. 

Aax.  17.  Les  Ministres  étrangers  remettent  au  Landamman  de  la 
Suisse  leurs  lettres  de  créance  ou  de  rappel,  et  s'adressent  à  lui 
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pour  ki  négooîâtioiif^  li  est  rmleimédîaiie  des  aubes  relations 
diplomaiiqves» 

An.  IS.  A  rooveitore  des  Diètes,  il  doone  les  lenseignemBiits^ 
lui  sont  psmmiB  à  régard  des  affimes  inlénoaies  et  eoEtérieiifes, 
qui  intérasseiit  ia  fédéimti<m. 

An.  19.  Àucim  oanlon  ne  peat,  dans  son  seia,  lequérir  et  mettre 
en  mouTemeirt  pins  de  cinq  cents  hommes  de  miliods,  qu'après  en 
sToir  préTenu  le  Landammaa  de  la  Soisse. 

Aar.  90.  En  ces  de  lévolte  dans  Tinténeur  d'un  canton,  ou  de 
tout  autre  besoin  pressant,  il  fait  marcher  des  tronpos  d'un  canton  à 
l'antia,  maisseulement  sur  iademande  du  Grand  ou  du  Petit-Conseil 
du  canton  qui  rér  lanio  du  secours,  et  après  avoir  pris  Taris  du  can- 
ton-di  met  our,  sauf  à  convoquer  la  Diète  après  la  répression  deshos- 
tiliK's,  ou  si  1»'  (langer  ("ontiTiue. 

Art.  21.  Si,  durant  les  va(jauces  de  la  Dif»to,  il  s'élôvedcs  rontes- 
tations  rntrr  doux  ou  plusionrs  cantons,  on  s'adresse  au  Landaniman 
de  la  Suisse,  qui,  sfdon  k^s  circoustauces  plus  ou  moins  pressantes, 
nomme  des  arbitresK^nciliateurs,  ou  ajourne  la  discussion  à  la  pro- 
chaine Diète. 

Art.  22.  Il  avertit  les  cantons,  si  leur  conduite  intérieiiw»  com- 
promet la  tranquillité  de  la  Suisse,  ou  s'il  se  passe  chez  eux  quelque 
chose  d'irrégiiilier  et  de  contraire,  soit  à  l'acte  fédéral  soit  à  leur 
constitntion  particulière.  Il  peut  alors  ordonner  la  oonyocation  du 
Gnnd-Gonseil,  ou  des  Lsnds-Gemeinde  dans  les  lieux  où  rautorité 
suprême  est  exercée  immédiatement  par  le  peuple. 

Aar.  23.  Le  Landamman  de  la  Suisse  envoie,  au  besmn,  des  in^ 
spectenrs  clisxgés  de  l'examen  des  routes,  chemins  et  rÎTièies.  Il 
ordonne,  sur  ces  objets,  les  traranx  urgents  ;  et ,  en  cas  de  nécessité, 
il  iait  exécuter  directement,  et  aux  frais  de  qui  il  peut  appartenir, 
ceux  qui  ne  sont  pas  commencés  ou  achevés  aU  temps  prescrit. 

Aar.  94.  Sa  signature  donne  crédit  et  caractère  national  aux  actes 
qui  en  sont  revêtus. 

Tim  a  —  B«  k  HMa 

Art.  35.  Chaque  eanton  envoie  à  la  Diète  un  drputi:,  auquel  on 
peut  adjoindre  un  ou  deux  Conseils,  qui  le  remplacent  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie. 

.\rt.  26.  Les  députés  à  la  Diète  ont  des  instructions  et  des  pou- 
voirs limités,  et  ils  ne  votent  pas  contre  leurs  instructions. 

Art.  27.  Le  Landamman  de  la  Suisse  est  de  droit  député  du  can- 
ton-directeur. 

Abt.      Les  dix-neuf  députés  qui  composent  la  Diète,  forment 
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vingt-cinq  voix  dans  les  délibérations.  Les  députés  dos  cantons,  dont 
la  population  est  de  plus  de  oent  mille  habitants  »  savoir  :  ceux  de 
Berne,  Zurich,  Vaud,  Saint-Gall,  A^go^  et  Grisons,  ont  chacun 
deux  Toix.  Les  députés  des  cantons,  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  cent  mille  âmes,  savoir:  ceux  du  Tessin,  de  Lucerne,  Thur- 
govie,  Fribourg,  Appenzoll,  Solrnro,  Basle,  Schwit/,  Glaris,  Schaff- 
house,  Unterwald,  Zug  et  Uri,  n'ont  qu'une  voix  chacun. 

Art.  29.  La  Diôte,  prôsid/'o  par  le  Landamman  de  la  Suisse , 
s'ai^soinble  le  ]^remier  lundi  de  juin,  et  sa  session  ne  peut  excéder  le 
terme  d'un  mois. 

Art.  30.  Il  y  a  lieu  à  des  Dictes  extraordinaires;  l'^sur la  demamh; 
d'une  puissance  linutroplie,  ou  de  l'un  des  cantons,  accueillie  par 
le  Graiid-Conscil  du  cauton-directcui,  qui  est  convoqué  à  cet  oiTet, 
s'il  se  trouve  en  vacances  ;  2"  sur  l'avis  du  Grand-Conseil,  ou  de  la 
Lands-Gemeinde  de  cinq  cantons,  qui  trouvent  fondée,  à  cet  égard, 
une  demande  que  le  canton-directeur  n'a  pas  admise;  3o  lorsqu'elles 
sont  convoquées  par  le  Landamman  de  la  Suisse. 

Abt.  31.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix  ou  d'al- 
liance émanent  de  la  Diète  ;  mais  Taveu  des  trois  quarts  des  cantons 
est  nécessaire. 

Ajki.  32.  Elle  seule  conclut  les  tnûtés  de  commerce  et  les  capitu- 
lations pour  service  étranger.  Elle  autorise  les  cantons,  s'il  y  a  lieu, 
à  traiter  particulièrement  sur  d'autres  objets  avec  une  puissance 
étrangère. 

Aux.  33.  On  ne  peut,  sans  son  consentement,  recruter  dans  aucun 
canton,  pour  une  puissance  étrangère. 

Akp,  34.  La  Diète  ordonne  le  contingent  de  troupes,  déterminé 
pour  chaque  canton  par  l'article  2.  Elle  nonmie  le  Général  qui  doit 
les  commander,  et  elle  ]irend  d'ailleurs  toutes  les  mesures  néc«.s- 
saires  pour  la  sûreté  de  la  Suisse  et  pour  l'exécution  des  autres  dis- 
positions do  rarlicle  l*""".  Elle  a  le  même  droit,  si  des  troubles,  surve- 
nus dans  un  canton,  mena*  ont  le  repos  des  autres  (  antons. 

Art.  35.  Elle  nomme  et  envoyé  les  Amha.ssadeurs  extraordinaires. 

Art.  36.  Elle  prononce  sur  les  contostations  qui  surviennent  entre 
les  cantons,  si  elles  n'ont  pas  été  tennmt't  s  ])nr  la  voie  de  l'ai  intra^'e. 
A  cet  eiiét,  elle  se  loime  en  .syndicat,  à  la  lin  de  ses  travaux  ordi- 
naires; mais  alors  chaque  Député  a  une  voix,  et  il  ne  peut  lui  être 
donné  d'instruction  à  cet  égard. 

Akt.  37.  Les  procès-verbaux  de  la  Diète  sont  consignés  dans  deux 
registres,  dont  l'un  reste  au  canton-directeur,  et  Vautre,  avec  le  scoau 
de  l'Etat,  est,  à  la  fin  de  décembre,  trausp  jrté  au  chef-lieu  du  can- 
ton-directeur. 
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Art  38.  Un  chancelier  et  un  greffier,  nommés  par  la  Diète  pour 
deux  ans,  et  payés  par  le  canton-directeur,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  par  la  Diète»  saivent  toujouis  le  sceau  et  les  registres. 

Abt.  39.  La  Constitution  de  chaque  canton,  écrite  sur  parchemin 
et  scellée  du  soean  du  canton,  est  déposée  aux  archives  de  la  Diète. 

ÂiT.  40.  Le  présent  Acte  fédéral,  ainsi  que  les  Constitutions  parti- 
culières des  dix-neuf  cantons,  abrogent  toutes  les  dispositions  an- 
térieures, qui  y  seraient  contraires;  et  aucun  droit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  régime  intérieur  des  cantons  et  lour  rapport  entre  eux,  ne 
peut  être  fondé  sur  l'ancien  état  politique  de  la  Suisse. 


AeterelaUf  à  la  mite  en  aeUvitêdes  nottvêUes  hù  eowtUuUanmîlet 

dé  la  Suisse. 

Ll'  ropos  du  la  Suisse,  le  succès  des  nouvelles  institutions  qu'il  s'a- 
git de  former,  demandent  que  les  opérations,  nécessaires  pour  les 
faire  succéder  à  l'ordre  de  choses  qui  finit,  et  pour  transmettre  à  de 
Douveiles  magistratures  le  soin  du  bonheur  public,  soient  garanties 
de  rinfluence  des  passions,  exemptes  de  tout  ce  qui  pourrait  les  ani- 
mer et  les  mettre  aux  prises,  exécutées  avec  modération,  impartial 
lité  et  sagesse.  On  ne  peut  espérer  une  marche  conv^able  que  de 
commissaires,  nommés  par  l'acte  de  médiation  même,  et  animés  de 
Tesprit  qui  l'a  dicté.  Par  ces  considérations.  Nous,  en  notre  dite  qua- 
lité, et  avec  la  réserve  précédemment  exprimée,  statuons  ce  qui 
suit 

Art.       Pour  l'an  1803,  le  Cauton-dirocteur  est  Fribourg. 

Art.  2.  Le  eitoyen  Louis  d'Affry  est  Tjandamman  de  la  Suisse  pour 
cette  année,  et  revêtu  de  pouvoirs  extraordinaires  jusqu'à  la  réunion 
de  la  Diete. 

Art.  3.  L'acte  do  médiation  en  original  sera  remis  au  Landamman, 
pour  être  jiar  lui  déposé  aux  aivhives  du  Canton-directeur. 

Art.  4.  Dans  chaque  canton,  une  Commission  de  sept  membres, 
dont  un  choisi  par  nous  et  six  désignés  par  les  dix  Députés  nom- 
més pour  conférer  avec  nous,  est  chargée  de  mettre  en  activité  la 
Constitution  et  d'administrer  provisoirement. 

Ân.  5.  Ces  Commissions  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  :  (suivent 
les  noms  des  133  commissaires.) 

Art.  6.  Le  10  mars  prochain,  le  Gouvernement  central  se  dissou- 
dra après  avoir  remis  ses  papiers  et  archives  au  Landamman  de  la 
Suisse. 

Art.  7.  Chaciu«;  Commission  s'assemblera  le  10  mars  au  chef-lieu 
du  canton,  et  notifiera  aussitôt  sa  réunion  au  Prr  tV>t. 
Aar.  8.  Dans  les  vingt-qualre  heures,  qui  suivront  la  notification. 
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le  Préfet  remettra  à  la  Commission  1^  papien  de  l'administration. 

Akt.  9.  Dans  les  cas  qui  ponnont  exiger  des  instmetions  on  au- 
torisations spéciales,  ks  Commissions  s^adresseiont  an  Landamman 
de  la  Suisse. 

Abt.  10.  Le  15  aTril  la  Constitution  sera  en  activité;  poor  le 
l^'juin  chaque  canton  aura  noiunK^  ses  Députés  à  ia  Diète,  et  rédigé 
leurs  instructions;  et  le  premier  lundi  de  juillet  de  la  présaite  année 

la  Diète  se  réunira. 

Art.  11.  Los  aflfeires  pendentes  au  tribunal  suprême  sont  portées 
au  Tribunal  d'appel  du  canton  des  parties.  X^e  Tribunal  suprême  ces* 
sera  toutes  fonctions  le  10  mars. 

Abt.  12.  Les  troupes  iielvétiqun55  aujourd'hui  à  la  solde  de  la 
Suisse,  (jui  lie  seront  pas  employées  au  1'»'^  mai  par  les  cantons,  se- 
ront prises  au  service  de  Franche, 

Art.  13.  Il  ne  peut  être  dirigé  de  poursuites  pour  délits,  relatifs  à 
la  léTOlmicmy  comnas  ou  prétendus  commis,  soit  par  des  partictt- 
Ueis,  soit  dans  resefcice  de  quelque  fonction  publique. 


Acte  relatif  à  L'acquittement  des  dettes  helvétiqtm. 

La  dissolution  du  Gouvernement  central  et  la  réintégration  de  la 
souveraineté  dans  les  cantons,  exigeant  qu'il  soit  pourvu  à  l'acquit- 
tement des  dettes  helvétiques  et  à  la  disposition  des  biens  déclarés 
nationaux,  Nous,  en  notre  susdite  qualité,  et  avec  la  léseire  précé- 
demment expriuiéo,  statuons  ee  qui  suit  : 

Abt.  l^'.  Les  biens  ci-fler  nnt  appartenant  aux  couvents,  leur  seront 
restitués,  suit  que  ces  biens  soient  situés  dans  le  même  canton  ou 
dans  un  autre. 

Akt.  -2.  L'admimstraliou  des  biens  iiatiouaux  autres  que  œnx  ci- 
devant  appartenant  à  Berne,  dans  les  cantons  de  Vaud  et  d'Argo- 
vie,  est  provisoirement  remise  aux  cantons  auxquels  ils  ont  appar- 
tenu. Les  titres  de  créance  de  Berne  seront  provisoirement  remis  à 
trois  Commissaires  nommés  par  les  cantons  de  Berne,  de  Vaud  et 
d'Argovîe. 

ÂBT.  3.  Dans  chaque  canton  grevé  de  dettes  antérieures  à  la  révo- 
lution, il  sera  assigné  un  fonds  pour  leur  hypothèque  ou  leur  libé- 
ration, sur  ce  qui  restera  des  biens  ci-devant  appartenant  au  canton. 

Art.  4.  Il  sera  leconstitoé  pour  chaque  ville  un  revenu  propor- 
tionné à  ses  dépenses  municipales. 

Art.  5.  La  dette  nationale  sera  liquirî(V,et  les  cr^annes  eonstituées 
sur  rétranpT  au  proùt  de  quelques  canton'^,  serviront  d'à' hïîvL  nu 
marc  la  livre,  à  son  extin^^lion.  Si  la  dette  excède  le  montant  desdiies 
créances,  Texcédant  sera  réparti  entre  les  cantons,  au  prorata  de  ce 
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qui  kiir  mtem  d»  Imus  oi-deTaiit  }àmm  immsables  après  Tacqait- 
leinent  d»s  dettes  cantonales  anténeans  à  la  lé^olution,  et  la  recom- 
position  du  patrimoine  des  villes. 
Âax.  6.  JjBB  biens  meubles  et  immeubles  qui  resteiont  après  la 

formation  du  fonds  communal,  l'acquittement  de  la  dette  cantonale 
et  nationale,  rentreront  dans  la  propriété  des  cantons  auxquels  ils(jnt 
appartenu.  Ceux  qui  re-steront  dans  les  cantons  do  Vaud  ot  d'Arî;'o- 
TÎe,  leur  appartiendront.  Ce  qui  pourra  rester  des  cn  anccs  du  littine 
sera  distribué  également  entre  les  cantons  de  Berne,  de  Vaud  et 
d'Ari:r()vi(«. 

jVkt.  7.  Une  Commission  composée  de  cinq  membres,  savoir  :  des 
citoyens  Staffer^  Ministre  de  la  République  Helvétique;  Knsteff 
ex-Ministie  des  finances;  Raemy,  ancien  Chancelier  de  Fribourg  et 
membre  actuel  de  la  Chambre  administrative  ;  Sutzer,  de  Winter- 
ÛLJXT,  Député  helvétique;  Laurent  Jfai^,deLuoeme»  Président  de  la 
Chambre  administrative,  vérifiera  les  besoins  des  municipalités, 
déterminera  l'étendue  de  leurs  besoins  et  les  fonds  nécessaires  pour 
ret  onstituer  leur  revenu,  Ii'!in  î  ra  les  dettes  des  cantons,  liquidera 
la  dette  nationale,  assignera  à  chaque  dette  le  fonds  nécessaire  pour 
asseoir  l'hypothèque  ou  opérer  la  libération,  et  déterminera  los 
biens  qui  rentreront  dans  la  propriété  do  chaque  canton. 

Art.  8.  Ellf^  puhliora  son  travai!  siirlps  dottos,  InîOmni,  ot^-nrlos 
rt'M'uus  des  villes  ft  j>atrimoine  des  cintmis  Iti  lu  juin;  elle  l'iivcna 
de  suite  chaquf'  travail  au  prorai*  r  Landamraan  de  la  Suisse  et  à 
chaqiH'  f-auton  jxjuf  eu  faire  exécuter  les  résultats. 

Ajir.  9,  La  Commission  se  réunira  au  chef-lieu  du  Canluu-direc- 
teur,  et  y  demeurera  jusqu'à  la  fin  de  son  travail. 

Le  présent  acte,  résultat  de  longues  conférences  entre  des  esprits 
saf^  et  amis  du  bien,  nous  a  paru  contenir  les  dispositions  les  plus 
prcipres  à  assurer  la  pacification  et  le  bonheur  des  Suisses.  Aussitôt 
qu'elles  seront  exécutées,  les  troupes  françaises  seront  retirées. 

Nous  reconnaissons  THelvétie,  constituée  conformément  au  pré- 
sent acte,  comme  Puissance  indépendante. 

Nous  garantissons  la  Constitution  fédérale,  et  celle  de  chaque  can- 
ton, contre  les  ennemis  de  la  tranquillité  de  THelvétie,  quels  quUIs 
puissent  être;  et  nous  promettons  de  continuer  les  relations  de  bien* 
veillance  qui  depuis  plusieurs  siècles  ont  uni  les  deux  nations. 
Fiii  ei  donné  k  Fuit,  le  80  Pluvidie  an  XI  (19  témt  1803). 

BOVIPABZE. 

le  Sacrétmn  âîÈtat  :  H.  B.  Mabit. 

Les  Ministres  des  Relations  Extérieures  français  et  italien. 
C.  M.  TiuinLàiiD.  S.  Mabiscaichi. 
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Le  présent  acte  a  été  remis  par  les  Sénateurs-commissaires  sous- 
sigués  auxdits  Députés  Suisses  soussignés.  A  Paris,  ce  30  Pluviôse 
an  XI  (19  février  1803). 

BARTHéuEiiT  Louis  d'Affrt  SpRKCHERBsmrBGG 

Rœderer  PiFRnF  Gi.rT7.  p.  A.  Stapfer 

FoucHÉ  Emmam  VI.  Jaucii       Paul  Ustery 

Demeunier  h.  Moxnod  R.  de  Wattt:vii.le 

Reinhart  de  Mo.ntbhnais 

Ign.  von  Flue 


En  conséquence  de  cet  acte  de  médiation  la  République  Helvétique 
et  son  Çnuverncmcnt  furent  rfinplnrh  par  In  nouvelle  Confédéror- 
tion  des  cantons  et  par  le  Lawlamman  Suisse.  Celui-ci  (le  Général 
d'Affrij]  étant  arrivé  le  l*""  mura  à  Fribourg,  pour  soigner  la  trans- 
lation du  Siégé  du  Gouvernement  à  Fribourg,  le  Landfimman  Dol- 
der  convoqua  le  5  mars  1803,  pour  la  dernière  fois,  le  Sénat  Helvé- 
tique, afin  de  le  congédier^  et  proposa  dam  cette  séance  le  décret 
suivant  adopté  autsitôt  par  les  Sénateurs. 

Décret  du  Sénat  Helvétique  en  date  du  5  mare  1803. 

Le  Sénat  pénétré  de  reconnaissance  envers  Napoléon  Bonaparte, 
Premier  Consul  de  la  République  Française  et  Président  de  la  Ré^ 
publique  Italienne  pour  Tacte  de  médiation  émané  de  lui  afin  d*as^ 
soier  le  repos  et  un  ordre  constitutionnel  dans  la  République  Hel- 
vétique ;  considérant  que  de  Texécution  de  cet  acte  dépendent  le 
bonheur  et  l'indépendance  de  la  patrie  déclare  : 

1<*  Le  Gouvernement  helvétique  regoit  avec  les  sentiments  de  la 
plus  vive  reconnaissance,  Tacte  de  médiation  émané  du  Premier 
Consul  de  la  République  Franf.^aisc,  Président  de  la  République 
Italienne,  sons  la  date  du  19  lévrier  1803  (30  Pluviôse  an  XI). 

99  Tous  les  citoyens  de  la  République  Helvétique  sont  invités,  de 
la  manion,' la  plus  instante,  à  se  conformer  avec  fuléli té,  dévouement, 
et  la  ferme  volonté  do  faire  le  bien  de  ncjtre  [)atrie  commune,  aux 
dit3p<jsitions  de  Tarte  siis-meiui(jnné,  à  se  rallier  autour  du  citoyen 
Affry,  qui  a  obteuu  la  coulLaucu  du  Premier  Consul ,  par  lequel  il  a 
été  nommé  Landamman  de  la  Suisse,  et  à  l'entourer  de  leur  con* 
fiance,  lui  et  les  magistrats  futurs. 

8"  Le  Landamman  Dolder,  Président  du  Sénat,  est  chargé  de  don- 
ner communication  du  présent  décret  au  citoyen  d*Afiiy,  Landam- 
man de  la  Suisse,  et  de  lui  annoncer  la  dissolution  du  Sénat. 

Berne,  le  5  m*»  1808. 

DoLDSi»  kmdamman. 
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Ck»nTentlon  sigrnéo  k  Rastadt  le  6  avril  1803  entre  la  France,  l'Olden- 
hourg  et  1«8  PaUsances  médiatrices  pour  le  règlement  des  Indemnités 
territorial—  et  1*  eappreMlmk  du  péa^r*  d'BaflsIlL 

Son  Altossc  S('rL'nissimcle  Duc  administrateur  régnant  de  Holstoin 
Oldenbourg,  PriiirM'-EvècjUP  do  Liihcrk,  ayant  chargé  di'  ses  pluins- 
pou^  <  liIs  M.  Harua  dt»  KD'  k ,  sdu  Ministre  à  la  Diète  géiiéralc*  do 
l'Empire,  à  I  f  lTct  de  cuiivcnu  à  llatisbonne  avec  les  Ministres 
Plénipoteii liai  I  LS  et  Extraordiiiairos  des  Puissauces  médiatrices,  agis- 
sant au  nom  et  en  vertu  des  pouvoirs  de  leurs  Gouvernements  res- 
pecti&,  de  rapplanissement  des  difficultés  qui  ont  subsisté  jusqu'ici 
relativement  à  Texécution  des  clauses  du  plan  d*indemnité  qui  tou- 
chent aux  intérêts  de  S.  A.  Sérénissime; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  été  invitée  pu  S.  M.  I.  de 
Russie  à  concourir  à  la  satisfaction  de  S.  A.  Sérénisstme  et  y  ayant 
coopéré,  tant  par  ses  bons  conseils  que  par  rinterreution  en  son  nom 
de  son  Ministre  Pléniput*  nfiaire  à  Ratisbonue; 

Il  a  été  convenu  entre  lesdits  Ministres  de  rédiger  par  écrit,  pour 
prévenir  tout  malentendu,  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  S.  A.  Sérénissimo  accède  entièrement  et  sans  exception 
ni  r^^'srrvf»  quelconque,  tant  en  sa  qualité  dn  Duc  administrateur 
n>riiant  d'OKlenhourf;  (ju'en  celle  de  Priuc'e-Evèque  de  Lubeck,  à 
toutes  les  disiiositimis  di'  l'acte  général  des  arrangements  d'Alle- 
magne, tel  qu'il  a  été  ratitié  ]jar  la  Diète  et  soumis  à  la  raliiicatiun 
de  l'Empereur  le  24  mars  181)3  (3  germinal  an  XI),  notamment  aux 
2*,  4*,  et  7«  alinéas  du  paragraphe  3,  au  paragraphe  8,  aux  2*^,  6*',  T, 
10*,  11*  alinéas  du  paragraphe  87  et  aux  paragraphes  S7,  34,  36,  43 
et  47  de  cet  acte.  En  conséquence  de  quoi  le  péage  d'Elsfleth  reste 
supprimé  ^perpétuité  suivant  la  teneur  de  Tacte  sus-mentionné  ;  le 
privilège  de  ce  péage  sera  caduc  du  jour  de  la  ratification  du  Chef 
de  l'Empire;  S.  A.  Sérénissime  se  démet  de  Tinvcstiturc  qu'elle  en 
avait  reçue;  rÉvêché  et  le  grand-Chapitre  sont  sécularisés  et  devien- 
nent possession  héréditaire  de  la  Maison  de  Holstein-Oldenbourg. 
Les  villes  de  Brème  et  de  Lubeck  pourront  entrer  immédiatement 
en  possession  et  jouissance,  sans  être  tenues  à  aucune  compensation 
à  cet  égard  envers  Son  Altesse  Sérénissime,  savoir  :  la  première  du 
Grolland,  la  seconde  du  territoire  di'  l'Evèdié  et  du  grand-Chajiitrc 
d'-  Lubeck  avec  leurs  droits,  bâtiments,  piopriétés  et  revenus  quel- 
conques», comj)ris  dans  les  limites  à  elle  assignées  par  ledit  acte. 
Néanmoins  la  villo  de  Lubeck  devra,  selon  les  principes  adoptés  et 
suivis  à  l'égard  des  autres  Evèchés,  laisser  aux  capitulaires  du  Cha^ 
pitre,  leurvie  durant,  leamaisons  respectivement  accordées  à  chacun 
d'eux.  Elle  devra  également,  suivant  les  mêmes  principes,  contribuer 
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à  la  sustentation  des  capitulaiies,  au  pi  oiota  des  revenus  du  Cha- 
pitre ^ui  tombent  en  partage,  le  loyer  des  maisons  excepté»  et  s'en- 
tendre à  Tamiable  à  oet  efEst  avec  S.  A.  Séténissîme. 

Abi.  3.  S.  A.  Sérénissimc  et  ses  héritiers  posséderont  l'Évêché  et 
les  biens  du  grand-Chapitre  dr  Lubock  de  la  même  manit'  rn  rpi'ils 
étaient  possédés  par  le  Prince-Évôque  et  le  grand-Chapitre.  Si  quel- 
que tiers  réclamant  répétait  de  la  ville  do  Lubeck,  à  un  titro  (jtiol- 
conqno,  iinp  ronipnnsation  relativement  aux  objets  do  l'Evt"^rhé  et 
du  praud-Chapitre  qui  lui  sont  attribués,  8on  Altosso  Sr'n'nissimo 
s'interposera  comme  si  ci  s  objets  en  faisaient  eucoru  partir  pour  on 
maintenir  les  droits;  et  dans  le  cas  uii  S.  A.  Sérénissime  aurait  ou, 
à  raison  dosdils  Evôché  et  grand-Chapitre,  à  satisfaire  un  tiers  récla- 
mant, la  ville  de  Lubeck  sera  tenue  k  loui  nir  un  juste  contingent  en 
ce  qui  la  concernerait  à  S.  A.  Sérénissime. 

Abt.  3.  S.  A.  Sérénissime  retirant  les  réserres  qu'elle  a  fait  hiie 
à  la  Députation  et  à  la  Diète  sur  les  dispositions  auxquelles  elle 
accède  aujourd'hui,  son  Cuistre  déclarera  à  la  Députation  et  à  la 
Dièto  sa  pleine  et  entière  adhésion  à  leur  plus  prochaine  séance  après 
la  signature. 

Art.  4.  Comme  supplément  à  l'indemnité  as^icnéo  à  Son  Altesse 

Sérénissime  tant  pour  la  suppression  du  péage  d'Elslleth  que  pour  les 
distractions  faites  en  faveur  àcH  villes  de  Brérae  et  de  Lubrok,  elle 
conservera  l'administration  et  la  ]>orcoption  do  oo  péage  pendant 
dix  ans,  à  r-oni})ter  du  promicr  jain  ifr  mil  huit  cont  trois,  s'oncra- 
geant  de  la  manière  la  plus  iorinollo,  faut  ou  sou  nom  qu'au  nom  de 
SCS  successeuiN,  à  no  prolonger  suus  aucun  prct(îxtc  par  Holà  le  pre- 
mier janvier  mil  huit  cent  treize,  la  perception  temporaire  qui  lui 
est  laissée. 

AsT.  6.  Les  Ministres  des  Puissances  médiatrices  feront,  immédia- 
tement après  la  signature,  les  déclarations  nécessaires  pour  que  TEm- 
pire  connaisse  et  approuve  la  fixation  de  l'époque  oii  la  perception 
temporaire  du  péage  d*Elsfleth  doit  cesser. 

Art,  6.  S.  A.  Sérénissime  s'engage  à  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  que  la  disposition  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  en 
faveur  de  la  libre  navigation  du  Bas-Weser,  reçoive  dès  ce  moment 
toute  Tappli r  ation  compatible  arec  la  perception  temporaire  du 

péage  d'Elslleth. 

Art.  7.  Le  j)éaf:o  eonfiuuora  d'Atro  perru  eonforménu^nt  au  tari*" r^xis- 
tant  inséré  dans  les  lettres  d'investiture  sans  pouvoir  être  augiueuté. 

Art.  8.  Si  à  une  époque  <|uolcon(pio,  pendant  le  cours  de  cette 
perception  temporaire,  la  ville  de  Brème  convenait  avec  S.  A.  Séré- 
nissime d'un  arrangement  satisfaisant,  S.  A.  Sérénissime  se  résorve 
le  droit  de  fidie  cesser  dès  lors  la  perception  ou  de  la  conférer  à  la 
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ville  pour  le  nombrtt  d  annotes  restant  à  courb»  selon  la  nature  de 
rarrangement  qui  serait  convenu  à  l'amiable. 

Abt.  9  II  sera  donaé  commiiBioatîoii  officielle  des  aiticles  ci-deesiis 
««X  Dépatës  des  -nlles  de  Brème  et  de  Lubeok  par  ks  Miniities  des 
Paissanoes  médialiices  et  de  S.  A.  Sérénissime. 

An.  10.  Toi»  oes  anangemeali  seront  eiéeutés  sans  délai,  S.  A. 
SdsénisBÎiDe  s*eiigageaat  partionlièrenieiità  obtenir  Tappiobatioii  de 
S.  II.  L  de  Rnsne,  Chef  de  son  aagaste  Maison. 

m  «t  «gné  k  Bfttwbowie,  le  IS  OmittAl  «a  XI  fl  ftnU 
Lftpoiisr.    KocM.    Baron  de  Bqhur.    Comte  de  Goeris. 


Trait*  oonola  à  Pari*  1«  80  aTiil  1808  astre  la  RépvbU^e  Française  et 
Mm  âiato-ltals  drAaMvu  oMewMDt  la  oêUÊim  «e  la  ïieiiiilanai  (fich. 
dei  nitficsikiiis  le  31  oetobre.) 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Françsuse,  au  nom  du  Peuple 
Fiançais,  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  désirant  pié- 
venir  tout  snjet  de  mésintelligence  lelatiTement  aux  objels  de  dis» 
cossion  mentionnés  dans  les  articles  S  et  $  de  la  Convention  du  8 
ve&démiaiie  anIX(30  septembre  1800)  (1),  et  relativement  aux  droits 
réclamés  par  les  États-Unis,  en  Tertu  du  Traité  conclu  à  Madrid  le 
27  octobre  1795,  entre  8.  M. Cet  ksdits  États-Unis;  et  voulant  for- 
tifier de  plus  en  plus  les  rapports  d'union  et  d'amitié  qui,  à  l'époque 
de  ladite  Convention,  ont  été  heureusement  r<^tablis  entre  les  deux 
États,  ont  rospcctivement  nommé  pour  Plf^nipotrntiairos,  savoir  :  le 
Premier  Consul,  au  nom  du  Peuple  Kraii«;.us  ,  i  itovon  François 
Barhé-Marbois,  Ministre  du  Trésor  puhlif  :  le  Présid'-ut  (1rs  KtatS- 
Unis  'l'Amérique,  par  et  avec  l'avis  et  le  riiiisentementdu  Sénat  deg- 
diis  États,  Rohrrt  R.  Livingston,  Ministre  Plénipotentiain^  des 
Etat^-Unis,  et  James  JfoTiroe,  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé 
Extraordinaire  desdits  États  auprès  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française;  lesquels,  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pl^ns> 
pouvoitt,  sont  convenus  des  ardeles  suivants  : 

An.  1**.  Attendu  que  par  Tarticle  3  du  Traité  conclu  à  Saint-Dde- 
phonse  le  9  vendémiaire  an  IX  (1*'  octobre  1800)  (3),  entre  le  Premier 
Consul  de  la  République  Française  et  SL  M.  C,  U  a  été  convenu  ce 
qni  suit  : 

«  S.  M,  G.  pramel  et  s'engage,  tîo  son  nAté,  à  rétrocéder  à  la  Répu- 
blique Française,  six  mois  après  l'exécution  pleine  et  entière  def3 
condititjDs  et  stipulations  ci-dessus,  relatives  à  S.A.  H  le  Duc  de 
Parme,  la  colonie  ou  province  de  la  Louisiane  avec  la  môme  étendue 

i^l   Voir  cette  convention,  1. 1,  p.  400. 
(9t|  Voir  ce  tnité,  «.  I,  p.  411. 
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qu'elle  a  aetuellement  entie  les  mains  de  TEspagne,  et  qu'elle  avait 
lorsque  la  Fiance  la  possédait»  et  telle  qu'elle  doit  être  d'après  les 
tiaités  passés  subséquemment  entre  l'Espagne  et  d'autres  États.  > 

Et  comme,  par  suite  dudit  Traité,  et  spécialement  dudit  article  3, 
la  République  Française  a  un  titre  incontestable  au  domainr'  et  à  la 
possession  dudit  tecritoixe ,  le  Premier  Consul  de  la  République, 
désirant  donner  un  témoiprnapo  remarquable  de  son  amitié  aux- 
dits  États-Unis,  il  leur  tait,  au  nom  de  la  Républiqu*;  Française, 
cession,  k  trmjours  et  en  pleine  souveraineté  ,  dudit  territoire  ,  avec 
tous  ses  droits  aj»j)art('nMnr!es,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils 
ont  été  ar(}uis  par  la  Képublu^ue  Française,  en  vertu  du  Traité 
susdit,  conclu  avec  S.  M.  C. 

Art.  2.  Dans  la  cession  faite  par  l'article  précédent,  sont  compris 
les  îles  adjacentes  dépendantes  de  la  Louisiane,  les  emplacements 
et  places  publiques,  les  terrains  vacants,  tous  les  bâtiments  publics, 
fortifications,  casernes  et  autres  édifices  qui  ne  sont  la  propriété 
d'aucun  individu.  Les  archives,  papiers  et  documents  directement 
relatife  au  domaine  et  à  la  souveraineté  de  la  Louisiane  et  dépen- 
dances, seront  laissés  en  possession  des  Commissaires  des  États-Unis, 
et  il  sera  ensuitr  remis  des  expéditions  en  bonne  forme  aux  magis- 
trats et  administrateurs  locaux,  de  ceux  desdits  papiers  et  documents 
qui  leur  seront  nécessaires. 

Art.  3.  Les  habitants  des  territoires  et -dés  seront  incorporés  dans 
l'Union  des  Etats-Unis,  et  admis,  aussi  tôt  qu' il  ?5era  possible,  d'après 
les  principes  de  la  Constitiition  Fédérale,  à  la  jouissance  de  tous  les 
droits,  avantages  et  immunités  des  citoyens  des  États-Unis,  et  en 
attendant,  ils  seront  maintenus  et  protégés  dans  la  jouissance  de 
l^irs  libertés,  propriétés,  et  dans  rexeroice  des  religions  qu'ils  pro- 
fessent. 

ÂRT.  4.  Il  sera  envoyé,  de  la  part  du  Gouvernement  Français ,  un 
Commissaire  à  la  Louisiane,  à  l'effet  de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires, tant  pour  recevoir  des  Officiers  de  S.  M.  C,  lesdits  pays,  con- 
trées et  dépendances  au  nom  de  la  République  Française,  si  la  chose 
n'est  pas  encore  faite ,  que  pour  les  transmettre ,  audit  nom ,  aux 
Commissaires  ou  Agents  des  États-Unis. 

Art.  5.  Immédiatf^ment  après  la  ratification  du  pn'sent  Traité, 
par  le  Président  des  États-Unis,  nt  dans  le  cas  où  relie  du  Premier 
Consul  aurait  eu  préalablement  lieu  ,  le  Commissaire  de  la  Répu- 
blique Française  remettra  tous  les  Postes  Militaires  de  la  Nou^  elle- 
Orléans,  et  autres  parties  du  territoire  cédé,  au  Commissaire  ou  aux 
Commissaires  nommés  par  le  Président  pour  la  prise  de  possession. 
Les  troupes  Françaises  ou  Espagnoles  qui  s'y  trouveront,  cesseront 
d'occuper  les  Postes  Militaires  du  momentde  la  prise  de  possession,  et 
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seront  embaïqvées,  aussitôt  que  £ure  se  ponna,  dans  le  contant  des 
trois  mois  qui  suiviont  la  tatification  du  Traité. 

An.  6.  Les  États-Unis  promettent  d'exécuter  les  Traités  et  Arti- 
cles qui  pourraient  avoir  été  conT6nu8  entie  TEspagne  et  les  Tribus 
et  Nations  indigènes,  jusqu*à  ce  que ,  du  consentement  mutuel  des 
États-Unis  d'une  part,  et  des  Indigènes  de  l'autre,  il  y  ait  été  sub- 
stitué tels  autres  Articles  qui  seront  jugés  convenables. 

Art.  7.  Comme  il  ost  nViproquement  avantageux  au  commerce  de 
la  Franc  o  et  des  Etats-Unis,  d'en<  (jurai:L'r  la  communication  des 
deux  F<Mij)les,  pour  un  temps  limité,  dans  lus  contrées  dont  il  est  fait 
cession  ]>ar  le  présent  Traité,  jusqu'à  ce  que  des  arraugemeuts géné- 
raux relatifs  au  commerce  des  deux  nations  puissent  ôtn»  convenus, 
il  a  été  arrêté  entre  [es  Parties  Contractantes,  que  les  navires  Fran- 
çais venant  de  Fiaaoe  ou  d'aucune  de  ses  colonies,  uniquement 
chargé  de  produits  des  manufactures  de  France  ou  de  ses  colonies, 
et  les  navires  Espagnols  venant  directement  des  ports  d'Espagne  ou 
de  ceux  de  ses  colonies,  et  uniquement  chargés  de  produits  des  ma* 
nufactures  de  l'Espagne  et  de  sesdites  colonies,  seront  admis,  pen- 
dant l'espace  de  douze  années,  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans , 
et  dans  tous  les  autres  ports  légalement  ouverts,  en  quelque  lieu  que 
ce  soit  des  territoires  cédés,  ainsi  et  de  la  môme  manière  que  les  na- 
vires des  États-Unis  venant  de  France  et  d'Espncrnn  on  d'aucune  do 
)rîirs  colonies,  sans  Atre  snjpts  à  d'antres  ou  plus  grands  droits  sur 
Iti!»  mar'diandises,  ou  d'autres  ou  plus  grands  droits  de  tonnage,  que 
«•eux       sont  pa%^éspnr  les  f  itDVt'ns  des  Etats-rnis.  Pendant  l'es- 
pace dv  temps  ci-df>ssus  nH-ntionnt'-,  aucune  nation  n'aura  droit  aux 
mêmes  privilèges  dans  les  ports  du  territoire  cédé.  Les  douze  années 
commenceront  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications,  s'il  a  lieu 
en  France,  ou  trois  mois  après  qu'il  aura  été  notifié  à  Paris  au  Gou- 
Temement  Français,  s'il  a  lieu  dans  les  États-Unis.  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  but  du  présent  article  est  de  favoriser  les  manufactures, 
le  commerce  à  fret  et  la  navigation  de  la  France  et  de  l'Espagne,  en 
œ  qui  regarde  les  importations  qui  seront  faites  par  les  Fnmçais  et 
par  les  Espagnols  dans  lesdits  ports  des  États-Unis,  sans  qu'il  soit 
en  rien  innové  aux  règlements  concernant  l'exportation  des  produits 
et  marchandises  des  États-Unis,  et  aux  droits  qu'ils  ont  de  ftiiie  les- 
di ts  rt"'glr''mr'iits. 

Aht.  s.  a  l'avenir  et  pour  toujours,  après  l'eyjiivntion  dns  douze 
nMn'''-'<  susdites,  li  s  navires  Français  seront  trait' s  sur  h-  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée  dans  les  ports  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  9.  La  Convention  particulière ,  signée  aujourd'hui  par  les 
Ministres  respectifs,  ayant  pour  objet  de  pourvoir  au  payement  des 
créances  dues  aux  citoyens  des  États-Unis  par  la  République  Fran- 
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ÇU9B,  aatétiniMMiit  an  8  ▼endteiAire  «ft  IX  (80 

est  approuvée  pour  aTmr  son  exécution  de  la  mémo  inanièie  que  si 
aUe  était  io8éc<ée  sa  pnéaeiit  Tiaitét  et  elle  aara  ntîfiéa  en  la  mAme 
foone  et  en  même  temps,  en  sorte  que  Tiaie  ne  puisse  l'être  sans 
l'autre.  Un  autre  Acte  particuli^ir,  sîpn<^  à  la  mêmn  date  que  îe  pré- 
sent Traité,  rf*l;itif  à  un  rôsçlemfïnt  définitif  ertro  !gs  Puissances 
Contractantes,  est  pareillement  approuvé  et  sera  tatiiié  en  la  môme 
forme,  en  même  temps  et  conjoiutoment. 

Art  10.  Le  présont  Tr  ntt  sera  ratifié  en  bonne  et  duo  forme,  et 
les  ratifications  seront  «  changées  dans  l'espace  de  six  mois  ajiràs  la 
date  de  la  signatoie  des  Plénipotentiaires,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Ea  foi  de  quoi,  ks  PlénipolQntiaîfesrespecttbont  signé  les  articles 
d-àfsaam,  tant  en  langue  française  qu'en  langue  anglaise,  déclaiant 
néanmoins  que  le  présent  Traité  a  été  originaiiement  lédigé  et 
anèté  en  langue  française,  et  ils  7  ent  apposé  lenr  soeaii. 

Fait  àParis,  le  lOFfosteln  XI  de  la B^«Uiq|ae  Avuçmm (80 cnil  1808). 

BàMÊà'ilàMÊoa»        James  MoRRos.    Robert-R.  Limcosioif. 


GoBWBlloB  aicaé*  4  Paria  !•  80  Mrm  iWNI  «ntr«  la  &èpiil»UqiMi  FranvalM 
•t  les  Atato-Ws  d'AaM«M  pew  la  patommt  da  prix  da  oesatoB  de  la. 
IMalaaa.  (Ëdiaiige  dei  ratiflcfttioos  le  31  octobre  1803.) 

Le  Premier  Ck>nsul  d(î  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple 
Français,  et  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  par  suite  du 
Traité  de  osbskhdi  de  la  Louisiane  qui  a  été  signé  aujourd'hui,  et 
Youiant  régler  définitivement  tout  ce  qui  est  relatif  à  oette  a;&ire, 
ont  autodsé,  à  cet  efiet,  des  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple 
Français,  a  nommé  pour  Plénipotentiaire  de  ladite  République  le 
citoyen  François  Bairbé-MarboiSy  et  le  Président  des  États4Jnis,  par 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  de&dits  Etats,  a  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  Robert  R.  Limngston^  Ministre  Pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis,  pt  James  Monrne,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire et  Envoyé  Extraordinaire  des  Etats-Unis  auprès  du  Gouvemc- 
iiumt  de  la  Rf'pnhliqne  Kran(,'nise;  lesquels,  en  vertu  dv  leurs  pleins- 
pouvoirs,  dont  l'échange  a  été  fait  aujourd'hui,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  Le  Gouvernement  des  Etati>-Unis  s'engage  à  payer  au 
Gouvernement  Français,  de  la  manière  qui  sera  spécifiée  en  l'article 
suivant.  Ut  somme  de  soixante  millions  de  francs,  indépendamment 
de  ce  qui  sera  fixé  par  une  autre  convention,  pour  le  payement  des 
sommes  dues  par  la  Franee  à  des  citoyens  des  États-Unis. 

Abt.  s.  Le  payement  des  soixante  millions  de  francs  mentionnés 
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•n  piéoédBnt  article,  sem  effectué  ptr  les  États-Unis»  au  maym  de 
U  ôréation  d'un  fonds  de  onze  millions  deux  oent  cinquante  mille 
piastres,  portant  un  intérdt  de  six  pour  cent  par  an  payable  tous 
les  six  mois  à  Londies,  Amsterdam  ou  Paris,  à  raison  de  trois  cent 
trente-Mpt  milleoinqoents  piastres  pour  six  mois,  dans  ks  trois  plaças 
ci-dessus  dites,  suivant  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  le 
Gotivernement  Français.  Le  principal  dudit  fonds  sera  remboursé 
par  le  Trésor  des  États-I''nis,  par  des  payritionts  annuels  qui  ne 
pourront  Atro  d'uno  somme  moindre  do  trois  millions  de  piastres  par 
anu^  et  d<jnt  le  {injuiier  commencera  (juinze  mois  aj)rt's  la  date  de 
l'échange  des  ratitiualions.Ce  fonds  sera  transféré  au  Gouvernement 
de  France,  ou  à  telle  personne  ou  tel  nombre  de  personnes  qu'il 
chargera  de  le  recevoir,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard,  après  l'é- 
chnnge  des  ratifications  de  ce  Tiaitét  et  après  lafMrise  de  possession 
de  U  Louisiane,  au  nom  du  Gouvernement  des  États-Unis.  Il  est  en 
outre  conveau  que,  si  le  Gouvernement  Français  était  dans  Tintan- 
tien  de  disposer  desdits  fonds  et  d'en  touober  le  capital  en  Europe,  à 
des  époques  rapprochées,  les  opérations  qui  auront  lieu,  seront  con- 
duites de  la  manière  la  plus  favorable  au  crédit  des  États-Unis  et  la 
plus  propre  à  maintenir  le  prix  avantageux  du  fonds  qui  doit  être  créé. 

Art.  3.  La  piastre  ayant  oouis  de  monnaie  dans  les  États-Unis,  il 
est  con-i  (»nu  que,  dans  les  comptes  auxquels  la  présente  Convention 
donnera  lieu,  le  rapport  de  ladite  monnaie  avec  le  Frnne,  sera  inva- 
riablement fixé  à  cinij  francs  -raV.'o       '''"'l  livres  huit  sols  tournois. 

La  présente  conveiiiiou  sera  raïuiee  en  bonne  et  due  forme,  et  les 
ratifications  seront  (m  hangées  dans  l'espace  de  six  mois,  à  dater  de 

jour»  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  ar- 
ticles ci>des8us,  tant  en  langue  française  qu'en  langue  anglaise,  dé* 
clarant  néanmoins  que  le  présent  Traité  a  été  originairement  rédigé 
et  arrêté  en  langue  française,  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris,  le  107loyé«l  an  XI  do  la  UcpubU^tnA  Fniiç«tae(80  KwtH  ISOQ. 

BAasÉ-MAjtBOis.        Robert. -R.  LivnfGSiON.    James  Moxboi. 


Convention  conclae  A  Par!?;  30  nvri!  1803  entre  în  R^pTibllqTio  Fran- 
çaise et  les  États-Unis  d'Amérique  pour  le  rég^iemeut  des  dettes  dues 
par  ia  France  A,  des  citoyens  amôricai&s.  (Échange  des  ratif.  ie  2i  octobre 
4808.) 

La'  Premier  Consul  de  la  R('{)ubli({ueFranr'fiiso.  au  nom  du  Peuple 
Français,  et  le  Président  des  Etat^-Unis  de  i  Anitricjut',  ayant,  par 
un  Traité  en  date  do  ce  jour  fait  cesser  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  la  Louisiane,  et  affermisur  des  fondements  solidfjs  Tamitié  qui 
unit  les  deux  Nations,  et  voulant,  en  exécution  des  articles  3  et  5  de 
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la  Convention  du  8  vendémiaire  an  IX  (30  septembre  IBOO),  assurer 
le  pajrement  des  sommes  dues  par  la  France  aux  citoyens  des  États- 
Unis,  ont  respectivement  nommé  pour  Pléni{  <it* ntiaii'-^,  savoir: 
le  Premier  Consul,  an  nom  du  Pf?nple  Français,  le  citoyen  François 
Barbé-Marbois,  Ministre  du  Trésor  Public,et  le  Président  dos  Etats- 
Unis  d'Ani/rique,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des- 
dits États,  Ki)bert-R.  [jvirirfsfnn,  Ministre  {'Ir'nipnfentiairc  des 
États-T^ins,  f^t  James  Monroe,  Ministre  Plrriipoti'utuiin'  rt  Envoyé 
Extraordinaire  dpsdits  Etats  nuprès  du  (itnivfrnonit'iit  de  la  Répu- 
h!i(|u*' Franraiso;  l('si|ucls,  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^  I-<es  dettes  dues  par  la  France  aux  citoyens  des  Etats- 
Unis,  contractées  avant  le  8  vendémiaire  an  IX  (30  septembre  1800) 
seront  payées  conformément  aux  dispositions  suivantes,  avec  les  in- 
téiêts  à  six  pour  cent,  à  compter  de  Tépoque  où  la  réclamation  et 
les  pièces  à  l'appui  ont  été  remises  au  Gouvernement  Français. 

Art.  2.  Les  dettes  qui  font  Tobjet  du  piésent  article  sont  celles 
dont  le  résultat  par  aperçu  est  compris  dans  la  note  annexée  à  la 
présente  Convention,  et  qui  ne  pourront,  y  compris  les  intérêts, 
excéder  la  somme  do  vingt  millions.  I^'S  réclamations  comprises  dans 
ladite  note  ne  pourront  néanmoins  être  admises  qu'autant  qu'elles 
ne  seront  pas  frappées  des  exceptions  mentionnées  aux  articles 
suivants. 

Art.  3.  Le  pnnuijtal  et  les  intérèLs  seront  acquittés  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  sur  des  mandats  tirés  par  le  Ministre  Plt'nijioton- 
tiaire  desdits  Etats-Unis  sur  leur  trésor.  Ces  mandats  seront  payables 
soixante  jours  après  l'échange  des  ratilications  du  Traité  et  des  Con- 
ventions signées  ce  jour,  et  après  la  remise  qui  doit  être  faite  de  la 
Louisiane  par  le  Commissaire  Français  aux  Commissaires  des  États- 
Unis. 

Art.  4.  Il  est  expressément  convenu  que  les  articles  précédents  ne 
comprennent  que  les  créances  des  citoyens  des  États-Unis  ou  de 
leurs  représentants  qui  ont  été  ou  sont  encore  créanciers  do  la  France 
pour  fournitures,  embargos  et  prises  faites  à  la  mer,  et  réclamées 

dans  le  temps  nécessaire  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  Con- 
TCntion  du  8  vendémiaire  an  IX  (30  septemlire  1800). 

.\rt.  5,  Les  articles  j.récédenls  no  seront  appliqués  1*  qu'aux 
captures  dont  le  Conseil  des  prises  aurait  or  îonné  la  restitutitin  nu 
main-lovée,  bien  entondu  rjno  ]<•  n'-  'amant  ne  pourra  avoir  recours 
sur  les  Etats-Unis  pour  son  j>av(  nu  ist  que  de  la  même  njunière  qu'il 
l'aurait  eu  envers  le  Gouvernement  Français,  et  seulement  en  cas 
d'insuffisance  de  la  part  des  capteurs;  2°  Qu'aux  dettes  mentionnées 
dans  ce  môme  article  5  de  la  Convention,  contractées  avant  le  8  xen- 
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di^miaire  an  IX  {^Osoptembro  1800)  dont  !o  payement  a  étéci-devaul 
rri  lumé  auprrs  du  Gouvernement  actuel  do  France,  et  pour  les- 
quelles le  rréancKT  a  droit  à  la  protection  des  États-Unis.  Ledit  ar- 
ti<  le  5  ne  comprend  point  les  prises  dont  la  condanination  a  été  ou 
viendrait  à  être  confirmée.  L'intention  expreii.'>e  des  Parties  Contrac- 
tantes est  pareillement  de  ne  point  étendre  le  bénéfice  de  la  présente 
Convention  anx  réclamations  des  citoyens  Âméncains  qni  auraient 
établi  des  maisons  de  commeice  en  Fxanoo»  en  Angleterre  on  dans 
des  pays  antres  que  les  États-lTnis,  en  société  ayec  des  étrangers, 
et  qui,  par  cette  raison  et  la  nature  de  leur  commerce,  doivent  être 
re^zardà  comme  domiciliés  dans  les  lieux  où  existent  lesdites  mai- 
sons; sont  pareillement  excepté  tous  accords  et  pactes  concernant 
des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  la  propriété  des  citoycnsÂmé- 
rieains.  Il  n'est  d'ailleurs  rien  préjugé  sur  le  fond  des  réclamations 
ainsi  exceptées. 

Art.  6.  Afin  (jue  les  différentes  questions  auxquelles  l'article  pré- 
cédent pourra  donner  lieu,  puissent  Atre  convenablement  examinées, 
lf  >  Miiustres  Plénipotentiaires  des  Etats-Unis  nonuneronl  trois 
personnes,  qui,  dès  à  pr(''sent Ct  provisoirement,  auront  tout  pouvoir 
d'examiner,  sans  déplacemi  nt  du  pièces,  tous  les  comptes  di  s  diiîé- 
rentcs  créances  déjà  liquidés  par  les  bureaux  établis  à  eet  effet  par 
la  République  Française,  et  de  reconnaître  si  elles  appartiennent 
aux  classes  désignées  dans  la  présente  Convention  et  aux  principes 
qui  y  sont  établis,  ou  si  elles  ne  sont  pas  dans  Tune  des  exceptions  ; 
et,  sur  leur  certificat  portant  que  la  créance  est  due  à  un  citoyen 
Américain  ou  à  son  représentant,  et  qu'elle  existait  avant  le  8  ven- 
démiaire an  IX  (30  septembre  1800),  le  créancier  aura  droit  à  un 
mandat  sur  le  trésor  des  États-Unis,  expédié  conformément  à  l'ar- 
ticle 3. 

.\rt  7.  Les  mêmes  agents  pourront  également,  et  d'-s  à  présent, 
prendre  connaissance,  sans  d»''])laeement,  des  pièees  relatives  aux 
réclamations  dont  le  travail  et  la  vérification  sont  préparés,  et  délivrer 
leurs  rertitieats  sur  celles  qni  r('uniront  les  earaetères  nécessaires 
pour  l'admission,  et  qui  ne  seront  ]ias  comprises  dans  les  exceptions 
exprimées  par  la  présente  Convention. 

ÂBT.  8.  A  régard  des  autres  réclamations  dont  les  travaux  n*ont 
pas  encore  été  préparés,  les  mêmes  agents  en  prendront  aussi  succes- 
sivement connaissance,  et  déclareront  par  écrit  celles  qui  leur  pa- 
raîtront susceptibles  d*ètre  admises  en  liquidation. 

Akt.  9.  A  mesure  que  les  créances  mentionnées  dans  losdits  ar- 
ticles auront  été  admises,  elles  seront  acquittées  avec  le»  intérêts  à 
six  pour  cent  par  le  trésor  des  États-Unis, 

Aar.  10,  Ët  afin  qu'aucune  dette  qui  n'aura  pas  les  caractères  ci- 
II.  s 
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dessus  mentionnés,  etqu'aucuues  demaïui^'s  injustes  ou  exorbitantes 
ne  puissent  être  admises,  l'Agent  Commtjrcial  des  Etats-Unis  à  Paris, 
ou  tel  autre  Agent  que  le  Hinistie  PlénipotentiAÎre  des  États-Unis 
jiigeia  à  propos  de  nommer,  pourra  assister  aux  opérations  desdits 
Bureaux  et  concourir  à  Tezamen  de  ces  créances;  et  si  cet  Agent 
n*est  pas  d'avis  que  la  dette  est  complètement  prouvée,  ou  s'il  juge 
qu'elle  n'est  pss  comprise  dans  les  dispositions  du  5*  article  d-des- 
sus-mentionné,  et  que  nonobstant  son  ayis,  les  Bureaux  établis  parle 
Gouyemement  Fiançais  estiment  que  la  Hipiidaiion  doit  avoir  lieu, 
il  transmettra  les  observations  au  Bureau  établi  de  la  part  des  États- 
Unis,  qui  fera,  sans  déplacement ,  l'examen  complet  de  la  cn'anpe 
et  des  pippos  au  soutien,  et  fera  son  rapport  au  Ministre  de*;  Etats- 
Unis.  Co  Ministre  tran^îmettra  ses  observations  h  ic\m  du  Trésor  do 
la  République  Française,  et,  sur  son  rapport,  le  tiouvernement  Fran- 
çais prononcera  définitivement.  Lerej''t  (|ui  jiourra  avoirlieu  n'ayant 
d'autre  effet  que  de  constater  que  le  paiement  demandé  ne  doit  pas  être 
fait  par  les  Etats-Unis,  le  Gouvernement  Français  se  réserve  de  statuer 
définitiYoment  sur  la  réclamation  en  ce  qui  pourra  le  concerner. 

Abz.  11.  Toutes  les  décisions  nécessaires  seront  rendues  dans  le 
cours  d'une  année,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  aucune 
réclamation  ne  sera  admise  ultérieurement 

Au.  18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  réclamatioxu9  de  citoyens 
des  Etats-Unis  à  la  charge  du  Gouvernement  Français  pour  des  det- 
tes contractées  apr^  le  8  vendémiaire  an  IX  (30  septembre  1800), 
elles  pourront  être  suivies,  et  le  payement  pourra  être  demandé, 
comme  n'étant  point  comprises  en  cette  Convention. 

Art.  13.  La  présente  Convention  sera  ratiliéc  <  n  bonne  et  due 
forme,  et  les  ratifications  seront  é<  lian}?é(  s  dans  Tesparn  de  six  mois 
après  la  date  de  la  sipçnature  des  Ministres  l*lénipotentiaires ,  ou 
plus  tôt  s'il  est  ])OssiM»'. 

En  foi  de  quoi,  les  Ministres  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
les  articles  ci-dessus  tant  en  langue  Française  qu'en  langue  Anglaise, 
déclarant  néanmoins  que  le  présent  Traité  a  été  originairement  ré- 
digé et  arrêté  en  langue  Française,  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  k  Paris  le  10  Florétl  «n  XI  de  U  République  Flmçeise  (M  avril 
Barbé-Mxrbois.  Robekt  R.  LtmcsioN.  James  Mombob. 


Camwùm.  passée  A  Ftonnee  le  t9  nal  t808  pow  Vétatmaf  ûa  Falats  de 

l'Académie  de  Pelntnre  sitaè  à  Rome  et  appartenant  k  la  naiioe, 
contre  lo  Palais  de  la  Villa  Mediol,  éfaleiMIlt  aUPàé  4  Rom*,  «t  «ppa>^ 

tenant  à.  S.  M.  le  Roi  d'Ëtrurie. 

Au  Trrs-Sainî  "Xom  de  Bien,  amen.  T/nn  d'  notre  Seiixneur  Je- 
sus-Chiist,  1803,  6' judiction  et  ce  18  du  mois  de  mai,  sous  le  Pon<- 


Digitized  by  Google 


18  MAI  1803. 


«7 


tilicat  de  Pie  VTI  H  sous  le  rr  j^ur  du  S.  M.  Louis  1",  Infant  d'Es- 
pagne.  Roi  d'Etrurif,  lu  uivusi mt'Ul  n'ornant. 

Fait  et  passé  a  t  ion-iH.e  »laiis  la  socn'tairerie  des  Affaires  Etran- 
gères, placée  dans  le  vieux  palais,  paroisse  d'Or  Saint-Mioh<!l,  en 
pn-sonce  des  seigneurs  Vincent,  iils  de  Sen-Ki(;olas  Mazzuujhi  et 
FaLicu,  fils  de  Seu-Paul  BoncU  tous  les  deux  de  Florence,  employés 
à  ladite  secr^aiierie»  témoins  valables  expiessément  requis  pour  ce 
qui  soit. 

S.  M.  le  Roi,  notre  seigneur,  ayant  pour  faire  une  chose  arable 
à  la  République  Française,  adbéré  au  ygbu  exprimé  au  nom  du  Pre- 
mier Consul,  pour  Féchange  ci-après  désigné  et  devant  dès  à  présent 
procéder  à  Texécution  dudit  échange,  en  conséquence. 

Qu'il  apparaîssr'  et  soit  notoire  par  le  présent  instrument  public 
dont  la  minute  a  été  vue  et  approuvée  dans  les  formes  ordinaires 
que,  constituée  personnellement,  ^n  présence  de  moi,  notaire  sous- 
signéet  Hr's  susdits  témoins,  S.  K\.  M.  le  Général  Clarke,  Ministre  P!t'- 
nipotentiaiie  dt*  la  République  Fr;in(,ais<:  pi-ès  tic  cPtîo  Ctniv  Roynlf; 
d'une  part  ;  et  rillustnssimesriirncur  i  hi'valier  Onufrc  linuri,  ]>atri(M? 
Cortonien,  Directeur  do  l'aHininistration  (1(  s  hàtimoiits  Hovîuix  de 
l'autre  part;  l'un  i  t  l'autre  agissani  (  u  \  L'rtu  dtjs  pouvoirs  «|ui  leur 
ont  été  conférés  respectivement  par  les  actes  séparés,  enregistrés 
au  bas  de  cet  instrument,  sauf  la  ratification  à  obtenir  pour  la  vali- 
dité du  même,  tant  de  S.  M.  le  Roi  que  du  Gouvernement  de  ladite 
République  Française,  et  qui  doit  être  échangée  dans  cette  villo  de 
Florence  dans  le  terme  do  deux  mois  à  compter  de  ce  jour-ci,  et  sous 
la  protestation  préalable  do  n*engager  ni  leurs  petsonnes,  ni  leuis 
héritiers,  ni  leurs  biens,  mais  seulement  les  biens  et  les  revenus  de 
leurs  commettants  respectifs  et  non  autrement  (Uo  quod  poilus),  <le 
leur  science  certaine  et  libre  volonté  an  nom  et  pour  l'intérêt  de 
leurs  commettants  mêmes,  ont  fait  et  font  l'échange  des  biens  ci- 
après  désignés. 

Comme  f^a  susdite  Exi^clience,  M.  le  Générai  CJarki'  aux  noms 
susdits  a  cédé  et  donné,  r»t  à  titre  d'échange  couctnlé  tit  transfén'*  au 
susdit  seigneur,  Chevalier  B<mri^  présent  ot  stipulant  Pt  acceptant 
pour  ladite  Administration  Uoyale  des  bâtiments,  le  Palais  nonnn<'' 
l'Académie  de  France,  situé  dans  la  ville  de  Rome,  rue  del  Coi^o, 
vis-à^vis  le  palais  Doria,  tenant  du  levant  et  du  nord  aux  palais  et 
maison  du  duc  de  Bracciano;  du  côté  du  midi,  à  la  ruelle  dite  del 
Piombo  qui  conduit  à  la  place  des  douze  Saints  A])'  très  ;  et  du  ccMé 
du  couchant,  à  la  voie  publique,  sauf,  etc.,  appartenant  à  la  nation 
Française;  et  réciproquement  le  susdit  seigneur,  chevalier  llomt^ 
Directeur  de  la  susdite  Administration  Royale  des  bâtiments  a  o'  ilé, 
et  an  même  titre  d'échange,  concédé  et  transféré  au  susnommé  AP  le 
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Général  Cfarke,  présent,  stipulant  ft  acroptant  pour  la  inéinfj  nation 
Française  j)ar  lui  représentée,  le  Palais  nommé  Villa  Mi'dipï,  avec 
tons  les  terrains  dépendants  et  adjacents,  situé  de  même  dans  la  ville 
de  Rome,  près  le  couvent  de  la  Trinité  [Dei  vinnU]t  tenant  au  nord 
à  la  rue  qui  conduit  de  la  porte  Pinciana,  dorrièro  lo  Muro  Urbane, 
et  h  la  vigne  des  Pères  de  Suinte-Marie  dei  Popolo  ;  au  midi,  à  la 
rue  qui  conduit  à  la  porte  Pinciana  et  aux  révérends  Pères  délia 
Trinita  dei  monti;  au  couchant  à  la  vigne  et  aux  jardins  potage» 
desdits  Pères,  à  d'autres  maisons,  au  théâtre  d'Aliberti  et  au  jardin 
potager  de  la  noble  maison  Nato;  au  levant  à  la  porte  Pinciana,  au 
chemin  qui  conduit  à  ladite  porte  et  à  une  autre  qui  conduit  derrière 
les  murs,  sauf  autres,  etc. 

Lesdits  biens  et  fonds  respectifs  tels  qu'ils  ont  été  possédés  jusqu'ici 
et  sont  présentement  possédés  par  les  susdites  Parties  Contractantes 
avec  tous  les  annexes,  connexes,  usapes,  redevances,  appartenances 
et  dépendances  respectifs,  avec  tnns  les  cens  actifs  et  passifs,  obliga- 
tions, charges  et  taxes  qui  y  sont  attaeln's  et  inhérentes  sans  en  ex- 
clure, ni  en  excepter  aucune  pour  avoir  respectivement,  tenir,  pos- 
séder les  biens  susdits,  avec  la  clause  du  constitué  par  constitution 
de  procurer  la  plus  entière  cession  de  tous  leuis  droits  et  avec  la 
promesse  réciproque  des  défenses  générales  les  plus  générales  et  de 
réviction  dans  la  forme  la  plus  ample,  en  quelque  cas  que  ce  soit  de 
molestation  ou  d'éviction  de  tout  ou  partie  desdits  biens  échangés, 
autant  de  fois  qu'il  pourrait  arriver,  quand  même  la  chose  provien- 
drait de  la  nature  d'iceux,  ou  d'une  disposition  antérieure  des  au- 
teurs médiats  ou  immédiats  des  susdits  permutants,  non-seulement 
dans  le  jugement  pétitoirc  et  ordinaire,  mais  encore  dans  le  posses- 
soire  et  exécutif  le  plus  sommaire,  et  de  pure  et  simple  détention. 
Losdites  clauses  et  [)romesses  devant  s'étendre  suivant  les  règles  du 
droit  et  avec  la  coiivtuition  expresse  qu'une  telle  éviction  venant  u 
se  vérifier,  l'on  entende  réserver  à  celle  des  parties  qui  l'essuyera, 
le  droit  de  rentrer  dans  la  libre  jouissance  et  possession  desdits  biens 
donnés  comme  ci-dessus  en  échange  en  toutes  choses. 

Lesdits  contractants,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  respectifs  susdits, 
ont  fait  et  font  ledit  échange  de  biens  à  des  conditions  égales  sans 
aucun  supplément  de  prix,  bien  qu'un  fonds  pût  avoir  plus  de  va- 
leur que  l'autre,  et  comme  on  est  en  usage  de  dire,  à  possession  pour 
possession,  bien  entendu  que  les  serviteurs  actuels  doivent  rester  à 
la  charge  respective  des  Parties  Contractantes,  chacun  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  attachés  et  non  autrement;  car  ainsi,  etc. 

Lesquelles,  toutes  choses  et  chacune  d'elles,  lesdits  Messieurs  Gé- 
néral Clarke^  Ministre  Plénipotentiaire  do  la  République  Française, 
et  le  Chevalier  Onufre  Hoim,  Directeur  de  l'Administration  des  Bâ- 
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timflnts  Royaux,  le  piemier  sous  sa  parole  de  vérité,  le  second,  par 
le  wemamki  lait  sur  la  croix,  ont  promis  et  promettent,  ainsi  que  je 
l'atteste,  de  tenir  et  obsen'er  inviolablement  sous  les  peines  portées 
par  les  lois,  8*obligeant,  renonçant,  promettant  garantir,  etc. 

Plorenee,  le  38  Flor/al  an  ZI. 

Clâmke,    Onufre  Bohci.    Vincent  Mazzimchi.    Fabien  Bokci. 


CmfmMom  ooneUmb  4  Parla  !•  SB  Jvta  1808  «ntM  1m  lUpvUlqnM  ViaB« 
OâlM,  XtaltaiuM  «t  BalaT«  mur  le  c«n«lim«ait  millalfe  à  flnwttir  par  l» 
B4paMI«ae  Batam. 

Le  Promier  Consul  de  la  République  Française,  président  de  la 
République  Italienne,  au  nom  des  Républiques  Française  et  Ita- 
lienne, et  le  Gouvernement  d'État  de  la  République  Batave,  ayant 
reconnu  ta  nécessité  de  déterminer  d'une  façon  précise  la  coopéra- 
tion de  la  République  Batave  dans  la  préscute  guerre  contre  l'An- 
gleterre, ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  :  de  la  part 
du  Promir  Consul,  etc.,  les  citoyens  Ch. -M.  Talleyrand,  Ministre 
dos  Relations  Extérieures,  et  Ferdinand  Marescnlclii,  Ministre  des 
Relations  Extérieurrs  la  R''pnhliqiîo  Tta!i*'nne;  et  de  la  part  du 
Gouvernement  d'Etat  de  la  Ri''j)uhlitiUO  IVitavc,  Irs  ritnycns  C,  do 
Vos  \  du  Sl'/vnwyck,  Ambassailt'iir  (le  la  U«''j)iihli(|U(  Hatavuprès  celle 
FraTK.aise;  W.  Sir,  nuMiibrodo  la  eomuiissiun  jx-rsoimelle  pour  les 
Atiairt«  des  Indfs-Oiioiitales  ;  J.-G.  Jacobson^  muiubre  du  conseil 
de  lamarme;  J.  Blankeny  lieutenant-colonel  du  génie;  lesquels, 
après  réchange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  article 
suivants  : 

Aur.  1*'.  Le  nombre  des  troupes  Françaises  qu'entretiendra,  nour- 
rira et  soldera  la  République  Batave  pendant  le  cours  de  la  guerro 
actuelle  contre  l'Angleterre,  n'excédera  pas  18,000  hommes,  infan- 
terie, cavalerie  et  artillerie  compris.  Ce  qui  concerne  la  composi- 
tion, la  nourriture,  le  payement  et  l'entretien  desdites  troupes,  sera 
déterminé  par  un  règlement  ultérieur,  aux  termes  duquel  les  troupes 
ne  pourront  être  remplacées,  soit  en  tout,  soit  on  partie,  si  ce  n'est 
du  consentemont  du  rtrmvfrni'mfMît  P:\t;i\o. 

Art.  2.  La  République  Hatave  fournira,  de  suii  <■')[>'•,  16,0.30  hom- 
mes, infanterie,  cavalem-  et  artillerie  compris,  ce  qui  formera  un 
corps  à<:  34,000  îionunos,  Français  et  Bataves,  dont  le  commande- 
ment en  chef  sera  coniié  à  un  lieutenaîit-;rénéral  Français,  et  dunt 
le  quarticr-géuéral  ne  sera  point  établi  a  La  Haye,  étant  entendu 
qu'il  n'y  aura  point  de  troupes  Françaises  stationnées  dans  cette  ville, 
à  moins  que  le  général  Français  n*en  soit  requis  parle  Gouvernement 
Batave. 
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Abt.  3.  De  plus»  la  République  Bataye  foumira  immédiatement 
et  feia  construire,  le  plus  tôt  possi1>Io,  et  de  manière  que  la  déli- 
vrance des  Yaisseauz  et  bâtiments  ci-dessous  mentionnés  soit  com- 
mencée au  l*'  novembre,  et  complètement  achevée  au  mois  de 

dëecnihro  prochain  : 

l**  Cinq  vaissfmix  do  guerre  et  cinq  frégrates  arm<^s  rt  équipés, 
avf  f  1rs  l)àtinicnts  de  transport  nécessaires  pour  embarquer  25,000 
hoiuuK  s  (ail  nombre  desquels  il  y  auraO.oOO  Bataves)  et  2,50ô  che- 
vaux, afin  d'cfTp^^tuer  un^»  dosr-cmtf  on  Angleterre; 

2-  Cent  chaluupus  raiiuniat  n  s  armées  i-hacune  de  3  pièces  du  24 
ou  de  4  pièces  de  18;  deux,  cent  cinquante  bateaux  plats  armés 
chacun  d'une  pièce  de  canon  et  d'un  obusier,  et  capables  de  porter 
chacun  60  ou  80  hommes  ;  de  sorte  que  cette  seconde  expédition 
pourra  porter  en  Angleterre  36,000  hommes  avec  les  équipages  d'ar- 
tillerie nécessaires,  et  1,500  chevaux. 

Tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  de  chaque  espèce  qui  viennent 
d*ètie  mentionnés  et  qui  feront  partie  de  la  première  expédition, 
devront  être  approvisionnés  de  vivres  pour  vingt-cinq  jours,  au 
moment  où  Texpédition  mettra  à  la  voile. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  expédition,  les  vivres  seront 
confectionnés  sur  l'Escaut  par  la  France  et  à  ses  dépr  ns,  do  môme 
qu'il  pourra  Afrf  rniistmit  à  si-s  frais,  dans*  les  différents  purts  do  Hol- 
lande et  dans  It's  rhauticrs  non  emplovrs  aux '  onslructiijns  précé- 
dentes, le  nombre  de  chaloupes  canonnières  et  liateaux  plats  dont  il 
pourra  être  besoin  pour  augmenter  le  nombre  ci-dessus. 

Et  comme  après  le  départ  de  la  première  et  de  la  bcconde  expédi- 
tion, il  ne  resterait  plus  de  troupes  Fraut^aises  en  Batavie,  il  pourra 
y  être  envoyé  ultérieurement  jusqu'à  la  concurrence  de  8,000  hom- 
mes; mais  il  est  expressément  entendu  que  la  République  Bataye  ne 
sera  jamais  dans  le  cas  de  solder  et  d'entretenir  au-delà  des  1B,000 
hommes  stipulés  dans  la  présente  convention. 

Art.  4.  II  y  aura  un  Commissaire  Batave  chargé  des  instructions 
particulières  de  son  Gouvernement,  qui  résidera  auprès  du  Premier 
Consul  et  coopérera,  sous  ses  ordres,  aux  expéditions  communes, 
dont  le  Premier  Consul  se  réserve  le  commandement  en  chef  et  la 
suprême  direction. 

Art.  5.  Les  Républiques  Française  et  Batave  s'engagent  à  ne 
point  faire  de  paix  séparée  avec  l' Angleterre.  La  Réptibliquc  Fran- 
«;aise  garaTitit  de  plus  à  la  Républiqiu  Batave  rintécTité  de  son  ter- 
ritoire contnieiital  et  la  restitution  des  Colonies  (jui  pourraient  lui 
ôtre  enlevées  dans  la  guerre  actuelle;  et  si  le  sort  des  armes,  d'accord 
avec  la  justice  dp  la  cause  que  défendent  les  deux  Répul)liques, 
donne  des  succès  notables  aux  Puissances  alliées,  la  République 
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Ftangaiss  piamet  d'employer  ses  bons  offices  et  son  influence  pont 
fiuie  lestittter  TUe  de  Gejrlanà  la  République  Batave. 

Asr.  6.  La  présente  convention  seia  ratifiée,  et  les  ratifications 
échangées  dans  Tenace  de  quinse  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  ^ifraâ  à  Paru,  le  SMottidogm  X1 125  jain  1808). 
Ch.-Maur.  Tallstband.  C.  de  Vos  \'an  Steenwtc.  W.  Six. 

F.  Marescalcht.  J.-G.  Jacobson.  J.  Blakkev. 

(Ratifié  par  la  République  Batave,  le  1«'  juillet  1803.) 


CevMsIstlM  slcaée  avribow»  !•  4  ^màmÊHw  Mtxnm  stpti^tw 

1808»  md  la  DUto  BâMAinuè. 

Le  Premier  Consul  delà  République  Française,  au  nom  du  Peuple 
Français,  et  la  Diète  Helvétique,  au  nom  des  diz-nenf  Cantons  de 
la  Suisse,  désirant  renouveler  et  comprendre  dans  une  capitulation 
générale  celles  qui  ont  été  conclues  antérieurement  entre  les  deux 
Etats,  et  qui  fixaient  rorganisation  des  régiments  Suisses  que  la 
France  entretenait  à  son  service;  le  Premier  Consul  de  la  République 
Française,  au  nom  du  Peuple  Français,  a  nommé  pour  son  Pléni- 
potcntiairo  à  cet  effèt,  le  Général  Ney^  Ambassadeur  près  la  Répu- 
blique' Helvétique;  et  la  Di^te  Helvétique,  les  citoyens,  Louis 
d'A/fryt  Landamman  de  la  Suisse,  premier  Avoyer  et  Député  de 
Fri bourg;  Charles  Pfnffer,  d(''pnt<''  dn  Liieomn  ;  Joan-Aiitoine  ller- 
renschwand,  Conseiller  de  Lf'pration  de  Fribourg;  Amédée  de 
Murait,  conseiller  de  Lt'gation  de  Thiirgovie  ;  Zay,  conseiller  de 
Létiation  de  IUttig  ;  François-Joseph  Anderwerth ,  conseiller  de 
L'ijatiuii  de  Srhwytz,  et  Frédéric  de  Roll,  conseiller  de  Légation  de 
Suiourc;  lesquels,  eu  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  et  après  les 
avoir  échangés,  ont  arrêté  et  conclu  entre  eux  les  articles  suivants  ; 

AsT.  l*'.  La  République  Française  entretiendra  à  son  aemoe  seîie 
mille  hommes  de  troupes  Suisses. 

Les  hommes  seront  enrôlés  librement  et  volontairement.  A  l'ex-> 
piration  de  leuts  engagements,  ils  recevront  leur  congé  absolu,  s^ils 
le  demandent. 

Art.  s.  Ces  troupes  seront  divisées  en  quatre  régiments  de  quatre 
mille  hommes  chacun. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Français  voudrait  que  ces  quatre 
régiments  fussent  constamment  au  oomplet,  il  sera  formé  un  dépôt 
de  mille  hommes  pour  chacun  d'eux,  destiné  à  les  alimenter,  de 
manière  que  loiir  r'fff'<^tif  soit  toujonrs  de  quatre  mille  hommes.  Ces 
dépôts  seront  réums  dans  les  forteresses  limitrophes  (\r  la  Suisse, 
déterminées,  pour  cet  effet,  par     Gouvernement  Français. 

ÂBT.  3.  Ces  régiments  seront  composés  d'un  état-major  et  de  quatre 
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liataiUons;  chaque  bataillon  de  neuf  compagnies  dont  une  de  gre- 
nailieiset  huit  de  fusiliers,  ainsi  qu'il  suit»  savoir  :  Grand  étal- 

major  :  un  colonel;  un  colonel  en  second;  un  major;  quatre  cheCs 
de  bataillon;  quatre  adjudants-majors,  dont  un  capitaine  de  2*  classe, 
un  capitaine  de  3*  classe,  un  lieutenant  de  P"'  classe  et  un  lieutenant 
de  2*  classe;  quatre  quartiers-maîtres,  dont  un  capitaine  de  l""* 
classe  attaché  au  second  bataillon,  et  trois  adjoints,  dont  un  capi- 
taine de  2*  elassf^  et  deux  lieutenants  de  l'®  classe,  «juatre porte- dra- 
peaux ;  un  aumônier;  un  ministre;  un  juge;  quatre  chirurgiens, 
dont  un  de  1^'  classe,  un  de  2"  et  deux  de  3*,  en  tout  vingt-six.  — 
Petit  étal-major  :  quatre  adjudants  sou»officiers;  un  tambour-maji  i  ; 
quatre  caporaux  tambours;  treize  musiciens,  dont  un  chef;  quatre 
prévôts  ;  un  maître  tailleur  ;  un  maftre  cordonnier  ;  un  maître  guè- 
trier;  un  maStre  armurier,  en  tout  cinquante-six.  —  Compagnie  de 
grenadiers  :  un  capitaine;  un  lieutenant  en  premier;  un  Ueutenant 
en  second  ;  un  sous-lieutenant  ;  un  sergent-major  ;  quatre  sergents; 
un  fourrier  ;  huit  caporaux  ;  soixante-douze  grenadiers  ;  deux  tam- 
bours, total  quatre-vingt-douze.  —  Compagnie  de  fusiUers  ;  uncapi- 
taine  ;  un  lieutenant  en  premier  ;  un  lieutenant  en  second  ;  un 
sous-lieutenant  ;  un  sergent-major;  quatre  serj^ents  ;  un  fourrier  ;  huit 
caporaux;  quatre-vingt-douze  fusiliers;  deux  tambours;  total  cent 
douze. 

Akt.  4.  Il  y  aura  quatre  compagnies  d'aril'l^n  '  à  pied,  orgaui.sées 
comme  celles  de  la  K«''puMique  Française,  et  composées  de  la 
manière  suivante  :  un  capitaine  en  premier;  un  capitaine  en  second; 
un  lieutenant  en  premier;  un  lieutenant  en  second;  un  sergent- 
major;  quatre  sergents;  un  fourrier;  quatre  caporaux;  quatre  artifi- 
ciers; douze  canonniers  de  l**  classe;  trente-six  canonnieis  de  S* 
classe;  deux  tambours;  total  soixante-huit.  Ces  compagnies  seront 
attachées  aux  quatre  régiments  suivant  leurs  numéros  1,  2,  3  et  4. 
En  cas  d'augmentation,  rartillene  recevra  la  force  déterminée  pour 
le  pied  de  guerre. 

Art.  5.  A  Texpiration  du  premier  engagement,  il  sera  créé  huit 
appointés  pour  chaque  compagnie  de  grenadiers  et  de  fusiliers,  qui 
Jouiront  de  la  haute  paye  attribuée  à  titre  d'indemnité. 

Art.  6.  La  solde,  les  appointements  et  I  s  masses  des  quatre  régi- 
ments Suisses,  seront  étahlis  et  payés  sur  le  mémo  pied  que  ceux 
de  l'infanterie  de  ligne  Française.  Les  compagnies  de  canonniers 
.seront  payées  comme  rartillcrie  Française  à  pied.  Les  militain'squi 
feront  partie  de  ces  corps  de  trouj»es,  auront  les  mêmes  droits  à  la 
pension  de  retraite,  lorsqu'ils  auront  le  temps  de  service  déterminé 
par  la  loi,  ou  lorsqu'ils  auront  reçu  des  blos.sures  au  service  de  la 
République  Française.  Les  officiem,  sous-offîciers  et  soldats  Suisses 
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qui  auront  servi  soit  en  France,  soit  en  Piémont,  apiès  avoir  dûment 
justiiié  de  leurs  services  antérieurs  à  la  présente  capitulation,  en 
jouiront  pour  obtenir  la  pension  de  retraite.  Les  uns  et  les  autres 
pourront  en  jouir  dmK  lotir  pays  OU  dans  tel  lieu  de  la  Fiance  qu'ils 
choisiront  pour  leur  doniicil»*'. 

Art.  7.  Les  Suisses  qui  seiout  admis  dans  ces  n'-ginionts,  dovront 
être  de  l'âge  de  dix-huit  à  quarante  ans,  de  la  taille  de  cinq  pieds 
deux  pouces  ou  uu  mètre  six  cent  soixante  dix-huit  milluaètres  au 
moins,  et  n'avoir  aucune  infirmité.  Ils  contracteront  l'engagement 
de  servir  fidèlement  la  République  Française  pendant  quatre  ans. 
A  Texpiialion  de  cet  engagement,  ils  seront  libres  de  se  rengager 
pour  deux,  quatre,  six  ou  huit.  Le  Gouvernement  Français,  pour 
Caciliter  la  première  levée  des  hommes  de  recrue,  fera  payer  entre 
les  mains  des  Conseils  d'Administration  de  chaque  régiment  Suisse 
ia  somme  de  quinze  mil  le  huit  cent  quarante  francs,  pour  le  complet 
de  chaque  compagnie  de  grenadiers  de  quatre-vingt-huit  hommes, 
non  compris  les  officiers;  celle  de  dix*neuf  mille  quinze  cent  qua- 
rante francs,  pour  le  complet  de  chaque  compagnie  de  fusiliers,  de 
cent  huit  hommes,  non  compris  les  officiers;  colle  de  onze  mille  cinq 
cent  vingt  francs,  pour  le  complet  de  chaque  compagnie  d'artillerie 
à  pied,  de  soixante-^juatro  hommes,  non  compris  les  n|ii'  i<>rs  ;  et 
enliu,  celle  de  cinq  nulle  quatre  cents  francs,  pour  les  trente  iiomnii^s 
du  }>"tit  état-majur  d'un  répiiuf^nt.  I^es  .sommes  ainsi  stipuh'cs  pour 
les  <  oiupagnies  de  grenadiers,  de  fusiliers,  d'artillerie  à  jiicd  et  du 
petit  élat-niajor,  seront  payées  par  le  Gouvernement  Fran(,'ais,  par 
tiers  et  d'avance,  entre  les  mains  des  Conseils  d'Administration  de 
chaque  régiment,  savoir  :  Le  premier  tiers,  avant  la  formation  des 
régiments;  le  second  tiers,  lorsque  les  capitaines  auront  justifié  par 
les  revues  des  inspecteurs,  qu'ils  ont  le  quart  de  leur  compagnie 
présent  sous  les  armes;  et  le  troisième  tiers,  lorsque  la  moitié  de  la 
compagnie  sera  constatée  présente.  Les  Conseils  d'Administration» 
en  se  conformant  strictement  aux  lois,  arrêtés  et  règlements  rendus 
sur  la  comptabilités  des  troupes  Françaises,  délivreront  aux  capi- 
taines les  sommes  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  payer  l'engage- 
ment, frais  d'enrôlement  et  de  transport,  jusqu'à  l'arrivée  des 
recrues  au  lieu  de  leur  destination.  Les  recrues  dateront,  pour 
leur  service,  du  jour  de  leur  engagement;  mais  ils  ne  seront 
compris  pour  la  solde  que  do  celui  de  leur  arrivée  au  dépôt  géné- 
ral de  fhaque  régiment,  déterminé  par  le  Gouvernement  Français. 
Les  capitaines  devront,  sur  le  prix  de  l'engagement  que  le  Con- 
seil d'Administration  aura  jugé  convenable  de  leur  allouer,  former 
ou  compléter  le  sac  de  chaque  recrue,  pourvu  de  tous  les  effets  de 
petit  équipement  nécessaires  à  un  soldat.  Il  sera  alloué  aux  capi« 
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taines,  pour  chaque  homme  qui  9e  zengagerav  savoir  :  cent  fiancs 
pour  deux  ans,  deux  cents  francs  pour  quatre  ans,  et  trois  cents  pour 

six  ans.  Lfs  troupes  Suisses,  nu  moyon  fîos  sommes  qui  leur  sont 
allouées  pour  le  r<>n,!rapr« 'nient,  n'auront  pas  droit  à  la  haute  paye 
anrordén  aux  soldats  Franrais  en  parr'il  cas.  Les  capitaines  pourront 
enr<'!er  pour  six  on  huit  ans,  et  il  sera  aeoordéparle  Gouvernement 
Franrais,  pour  chaque  homme  qui  contractera  l'ungaîrement  de  servir 
C)  ans,  la  somme  de  trois  cents  francs,  et  quatre  cents  francs  pour  huit 
ans.  En  cas  d'augmentation  pour  porter  les  régiments  à  cinq  mille 
hommes,  cha(pie  régiment  receyra  une  fois  payée  et  du  jour  que 
les  Conseils  d'Administration  en  receyront  Tordie  du  Gouvemement 
Français,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs,  pour  chaque  mille 
hommes  destinés  à  alimenter  les  régiments  sur  le  complet  de  quatie 
mille  hommes. 

Ajbt.  8,  Les  fonds  faits  pour  la  masse  de  recrutement  seront  répar- 
tis entre  les  Capitaines  des  compagnie  de  fusiliers,  d'après  les  dis- 
positions des  Conseils  d'Administration  stipulées  dans  l'article  ci* 
dessus.  Ces  Capitaines  devront  totijours  tenir  leurs  compagnies  au 
complet;  et  lorsqu'un  fusilier  passera  à  l'état-maj or  ou  aux  CTona- 
diers,  le  prix  de  .s<.in  en^a^trenif  'nt  sera  remis  au  Capitaine  de  la  com- 
pagnie d'oii  il  sortira,  |Miur  qu'il  puisse  le  remplacer.  Pour  faciliter 
le  recrutement,  il  sera  accordé,  chaque  année,  six  eon ces  df»  semestre 
aux  sous-oliiciers  et  soldats  de  chaque  compaf^nie,  et  un  d'ofBcier. 

Aet.  9.  Un  bataillon  composé  de  quatre  compa^'nies  de  grena- 
diers, pris  par  détachements  dans  les  difiGéients  régiments  Suisses, 
ainsi  que  les  offideis  d'éta^nIaju^  néœssaiies,  pourra  étie  admis  à 
faire  partie  de  la  garde  du  Gk>uyerneinent,  lorsque  le  Premier  Consul 
aura  déterminé  Tépoque  et  les  dispositions  y  relatives. 

Art.  10.  La  place  de  Colonel-Générai  des  Suisses  est  rétablie.  Cet 
officier  supérieur  commandera  les  troupes  Suisses  qui  seront  à  Paris» 
et  il  aura  la  surreillanœ  sur  les  autres.  Il  sera  nommé  par  le  Pra* 
mier  Consul.  Il  y  aura  en  outre  deux  G('méraux  de  brigade  Suisses, 
pour  surveiller  l'instruction,  le  service,  l'administration  et  la  disci- 
pline des  quatre  régiments  capitulés. 

Art.  îl.  Les  (îénéraux  de  linL'a  lf»,  les  Colonels  en  s^rond,  Chefs 
de  bataillon  et  Majors  seront  nommes  par  le  Premier  Consul.  11  dis- 
posera de  ces  emplois  en  faveur  des  officiers  Suisses  qu'il  en  jugaia 
les  plus  dignes  par  leur  ancienneté  et  leurs  services. 

Art.  12.  Les  Capitaines,  Lieutenants  en  premier,  Lieutenants  en 
second  et  Sous-Lieutenants  de  Grenadier,  seront  choisis  par  le  Pre- 
mier Consul,  sur  la  proposition  du  Colonel-Général  et  la  présenta- 
tion du  Biinistre  de  la  Guerre,  parmi  les  officiers  de  mâme  grade  àm 
régiments  dont  ils  font  partie. 
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Art.  13.  Les  Quartiers-Maitres.  Capitaines,  Lieutenants  et  Sous- 
Lieutonants  des  fompaprnios  rie  fusiiuTs  seront  également  choisis 
par  lo  iVoinior  Consul,  pour  la  première  l\)rmation  (i»'S  corps,  et  sur 
îa  proposition  dos  gouvernuuients  cantonaux.  Après»  cette  première  » 
numuiation,  les  emplois  de  Capitaine  et  de  Lieutenant  se  donneront 
à  l'uni  irnneté.  l^s  Sous-Lieutenants  seront  nommés  par  le  Colonul- 
Grénécal  sur  la  présentation  des  Capitaines  de  chaque  compagnie;  mais 
les  Capitaines  ne  pourront  les  piendre  pour  cet  emploi  que  dans  leais 
cantons  zespectilîi  on  parmi  les  sous^officieis  des  régiments  dont  ils 
feront  partie.  Les  Qoartiers-Maîtres  seront  également  nommés  par 
le  Colonel-Général,  snr  la  proposition  des  capitaines  réunis  et  pré* 
sentés  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

AfiT.  M.  Le  Premier  Consul  nommera  également,  sur  la  [yroposi* 
tion  du  Colonel  de  chaque  régiment,  approuvée  par  lo  Colonel-Gé- 
néral et  présentée  par  le  Ministre  ou  le  Directeur  de  l'administration 
de  la  Guerre,  les  Adjudants-Majors,  Porte-Drapeaux,  Aumôniers, 
Ministr«*s.  Jup:r»s,  Chinirçri^  ns.  Juge  aura  rang  de  Capitaine,  les 
Porte- Drapeaux  seront  pris  parmi  les  sous-officiers. 

Art.  15.  Les  adjud.ms  sous-oHicicrs,  le  tambour-major,  les  capo- 
raux-tambours et  prévôts  de  eha((ue  régiment  seront  nommés  par  le 
Colonel,  sur  la  présentation  du  Chef  du  bataillon.  Les  sous-otiiciers 
et  caporaux  seront  également  nommés  par  lui,  sur  la  proposi- 
tion des  Capitaines,  agréée  par  le  Chef  de  bataillon.  Les  mnsi'* 
dens  et  maltfes-ûiiTriers  seront  choisis  par  le  Conseil  d'Administra- 
tion. 

Ait.  16.  Chaque  régiment  aura  un  Conseil  d'Administration  qui 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  Le  Colonel  ou  Colonel  en  second,  pré- 
sident; deux  Chefs  de  bataillon;  quatre  Capitaines  et  deux sous-offi* 
ciers.  Le  Conseil  d'Administration  du  bataillon  desgrenadiers  Suisses, 

(aisant  partie  de  la  garde  du  Gouvernement  Français,  sera  composé 
comme  il  suit  :  Un  Chef  de  bataillon,  président  ;  un  Capitaine  ;  un 
Lieutenant;  un  Sous-Lieutenant  et  un  sous-officier.  Le  Conseil  d'.\d- 
mînistration  des  compagnies  d'artillerie  à  pied  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  Capitaine  en  premier,  le  Lieutenant  en  second,  un 
sou?-nfficipr.  On  sui\  ra  pour  la  formation  de  ces  Conseils,  les  règles 
établies  sur  le  même  obj«"t  dans  l'armée  Française. 

Art.  17.  L'uniforme  de  ces  régiments  sera  déterminé  par  le  Gou- 
vernement Français. 

Art.  18.  Les  troupes  Suisses  qui  seront  au  service  de  la  Franco, 
ne  serout  jamais  employées  que  sur  le  territoire  coutintintai  de  l'Eu» 
rope. 

Abt.  19.  Elles  conserveront  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  de 
leur  justice.  Les  hommes  qui  en  feront  partie  ne  seront  justiciable* 
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dans  aucun  cas,  pour  les  délits  et  pour  les  faits  de  discipline,  que 

des  Tribunaux  militaires  Suisses. 

Art.  20.  Los  troupes  Suisses;  s'iront  assimil/"Os,  pour  le  rang  ot  le 
Kfrvico  à  faire,  aux  mêmes  dispositions  ot  rt'glements  (ju(^  ceux  adop- 
t('s  pour  les  troupes  Françaises,  excepté  ce  qui  est  stipulé  par  l'ar- 
tiele  18. 

Art.  21.  Il  pourra  vtro  admis,  sur  la  présentation  du  Landamman 
d(î  la  Suisse,  vingt  jeunes  gens  de  l'Helvétie  à  l'École  polytechnique 
do  France,  après  avoir  subi  les  examens  prescrits  par  les  règlements 
sur  cette  partie. 

Art.  39.  Les  officiels  Suisses  pourront  parvenir  à  toutes  les  char- 
ges et  dignités  militaires  qui  subsistent  en  Fnmoe. 

Aat.  28.  Si  des  ciroonstances  imprévues  nécessitaient  le  licencie- 
ment des  r^iments  Suisses  en  tout  ou  en  partie,  avant  Texpiiation 

de  la  présente  capitulation,  et  si,  à  cette  époque,  le  Gouvernement 
Français  se  refusait  de  la  renouveler,  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui  les  composeront  rece^Tont  un  traitement  de  réforme  pro- 
portionné aux  années  de  service,  et  respectivement  aux  grades  qu'ils 

auront  occupf^s. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  la  Suisse  se  tronverait,  ]iar  suite  de  la 
guerre,  menacée  d'un  péril  imminent,  le  (ïuuverni  nient  Fram.ais, 
sur  la  réquisition  formelle  de  la  Dirle  Helvétique,  et  dix  jours  après 
qu'il  l'aura  reçue,  s'engage  d'envoyer  au  secours  de  laSuiss»'  la  moitié 
des  régiments  capitules,  ou  la  totalité,  si  les  circoustances  l'exigeaient 
impérieusement.  Dès  cette  époque,  les  appointements  et  solde,  les 
frais  de  route  et  de  transport  seraient  à  la  charge  de  la  Puissance 
requérante. 

ÂRT.  35.  La  présente  Capitulation  militaire  durera  vingt*cinq  ans 
et  les  P.  C.  pourront  ensuite  la  continuer  ou  y  renoncer. 

En  foi  de  quoi,  Nous,  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République 
Française  et  Nous  les  délégués  de  la  Dicte  Helvétique,  avons  signé 
la  présente  capitulation  dont  les  ratiâcations  seront  échangées  dans 

l'espace  de  20  jours  eî  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  tloublo  entre  nous  à  Fribourg,  le  4  Vend^^JUMife  an  XII  de  la  République 

Française  ;27  septembre  1803]. 

Nkt.        Louis  d'affrt.  Chahlks  Pkf.ifj-er.  J.A.  Herrenschwand. 

Amédée  d£  Muralt.  Zaï.  F.  J.  Andekwertu.  F.  de  Roll. 


TkalU  d*«lllano«  dMeoslT*  eoncln  à  Mbovrc  1«  4  ▼«n4«ttl«lr«  an  XII 
(27  septembre  ItOS),  entre  la  Mmoe  et  la  Saine.  (Ratit  le  i**  dé« 
cembre  1803.) 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  dn  Peuple 
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Franrais,  et  la  Diète  Helvétique,  au  nom  des  dix-neuf  cantons  àv  la 
iSuisse,  également  anum-s  du  dt'sir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  i[ui 
subsistent  entre  les  deux  Nations»  et  de.  n'-taldir  les  eonditions  de 
ralliance  qui  les  a  constamment  unies,  sur  des  bases  plus  favorables 
à  la  Suisse,  mieux  adoptées  à  son  organisation  fédérale  et  qui  a  pour 
unique  but  Ttitilitét  la  défense  et  la  sûreté  mutuelles,  sans  tendre  à 
roflfenae  de  qui  que  ce  soit  : 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple 
Français,  a  nommé  pour  négocier  et  conclure  un  nouveau  Traité 
d'alliance  défensive  avec  les  Députés  désignés  à  cet  effet  par  la 
Dîèfe,  le  Général  A>//,  Ambassadeur  près  la  République  Helvétique. 

Et  la  Diète  Helv(''ti(}vie,  les  citoyens  Louis  d'.l/fr?/,  Landammande 
la  Suisse  et  Avoyer  de  Fribourg;  Jetai  M»inhard,  Bourguemestre  de 
Zîirieh  et  Député  de  son  eanton;  Emmanuel /awr/i,  Banneret  et 
Déjnitt'  d'I'ri  ;  .înequrs  Zclbrcger  ^  Landamman  d'Appenzell  et 
r>éputé  (le  son  canton  ;  Charles  Miilfer-Fripdhn'cj,  Cons(Mller  d'Etat 
d'-  Saint-(iail  et  Député  il"  son  canton;  François-Antoine  Wurschf 
Laadanunan  et  Commissaire  de  h'-j^ation  d'Uuterwald-h'-Bas. 

Lesquels,  en  vertu  de  leurs  plr  ins-pouvoirs  et  après  les  avoir 
échangés,  sont  convenus  des  articles  suivauts  : 

Ait.  l*'.  Il  y  aura  à  perpétuité  paix  et  amitié  entre  la  République 
Française  et  la  Suisse,  et  alliance  défensive  entre  les  deux  Nations. 
La  paix  (  h  i  j  tuelle  de  1516  étant  la  base  fondamentale  des  alliances 
laites  depuis  cotte  époque  entre  les  deux  États,  est  rappelée  dans  le 
présent  Traité  de  la  manière  la  plus  expresse,  ainsi  que  l'acte  do 
médiation  du  30  pluviôse  an  XI  (19  février  1803) (1); 

Ait.  2.  L'un  des  effets  de  cette  alliance  étant  d'ompécher  qu*il  ne 
soit  porté  atteinte  à  l'indépendance  ot  à  la  sûreté  de  la  Suisse,  la  Ré- 
publique Française  promet  d'employer  constamment  ses  bons  offices 
pour  lui  procurer  sa  neutralité  et  pour  lui  assurer  la  jouissance  deses 
droits  envers  les  autres  Puissances.  La  Uepubliquc  Franraise  sVn- 
paf^e,  dans  le  f:\<  où  la  Suisse  ou  une  partie  quelconque  de  la  Suisse 
serait  attaquée,  delà  défendre  et  do  l'aider  de  sa  force  et  à  ses  frais, 
mais  seulement  sur  la  réquisition  formelle  de  la  Diète  Helvétique. 

Art.  3.  Si  le  territoire  continental  de  la  République  Française  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  était  attaqué  ou  envahi,  et  si  le  Gouvernement 
Français  jugeait  qu'il  a  besoin  pour  le  défendre  d*un  plus  grand 
nombre  de  troupes  suisses  que  celles  qu'il  aura  à  son  service,  d'après 
U  capitulation  conclue  avec  la  Diète  de  la  Suisse,  sous  la  date  du 
présent  Traité,  les  Cantons  promettent  et  s*engagent  d*accorder,  dix 
jours  après  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  Gouvernement 

(1)  y.  ci-dessM,  p.  L 
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Fraiif-ais,  une  nouv»  llr  levée  de  gens  voluutaires  et  engagés  de  leur 
bon  gré,  le  cas  toutefois  réservé  où  la  Suisse  serait  elle-même  en 
guerre  ou  dans  un  péril  imminent  d'être  attaquée.  Cette  nouvelle 
levée  qai  sera  faite  aux  dépens  du  GouYernement  Français ,  ne 
pouira  excéder  huit  mille  hommes  qui  ne  seront  employés  que  pour 
la  défense  du  territoire  continental  de  la  République  Française.  Cette 
levée  ne  pourra  être  faite  dans  le  même  moment  que  celle  des  cin- 
quième bataillons  capitulés. 

Art.  4.  Les  huit  mille  hommes  stipulés  dans  Taiticle  précédent 
seront  organisés  et  traités  à  tous  égards  comme  les  autres  régiments 
Suisses  qui  serviront  alors  par  capitulation,  et  ils  jouiront,  comme 
eux,  du  libre  exercice  de  la  religion  et  de  la  justice.  Âpres  la  guerre, 
ce  corps  sera  renvoyé  dans  son  pays,  et  il  recevra  un  mois  de  solde 
à  compter  du  jour  do  sa  rontréo  on  Suisso. 

Art.  5.  Il  no  spra  accordé  par  l'une  des  Puissances  Contrnotantcs 
aucun  passage,  sur  son  territoire,  aux  ennemis  de  l'autre  Puissance; 
elles  s'y  opposeront,  mAme  à  mam  annr  o  s'il  est  nécessaire.  Le  pré- 
sent Traité  absolument  Uéfensif  ne  doit  d'ailleurs  préjudicier  ni 
déroger  en  rien  à  la  neutralité  des  Parties. 

AxT.  6.  L'une  des  deux  Puissances  Contractantes  ne  pourra  pas, 
après  avoir  requis  les  secours  de  son  Âllié»  conclure  de  paix  à  son 
insu,  et  elle  devra  le  comprendre  dans  ses  traités  de  trêve  ou  de 
pacification  dans  le  cas  od  il  Taurait  demandé. 

Akt.  7.  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  faire  aucun 
traité,  convention  ou  capitulation  contraire  au  présent  Traité  d'al- 
liance. Les  capitulations  conclues  ou  à  conclure  avec  les  Républi- 
ques Italienne  et  Batave,  ainsi  qu'avce  Sa  Majesté  Catholique  et  le 
Saint-Siège,  en  les  renfermant  dans  les  clauses  du  présent  article, 
sont  expressémont  réservées. 

Art  8.  Pour  rviter  à  l'avenir  toute  discussion  territoriale,  il  sera 
prot  (  (je  à  une  rectiiieation  ries  limites  entre  la  Fianee  et  les  Cantons 
adjacents,  dûment  autorisés  par  la  Diète.  On  prendra  pour  base 
l'état  actuel  des  frontières;  et,  pour  les  chancromentsqui  seront  trou- 
vés nécessaires,  afin  de  faciliter  aux  deux  [«ays  le  service  dos  douanes 
et  d'assurer  la  liberté  des  communications,  on  cherchera  à  rendre 
les  compensations  aussi  justes  que  convenables. 

Art.  9.  Le  Gouvernement  Français  accordera  l'extraction  de  ses 
«alines  pour  tous  les  sels  dont  la  Suisse  aura  besoin.  Cette  extraction 
et  le  transport  continueront  à  être  exempts  de  toute  ei^àce  d'impôts. 
De  son  côté,  la  Suisse  s'enga^  à  prendre  tous  les  ans  au  moins  deux 
cent  inill(î  quintaux  do  sels  do  Franeo.  Les  prix  et  les  conditions  de 
livraison,  .m  i  (jue  le  mode  de  paiement,  seront  fixés  de  gré  à  gré 
-entre  les  Canious  et  la  Régie  des  sels  de  Franpe;  mais  ces  prix  ne 
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pounont  jamais  être  plus  forts  pour  la  Suisse  que  pour  les  Fraudais 
eux-méiiUM  (1). 

Ait.  10.  De  même,  il  seia  accordé,  depuis  le  12  prairial  jusqu^au 
94  bramaiie  de  chaque  année  (du  1*'  juin  au  15  novembre ),  à  tous 
les  habitants  suisses  des  Cantons  limitroplies  de  la  France ,  la  libre 
importation  des  denrées  provenant  des  biens-fonds  dont  ils  seraient 
propriétaires  sur  le  territoire  de  la  République  Française,  à  une  lieue 
des  frontières  respectives  ;  et  réciproquement  on  faveur  des  Français 
qui  auraient  des  propriétés  foncières  en  Suisse.  L'exportation  et  Tim* 
portation  de  ces  denrées  territoriales  seront  libres  et  exemptes  de  tous 
droits,  lorsque  les  proprif'tain-s  ros})0(^f ifs  aun^nt  n^înpîi  Ir-s  forma* 
lités  exigées  par  les  Autontt's  coinjK'tcntrs  des  deux  Puissaiicrs. 

Aht.  il  Pour  fai  ilitcr  1rs  njlations  cuiiuncrciales  ,  on  ci.xn  irn  Jra 
d»-s  iiu'surcs  iii'ct'ssaiics  pour  ('taMir  une  cuiiuuuiin  atiuii  par  r;iu, 
depuis  le  lac  de  (jL-am».'  justpi'uu  llhin,  et  di'puii»  tjentnu  jui>qu'a  la 
partie  du  Rhône  qui  est  navigable.  Les  tiavaux,  pour  cet  eUet,  seront 
entrepris  à  la  même  époque. 

Ait.  18.  Les  Citoyens  des  deux  Républiques  seront  respectivement 
traités,  sous  le  rapport  du  commerce  et  des  droits  d'importation  et 
de  transit,  sur  le  môme  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favori- 
sées ;  et  il  sera  iSsit,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  un  r^Iement 

(1/  Sur  les  représentations  faites  par  U$  cantons  au  sujet  de  cette  quantité  <r©p  fort9 

lui  trmumettatU  U  prvg*!  4^bûtif4u  traité  d'aUiance  tél  qaTU  a  été  êifné. 

Citoyen  landamm&n.  le  gouvomement  français,  il'aprrs  la  consommation  que 
la  Suit*»'  fait  des  srls  i-trangerH,  a  insisté  pour  qu'il  soit  .stipulô  qu'elle  en  prendra 
mnnuellement  -200. (KX)  cjuintaux  de»  salines  de-  France.  L'article  i»  du  traité  d'al- 
liance di  fensive  laisse  la  liberté  aux  cantons  de  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  prix 
et  les  condiuons  de  livraison,  et  les  conventions  faites  à  c-et  égard  avt-e  le  n  gig- 
fieur  DuqQenioi,  montent  Aôjk  k  190,000  quintaux.  Je  suis  bien  persuadé,  citoyen 
landamraan.  quille  c-^iivernement  français,  qui  est  sûrement tr^s-éloigné  do  vou- 
loir imposer  une  condition  trop  onéreuse  a  la  Suisse,  et  de  fairu  uuc  spéculation 
de  «et  «eb,  ne  robligera  janwii  à  remplir  strictement  rengsgoment  des  300,000 
q  iint.iuT.  H  qu'il  lui  suffira  vi  irq-i  '  ]p<  frintr.ti^  s'approvisionn<?nt  de  jiréférenee. 
et  autant  que  posaible,  des  sels  de  France,  sans  s'abandonner  à  dus  spéculations 
futicnlière*,  non  plus  qu'à  des  avantages  momentanés  et  extrêmement  petits. 
Il  irapor'*'  à  11  France  de  r'-'^^ffrer  tous  ses  rii[  ;"irfs  avei*  la  Sui-^-e,  et  de  renrlrt? 
entre  les  deux  nations  les  communications  toujours  plus  intimes:  mais,  h.  part 
cette  josie  réciprocité  de  convenances,  dont  les  )dtis  grands  avantages  sont  si  foi^ 
melb-nient  pour  rilelvétie,  les  c.intuiis  duivenl  avoir  trop  de  ri  n'iance  dans  la 
bienveillance  et  dans  la  générosité  du  gouvernement  frnnrnis,  pour  craindre  qu'il 
exipe  jamais  é'eus  mie  chose  qui  leur  serait  vraiment  trop  pn  judtciable.  Quant 
au  traité  commerce,  le  Premier  fniisul  attend,  h  l  et  *  gard,  un  mémoire  ii  l'appui 
des  demandes  que  je  lui  ai  fait  passer;  et  je  vous  promets,  citovcn  landamman, 
de  f«ir<»  avec  empressement  tout  ce  f|ui  d '[tendra  de  moi  pour  acc^*lérer  une  dt*ei- 
sion  nvantageuse.  Je  denanderai  mc^nic  que  le  Premier  Cotisul ,  en  ratifiant  lo 
trait'*  d'alliance  défensive  et  !a  capitulation  militaire,  veuille  bien  faire  annexer  au 
premier,  les  articles  de  euiriinerce  qui  pourraient  tire  accordi  s.  J  'ai  l'honneur  do 
Tooa  saluer. 

Fribourg,  te  7  septembre  1S08.  Nxr. 
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GommeKsial  qui  sera  ajouté  au  piésent  Traité,  en  forme  d'articles 
supplémentaires.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  Français  qui  formeront 
un  établissement  en  Suisse»  ou  qui  voudraient  y  exercer  un  g^nra 
d'industrie  que  la  loi  permet  aux  Nationaux,  aucun  droit  ou  condi- 
tion pécuniaire  plus  onéreux  qu*on  ne  l'exige  pour  l'établissement 
des  nationaux  eux-mêmes.  Ils  pourront  aller  et  venir  en  Suisse , 
munis  de  pa^^sc-porte  en  forme,  et  s'y  établir,  après  avoir  produit  à 
a  Légation  Française  en  Suisse,  des  certificats  de  bonne  conduite  et 
mœurs,  ainsi  que  los  autres  attestations  nécessaires  pour  obtenir 
dVtre  immatriculés.  On  suivra,  à  l'égard  de  U'urs  pcrsonnrs  r>t  do 
leurs  projirif'tés,  les  mOiiics  lois  ot  usages  qu'envers  les  nationaux. 
Les  Suisses  jtnuro lit  en  Franc(^  des  mêmes  avantages. 

Art.  13.  Dans  les  aiTaiies  litigi»"uses,  personnelles  ou  decommerce 
qui  ue  pourront  se  terminer  à  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribu- 
naux, le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  directement 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne 
soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé, 
ou  qu'elles  ne  fussent  convenues  des  juges  pardevant  lesquels  elles  se 
seraient  engagées  à  discuter  leurs  difficultés.  Dans  les  affiiires  liti<* 
gieuses  ayant  pour  objet  des  propriétés  foncières,  l'action  sera  suivie 
par  devant  le  tribunal  ou  magistrat  du  lieu  où  ladite  propriété  est 
située.  Les  contestations  qui  ])ourraient  s'élever  entre  les  kéritieis 
d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succeesion ,  seront  por- 
tées devant  le  juge  du  domicile  que  le  Français  avait  en  France.  Il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

Art.  14.  Il  ne  sera  exipt'  des  Fran(;ais  ({ui  auraient  à  poursuivre 
une  action  en  Suisse,  et  des  »Suisscs  (}ui  auraient  une  action  à  pour- 
suivre on  France,  aucun  droit ,  caution  ou  dcpnt  auquel  ne  seraient 
pas  soumis  les  uationaui  eux-mêmes,  conformément  aux  lois  de 
chaque  endroit. 

AÂt.  15.  Les  jugements  définitif  en  matière  civile,  ayant  force  de 
chose  j  ugéc,  rendus  par  les  tribunaux  Français ,  seront  exécutoires 
en  Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  légalisés  par 
les  Eïnroyés  respectifs,  ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  compétentes 
de  chaque  pays, 

.  Aet.  16.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part  de  Fran- 
çais possédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a  des  créanciers  Suisses  et 
des  créanciers  Français,  les  créancière  Suisses  qui  se  seraient  con- 
formés aux  Lois  Françaises  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque,  se- 
ront payés  sur  lesdits  biens  comme  les  créanciers  hypothécaires 
Français,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque  ;  et  réciproquement,  si 
des  Suisses,  possédant  des  biens  dans  la  République  Helvétique,  se 
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trouvaient  avoir  des  créanciers  Français  et  des  créanciers  Suisses, 
les  créanciers  Français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  Sui!?ses 
pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse,  seront  colioqués  sans 
distinctioii  avec  les  ciéancîeis  Suisses,  suivant  Tordie  de  leur  hypo« 
t]ikiue.  Quant  aux  simples  ciéancie»,  ils  seront  aussi  tiaitës  ëga~ 
lement ,  sans  considéiêr  à  laquelle  des  deux  Républiques  ils  appar- 
tiennent, mais  toujouis  conformément  aux  lois  de  dbaque  pays. 

Aar.  17.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits  graves, 
dont  rinstruction  se  fera,  soit  devant  les  tribunaux  Français,  soit 
devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins  Suisses  qui  seront  cités  à  compa- 
raitre  en  personne  en  France,  et  les  témoins  Français  qui  seront 
cités  à  comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter près  le  tribunal  qui  les  aura  appnlés,  sous  les  peines  détermi- 
né«'s  par  Ifs  lois  respctiv^s  des  deux  Nations. 

Les  deux  Gouvernements  ar.corderont,  dans  ce  eas,  aux  témoins 
les  passe-ports  nécessaires,  et  ils  se  eoncerteront  pour  fixor  Tindem- 
nité  et  l'avance  pn-alable  qui  seront  dues  à  raison  de  la  distance  et 
du  séjour;  mais  si  le  témoin  se  trouvait  complice,  il  serarenvové  par- 
duvantsonjuge  naturel,  aux  frais  du  Gouvernement  qui  Taurait  appelé. 

Abt.  18.  Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement  cou- 
pables de  crimes  d'État,  assassinats ,  empoisonnements,  incendies, 
laux  sur  des  actes  publics,  fabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec 
violence  et  effraction,  ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu 
des  mandats  décernés  par  Tautorité  légale,  se  réfugiaient  d*un  pays 
dans  Tautre,  leur  extradition  sera  accordée  à  la  première  réquisition. 
Les  choses  volées  dans  Tun  des  deux  pays  et  déposées  dans  l'autre, 
seront  fidèlement  restituées;  et  chaque  État  supportera,  jusqu'aux 
frouti*'res  de  son  territoire ,  les  frais  d'extradition  et  de  transport. 
Dans  les  cas  de  délits  moins  graves,  mais  qui  ]-ouvent  emporter  peine 
affli'  tive,  chacun  des  deux  Etats  s'engage,  ind»'p"ndamment  des  res- 
titutions à  opérer,  à  punir  lui-même  le  délinquant;  et  la  sentence 
sera  commuiiiquée  à  la  Légation  Française  en  Suissp  ,  si  c'est  un 
Citoyen  Français,  et  respectivement  à  l'Envoyé  Helvétique  à  Paris, 
ou  à  son  défaut,  au  Landamman  de  la  Suisse  ,  si  la  punition  posait 
sur  un  Citoyen  Suisse. 

ÂBT.  19.  Pour  prévenir  les  délits  de  contrebande  et  la  dégradation 
des  forêts  voisines  des  frontières,  les  administrations  des  douanes  et 
les  agences  forestières  qui  seront  organisées  dans  les  Cantons  Suisses 
limitrophes,  se  concerteront  avec  celles  de  France,  et  conviendront, 
sous  l'autorisation  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  des  mesures  à 
prendre  pour  unir  leurs  moyens  de  surveillance  et  pour  se  soutenir 
réciproquement. 

AÎtT.  20.  Si,  par  la  suite,  on  reconnaissait  que  quelques  articles  du 

II.  0 
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pn"S(  nt  Traité  avaient  besoin  d'éciairfisfîempnts,  il  est  expit»î>sénieût 
convenu  fjiie  les  Parties  Contractantfs  se  concerteront  pour  réglera 
l'aniiablH  les  articles  sujets  à  inti M  j>rëtation. 

Art.  21.  Les  ratifications  du  présont  Traité  seront  échangées  à 
Fri bourg  avant  le      novembre  prochain. 

En  foi  de  quoi,  Nous,  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République 
Française,  et  Nous,  les  délégués  de  la  Diète  Helvétique,  arons  signé 
le  présent  Traité, 

Fait  double  entre  nous  h  Fribourg,  le  4  Tendémiâîre  «a  XII  de  la  République 
Firançaiee  (37  aepteabfe  1803U 

Net.  Louis  d'AFFRT,  Jean  Reixhard,  EmmanurljAurn, 

Jacques  ZELLwr.r.F.R,  ('iuirlps  Mt  u.£a-Fia£D> 

ii£»o,  François-Antoine  Wursch. 


GeiiTentton  de  neutralité  et  de  sabsldes  conclae  à  Parts  le  26  Tondemlalre 
an  XII  (le  octobre  1S08)  entre  1*  Franco  oi  l'Kapaano  (Échange  des  ra- 
liâcations  le  6  novembre.) 

IjP  Prctnicr  Consul  de  in  R(''pul)lique  Francfise,  au  nom  du  Peu- 
ple Français,  vi  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  dt-sirant  prévenir  les  suites 
de  la  mésintelligence  que  les  dilficultt-îs  existantes  tendent  à  laire 
naître  entre  les  deux  Gonvemements  et  voulant  en  môme  temps  éta* 
blir,  pour  le  temps  de  la  présente  guerre,  d'une  manière  plus  con- 
forme aux  circonstances  et  aux  intérêts  des  deux  États,  Tinterpréta- 
tion  des  traités  qui  les  unissent ,  ont  nommé,  saToir  :  le  Premier 
Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple  Français 
S.  Ex.  le  citoyen  Tallêyrand,  Ministre  des  Relations  Extérieures  et 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne  S.  Ex.  M.  le  chevalier  àWzni'a,  son  Ambas- 
sadeur auprès  de  la  République  Française;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  S.  M  le  Roi  d'Espagne  donnera  des  ordres  pour  que  les 
gouverneurs  de  Malap;a  et  de  Cadix  et  le  commandant  d'AIgésiras  qui, 
dans  l'excrr  ice  de  leurs  fonctions,  se  sont  rendus  ( oupaMes  des  plus 
graves  otFenses  contre  le  (îouvernement  Français  soient  destitu(''S. 

Akt.  2.  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  s'engage  à  pourvoira  ia  sûreté 
d<>s  vaisseaux  de  la  Képubli(jue  (jue  les  événements  de  la  mer  ont 
actuellement  conduits  ou  pourront  par  la  suite  conduire  dans  ses 
ports  du  Ferrol,  de  la  Corogne  et  de  Cadix.  Elle  donnera  des  ordres 
pour  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  réparations  et  à  Tarmement 
de  ces  Taisseaux,  ainsi  qu*à  la  subsistance  de  leurs  équipages  leur 
soit  a\*aneé  et  fourni  de  ses  magasins  pour  le  compte  de  la  Républi- 
que Française. 

Art.  3.  Le  Premier  Consul  consent  à  ce  que  les  obligations  impo- 
sées à  l'Espagne  par  les  traités  qui  unissent  les  deux  États,  soient 
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converties  eu  un  subside  ]»Af'iiniairf'  dn  six  millions  par  mois ,  qui 
jiora  fourni  par  l'Kspa^ne  à  son  alli<'  à  dater  du  renouvellement  dos 
hos>(ilit»'s  j  usqu'a  la  lin  dt.'  la  pn'-scntc  giici  r»'. 

Xki.  4.  L(»  Siibsido  de  six  uiilliousque  S.  M.  C.  s'engage  de  l'oui^ 
nir  en  compensation  de  ses  engagements,  sera  acquitté  de  mois  en 
mois,  savoir  :  en  espèces  et  dans  le  courant  de  brumaire  prochain, 
pour  le  terme  échu  depuis  le  30  floréal  époque  du  commencemeiit 
delà  guerre,  et,  pour  ks  termes  à  écheoir,  en  douae  obligatîoDS  suo- 
cessLvement  payables  à  la  fin  de  chaque  mois  et  qui  seront  fournies 
d'avanoe  an  trésor  public  de  France  pour  chacune  des  années  que 
dena  duier  la  présente  guerre.  Il  est  convenu  que,  sur  les  six  mil- 
lions par  mois,  formant  le  subside  de  TEspagne,  S.  M.  C.  retiendra 
tous  les  mois  deux  millions  qu'elle  conservera  en  dépôt  et  qui  ser- 
viront à  acquitter  les  sommes  qu'il  pourra  être  reconnu  par  une 
liquidation  générale  que  la  Franc»'  dfvra  à  l'Espagne ,  tant  pour  les 
avancrs  f|iK'  l'Kspngne  a  fnilr>s  pour  le  t  onipte  de  la  France  dans  les 
ports  J'Fui«>]>r  et  des  colonies,  que  pour  cciies  qui  sont  spéciiiées 
dans  l'arlicl"  -2  d»-  la  présente  convention. 

Art.  5.  En  cons('qu(  ni'»^  de  ce  qui  vient  d'être  convenu,  la  partie 
du  subside  échue  qui  doit  être  acquittée  en  espèces  dans  le  courant 
de  brumaire  pro'^hain,  comprenant  les  mois  do  prairial,  messidor, 
thermidor  et  (ructidor,  se  montera  à  la  somme  de  seize  millions  qui 
seront  comptés  à  la  France.  Les  huit  autres  millions  resteront  en 
dépôt  dans  les  mains  de  S.  M.  le  Roi  d*Espagnc  pour  répondre  à 
Tobjet  qui  a  été  exposé  dans  i*article  précédent.  Et  par  suite  du 
môme  arrangement,  les  obligations  successive  de  mois  en  mois  qui 
seront  fournies  d'avance,  savoir:  pour  TanZII,  15  joun  après  les 
ratifications  de  la  présente  convention,  et,  pour  chacune  des  années 
qui  suivront,  en  messidor  de  l'année  précédente,  ne  porteront  que 
la  somme  de  quatre  millions  par  mois  ;  les  deux  autres  millions  du 
subside  de  fiiaquo  mois  restant  en  dépAt  pour  l'usage  qui  vient  d'Atre 
ind-qtié.  Il  est  «nitcndu  que  ce  suliside  elTcctif  de  quatre  millions 
payables  chaque  mois,  ne  ptjui  ra  enlrer  en  aui  une  balance  de  solde 
ou  de  compensation  pour  aut  uue  espèee  de  dt'qK'uses  f>t  devra  f<iu- 
joufs  être  fourni  au  trésor  en  espèces  servant  d'acquit  aux  obliga- 
tions délivrées. 

Art.  6.  En  considération  des  clauses  ci-dessus  stipulées  et  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elles  seront  exécutées,  la  France  reconnaîtra  la 
neutralité  de  TEspagnc  et  elle  promet  de  ne  s'opposer  à  aucune  des 
mesures  qui  pourront  être  prises  à  l'égard  des  nations  belligérantes, 
en  vertu  des  principes  généraux  et  des  lois  de  la  neutralité. 

Aar.  7.  S.  M.  C.  ayant  à  cœur  de  prévenir  toutes  les  difficultiS; 
qui  pourraient  s*élever,  à  l'égard  de  la  neutralité  de  son  terri  toi  n^. 
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de  l'événement  d'une  guerre  entre  la  République  Française  et  le 
Portugal,  s'cngapo  à  faire  fournir  par  cette  dernière  Puissance  et  en 
vertu  d'une  ronvention  qui  sera  tenue  secrôtc,  la  somme  d'un  mil- 
lion par  mois  dans  les  termes  et  le  mode  spécifié  par  les  articles  4 
et  5  de  la  présente  convention  ;  et  au  moyen  de  ce  subside,  la  neu- 
tralité du  PortimttI  seia  consentie  de  la  part  de  la  France. 

Abt.  8.  S.  M.  G.  accorde  le  transit  en  exemption  de  droits  et  sot» 
acquit  à  caution  pour  les  draps  et  les  autres  produits  des  manufac- 
tures Françaises  expédié  en  Portugal.  Et  à  l'égard  des  réclamations 
de  la  France  relativement  aux  intérêts  et  aux  droits  de  son  commerce 
en  Espagne»  il  est  convenu  qu'il  sera  fait,  dans  le  courant  de  l'anXII, 
une  convention  spéciale  qui  aura  pour  objet  de  faciliter  et  d'encou- 
rager respectivement  le  commerce  des  deux  nations  sur  le  territoire 
rtine  d«)  l'antre. 

Les  ratifii;ations  de  la  présent^^  f^  onventiou  seront  échangées  à 

Paris  dix-huit  jours  après  la  signature. 
A  Paru,  lu  20  Yondénuaire  an  XII  (19  octobre  1603). 

Ch.  M.  Talleyeand.  Nicolas  de  Azaba. 


OgaiMiitiM  Morftla  otndM  !•  IB  déocmbr*  1809  «?eo  le  9«rtiiaml  aar 
rintaffwMallMi  dM  tnltéa  eatèitoHM  <«). 

Il  résulte  de  ce  Traité  :  1*»  que  les  obligations  imposées  au  Por- 
tugal par  le  Traité  du  29  septembre  1801  (2)  sont  converties  en  un 
subside  pécuniaire  de  seise  millions  de  francs  ;  S9  que  S.  A.  R.  le 
Prince  Régent  permet  la  libre  introduction  dans  ses  États  des 
soieries,  dentelles,  batistes  et  autres  produits  des  fabriques  Fran- 
çaises ;  30  que  la  République  Française  maintiendra  la  neutralité  du 
Portugal  pendant  la  guerre  actuelle  entre  la  France  et  l'Angleterre; 
4* enfin,  que  le  Premier  Consul  se  rendra  médiateur  pour  la  paix 
entre  S.  A.  R.  et  le  Dey  d'Alger. 


G«nTent!on  d'aUlanee  ofTenslve  «t  défensive  algrnéo  à  Gênes  le  S4  ftyrler 
1804  entre  la  République  Française  et  la  RèpuliUqM  XÉlgnrtemie. 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peu- 
ple Français,  et  le  Sénat  de  la  République  Ligurienne,  au  nom  du 
Peuple  Ligurien,  voulant  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui 
unissent  les  deux  États,  et  concourir  efficncement,  en  proportio;i  de 
leurs  moyens,  à  la  défense  commune,  ont  jufré  utile  d'en  déterminer 
remploi  par  une  convention  particulière.  A  cet  effet,  le  Premier 

(1)  Cq  traité  ayant  dté  inU.'gralcnumt  rcunuiti  dans  le'trait  '  patont  de  noiuraliti' et 
de  subsides  signé  à  Lisbonne,  io  19  mars  1801,  nous  nous  bornons  à  en  donner  ici 
une  saalyse  sommaire. 

(3)  V.  ce  tnilé,  t.  I,  iS^, 


Digrtized  by  Google 


24  FÉVRIER  1804.  85 

Consul  a  nommé  le  citoyen  Antoiiie-Chmtoplie  SalieeUt  Ministre 
Plénipotentiaiie  de  la  République  Fmiçaîso  à  GAncs  ;  et  le  Sénat, 
le  citoyen  Louis-AtoLandre  Lupi,  Sénateur,  Membre  de  la  Magis- 
trature Suprême,  et  Député  aax Relations  Extérieures;  lesquels, 
après  réchange  des  pouvoirs  respectif,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  La  R/'publique  Ligurienne  s'engage  à  fournir,  dans  lo 
d»''Iai  d'un  mois,  au  Gouvernonient  Franrais,  quatre  mille  lUiitelots, 
iigés  non  moins  de  vingt  ans,  ni  plus  de  quarante-cinq,  ayant  au 
moins  (juatre  ans  de  ûa\'igation. 

Lesdits  maielots  resteront  au  service  de  la  France  pendant  la 
durée  de  la  guerre  actuelle. 

Tous  ceux  qui  ont  été  envoyés  et  reçus  jusqu'à  présent  à  Tou- 
lon, sont  compris  dans  le  nombre  déterminé  par  le  présent  article. 

Abt.  s.  Si  le  Sénat,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pratica- 
bles, ou  qui  lui  auiont  été  proposés  par  écrit  par  le  Ministre  Pléni- 
potentiaire Français,  ne  parviendra  pas  à  compléter,  dans  le  délai 
ûxé  par  l'article  précédent,  le  nombre  des  matelots  déterminé  par 
le  même  article,  dans  ce  cas ,  la  République  Ligurienne  ne  sera 
censée  avoir  manqué  à  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  quatre  mille  matelots  que  la  Ligurie  fournira  en  vertu 
de  la  présente  convention,  seront  soldt^'S  et  entretenus  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  quo  mux  de  la  R<'puMi({ue  Française. 
Ils  seront  classés,  et  ils  j ouïront  des  récompenses  et  de  l'avancement 
dont  leurs  services  et  leui>;  talents  les  rendront  susceptibles. 

Art.  4.  L'entretien  et  la  solde  des  matclotî»  Liguneus  sera  à  la 
charge  de  la  République  Franraise. 

A&i.  5.  Les  matelots  Liguriens  dont  la  levée  forme  Tobjet  de  la 
présente  convention,  seront  réunis,  pour  ce  qui  regarde  la  rivière 
du  Levant,  la  ville  de  Gènes  et  ses  environs,  dans  le  local  dit  de  la 
Foce,  et  pour  la  rivière  du  Ponent,  à  Nice.  Dès  le  moment  qu'ils 
seront  reconnus  par  des  Conmiissaires  Français  et*  Liguriens ,  ils 
seront  envoyés  à  Toulon  par  la  voie  de  mer,  ou  par  terre ,  aux  frais 
de  la  République  Française. 

Abt.  6.  La  République  Française,  en  compensation  des  matelots 
que  la  République  Ligurienne  est  tenue  de  fournir  par  la  présente 
convention,  s'engage  à  ne  conclure  la  paix  avec  rAngleterre,  qu'au- 
tant qu'elle  reconnaîtra  l'indépendanee  de  la  Ligurie  ,  et  promet 
d'omployt'r  ses  bons  ollicespour  obtenir  le  môme  résultat  auprès  des 
Pui2>sances  qui  ne  sont  pas  encore  en  rapport  avec  la  République 
Ligurienne. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera  ratiliée,  et  les  ratifications 
échaugé<^  à  Gènes»  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt  si  laue  se  peut. 
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sans  cependant  que  ce  délai  poisse  suspendre  la  iev^  des  maielots 
déjà  commencée. 

Fait  h  C^nps,  ]r  4  Yenffif^o  rta  "XU  de  m  Mpobliquo  FfeiaçaiM  (M  février ISO^ 

an  VII  de  la  République  Ligurienne. 

A,  C.  Saucetl  L.  a.  Lupl 


C«iiT«atloa  de  Motnltté  et  <•  mibaidM  Motila*  à  ïJsfcfWTO  !•  19  mis 
1804  «BtM  la  KépaftUqpu  VkaaçalM  et  le  Ffinee  Bétent  4e  Per^ 

Lo  Premier  Consul  de  la  République  Française  et  S.  A.  R.  le 
Prince  Régent  de  Portugal,  voulant  éloigner  toiis  les  sujets  de  dis» 
cussion  que  la  non  exécution  du  Traité  d'Amiens,  l'état  de  guene 
qui  en  a  été  la  suite,  et  les  relations  qui  existent  en trt>  le  Portugal  et 
TAngleterre  pourraient  élever  entre  la  France  et  le  Portugal,  ont 
nommé,  savoir  : 

Lo  Premier  Consul  do  la  République  Française,  S.  Ex(\  le  fréné- 
ral  jjiitftc.s,  En\  (iy(''  Extraordinaire  *.t  Ministio  Pléniputentiaire  près 
S.  A.  R.  le  Priiu-e  Rég;fnt  du  Royaume  de  Portuj^al  et  des  Algarves;  et 
S.  A.  R.  le  PriiiOf  Rt''f,n  at,  S.  Exc.  M.  Joseph-Manuel  Pifito  de  Souza^ 
de  son  ('unseil,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Christel  son  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  la  Cour  de  Stockliolui  ;  lesquels,  après  avoir  éehangé 
leurs  pieius-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Âax.  1*'  Le  Premier  Consul  de  la  République  Française  consent 
à  ce  que  les  obligations  imposées  à  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de 
Portugal  par  le  Traité  de  paix  signé  à  Madrid  le  7  vendémiaire 
an  X  (le  39  septembre  1801)  (3),  soient  converties  en  un  subside  pécu* 
niaire  de  seize  millions  de  francs  qui  sera  fourni  par  le  Portugal  à 
la  République  Française  de  '  j  m  u  :  rr  suivante. 

Aai.  2.  Le  subside  que  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal 
s'engage  à  fournir  sera  acquitté  de  mois  en  mois  à  dater  du  9  fri- 
maire an  XÎI  (1"  décembre  1803).  8.  A.  R.  1>>  Prim  e  Ré^ront  de 
Portugal  fera  acquitter  en  espères,  un  mois  après  réchan;j;e  di  s  r  iiî- 
fieutions,  au  trésor  public  de  Franc  e.  la  portion  qui  sera  alurs  (  lui" 
du  subside  convenu  ;  et,  pour  le  reste  du  subside  à  fournir,  il  lera 
délivrer,  immédiatement  après  rechange  des  ratiliratu)ns,  par  son 
Ministre  Plénipotentiaire  à  IVuiS,  au  trésorier  du  Gouvernement, 
des  obligations  d'un  million  de  francs,  successivement  payables  de 
mois  en  mois  jusqu'à  parfait  paiement. 

Abz.  3.  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal  permet  la  libre 
introduction  dans  ses  États  des  soieries,  toiles,  dentelles,  batistes  et 

(1)  Cette  convention  a  Hé  annuliée  par  manifeste  du  Prince  lU  gent  daté  de  Rao- 
l«a«iro,  le  1«  mai  1808  et  par  k  traité  4e  Péris  du  80  aw  18U  (S*  article  addi- 

tioiinelt. 
f.';  V.  ce  traité,  1. 1,  p.  4&&. 
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bijouteries  moyennant  Jos  droitsqnî  seront  réglés  le  pluspromptement 
possible,  d'après  un  tarif  nouveau  (1),  ôquitahlo,  modéré,  conforme 
à  ceux  des  nations  les  plu>s  favorisées  et  qui  sera  joint  à  la  présente 
rnnvpntioti.  On  coniprpndra  dans  le  même  tarif  ies  objets  dont  l'in- 
trndii-  tnui  est  déjà  peruiiso.  La  Franfo  s'engage  à  la  plus  parfaite 
réci{)rfH'iié  à  cet  éj?ard  envers  le  Portugal. 

Il  est  couvenu  que  la  clause  exprimée  dansleprésont  arti(  le  n'aura 
son  exéeution  qu'à  la  fin  de  la  guerre  actuelle  entre  la  République 
Française  et  rÂogloterre. 

ÀAT.  4.  s.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal  s'engage  k  con- 
sentir un  mode  général  et  prompt  de  terminer  toutes  les  réclama^ 
tioBS  partioulières  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  de  citoyens  Français  à 
laisott  des  événements  de  la  dernière  guerre  entre  la  République 
Française  et  le  Portugal. 

Art.  5.  Les  privilèges  accordétcpar  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de 
Portugal  à  la  Nation  Française  dans  ses  États,  sont  déclaiés  com- 
muns aux  citoyens  des  Républiques  Italienne,  Helvétique  ot  Batave. 

Art.  fi.  \â>  Premier  Consul  de  la  République  Française  consent  à 
recounaitre  la  n<'ulralité  du  Portugal  pendant  la  jnésen te  gtiorre  ^t 
il  prnnir^t  de  ne  s'opposer  à  aueune  des  mesures  (jui  juiurranuit  être 
pnsi  s  a  l'égard  des  nations  belligérantt  s,  en  conséquence  des  prin- 
cipes »'t  d»'s  lois  générales  de  la  neulraiité. 

X&i.  1.  Les  ratiiieatious  de  la  présente  convention  seront  échan- 
gées à  Lisbonne,  trente  jours  apr<>s  la  signature. 

Fait  4oaUe  à  Uahmam  !•  98  Ventdte  m  XII  de  la  République  françatM  (la 

19  BMUV  1001^. 

Lakkes.  José  Manuel  Pnrro  de  Socjsa. 

Article  additionnel  explicatif  de  l'article  3. 

Tous  les  droits  imposés  sur  les  d<'iiiées  ou  marehandises  prove- 
nant du  std  ou  dt's  manufactures  de  la  Hépubliquf  Fraiiraise  et  im- 
portées dans  les  États  de  S.  A.  R.  seront  perçus  délimlivement  sui- 
vant le  lanî  ci-joint  : 

Les  articles  de  toiles,  batistes  et  soieries  non  désignés  au  TraiLL» 
susdit,  payeront  les  mêmes  droits  que  les  articlies  de  la  même  espèce 
qui  s'y  trouyent  désignés. 

Les  bijouteries  et  les  dentelles  acquitteront  à  leur  introduction  un 
droit  qui  ne  pourra  pas  excéder  vingt  pour  cent,  calculé  sur  les 
factures  respectives  des  dits  articles,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  déter- 
miné la  fixation  d*une  manière  plus  particulière. 

(I)  Naoa  MOi  albstanoiia  ée  reprodoira  ici  ca  tarif  qui  est  à  peine  resté  an  Tigneur 
penJant  cinq  ans  et  dont  le  texte  ne  saurait  d'ailleurs  plus  offrir  anjaord'hai  fe 
inoiadre  intérêt  ni  an  point  de  vue  politique,  ni  au  point  de  vue  historique  ou  éco- 
Boniqm. 
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La  République  Française  sora  toujours  traitôe  et  dans  tous  les 
cas»  au  moins  sur  ie  pied  des  nations  les  plus  favoris»'es. 

Lànnes.  José  Manuel  Pinto  de  iSouzA. 


AfHM  «•  FMMtar  OtBMl  «■  «ato  «n  11  mI  1804  MMWnttt  IM  Mm 
dévolus  à  1*  Fmm  p«p  !•  Ttaltè  d*  Lnadvflto  •*  te  note  «•  rBaplM 

d'All«aiAg]M. 

Le  Gouvernement  de  Ift  République,  sur  les  rapports  du  Grand- 
Juge,  Ministre  de  la  Justioe,  et  des  Blinisties  des  Rdations  Ezté-> 

rieures  et  des  Finances  ; 

Vu  le  Traité  conclu  à  Lunéville,  le  20  pluvi^  an  IX  (9  février 
1801]  (1),  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Premier 

Consul  de  la  République  Française; 

Vu  pareilk'mont  le  recès  de  l'Empire  d'AUeiuagnc,  contenant  les  sti- 
pulations arrêtées  à  Ratisbonne  en  exécution  du  susdit  Traité,  arrête  : 

Abt.  1".  Sont  et  demeurent  réunis  au  Domaine  National,  tous  les 
biens,  domaines,  propriétés  et  droits  quelconques  situés  sur  le  terri- 
toire de  la,  iiepublic^ue,  et  c^ui  avant  le  Traité  de  Lunéville,  appar- 
tenaient: 

1*  A  TEmpereur  d'Allemagne;  2^  Au  Roi  de  Prusse;  8*  Aux 
Princes  Électeurs  de  Bavière,  de  Bade,  de  Wurtemberg,  de  Hesse- 
Cassel;  4<»  Aux  Landgrave^  de  Hesse-Darmstadt,  de  Hesse-Rothem- 
bourg;  5«  Aux  Princes  de  Nassau-Usingen,  de  Nassau-Weisbourg,  de 

Nassau-Dillembourg  (ci-devant  Prince  d'Orange],  de  Lœwenstein- 
Wertheim,  d'Œttiugen-Wallenstein,  de  Solms-Braun  fils,  de  Stol- 
berg-Gedern,  de  Hohenlohe-Bartenstein,  de  Linange,  de  Wied-Run- 
kel,  de  Brethenheim,  de  Sayn-Witgenstein,  de  Salm-Reiferscheid  ; 
à  la  Princr.ssT'  d'Tsembourp  (Comtesse  de  Parkstem)  ;  6"  Aux  Rhin- 
graves  de  (irumhank,  de  Greliveiiler;  7"  Aux  Comtes  de  T.opwen- 
Stein-Wertheim,  de  S'oîms,  de  Stolberg,  de  Liiiange-ileidesheim, 
de  Liiiange-Westerbourg  (branche  aînée),  de  LinangoWesterbourg 
branche  cadette),  de  Salm-Reiferscheid-Bedbourg,  de  Limbourg-Sty- 
rum,  Comtesse  de  Hillesheim,  Comtes  d'Apremont,  deBassenheim, 
de  Mettemich,  d'Ostein,  de  Plettenberg,  de  Quadt,  de  Scbalsberg, 
de  Toerring,  de  Wartemberg,  de  Goldstein,  de  Holberg,  de  Nessel- 
rode,  de  Stilengen,  de  Stadion,  de  Sinzendorf,  de  Steenberg. 

AxT.  3.  Tous  les  biens  situ^  dans  le  territoire  de  la  République,  et 
qui,  avant  le  Traité  de  Lunéville,  ont  appartenu  aux  Ducs  et  Princes 
ci-après  dénommés,  savoir:  Les  Ducs  d'Aremberg,  de  Crojr.  de 
Looz-Corswarem  ;  les  Princes  delà  Tour-Taxis,  de  Salm-Salm,  de 
Salm-Kirbourg,  de  Ligne,  sont  pareillement  réunis  au  Domaine 

(1)  V.  ce  traita,  1. 1,  p.  4M. 
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National,  à  l'exception  de  ceux  desdits  biens  situés  dans  les  Pays- 
[j  i  -  -;i-d(ïvant  Autrichiens,  à  Tégard  desquels  il  a  déjà  été  disposé  ou 
sera  statué  par  des  arrêtés  particuliers. 

Art.  3.  I>es  séquestres  actuellement  subsistants  sur  des  biens  ap- 
partenant à  des  personnes  autres  que  celles  dénommées  aux  deux 
Articles  précédents,  et  situés  dans  l'étendue  du  territoire  cédé  à  la 
France  par  le  Tiaité  de  LunéYiUe,  feront  levée  par  aztêtés  spéciaux 
da  Piemier  Consul,  lendus  sur  le  lappork  du  Ministie  des  Finanoee, 

Abt.  4.  Tous  ceux  qui  se  oioiiont  en  droit  d'obtenir,  en  exécuticm 
de  l'article  piécédent,  la  main-leTée  du  séquestre  apposé  sur  leurs 
biens,  seront  tenus  de  joindre  aux  demandes  qu'ils  adresseront  aux 
Ministre  de  Finances  : 

1*  Une  attestation  visée  et  certifiée  par  le  Ministre  des  Rela- 
tions Extérieures,  justifiant  qu'ils  ne  sont  point  Membres  ni  Etats- 
d'Empire,  et  qu'en  conséquence  ils  n'ont  ni  voixni  séance  à  laDiète; 

2"  Un  (''tat  de  la  consistance,  situation  et  revenus  annuels  des 
biens  séquestrés,  visé  (>t  certi£é  par  le  Koceveur  de  l'Enregistrement 
de  la  situation  desdits  biens. 

Art.  5.  Les  réclamations  seront  t nies,  et  les  pièces  exigées  par 
rai  iitle  précédent  seront  produites,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  ;  passé  lequel  délai,  elles 
ne  seront  plus  admises. 

Âix.  6.  Bans  aucun  cas,  ne  seront  restituables,  ni  les  reyenus  des 
biens  séquestrés,  touchés  par  la  régie  de  TEnregistrement  jusqu'au 
jour  de  la  main-levée,  ni  le  prix  des  meubles  vendus,  mais  seule- 
ment les  capitaux  veisés  dans  la  caisse  de  ladite  régie. 

Aai.  7.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  main-levée  du  séquestre  de 
lenie  biens,  ne  pourront  réclamer  de  la  République  aucune  indem- 
nité pour  les  dégradations  qui  y  auraient  été  commises,  à  moins 
qu'elles  ne  procèdent  du  lait  des  fermiers,  contre  lesquels  seulement 
ils  auront  leur  recours. 

Art.  8.  Les  main-levées  qui  .seront  accordées,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3,  à  des  Membres  de  l'Ordre  Équestre  et  autres  Nobles  d'Alle- 
magne non  Etats  d'Empire,  n'auront  lieu  qu'à  la  charge  par  les 
projiriétaires  de  vendre  par  acte  authentique  les  biens  qui  en  seront 
l'objet,  si  mieux  ils  n'aiment  obtenir  la  qualité  de  citoyen  Français, 
et  renoncer  en  conséquence,  à  tous  titres  féodaux,  nobiliaires, 
ordres  de  chevalerie,  distinctions  et  qualifications  inconciliables  avec 
la  Constitution  de  la  République;  et  faute  par  eux  d'opter  dans  le 
délai  de  trois  ans,  ceux  desdits  biens  qui  n'auront  pas  été  vendus  ou 
cédés  à  des  citoyens  Français  dans  la  forme  prescrite,  seront  irré  voca- 
blement  réunis  au  Domaine  National. 

AxT.  9.  Les  Membres  de  la  Noblesse  immédiate  ajant  double 
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domicile  sur  le?;  deux  rivm  du  Rhin,  qui  ont  rempli  en  France  des 
fonctions  publiques,  avant  ou  depuis  la  Rt''\ olution,  dans  Dépar- 
teniens  où  les  lois  sur  Tt-miiTratiou  ont  éiô  pubiu-os,  et  qui  se  trouvent 
inscrits  sur  la  liste  des  éuugrcs,  ne  pourront  ètro  on\  <m's  un  posses- 
sion de  leurs  biens  séquestrés  qu'en  vertu  d'une  amnistie  spéciale,  et 
conformément  aux  d  spositions  du  Sénatiis-Consulte  du  6  Floréal 
m  X  ;  flaof  à  eux  à  se  pourroir  aui»ès  de  la  Diète  pour  rindemiiité 
lelstive  à  la  suppiessiOD  des  draits  féodaux  et  autres  perlée  qu^cott- 
ques  :  le  tout  en  eiéetitioB  du  paragraphe  ât'^  leoès  de  l'Empire. 

Aar.  10.  Le;  Grand-Juge  Ministre  de  ki  Justiee,  et  les  Ministree 
des  Relalioiie  Extérieures  et  des  Finances»  sont-elMii^  de  Teiéon- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de^^  Lois. 

Le  Premier  Consul,  Bonaparte, 

Par  le  Premier  Consul  :  le  Sècrétaire  d'État,  IIugces  B.  Marr. 
Le  Grand-Juge  Ministre  dé  la  Jastice,  et  les  Ministres  des  Relations 
Extérieures  et  des  Finances,  Régnier,  Tallstxand-P£rigord,  Gaodin. 


Convention  signée  à  Paris  le  12  mal  1804  entr«  la  France  et  le  Comte  de 
Bi  ntheim-Steinftert;  powc  la  réintégration  de  o^nlKil  dan»  ea  Prlttoi- 

pauté. 

Son  Execllenco  le  Comte  Rêvant  de  Benthcim-Steinlurt  avant 
exposé  au  Gouveint  uient  Français  :  J"  que  le  Comté  de  Bentheim 
avait  été  engagé  pour  trente  ans  au  Roi  d'Angleterre,  Électeur 
de  Hanovre,  par  le  feu  Comte  de  Bentheim  ;  S"  que  cet  engagement 
oontracté  en  1752,  avait  dû  expirer  en  Tannée  178S;  9*  que  cepen* 
dant  depuis  cette  époque  il  avait  subsisté  de  fait,  mais  sans  renou- 
vellement formel,  sans  le  consentement  de  rhéritier  féodal,  et  sana 
la  ratification  Impériale;  4«qae,  par  conséquent,  la  mort  du  dernier 
Comte  de  Bentheim-Bentheim  annuité  de  droit  cet  engagement,  et 
que  le  Comte  de  Bentheim-Steinfurt  a  titre  suffisant  pour  réclamer 
la  mise  en  possession  dudit  Comté,  moyennant  la  restitution  des 
sommes  pour  lesquelles  il  fut  engagé,  sauf  ladéducnon  des  arrérages 
et  autrrs  sommrs  dues  par  le  Roi  d'AnglrtcMic,  Electeur  do  Ha- 
novre, au  précédent  Comte  de  Bentheim  Htinthcim;  5*»  qur  de  plus, 
c'est  au  Gouvernement  Français,  coinine  possesseur  actuel  du 
pays  de  Hanovro,  que  le  Comte  de  BenilH'im-Steinfurt  doit  s'adres- 
ser tant  pour  liquider  l'engagement  dudit  Comté  que  pour  en  être 
remis  en  possession  :  toutes  choses  considérées,  le  Premier  Consul 
ayant  ^ard  en  cette  circonstance  tant  aux  réclamations  du  Comte  de 
Bentheim-Steinfurt  qu'à  l'appui  qui  leur  est  donné  par  les  Cours  de 
Prusse  et  de  Danemark,  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  a  été 
formellement  autorisé  à  conclure  et  signer  avec  le  Comte  Régnant  de 
Bentheim-Steinfurt  une  convention  spéciale  dont  les  articles  suivent  : 
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Art.  P*"  Slon  Excellonce  le  Cointo  Rr^gnant  de  Benlhfini-Steinfurt 
sera  mis  eu  posse  ssion  du  Comt*'-  de  Bcnthcim,  avoo  toutes  los  for- 
nialiu's  (  onvf'nahlcs  et  uiiit«';t'S  eu  AUeiaagiiu,  moyennant  qu'il  vpr- 
sefa  àuuiit'  Jiateiiit:nt  clans  los  caisses  du  pays  de  Hanovre,  la  somme 
de  800,000  francs  qui  résulte  du  prix  de  reugagomcnt  primitif  dudit 
Comté  de  Bentheim  sauf  les  déductions  admises  par  le  Gouverne- 
aenl  Français. 

An.  %.  Le  GouTertiement  Fiançais  garantît  à  S.  Ex.  U.  le  Comte 
da  BeBtbeim-Steinfurt  le  maintien  et  le  plein  effet  de  la  présente 

Convention,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur  du  pays  de  Hanovre. 

Fait  double  entre  los  soussign*'»,  à  Paris,  le  22  Florral  an  XII  (12  mai  lfV)t\ 

Ch.  Mau,  Xalletsami».      Louis,  Comte  Régnant  de  Bentlieim. 


Convention  relative  à  l'octroi  de  1&  navlg^atloD  du  Rhin,  signé'»  à  Parts  le 
15  août  1604.  entre  ia  France  «t  l'Électeiir  ArclûcJxanceUer  de  l'£m- 

plM  Otfvaai^ae  (Katifiée  par  rArcUctianofttier  le  S  lévrier  et  pu  rEmpereur 
KapdéoQ  te  11  mal  I805)(l>. 

S.  M.  I.  l'Empereur  des  Romains  ayant  approuvé  et  ratifié  le  vœu 
qui  lui  fut  présenté  par  la  demièie  députation  de  TEmpire  Germa- 
nique, tendant  à  ce  que,  pour  compléter  la  dotation  de  rÉlecteux 
Arehi-Chancelier  et  les  indemnités  adj  ugées  à  plusieurs  autres  Princes 
et  Étais,  il  fut  établi  un  octroi  de  navigation  du  Rhin,  à  l*effet  de 
^uoi  S.  A.  rÉLecteur  Archi-Chanceiier  serait  chargé  de  TEmpereur 
•t  de  rEmpire  pour  négocier,  traiter  et  concluro,  de  concert  avec  les 
personnes  chargées  des  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  I.  l'Empereur  des 
Français  les  Traités,  Convr'Mtions  et  règlements  relatifs  audit  octroi, 
et  S.  M.  L  l'Empereur  des  Franrais  ayant  accédé  à  eesvues,  b'S  deux 
Haute  s  Parties  animées  d'un  di  sir  ("^-àl  de  tormer  incessamment  cet 
établissement  qui  doit  contrilmer  essentielleiiK  iit  à  donner  une  nou- 
velle activité  à  la  navii^ation  d'un  ileuve  commuQ  entre  les  deux  Puis- 
saii<;es,  ont  nommé,  savoir;  S.  M.  i  Euipt  irur  des  Français  une  Com- 
mission Plénipotentiaire  composée  des  sieurs  Crélet^  Conseiller  d'État, 
Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  CoUtn»  Conseiller  d*État, 
Directeur  général  des  Douanes,  Coquober^MtïniJlfrel  et  PfeffeU  et  S.  A. 
l'Électeur  Aichi-Chanoelier,  le  comte  de  Bet»<,  son  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  de  S.  M.  I.  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants  : 

Abt.  l**.  Les  dispositions  contenues  dans  le  pnragiaplie39  du  recès 
de  TEmpire  Germanique,  ratifié  par  S. M.L  l'Empereur  des  Ro- 
mains, le  17  avril  X803,  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur 
ei  serviront  de  base  piincipale  à  la  présente  Convention. 

'1  Cette  convontion  et  li-s  [trinripes  qu'cllr  oorisarn' ont  l't'  modifiés  par  lo  (rail*'' 
gém  ral  pour  la  navigatioa  du  Rhin  signé  à  Mayence  le  31  mars         V.  ce  traité  à 
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Art.  2.  En  conséquence,  quoique  le  Thalweg  du  Rhin  forme, 
quant  à  la  souveraineté,  la  limite  entre  la  France  et  rAIleinagne; 
le  Rhin  sera  toujours  considéré  sous  le  rapport  de  la  liavigation  et 
du  cûuinierce,  comme  un  fleuve  commun  entre  les  deux.  Empires, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  même  paragraphe  dudit  leoès,  et  U  navigation 
en  seia  soumise  à  des  lègléments  communs. 

ÂKi.  3.  Il  est  ezpiessément  convenu,  que  les  anciens  établisse- 
ments de  velÂche  et  d'échelle  {UrMchîag)  qui  subsistent  dans  les 
villes  de  Hayenceet  de  Cologne,  seront  conservés,  sauf  les  modifi- 
cations énoncées  dans  la  présente  Convention,  de  manière  à  ce  que 
la  navigation  sur  la  partie  supérieure ,  moyenne  et  inférieure  du 
Rhin  soit  exercée  par  les  embarcations  dont  là  construction  et  la 
capacité  sont  le  mieux  appropn(''Ps  à  chacune  do  ces  parties  du  fleuve, 
et  par  les  bateliers  qui  sont  le  plus  à  portée  d'en  avoir  la  connais- 
sance et  la  pratique. 

Akt.  1.  La  ville  de  Cologne  continuera,  en  vertu  de  cette  disposi- 
tion, d'Atre  la  station  de  la  navigation  entre  la  Hollande  et  Mayence, 
Les  barques,  bateaux,  et  autres  embarcations  venant  d'un  lieu  situé 
au-dessous  de  Cologne,  seront  obligés  de  s'arrêter  au  port  de  cette 
ville,  d'y  rompre  charge  et  de  verser  leur  chargement  en  d'autves 
^barcations. 

Abt.  6.  La  ville  de  Mayence  continuera  également,  en  vertu  de  la 
même  disposition,  d*étre  la  station  de  la  navigation  entre  Cologne  et 
Strasbourg,  et  les  barques  et  bateaux  seront  tenus  de  rompre  cha^ 
au  port  de  cette  ville  de  la  manière  énoncée  en  l'article  précédent. 

Aat.  6.  Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  les  embarcations 
qui  descendront  le  Rhin.  En  conséquence ,  toutes  celles  qui  auront 
été  chargées  au-dessus  do  Mayence,  ne  pourront  se  rendre  plus  loin 
que  le  jjort  de  cette  ville,  et  devront  v  verser  leur  chargement  dans 
d'autres  barques  ou  bateaux;  de  même,  celles  qui  auront  été  char- 
gées à  Mayence  ou  dans  un  lieu  intermédiaire  entre  Mayence  et  Co- 
logne, ne  pourront  dépasser  le  port  de  Cologne,  et  elles  y  verseront 
leurs  chargements  dans  d'autres  barques  ou  bateaux. 

Abt.  7.  Un  employé  de  l'octroi  do  navigation  commis  spécialement 
pour  cet  effet,  assistera  aux  versements  mentionnés  aux  ardcles4, 5  ot 
6.  Il  vérifiera  les  chargements  d*après  les  manifestes  dont  il  sera  parlé 
ci-après;  il  constatera  ou  fera  constater  par  des  peseurs publics,  le 
poids  des  diverses  marchandises  autant  que  besoin  sera,  il  tiendra 
registre  du  tout  et  en  délivrera  un  extrait  au  batelier  pour  sa  décharge. 

Art.  8.  Les  dispositions  des  articles  précédents  n'ayant  pour  objet 
que  l'utilité  du  commerce  auquel  il  importe  que  les  expéditions  do 
marchandises  se  fassent  avec  régularité,  célérité  et  sûreté,  et  nulle* 
ment  de  le  rendre  tributaire  des  villes  de  station,  il  est  convenu  : 
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1*  que  le  droit  d'étape,  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  mise  en  vente 
forcée,  du  (nu  hjue  espèce  de  marchandises  ou  denrées  que  ce  soit, 
lors  de  leur  stiuion  dans  les  ports  des  villes  de  Mayeace  et  du  Co- 
logne, est  défiaitiTement  aboli  et  supprimé  ;  ^  que  tous  les  droits 
qui  ont  été  perçus  j  usqu  'à  présent  dans  les  ports  desdites  villes  à  ni- 
son,  soit  de  Tétape  dont  il  vient  d'dtre  parlé»  soit  de  U  relâche  forcée, 
de  réchelle,  etc.,  sous  les  noms  de  droit  d'étape,  de  transit,  d'accise 
ou  sous  quelque  autre  dénomination  ou  prétexte  que  ce  puisse  ôtre, 
oesseiont  entièrement  du  jour  où  la  perception  du  droit  d'octroi 
commencera  d'avoir  ii^u,  et  qu'il  ne  sera  plus  payé,  en  sus  du  droit 
d'octroi,  que  cens  de  grue,  de  quais,  de  poids  publics,  et  un  droit  de 
magasinage,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  le  percevoir,  ainsi  qu'il  sera  dit 
dans  l'article  suivant,  le  tout  pour  subvenir  aux  frais  des  établisse- 
ni«  TT<;  rpif  la  station  nécessite.  Ces  rt'trii)utions  ne  pourront  s'élever 
au-ii«'ssus  du  taux  ci-ajirès,  savoir  :  l*,'droitde  grue,  10  centimes  par 
quiiital;  le  droit  de  pesagr,  ô  centimes;  le  droit  de  ((uai,  lorsque  les 
marchandises  seront  aiist  s  à  terre  et  ne  seront  pas  versées  immédia» 
ment  d'une  embarcation  dans  l'autre,  5  centimes. 

Ajct.  9.  Les  marchandises  qui,  pour  leur  conservation ,  seront  dé- 
posées dans  les  magasins  destinés  à  cet  usage  dans  l'enceinte  des 
ports  de  staticui,  paieront  pour  Temmagasinage  pendant  un  mois, 

10  centimes  par  quintal,  et  si  le  dépôt  en  est  prolongé  au  delà  d'un 
mois,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
Directeur  des  Douanes,  cinq  centimes  de  plus  chaque  mois  de  séjour 
en  magasin. 

An.  10.  Les  franchises  des  foires  de  Francfort,  en  ce  qui  concerne 
les  stations  de  la  navigation  du  Rhin ,  continueront  d'avoir  lieu 

comme  par  le  passé. 

Akt.  11.  Outre  les  franchises  df)nt  jouissent  los  foires  de  Francfort, 
les  embarcations  appartenantes  au  port  de  Mayeuco  et  conduites  par 
les  bateliers  de  cette  ville,  qui  auront  été  chargées  à  la  statiDii  de 
Cologne  pour  le  compte  de  négociants  de  Francfort,  et  sur  Ic-squelles 

11  ne  se  trouvera  que  des  marchandises  dcstiiiécb  pour  ladite  ville  de 
Francfort,  sont  autorisées  à  se  rendre  directement  à  Francfort  sans 
rompre  charge  à  Maycnce  après  que  les  conducteurs  desdits  bateaux 
anront  fait  au  port  de  Cologne»  avant  leur  départ,  la  déclaration  de 
l'intention  où  ils  sont  de  profiter  du  bénéfice  de  la  présente  disposi- 
tion. Ils  acquitteront  dans  ce  cas  au  bureau  de  Welmich  un  dixième 
en  sus  du  droit  d'octroi  ordinaire,  et  payeront  à  Mayence,  la  moitié 
des  d  :  oi  ts  de  grue,  de  poids,  etc.,  auquel  leur  chargement  eût  donné 
lieu  si  le  versement  en  eût  été  fait  à  cette  station.  Les  conducteurs 
représenteront  le  manifeste  de  leur  chargement.  L'expédition  portée 
par  le  présent  article  ne  pourra  être  étendue  à  des  bateaux  apparte- 
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nant  à  quelque  autre  port  que  ce  soit,  non  plusqu'à  ceux  qui  seraient 
chargés  en  tout,  même  en  partie,  de  maichAndises  ayant  une  autre 
destination  que  celle  de  Francfort. 

Akt.  1$.  La  navigation  entre  Strasbourg  etMajenoe  sera  libre  aux 
embarcations  des  deux  rives,  soit  en  montant ,  soit  en  descendant. 
Celles  même  qui,  venant  du  haut  Rhin,  entreront  dans  le  Mein  pour 
se  rendre  à  Francfort,  ne  seront  point  obligt^  de  se  détourner  do 
leur  route  pour  aborder  à  Mayence  et  faire  dans  cette  station  le  ver^ 
sèment  de  leurs  marchandises,  non  plus  que  les  bateaux  qui,  venant 
de  Francfort,  romontonjnt  le  haut  Rhin;  néanmoins,  dans  le  der- 
nier cas,  Ifs  batclior*  seront  tenus  do  se  pn^seuter  devant  le  port  de 
Mayence  pour  npiputtcr  le  droit  do  na\  igation. 

Art.  13.  L  administration  de  l'octroi  de  rtavip^ation  réglera  d'une 
foire  de  Francfort  à  l'autre,  le  prix  du  fret  qui  devra  être  payé  dans 
les  deux  villes  de  station  poni  los  marchandises  qui  y  seront  embar- 
quées à  diflft'^rentos  destinations.  Elk'  pn  ndra  sur  ce  règlement  l'avis 
des  Chambres  de  commerce  de  Cologne,  Mayence,  Strasbourg  et  des 
magistrats  de  Dusseldorf,  Francfort  et  lif  anheim  ;  et  si  les  avis  ne 
sont  pas  uniformes,  elle  adoptera  un  taux  moyen;  les  prix  fixés  par 
ce  règlement  ne  pourront  jamais  être  excédés. 

AitT.  14.  La  navigation  dn  Rhin  exigeant  beaucoup  d'expérience 
et  de  pratique,  celle  qui  a  lieu  à  partir  des  deux  ports  de  station  est 
confiée exclusivementpar  les  Hautes  Parties  Contractantes  à  des  asso- 
ciations de  bateliers  qui  seront  établies  en  vertu  de  la  présente  Con- 
vention dans  les  deux  ports  de  Mayence  et  de  Cologne  et  soumises  à 
des  règlements  et  à  une  police  appropriée  à  la  navigation  de  ce 
fleuve. 

Akt.  15.  Nul  ne  pourra  ^^fre  reçu  maître  batelier  ou  membre  de 
l'as^oriaiion,  qu'il  n'ait  navigué  en  personne  et  pendant  un  certain 
temps  comme  pilote ,  que  son  aptitude  n'ait  été  reconnue,  et  qu'il 
n'ait  obtenu  de  la  Direction  générale  de  l'Octroi  un  certificat  consta- 
tant sa  capacité. 

Akt.  19.  Les  bateliers  des  deux  rives  ayant  les  qualités  et  les  con- 
naissances requises,  seront  reçus  dans  les  associations  dont  il  vient 
d'être  parlé  et  prendront  leur  tour  de  rôle  sans  être  obligés  d'établir 
pour  cet  effet  leur  domidie  dans  les  villes  de  station ,  mais  en  se 
soumettant  aux  règlements  de  l'association. 

AsT.  17.  Les  règlements  concemaiu  l'organisation  et  la  police  de 
ces  associations»  seront  arrêtés ,  pour  Cologne ,  par  le  Préfet  de  la 
Roer,  et  pour  Mayence,  par  celui  du  Mont-Ton norre.  Chacun  de  ces 
Préfets  réunira  à  cet  cfTpt,  et  consultera  un  Consfil  composé  de  deux 
membres  de  la  Chambre  de  Commerce,  de  deux  anciens  maîtres  ba- 
teliers, et  d'un  inspecteur  de  l'octroi  pris  sur  les  deux  nommés  par 
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Ja  rive  droite,  G  s  n'-gleinents  seront  communiqués  au  Dirocteur  gé- 
nérai de  l'oi;tiui  tit  suunus  à  l'approbauou  du  Gouvernement  Fran- 
çais laquelle  sera  n^iessaiie  pour  leur  exécution ,  attendu  que  les 
Yilles  de  statioo  sa  trouvent  être  sur  la  rive  gauche. 

ÂMX.  18.  Pour  que  les  transports  des  marchandises  s*effectuent 
Avec  toute  la  célérité  possible,  radmintstration  de  navigation  aoia 
soin  qu*il  se  trouve  à  chaque  station  un  nombre  suffisant  d'embarc»' 
tions  de  capacité  différentes  prôtes  à  recevoir  les  marchandises  qui 
devront  être  embarquées.  Ces  embarcations  chargeront  à  tour  de 
rôle.  Cependant,  on  évitera  soigneusement  de  laisser  les  expéditions 
languir  et  les  marchandises  s'accumuler;  en  conséquence,  aussitôt 
qu'il  y  aura  dans  le  port  de  Colfîjîne  nssez  de  marchandises  pour 
composer  unn  cargaison  df>  9,000  m\ riagrainmcs  on  dcseondant,  ou 
de  7,5i)0  en  rtîinontant,  ou  dans  !*>  p(Mt  de  Maycticedc  rjuoi  en  com- 
poser une  de  7,500  myriagrannuus  en  descendant,  et  6,000  en  remon- 
tant, ces  marchaudises  seront  charg<''es  de  suite  sur  l'eujUartMtion 
<jue  le  tour  do  rôle  indiquera,  le  inaitre  batelier  do  cette  embarcation 
ia  tera  partir  sans  le  moindre  délai,  à  p(;ine  d'être  exclu  de  l'associa- 
tion; mais  si  oe  maître  batelier  ne  veut  pas  se  soumettre  à  cette  obli- 
gation, il  pourra  renoncer  cette  fois  à  son  tour  de  rôle,  et  les  mar- 
chandises seront  confiées  à  celui  des  bateliers  porté  après  lui  sur  la 
liste,  et  qui  voudra  s*astrdndre  à  partir  aussitôt  après  les  avoir  re- 
çues sans  attendre  un  chargement  plus  considérable.  S'il  arrivait 
qu*auoun  des  bateliers  présents  ne  voulût  s*y  soumettre,  Tadmint»- 
tiation  de  Toctroi  ch(»isira  parmi  les  embarcations  qui  se  trouvent  à 
la  station,  celle  dont  la  capacité  sera  le  mieux  appropriée  à  la  quaa* 
tilé  des  marchandises  existantes  et  la  fera  partir  d'autorité. 

Art.  19.  L*'s  stipulations  précédentes  relatives  aux  stations  de  (a 
navigation  et  aux  associations  de  bateliers  ne  concernent  que  la 
grand''  n.n  iu^  iiion,  c'(  sî-à-dire  «  elle  qui  se  fait  d'une  partieà  l'autre 
du  cours  du  Rhin,  eu  passant  devant  Mayenee  et  Cologne;  elles  ne 
sont  point  applicables  à  la  petite  navigation  qui  a  pour  objet  les 
relations  aiuluelles  des  port>s  et  pays  des  deux  rives  situées  de  ma- 
aière  à  communiquer  entre  eux  par  le  Rhin ,  sans  passer  devant  ccis 
deux  stations. 

Air.  90.  La  petite  navigation  telle  qu'elle  est  désignée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sera  libre  à  tous  les  bateliers  des  deux  rives.  On 
exigera,  néanmoins,  qu'ils  soient  munis  d'une  autorisation  pour  na- 
viguer, délivrée  tous  l'autorité  de  leurs  Souverains  respeetife. 

ÂRT.  21.  Les  bateliers  munis  de  l'autorisation  mentionnée  dans 
l'article  prt3cédent  pourront  naviguer  librement  dans  l'espace  com- 
pris entre  Cologne  et  Mayence  s'ils  appartiennent  à  un  port  inter- 
médiaire entre  ces  deux  villes.  Même  liberté  est  accordée  pour  tout 
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l'espace  au-dnssus  dft  Mayence  aux  bateliers  appartenant  soit  à  un 
port  situé  dans  cet  espace,  soit  à  celui  de  Francfort,  et  pour  tout 
Tespaoe  au-dessous  de  Cologne  aux  bateliers  appartenant  à  un  port 
situé  entra  Cologne  et  les  frontières  de  la  République  Batave. 

Abt.  32.  Lee  ooehes  et  diligeaœs  d'eau,  les  yachts  et  les  nar^olles 
employiSes  uniquement  au  transport  de  yoyageuis  et  de  leurs  ellets, 
ne  seront  point  assujetties  aux  léglemenla  de  la  grande  navigation 
relatifs  tant  aux  stations  qu'aux  associations  de  bateliers;  mais  sous 
la  condition  expresse  qu'on  n'y  embarquera  point  des  marchandises 
ni  rien  autre  que  les  effets  des  voyageurs. 

Art.  23.  Ixîs  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
êtrr^  r  orisr^ps  sVtpndre  à  la  navigation  des  rivières  qui  se  jettent  dans 
le  Rliin,  soit  a  la  droite,  soit  à  la  gauche  do  ce  fleum 

Art.  24.  Néanmoins,  il  est  spécialement  convenu  par  rapport  au 
Mem,  rpift  la  navigation  de  cette  riMcre  entrer  Mavence  et  Francfort, 
sera  exploitée  conrurreninicnt  par  les  bateliers  de  ces  deux  villes,  et 
quel'un  etl'autre  port  participeront,  avec  une  entière  égalité,  à  l'éfa- 
blissemont  de  la  diligence  d'eau  connue  sous  le  nom  di>  Mnrld.srhiff, 
demanièrequ'une  deces  diligences  appartenant  au  port  de  Mnjencè 
ira  à  Francfort,  en  même  temps  qu'une  autre  appartenant  au  port  de 
Francfort  se  rendra  à  Mayence  et  vice  versa. 

Abt.  25.  Dans  le  cas  où  pour  cause  d'avaries,  péril  imminent  ou 
tout  autre  événement  de  force  majeure»  une  barque,  bateau  ou  em- 
Iwioation  quelconque  serait  obligé  de  relâcher  sur  un  point  de  la 
nve  gauche,  le  batelier  sera  tenu  d'en  prévenir  sur-le-champ  le  Re- 
ceveur, Contrôleur  de  brigade  ou  Lieutenant  principal  des  Douanes 
le  plus  voisin  du  lieu  de  laielâche,  de  lui  représenter  son  manifeste, 
ses  Icuiiles  de  charf^emont,  connaissements  et  autres  expéditions,  et 
de  rcce\  oir  un  ou  plusieurs  préposés  à  bord,  suivant  que  les  circon- 
stances l'exigeront. 

Ari.  26.  Si  le  déchargement  de  l'emban  ation  est  jugé  indispen- 
sable, ce  qui  sera  c  -iistaté  par  nn  ]irorés-vor!,al  dressé  par  le  maire 
OU  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  ^  oisine,  <  t  par  le  préposé  placé 
à  bord,  ledit  déchargement  s'effectuera  provisoirement  sur  le  lieu  de 
la  nve  où  le  bâtiment  anraétc  ancré,  mais  aucun  des  ballots  ou  colis 
ne  pourra  être  enlevé  que  sur  la  permission  et  en  présence  du  Rece- 
veur, Contrôleur  de  brigade  ou  Lieutenant  principal  dos  Douanes. 

Art.  27.  Les  marchandises  débarquées  seront  transportées  sous  le 
convoi  des  préposés  dans  la  communeoùse  trouvemétabli  le  bureau 
des  douanes  le  plus  voisin  pour  y  être  déposées  et  bénéficiées  s'il  est 
néccssure. 

Art.  28.  Le  loyer  du  magasin  où  les  marchandises  auront  été  dé- 
posées, sera  payé  par  le  batelier  ou  le  propriétaire.  Ce  magasin,  qui 
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offrira  sûreté  et  solidité  pour  la  conservai  ion  des  marchandises,  sera 
fermé  à  doux  clefs,  dont  l'iino  rostora  entre  les  mains  du  batelier,  et 
l'autre  en  cellos  du  Receveur  de  la  dmiane. 

AiîT.  ?n.  Le  proi  rs- verbal  de  déchargement  aiujuf'I  seront  annexées 
les  feuilles  de  cha rarement  et  de  connaissement,  servant  d'inventaire 
desdifs  etyotset  marchandises,  sera  remis  au  Bureau  delà  Douane;  le 
batelier,  propriétaire  ou  cousignataire  sera  en  outre  tenu  d'y  joindre 
une  soumission  cautionnée,  dans  la  forme  ordinaire,  de  représenter 
les  ballots,  colis  et  maichandises  portés  au  procès-vwbal  sous  les 
peines  portées  par  les  lois. 

Ait.  30.  La  sortie  des  effets  et  marcliandises  déposés  en  magasin 
qui  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la  navigation  ou 
les  causes  de  Vavarie  éprouvée  par  le  batelier  auront  cessé  sera 
constatée  par  un  proei^s-verbal  dress  '  |  nr  le  Receveur  de  la  Douane, 
deux  préposés  de  brigade  et  le  batelier.  La  soumission  cautionnée 
sera  annuUée  par  le  Receveur  en  présence  du  batelier  on  de  son 
fondé  de  pouvoir. 

Ar.T.  31.  Dans  le  cas  où  les  causes  qui  Retarderaient  la  navigation 
nu  le  (l(''part  des  marchandises  se  prolongeraient  de  manière  à  faire 
Jt-in  r  aux  proprif'taires  de  tes  retirer  dumagasin,  celles  dont  l'entrée 
en  France  n'est  pas  prohibée,  pourront  être  i-xtraites  partielloment 
et  admis<-'s  dans  la  consommation  après  vt'-rification  et  après  le 
payement  des  droits.  Celles  dont  l'entrée  en  France  est  prohibée  se- 
ront réexportées  à  rétranger  sous  la  surveillance  des  Douanes.  Ces 
sorties  partielles  du  magasin  seront  portées  successivement  sur  un 
registre  particulier  tenu  par  le  Receveur  de  la  Douane  et  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  aprâ  la  sortie  de  la  totalité  des  marchandises 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  33.  Les  dispositions  comprises  dans  les  articles  25  à  31  sont 
déclarées  communes  aux  Douanes  établies  ou  à  établir  sur  la  rive 
droite  du  fleuve. 

Art.  33.  Il  sera  pourvu  de  la  manière  suivante  à  l'exécution  du 
recès  de  l'Empire  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  chemins  de  hal- 
lage sur  les  deux  rives  du  tleuve. 

Art.  34.  Les  dépenses  pour  l'entretien  des  eheniins  de  hallage  ne 
séro:it  point  prélevées  sur  la  masse  <I.'S  produits  de  l'Oi  trui  avant 
le  partait"  (|ui  doit  en  être  fait  ;  mais  chacune  des  Ilaute.s-Parlies 
Conira.  tantes  s'oblige  d'y  pourvoir  sur  la  rive  dont  elle  est  chargée 
et  d'en  accjuitter  les  dépenses  sur  les  sommes  qu'elle  aura  touchées 
^res  le  partagt\  En  conséquence,  le  Gouvernement  Français  reste 
chargé  d'entretenir  les  chemins  de  hallage  sur  la  rive  gauche  par- 
tout où  ils  sont  actuellement  établis,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  la 
frontièfe  de  Hollande.  S*  A.  £.  s*oblige  pareillement  d'entretenir  les 
IL  9 
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oliemins  de  hallage  sur  la  rive  droite  du  fleuve  depuis  Eehl  jusqu'à 
la  frontièie  de  Hollande,  part«nit  où  ils  sont  <^>tal)lis. 

Art.  35.  Dans  l'entretien  des  chemins  de  hallage^  n'est  pas  com- 
prise l'obligation  de  construire,  réparer  et  entretenir  les  épis  debor- 

dage,  les  digues  et  autres  ouvrages  d'art  «établis  pour  s'opposer  aux 
inondations  du  IIouto,  mais  seuloment  les  rhaussf^es  qui  foiiroTiTirnt 
lesdits  ouA'ragcs  ;  les  autrf's  travaux  i-est^ront  à  la  rhargf»  des  Son- 
verains,  communautés  d'habitants  et  particuliers  dont  les  propriétés 
sont  pré.servées  par  lesdits  travaux  et  qui  les  ont  eu  jusqu'à  présent 
à  leur  charge. 

Aur.  :iG.  L<3rsquc  sur  le  rapport  des  Tnsp<Tteurs  de  la  navigation 
il  aura  été  constaté  que  les  chemins  de  hallage  de  Tune  ou  l'autre 
rive  ont  besoin  d'être  réparés,  les  Hautes-Parties  Contractantes  s'o- 
bligent à  faire  exécuter  ces  réparations  sans  délai.  S'il  était  apporté 
quelque  retard  de  la  part  de  Tune  d'elles,  elle  sera  invitée  par  l'autre 
de  le  faire  cesser  immédiatement. 

AftT.  37.  L'Octroi  de  navigation  du  Rhin,  tel  qu'il  est  établi  par 
te  paragraphe  trente-neuf  du  recès  susdaté.  sera  mis  en  activité  sous 
tons  les  rapports  le  trente  et  unième  jour  qui  suivra  l'échange  de  la 
ratification  des  présentes  Conventions. 

Art.  38.  En  rnnsérjuence,  la  pnrf^pption  dos  droits  d'Octroi  de  la 
part  des  Hautes  Parties  Contractaiitr^s  roTnTnrnrora  à  ladite  épnqnr> 
dans  los  lieux,  suivant  les  fomios  et  d'ajjrrs  les  tarifs  réglés  par  la 
prés  iitr  ConviMitioii,  et  il  ne  sera  plus  perçu  aucun  autre  droit  sur 
la  navigation  du  K)iin. 

Art.  39.  Sont  cl  {Icinc  iiroront  su|>j)riiin''S  à  dat<T  de  la  fin  du 
trentième  jour  qui  suivra  l'échaiigo  des  ratifications,  non-seulement 
les  anciens  péages  du  Rhin,  mai.s  aussi  toutes  les  impositions  ou  ré- 
tributions, connues  sous  les  noms  de  licence,  transit,  accise  ou  autres 
qui  affecteraient  la  navigation  de  transit  de  ce  fleuve  ;  et  la  perception 
ne  pourra  en  étie  prolongée  au-delà  de  ce  terme  ou  rétablie  en  quel- 
que temps  que  ce  soit.  Quiconque  se  permettrait,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  percevoir  sur  la  navi» 
gation  du  Rhin  aucun  autre  droit  que  celui  d'octroi,  sera  poursuivi 
et  puni  comme  concussionnaire. 

Art.  40.  Il  en  sera  de  même  de  tout  obstacle,  apporté  au  libre 
passnjrf^  des  hommes  et  animaux  employé*;  à  la  mnnmnvre  des  ba- 
tr'aux  sur  le  ch^Tnin  de  liallagc  des  deux  rives  An  Rhin  et  de  tout 
droit  perçu  sin-  ledit  j»assaL:t'  soit  à  l'all('M\  soit  au  rntonr. 

Art.  11.  Mais  sdus  la  dénomination  il'iTnjiositions  (|ui  affectent  la 
navigation  du  Rhin  et  dans  la  suppression  ordoiniéo  par  la  présente 
Convention,  ne  sont  pas  comprises  les  Douanes  que  chaque  Ktat  a 
Isi  faculté  d'établir  ou  conserver  sur  son  territoire  particulier,  et  dans 
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lesquplles  il  peut  lever  des  droits  à  son  profit  sur  los  marchandises 
qui  entrent  dans  l'éîendno  do  sa  domination  et  (pii  en  sortent. 

Anr.  4?.  L'Administration  générale  de  l'Octroi  de  navigation  sera 
orc:anis('('  ainsi  qu'il  suit. 

Akt.  iJ.  Il  y  aura  un  Directeur  Général  chargé  de  diriger  et  sur- 
veiller l'établissement  et  la  perception  de  l'Octroi  de  navigation,  de 
maintenir  rugifonnité  dans  ladite  perception,  d*adiuiiiistier  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  rOctroi  et  de  tenir  la  main  k  Texécution  de  la  pré- 
sente ConTentiott* 

Âar.  44.  Il  sera  nommé  qustie  Inspecteurs  de  l'Octroi  dont  les 
fonctions  seront  :  1«  De  reconnaître  par  eux-mêmes  Tétat  du  lit  du 
Rhin  et  les  obstaol*  s  cpie  la  navigation  peut  rencontrer.  2*  Do  visi- 
ter les  chemins  de  hallage  pour  s'assurer  des  réparations  qu*ils  pen« 
vent  exiger.  3"  D'inspecter  les  Bureaux  d'Ootroît  prendre  connais- 
sance de  la  manière  dont  le  service  s'y  fait,  recevoir  les  plaintes  et 
s'assurfîr  si  la  présoiitc  Convention  est  exactement  et  uniformément 
obsprvée.  4  '  De  «Iresscr  sur  tons  ros  objets  des  rapports  exa'^ts  r  t  dé- 
tailK's  (ju'ils  «'nvcrront  iiwv  leur  avis  au  Direi.'tcur  Général.  5"  De 
cuntrùltT  et  v*'rilior  les  registres  elles  caisses  d»^s  Receveurs  et  tout(*s 
leurs  opérations.  S°T)i'  verbaliser  sur  toutes  les  contravt-ntion.s  rela- 
tives a  la  police  de  la  ij;t\)gatiou  et  à  la  perception  de  l'Octroi. 

Art.  45.  La  Direction-Générale  aura  son  siège  à  Alayence.  Le 
Directeur  y  résidera  constamment,  et  les  Inspecteurs  quand  ils  ne 
seront  pas  en  tournée. 

An.  46.  Il  y  aura  douze  bureaux  pour  la  perception  de  l'Octroi 
de  navigation.  Six  seront  sur  la  rive  gauche,  savoir  :  à  Neubourg, 
Mayence,  Andernach,  Cologne,  Hombcrg  et  Griethausen.  Six  seront 
sur  la  rive  droite,  savoir  :  à  Manheim,  Welmich,  Thaï,  Lints,  Dus- 
seldorf  et  Wcsel. 

Ait.  47.  Dans  chacun  de  ces  bureaux  de  recette  il  pourra  Ôtre 
établi  un  receveur,  un  controlaur,  deux  visiteurs,  et  un  commis  aux 
écritures.  Il  pourra  de  rat'^m"'  être  attaché  à  rhaqun  bureau  deux 
canots  ou  hatelets  pour  les  visites  en  rivière  et  trois  hommes  pour 
conduire  lesdiis  canots  et  faire  en  outre  le  service  du  bureau,  du 
maga.^^iu  et  les  rominissions  et  me.ssaf^es. 

Art.  48.  Le  Directeur  Général  sera  nommé  en  commun  par  les 
Hautes  Parties  Contractante  s  coniorméraent  au  recès  susdat<^. 

Abt.  49.  Deux  Inspecteurs  seront  nommés  par  le  Gouvernement 
Français;  tes  deux  autres  serontàla  nomination  de  r£lccteur-Archî- 
Chancelier. 

Akt.  50.  La  aominalion  aux  places  de  Receveurs  et  Contrôleurs 
sera  faite  par  les  Gouvernements  respectils  en  la  manière  fixée  par  le 
racés. 
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Art.  51.  T.f"-  Visiteurs  nt  los  Commis  aux  fVritures  attachés  aux 
diff(^ronts  l)ui  c  i ux  d'Octroi  des  deux  rives  seront  nommés  par  le 
Directeur  General. 

Art.  52.  Lesoanotiors  seront  choisis  par  le  Receveur  du  Bureau 
auquel  ils  seront  attachés. 

Art.  53.  Le  Directeur  Général  sera  iiistallé  en  vertu  d'un  ordre 
du  Gouvernement  Fran(^ais  adressé  au  Tribunal  de  Mayence  et  en 
Teitu  d'un  ordxe  de  l'Électeur  ArcU-Chancelier  dont  sera  porteur 
un  Commissaire  envoyé  à  cet  effet  par  S.  A.  Electorale. 

Ajt.  54.  Les  actes  de  nomination  des  Inspecteurs  seront  adressés 
an  Directeur  Général  qui  les  installera. 

Art.  55.  Les  Receveurs  et  Contrôleurs  seront  installés  en  vertu 
d'un  ordre  adressé  pour  la  rive  gauche  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais, et  pour  la  rive  droite  par  Son  Altesse  l'Électeur  Archi-Chan- 
celier  au  Directeur  de  l'Octroi,  qui  prendra  les  mesures  convenables 
pour  les  faire  reconnaître. 

Art.  56.  Les  visiteurs  et  commis  aux  écritures  seront  install*^ 
par  le  iH?cevenr  du  bureau  auquel  il  devront  être  attachéSp  d'après 
l'ordre  qu'il  en  recevra  du  Directeur  Général. 

Art.  57.  Directeur  Général  et  les  înspei  teurs  prêteront  serment 
au  Gouvernement  Français  entre  les  mains  du  Président  du  Tribu- 
nal civil  de  Mayence,  et  à  l'Électeur  Archi-Chaucelier  entre  les 
mains  du  Commissaire  de  Son  Altesse  Electorale. 

Aar.  58.  Les  Receveurs  et  Contrôleurs  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  Directeur  Général  et  chaque  Receveur  fera  prêter 
serment  aux  Visiteurs  et  Commis  aux  écritures  qui  lui  seront  subor- 
donnés. 

AxT.  69.  Le  serment  sera  ainsi  conçu  : 

 Je  jure  de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  les  fonctions 

qui  me  sont  confiées  en  qualité  de.. . .  de  me  conformer  en  tout  aux 
ordres  et  instructions  qui  me  seront  donnés  touchant  losditcs  fono- 
tions  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  do  S,  A.  Elec- 
torale l'Electeur  Arcbi-Chaucelier  de  l'Empire  Germanique,  et  de 
ne  percevoir  ni  faire  percevoir  soit  en  aru'cnt,  soit  on  nature,  rien 
au-delà  du  Tarif,  nonobstant  tons  anciens  usases  eontraires. 

Art.  60.  Le  Directeur  Général  pourvoira  à  ce  que  le  service  ne 
manque  pas  par  la  mort,  l'absence  ou  l'empêchement  d'un  Receveur 
ou  d'un  Contrôleur;  en  conséquence  il  le  fera  exercer  provisoirement 
par  une  personne  capable. 

Air.  61.  Si  les  Inspecteurs  négligeaient  leur  devoir,  ou  donnaient 
lieu,  à  des  plaintes  graves,  le  Directeur  Général  en  rendra  compte 
aux  Gouvernements  respectils. 

An.  62.  Le  Directeur  Général  aura  le  droit  de  suspend»  provi- 
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soirement  de  ses  fonctions  tout  receveur  oyi  Qoutrôleur  dont  il  aufait 
reconnu  rinoondiiite  ou  la  mauvaise  gestion,  eÏÂa  faia>  exercer  |iar 
une  autre  personne  ayant  les  qualités  requises;  mais  dai\^  i?"^  cas  et 
dans  celui  prévu  par  l'article  précédent,  le  Directeur  ûèU^ifciî  en 
rendra  compte  dans  le  terme  de  trois  jours  pour  tout  délai  an  Goiircr-.  . 
nemont  par  lequel  lo  Receveur  ou  Contrôleur  ainsi  pro\  isoirement  " 
remplacé  aura  été  nommé;  et  S(ui  rapport  r  n fermera  l'exposé  des 
motifs  do  cjoite  mesure,  aor'onipau'ué  des  [  i-  s  probantes  atin  ^u'il 
soit  prononcé  sur  le  tout  aiusi  que  de  droit. 

Art.  63.  J^s  Receveurs  pourront  do  môme  suspendre  de  leurs 
fonctions  et  remplacer  provisoirement  les  Visiteurs  et  Commis  aux 
écritures  attachés  à  leur  bureau,  à  la  charge  d'en  £ûre  part  dans 
Tespace  de  trois  jours  au  plus  au  Directeur  Général  et  de  le  mettie 
en  état,  par  un  rapport  circonstancié  et  appuyé  de  pièces  probantes, 
de  prononcer  avec  une  entière  connaissance  des  causes. 

ÂBT.  64.  Les  Receveurs  pourront  changer  de  canotieis  quand  ils 
le  jugeront  convenable. 

Abt.  65.  Le  traitaient  du  Directeur  Général  sera  de  huit  mille 
francs  par  an.  Il  aura  en  outre  une  remise  d'un  quart  pour  cent  du 
produit  net  de  l'Octroi,  déduction  faite  dos  frais  et  non-valeurs.  Il 
lui  sr  ra  alloué  aussi  une  somme  de  si.x  millo  frans  pur  an,  pour  lo- 
ment,  commis  et  frais  de  bureau.  Il  justiUcra  de  ses  ports  de 
lettres  et  eu  sera  icni!)oursé. 

Art.  66.  Les  Insjieeteurs  jouiront  chacun  d'un  traitement  fixo  de 
trois  mille  fraii'  s  et  en  outre  d'une  remise  d'un  pour  mille  sur  le 
produit  net  de  l'Oetrui.  11  leur  sera  alloué  extraordinairement  dix 
francs  par  jour  quand  ils  seront  en  tournée.  Ils  auront  six  francs 
pour  frais  de  Bureau. 
AsT.  67.  Les  Receveurs  de  TOctroi  à  Mayence  et  à  Cologne  auront 
«  chacun  un  traitement  annuel  de  trois  mille  francs.  Us  auront  en 
outre  mille  (rancs  pour  frais  de  bureau,  ties  Receveurs  à  Manheim, 
Thaï»  Andernach,  Dusseldorf,  Woselet  Griethausen  auront  chacun 
un  traitement  annuel  de  deux  mille  francs;  ils  auront  en  outre  huit 
cents  francs  pour  frais  de  bureau.  Les  Receveurs  à  Neubouig,  Wel- 
mich,  Lintz  et  Plomberg  auront  chacun  un  traitement  annuel  de 
quinze  cents  francs,  et  en  outre  six  cents  francs  pour  frais  de  bureau. 
Tous  les  Rocovours  auront  en  outre  un  logement  jiour  eux  ot  leurs 
bureaux  dont  le  loyer  sera  réglé  par  le  Directeur  Général,  et  ac- 
quitté sur  les  fonds  tie  l'Octroi. 

Akt.  68.  Ia-s  cuiitr«Mrars  d»*s  bureaux  de  Maycnco  ot  de  Cologne 
auront  chacun  un  traitement  annuel  de  doux  mille  cinq  cents 
francs.  Les  contrôleurs  à  Mauhcim,  Thaï,  Andernach,  Dusseldorf- 
Weselyet  Griethausen  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de  dix 
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hait  cents  francs^  Ij$j(.Aç>fttrffleui8  deNeuboarg,  Welmieh,  Liotis  et 
Homborg^  rêcevrqnt  Vîiacnn  un  tiaitetnent  de  donze  cents  francs. 

AnT.:*^*'.  lis  visiteurs  à  Mayenoe  et  à  Cologne  recevront  chacun 
.  un  tVa\teTfï6nt  annuel  de  seize  cents  francs.  Les  visiteuis  à  Manheim, 
■  •\*5hàrl,*  Andernach,  Dusseldorf,  Wcsel  et  Griethausen  recevront  cha- 
'■.  *  cun  un  traitom'^nt  fumufl  de  àmuo  cmts  francs-.  Los  vi^-^i tours  de 
Ncuhnurpr,  Wflmirh,  Lint/.  i  t  Ilomborg  recevront  chacun  un  traite- 
ment annut-l  dt-  huit  cents  train  s. 

Art.  70.  Les coinniis  aux  ('•(  ritun'.s  auront,  savoir;  reux  doMayen''<» 
et  de  Colosrno  un  traitement  annuel  de  quinze  cenh>  frain-s.  Ceux  do 
Manhcim,  Thaï,  Andciuach,  Dusseldorf,  Wescl  et  Griethausen  un 
traitement  annuel  de  onze  cents  francs.  Ceux  de  Neubourg,  Wel- 
mich,  Liatzet  Homberg  un  traitement  annuel  de  huit  cents  francs, 

Abt.  71.  Les  canotiers  auront  un  salaire  fixe  de  six-cent* 
soixante-deux  francs  (3^5  florins)  dans  les  bureaux  de  MayenoOt 
Ifanheim,  Cologne,  Dusseldorf  et  Wesel,  et  de  cinq-K:ent-trente- 
deux  francs  (330  floriDS)  dans  les  antres  bureaux. 

Art,  72.  II  sera  prélevé  dans  chaqu<;  bureau  quatre  pour  centsux 
les  recettes,  déduction  faite  préalablement  des  salaires  payés  aux 
employés.  La  somme  provenant  de  ce  prélèvement  sera  divisée  en 
vingt  parts  et  distribuée  de  la  manière  suivante.  Huit  parts  au  rece- 
veur; trois  parts  au  contrôleur;  quatre  paiis  à  chacun  des  deux  vi- 
siteurs; une  part  au  eorninis  aux  écritures. 

Art.  73.  Il  sera  fait  une  retenue  de  quatre  pour  <  i-nt  sur  les  trai- 
tement- et  sur  les  remises  alloués  au  Direrteur  Général,  aux  reco- 
veurs,  iu.specteurs,  contrôleurs,  visiteurs,  coaiiuis  et  canotiers  de  la 
régie  de  l'octroi,  pour  former  un  fonds  destiné  à  l'accjiiU  des  pc  n- 
sioDS  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d*obtcuir  leur  retraite  et  aux 
secours  à  accorder  à  leurs  veuves  et  enfants. 

AxT.  74.  Le  montant  des  vacances  d'emjdois  qui  n'excéderont  pas 
15  jours  sera  ajouté  à  la  retenue  ci-dessus  pour  augmenter  le  fonds 
des  retraites  et  pensions. 

Art.  75.  Le  droit  de  retraite  sera  acquis  par  trente  ans  de  service 
dans  l'octroi. 

Art.  76.  Pour  d(^terminer  le  montant  des  pensions  des  retraites 

dues  à  chaque  individu,  il  srra  fait  une  année  commune  du  traite- 
ment dont  il  aura  joui  pendant  les  trois  dernières  de  son  activité.  La 

pension  sera  de  înoitié  de  ce  produit  pour  trente  années  de  service, 
et  d'un  vini^^iième  de  l'autre  moitié  pour  chaque  année  au-dos^ns  de 
trrnti'ans,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  maximum  des  retrnitrs  puisse 
s'éli'\  er  au-delà  des  deux  tiers  du  traitement  moyen  calculé  sur  les 
trois  dernières  années  d'activité. 
Art.  77.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  avant  trente  ans  pour  cause 
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d'Itiiiiuiitéb,  la  pensiuu  à  aocortier  sera  détenumeu  à  raison  d'un 
sixième  du  traitement  pour  dix  ans  de  service  et  en  outre  d'un 
soixantième  pour  chuquo  année  excédant  le  nombre  de  dix* 

Art.  78.  Il  pourra  être  pris  sur  le  produit  annuel  de  la  retenue 
une  somme  de  IS  à  1500  francs  poof  6ue  a£GBctée  à  des  secours  an- 
nuels à  accorder  aux  Teuyes  et  aux  oiplielins  de  pèie  et  de  mère  des 
employés  qui  seraient  les  plus  dénuées  de  moyens  d'existence.  La 
portion  de  ce  fonds  qui  ne  sera  pas  dépensée  àaxa  le  cours  de  l'an- 
oée  retournera  à  la  masse  générale  des  retraites.  Ces  secours  seront 
distribués  sur  la  proposition  du  Directeur  Général  et  la  délibération 
du  conseil  t^*tabli  ei-après;  ils  ees<v»ront  lorsque  les  individus  auront 
obtenu  une  aniélioratiou  suliisaute  dans  h:uvs  facultés,  et,  dans  atu  un 
eas,  ils  nv  s(>runt  pas  continuées  aux  orphelins  qui  auront  atteint 
l'âge  de  \  iu<:t  ans. 

Art.  79.  l);ins  les  premiers  jours  de  fructidur  d<'  dia  ïue  année,  il 
s'asseniblt  ra  a  Mayence  un  eonseil  composé  du  DuucU  ur  (jéuéral 
qui  ie  présiderai  do  deux  inspecteurs»  d'un  receveur,  d'un  conlrô- 
lear  et  d'un  ?isituiu:  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  employés  de  ces 
différents  grades  dans  les  bureaux  des  deux  rives* 

Abt.  80.  Le  Directeur  Grénéral  présentera  an  conseil,  1*  le  compte 
annuel  des  leoettes  et  dépenses  du  fonds  de  retenue  qui  sera  exa- 
miné et  axrété  par  le  conseil;  3*  Tétat  des  pensions  déjà  obtenues; 
3*  la  situation  du  fonds  de  retenue  et  de  celui  d'économie,  s*il  on 
existe  un;  4*  Tétat  des  nouvelles  demandes  de  retrait*'  pour  les  em- 
l^oyés  ou  de  secours  pour  l^ss  veuves  et  orphelins,  et  de  la  sonum? 
nécessaire  pour  les  acquitter.  Le  conseil  délibérera  sur  ces  nouvelU  s 
demandes  qui  ne  seront  admises  que  dans  la  pmpDrtiou  des  fonds 
rlisponil.lrs;  cfllos  sur  lesqu«'llns  il  no  pourra  être  statué,  faute  do 
fonds,  SI  roui  aj()urné<»s  à  l'année  suivante. 

Art,  8L  Le  conseil  délibérera  au«isi  fhaqu>'  aimée  sur  it;  mode  do 
placem**nt  à  intéi-èt  de  la  portion  du  fonds  dt>  rotpnue  qui  excédera 
Itis  besuius  de  l'année.  Ce  plaeeniciit  si^ratMi  la  lueilleurt^  forme  et  de 
manière  à  ce  que  le  recouvrement  suit  assuré  et  qu'il  puisse  être 
réalisé  dans  le  cas  o&  il  deviendra  nécessaire  d'en  faire  l'emploi  ponr 
payer  les  pensions  de  retraite.  Le  Directeur  Général  rendra  cbatiue 
année  séparément  aux  deux  gouvernements  le  compte  de  la  situa* 
tiott  de  la  caisse  des  retraites. 

Ait.  89.  Loisqu^tm  fecoveur,  contrôleur,  visiteur,  ou  commis 
aux  écritures  aura  été  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions 
dans  les  cas  et  de  la  manière  énoncés  dans  les  articles  62  et  63,  la 
moitié  du  traitement  fixe  et  des  remises  dont  il  aurait  dû  jouir 
pendant  que  durera  sa  suspension  appartiendra  à  la  personne  com- 
mise pour  exercer  à  sa  place.  U  touchera  l'autre  moitié  dans  le  cas 
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où  sa  suspension  ne  serait  pas  conTertîe  en  destitution  par  Tautorité 
compétente.  Si  au  contraire  la  destitution  est  prononcée,  cette  moi- 
tié sera  versée  dans  la  caisse  des  retraites  établie  par  les  précédents 
articles. 

Art.  83.  Au  moyen  des  traitements  et  remises  déterminés  par  les 

disjH)sitions  précédentes  pour  les  receveurs,  visiteurs  et  commis  aux 
écritures  attadK's  à  l'octroi  d»;  navigati.m,  et  conformément  au  ser- 
ment, dont  la  iOriniilc  est  rapportée  ci-dessus,  il  est  délV  ndu  à  tous 
et  à  chacun  d'eux  d'exiger,  demander,  recevoir  ou  retenir  à  leur 
profit  particulier  quoique  ce  puisse  être,  soit  en  argent,  soit  eu  na- 
ture, sous  aucun  prétexte,  même  comme  témoignage  d'atfection  ut 
de  reconnaissance  de  la  part  d'aucune  personne  intéressée  à  la  navi- 
gation du  Rhin,  à  peine  de  privation  d'un  mois  de  traitement  pour 
la  première  faute,  de  six  mois  pour  la  seconde  et  à  peine  de  destitu- 
tion pour  la  troisième. 

Art.  84.  Nul  ne  sera  admis  à  exercer  d'emploi  dans  l'octroi  de 
navigation  qu'il  ne  sache  parler  et  écrire  en  langue  allemande;  il 
devra  7  avoir  dans  chaque  bureau  un  employé»  au  moins,  qui  sache 
parler  et  écrire  en  français. 

Art.  85.  Le  Directeur  Général,  les  inspecteurs,  receveurs,  contrô- 
leurs, visiteurs  et  commis  aux  écritures  ne  pourront  exercer  en  môme 
temps,  aucun  autre  emploi  et,  s'ils  en  acceptent  quelqu'un,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacemonî. 

Art.  8f).  J.es  rorovours,  contrfMeurs  et  autres  eîii{)loy(''S  seront  te- 
nus d'exercer  par  eux-nièines  les  fon*  ti(nis  (|ui  leur  sont  eunUées;  ils 
ne  pourront  se  faire  sujipléer  même  pour  un  court  espace  de  temps, 
que  du  consentement  par  écrit  du  Directeur  Général  a  peine  de  des- 
titution. 

Art.  87.  Les  reœreurs  du  droit  d'octroi  fouiniront,  avantd'entier 
en  exercice,  un  cautionnement  é^l  au  moins  à  ce  que  la  perception 
dont  ils  seront  chargés  sera  réputée  devoir  rendre  à  un  taux  moyen 
pendant  deux  mois.  Le  cautionnement  sera  constitué  sur  des  biens 

immeubles  situés  sur  la  rive  du  fleuve  habitée  par  le  receveur.  Il 
sera  établi  en  la  meilleure  forme,  suivant  les  lois  et  usages  des  loca^ 
lités,  et  il  sera  discuté  et  reçu  par  le  Directeur  Général  de  l'octroi. 

Art.  88.  Les  bateaux,  barques  et  nacelles  employés  à  un  service 
quelconque  relatif  au  droit  d'octroi  porteront,  lorsqu'ils  seront  ainsi 
employés,  un  pavillon  mi-jtarti  aux  couleurs  des  deux  empires,  dont 
l'usafjre  est  inteidit  à  tou,-.  les  autres  sans  aucune  exeeption;  les  em- 
barcations pi  irtant  ledit  pavillon  pourront  seules  et  exclusivmient  a 
toutes  autres  aborder,  poursuivre  et  arrêter  dans  toute  la  largeur  du 
cours  du  Rhin  et  sur  le  Thalweg  comme  sur  l'une  et  l'autre  rive  in- 
distinctement, les  bateaux,  yachts,  diligences  d'eau,  barques,  na- 
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celles  ou  radeaux  quels  qu'ils  soient,  pour  en  examiner  les  papiers» 
en  intenogei  les  conducteurs  et  exiger  le  payement  des  droits  d'oo- 
troi,  comme  aussi  pour  obtenir  réparation  dies  infractions  faites  aux 
règlements  relatif  à  roctroi.  Pourront  cependant  les  employés  des 
douanes  des  deux  rires  pouisuiyre  respectivement  dans  leurs  eaux 
les  bateaux  qui  ayant  commencé  des  versements  frauduleux  cherche- 
raient à  fuir  sur  le  fleuve. 

Art.  89.  LeDiie<  teur-Gënéral,  les  inspecteurs,  receveurs,  contrô- 
leurs et  autres  employés  de  l'octroi  de  navigation  porteront  un  uni- 
forme qui  est  réf^lé  ainsi  qu'il  suit.  Pour  tous,  habit  à  la  française 
de  drap  bleu  foin  t',  veste  et  culotte  jaunes  avec  boutons  portant  le 
mot  lHicnus,  (•haj)eauà  trois  cornes  avtM-  ganse  d'argent  et  bouton 
par»  il  à  t  t'lui  de  l'habit.  Pour  le  Directeur  Gém-ral  broderie  en 
argent  au  colI(>t,  aux  parements,  aux  pattes  et  autour  des  poches, 
Y€»ste  et  culotte  urnes.  J^e  dessin  de  la  hniderie  réprésentera  un  cable 
entrelacé  do  feuilles  de  plantes  aquatiques.  Pour  les  iuspecteurs 
même  broderie  en  aigent  au  collet  et  aux  parements.  Pour  les  rece* 
veurs  un  galon  double  en  argent  au  collet  et  aux  parements  de  treize 
millimètres  de  largeur.  Pour  les  contrôleurs  un  galon  simple  au 
collet  et  an  parements.  Pour  les  visiteurs  et  commis  aux  écritures 
nn  galon  simple  aux  parements. 

Abt.  90.  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  le  Rhin  sera  ins- 
crit en  un  lieu  apparent  et  en  caractères  distincts  et  bien  visibles 
le  nom  de  ladite  embarcation,  celui  du  lieu  où  réside  la  personne 
à  qui  elle  appartient,  et  le  nombre  de  quintaux  de  cinq  myriagram- 
mf's  qu'elle  est  susceptible  de  porter.  Il  est  ar  i  ordé  six  mois,  à 
conijitcr  de  l'ouverture  des  l)ureaux  de  ructrui,  pour  remplir  cette 
fcrnialité.  Ceite  épu<|ue  passée,  toute euibarcatiou  pour  laquelle  elle 
n'aura  pas  été  remplie,  pourra  être  retenue  en  passant  devant  un 
des  bureaux  du  l'octroi,  uu  si  elle-  est  reucoutrée  par  un  bateau  por- 
tant pavillon  de  l'octroi,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  payé  une  amende  de 
douze  francs.  Les  amendes  de  cette  espèce  seront  partagées  de  la 
manière  suivante  :  deux  tiers  appartiendront  aux  visiteurs  et  un 
tiers  aux  canotiers  du  bureau  d'octroi  à  la  diligence  duquel  ladite 
embarcation  aura  été  retenue. 

Asr.  91.  Sur  tous  les  bateaux  et  barques  naviguant  sur  le  Rhin, 
il  devra  se  trouver  un  manifeste  qui  contiendra,  1**  le  nom  de  Tem- 
barcation,  2*1^  noms  et  domiciles  des  propriétaires  de  ladite  em- 
barcation, 3*  ceux  du  batelier  chargé  de  la  conduire,  A"  l'énuméra- 
tîon  et  la  désignation  des  espèces,  quantité  et  poids  des  marchan- 
dises qui  y  sont  chargées,  le  manifeste  sera  signé  du  batelier  eon- 
dueteTir.  Cet  acte  sera  rédigé  et  sign<''  aA  ant  le  flépart  de  l'embarca- 
tion du  lieu  où  elle  aura  été  primitivement  chargée.  Si  le  conduo- 
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Uîur  de  la  môme  embarration  vient  à  y  chargor  dans  le  cours  dr; 
son  trajpt  des  donrô*^  ou  marchandises,  il  on  fera  mention  par  sup- 
plément à  la  suite  du  maaif<?stp  général  du  chargement,  et  non  à  la 
marge  ni  entre  les  lignes,  le  tout  sans  blanc  ni  luterrallo.  Les  dispo- 
sitions de  cet  article  sont  communes  aux  trains  de  bois  et  radeaux. L,es 
manifestes  dont  ils  seront  accompagnés,  indiqueront  le  lieu  où  ils 
ont  été  formés,  les  autres  trains  qu*on  y  a  lénnis,  l'espèce  et  la  quan- 
tité des  bois  dont  ils  sont  composés  et  les  marchandises  d'autre  nature 
qu'on  aurait  mises  sur  ces  trains  on  radeaux.  Néanmoins  une  lettre 
de  voiture  suffira  pour  les  bateaux  du  port  de  moins  de  30  quintaux. 

Ajkt.  92.  Le  manifeste  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  précédent 
sera  exhibé  par  le  conducteur  de  Tembarcation  ou  du  radeau  à  son 
passage  devant  chaque  bureau  de  Toctroi,  et  y  sera  visé  par  le  rece- 
Teur  et  le  contrôleur.  Les  employés  do  l'octroi  en  uniforme,  embar- 
qués sur  nn  hatonu  on  ranot  portant  le  pavillon  de  l'octroi,  pourront 
exiger  aussi  la  r('|irrsciitation  de  ce  manifo«;to  de  tout  conducteur 
d'embarcation  en  quelqu'endroit  du  Rhin  qii'il  .suit  ronrontré.  Le 
principal  employé  visera  ledit  mamiesto  ainsi  que  les  dt'-(  laralioiis 
additiunnclks  qui  pourront  s'y  trouver,  le  tout  sans  bluiir  ni  inter- 
valle; il  fera  mention  dans  ce  visa  du  lit.u  du  fleuve,  du  jour  et  de 
rheure  où  il  l'aura  apposé.  Les  visas  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne 
donneront  lieu  à  aucuns  frais. 

Asx.  93.  Le  droit  d'octroi  sera  perçu  d'avance  et  à  raison  de  la 
distance  à  parcourir.  Ainsi,  lorsqu'une  embarcation  passera  devant 
un  bureau  de  l'octroi  ladite  embarcation  payera,  pour  la  distance 
entre  ce  bureau  et  le  bureau  suivant,  sansqu'il  puisse  rien  être  exigé 
pour  la  dislance  qu'elle  aura  parcourue  dans  te  cas  où  elle  aurait 
pris  son  chargement  entre  le  précédent  bun-au  et  celui  où  elle  ac- 
quittrra  le  droit  :  réciproquement,  il  ne  sera  fait  aucune  diminution 
sur  h'  droit  dans  le  cas  on  le  bateau  devrait  Atre  déchargé  entre  le 
bureau  où  le  droit  sera  a(  ()uitté  et  le  bureau  subséquent.  Néan- 
moins, par  exception  et  h  raison  de  ce  qu'il  n'est  point  établi  de  bu- 
reau de  l'octroi  à  Strasbourg,  les  embarcations  et  trains  di'sct  nJant 
le  Rhin  et  partant  de  celte  ville  et  des  antros  points  des  deux  rives 
situés  au-dessus  de  Niubourj^,  paieront  au  bureau  de  Neuliourg  le 
droit  d'octroi  pour  la  distance  parcourue  laquelle  sera  toujours 
comptée  comme  s'ils  étaient  partis  de  Strasbourg. 

Art.  94.  Indépendamment  du  droit  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises dont  il  sera  parlé  ci-après,  il  sera  perçu  dans  chaque  bureau 
de  l'octroi  pour  chaque  embarcation  chargée  ou  non  chargée  du 
port  de  cinquante  quintaux  et  au-dessus  qui  passera  devant  un  bu- 
reau en  remontant  ou  en  descendant,  un  diroit  de  reconnaissance 
réglé  par  le  tarif  qui  suit  : 
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Dix  centimes.  |  Irais  kremar. 

D«  trois  cent*  à  tix  ccnte  ^itmiouo; . 
Un  fnuM}.  (  Trente  krciuer. 

i>«  iii:  etiUê  à  m\lle  quintaux, 
Deia  tenci.  j  Un  ûoria. 

Ih  mSU  à  fuirnM»  omit  q^nbUaux, 
QnatM  fraaca.  J  Deux  florins. 

Six  franc*.  |  Trou  floràiH. 

De  deujB  «mOc  à  imx  mille  etn;  eenti  quinfaux. 
Neuf  francs.  |  Quatre  Qorma  et  demi 

De  drux  miUe  cinq  cent*  et  au-detsas. 
Quinze  francs.  |  •^''P*  'l'""ins  i  i  di  nu. 

Ce  droit  sera  porçu  d'après  le  jaugeago  dodaré  par  le  couducteur 
qui  pourra  ôtro  vérifié  par  le.s  umployés  de.  l'octroi. 

Art.  95.  Les  mesures  et  les  poids  mentionn(^s  (îans  la  présente 
ccinvontioii  of  dans  les  tarifs  qui  y  sout  et  y  sfiont  annexés,  sont 
ct'iix  Joui  leai  bases  ont  ét»';  prises  dans  la  natuK!  et  qui  suai  adop- 
tées eu  France,  savoir  :  \<-  mètre  pour  les  mesures  linéaires,  le  litre 
pour  les  niesuies  de  i  apai  ilé,  et  le  kilogramme  pour  le  poids.  Dix 
kilograumies  font  un  myna,i;rainmo. 

Art.  96.  l'ar  le  mot  quintal  on  entendra  le  poids  de  cinquante 
kilogrammes  ou  cinq  myriagrammes  équivalant  en  l'ancien  poids 
de  France,  dit  de  marc,  à  cent  deux  livres  deux  onces,  deux  gros  et 
demi;  en  poids  do  Cologne  à  cent  six  livres  trois  quarts;  en  poids 
de  Majence  à  cent  six  livres  cinq  onces  ;  en  poids  d'Amsterdam  à 
csent  une  livres  trois  onces. 

Aai.  97.  Le  droit  d'octroi  sera  rapporté  pour  toutes  les  marchan- 
dises, au  quintal  désigné  dans  l'article  précédent.  En  conséquence 
et  pour  rapporter  an  poids  les  mesures  en  usage  pour  les  boissons  et 
autres  liquides,  le  Directeur  Général  de  l'octroi  fera  dresser  un  ta- 
bleau de  ce  que  pèsent,  étant  remplies  de  vin,  eau-de-vie,  \  inaijjre, 
bière,  bniln,  poix  et  gotidron,  etc.,  les  différontes espèces  delutailles 
en  usHi^'e  sur  le  Rhin.  Ce  tableau  énoncera  le  poids  de  chacune  dusi- 
dites  futailles  on  kilogrammes  sans  fractions;  il  servira  d'instruc- 
tnui  pour  les  einphjyés  atin  (le  faciliter  la  pf^n  option.  Les  bureaux  se- 
ront pourvus  de  verges  de  jaupe  pour  vérifier  si  les  fui.olles  sont  de 
l'espèce  de  celles  définies  par  le  tableau  dont  il  vient  d'être  parlé,  et 
dans  le  cas  où  elles  excéderaient  la  capacité  prévue,  le  droit  sera 
perçu  sur  Fexcédant.  Le  Directeur  Général  fera  dresser  un  tableau 
semblable  pour  rapporter  au  poids  les  mesures  en  usage  pour  les 
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grains  et  autres  matières  sèches  que  Tod  n'est  pas  dans  l'usage  de  peser. 

Art.  98.  La  perception  du  droit  d'octroi  se  fera  dans  les  bureaux 
do  la  rive  gauche  on  monnaie  d'AUemagDe  dite  de  conTention,  ex- 
clusivoinont  à  toutes  autres. 

.\rt.  99.  Lo  droit  d'octroi  sur  los  mareliandisos  transport! -i '.s  par 
lo  Rhin  sera  {lerrii  dans  chaque  bureau  rouforméinent  au  tarif  sui- 
vant, qui  a  été  calculé  en  raison  des  dislances  d'un  bureau  à  l'autre 
ot  d'après  la  différence  des  monnaies  en  usage  .sur  los  deux  rives  ; 
mais  sans  admettre  de  fractions  au-dessous  du  dixième  de  centime 
et  du  huitième  de  kreuzer,  et  de  manière  à  ce  que  la  totalité  du 
droit  entre  Strasbourg  et  la  frontière  de  la  République  Batave  fût 
de  deux  francs  en  remontant,  et  d'un  franc  trente  trois  centimes  en 
descendant. 

Tarif  de  ce  que  payera  Le  quintal  de  cinq  myriagrammes  en 

remontant  le  Rtdn> 

Au  bureau  de  Griethausen,  Trente  centiniea. 

.A.U  bureau  i!c  Wesi  l.  Cinq  kreuzer  et  domi. 

Au  bureau  de  Homberg,  Vingt-deux  centimes  et  demi. 

Au  bureau  de  Dusaeldorf,  Neuf  kreuzer  et  un  quart. 

Au  ^nl^eau  de  t'i  li v'r;  Seize  centimes  et  demi. 

Au  bureau  de  Lintz,  Un  kreuxer  et  trois  huitièmes. 

An  bureau  de  Andemach,  Six  centimes  et  deux  dixièmes. 

Au  bureau  de  Tlial.  Deux  krcuî^er  et  demi. 

Au  bureau  de  Wclmicb,  Quatre  kreuzer  et  trois  quarts. 

Au  bureau  de  Majence,  Treize  centimes  et  demi. 

Au  bureau  de  Manbeim,  Quatre  kreuzer  et  demi. 

Au  bureau  de  Xcubourg,  Dix  centimes  et  deux  dixièmes. 

Tarif  de  ce  que  payera  le  quintal  en  descendant  le  Rhin, 

Au  bureau  de  Neubourg  pour  Tespaco 

parcouru  depuis  Strasbourg,  Sept  centimes  et  un  dixième. 

De  Neubourg  k  Manheim,  Dix  centimes  et  demi. 

A  .  l»ureau  df  ^fanheim.  Deux  kreuzer  et  demi. 

Au  bureau  de  Majence,  Onze  centimes  et  demi. 

Au  bureau  de  Welmîch,  Un  kreuzer  et  trois  quarto. 

Au  bureau  de  Thaï,  Un  kreuzer  et  un  huitième. 

Au  bureau  de  Andemach,  Trois  centimes  et  deux  dixièmes. 

Au  bureau  de  Lintz,  Trois  kreuzer. 

Au  bureau  de  Cologne,  VingJ-deux  centimes  «t  demi. 

Au  bureau  de  Dusseldorf,  Quatre  kreuzer  et  un  huitième. 

Au  bureau  de  Uombcrg,  Treize  centimes  et  deux  dixièmes. 

Au  bureau  de  Wesel,  Cinq  kreozer  et  demi. 

Ârt.  100.  Le  droit  d'octroi  sur  les  bois  de  charpente  et  de  cons* 
traction  se  percevra  au  mètre  cube.  Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne, 
orme,  frêne,  cerisier,  poirier,  pommier,  cormier,  payera  à  chaque 
bureau  si  c'est  en  remontant,  autant  que  deux  quintaux  et  demi  de 
marchandises  conformément  au  premier  des  tarifs  ci-dessus,  et  si 
c'est  en  descendant,  autant  que  quatre  quintaux  de  marchandises 
conformément  au  second  de  ces  tarils.  Le  mètre  cube  de  pin,  sapin, 
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mélese,  hêtre,  ti*embie,  peupliiT,  l'rable,  et  autres  bois  blancs  ou 
bois  résineux  payera  de  même,  si  c'est  en  r(  montant  qu'un  (^uintal 
et  un  quart  de  marchandises  conformément  au  premier  tarif,  et,  si 
c*est  en  descendant,  autant  que  deux  quintaux  conformément  au  se- 
cond tarif. 

Ait.  101.  Les  yachts,  diligences  d^eau  et  auties  embazcations  des- 
tinés expiessément  au  transport  des  voyageuis,  soit  qu'ils  aient  on 
non  des  passants,  payeront  le  droit  d'octroi  comme  s'ils  étaient 
chargés  du  quart  des  maicliandises  qu'ils  pourraient  embarquer  en 
raison  de  leur  tonnage. 

Ainsi  un  yacht  susceptible  de  porter  400  quintaux  de  marchandi* 
ses,  payera  comme  s'il  était  chargé  de  cent  quintaux  de  marchandises 
conformément  aux  deux  tarifs  ci-dessus  et  ainsi  h  proportion. 

Art.  102.  Aucun  objet  transporté  par  le  Rhin  de  quekjue  nature 
qu'il  soit,  no  passera  IfS  bureau.x  d'octroi  en  exenijttiou  totale  du 
droit  de  navigation;  mais,  pour  l'avantage  de  l'agriculture  et  de  l'its- 
diistrie  des  pays  riverains,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  con- 
venue:? li  admettre  des  modérations  sur  les  articles  suivants,  dont  U 
valeur  ne  permettait  pas  de  les  imposer  à  la  totalité  du  droit  réglé 
par  le  tarif. 

Akt.  103,  Lorsqu'un  bateau  sera  chargé  en  totalité  d'un  ou  de 
plusieurs  des  articles  suivants,  savoir:  terres  à  pots,  à  pipes,  à  fou- 
ion,  pierres  à  bâtir,  sable  et  gravier,  pavés  pour  les  rues  ou  les  che- 
mins, engrais  et  amendements  pour  les  terres,  tels  que  fumiers,  mar- 
nes et  cendres  lessivées,  pailb  s  ou  chaumes,  foin,  fascines  à  épis, 
Jait  et  beurre  frais,  œufe  et  volailles,  fruits  et  légumes  frais,  racines 
comestibles,  il  ne  sera  perçu  sur  ledit  bateau,  pour  tout  droit  d'oc- 
troi que  le  double  de  ce  que  le  même  bateau  eût  acquitté  conformé- 
ment à  l'article  94,  s'il  eût  fait  la  même  route  étant  vide.  Mais  si, 
sur  le  nièine  bateau,  conjointement  avec  les  articles  ci-dessus  spéci- 
hés,  il  s'en  trouve  quei(ju'autre,  ils  seront  portés  à  part  sur  le  mani- 
feste et  payeront  les  droits  ainsi  (ju'ils  sont  dus  pour  chacun  d'eux. 

Art  101.  Il  ne  sera  perru  jiar  quintal  qu'un  viii^ucme  du  droit 
réglé  pour  chaque  bureau  par  les  deux  tarifs  ci-dessus  sur  les  arti- 
cles suivants  :  Plâtre  et  chaux,  briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre, 
ciment  provenant  de  tuiles  ou  carreaux,  ardoises,  poterie  commune, 
houille  ou  charbon  de  terre  et  de  pierre,  tourbe,  bois  à  brûler, 
lagots,  charbon  de  bois  ou  de  tourbe,  minerai  métallique,  pierres 
alamineoses  et  vitrioliques.  Le  Directeur  Général  fera  dresser  un  ta- 
bleau du  poids  approximatif  de  chacun  de  ces  objets,  rapporté  à 
la  mesure  au  compte,  au  mètre  cube,  ou  à  tout  autre  mode  usité 
dans  le  commerce  pour  en  énoncer  la  quantité. 

Ata.  10&.  Il  ne  sera  perçu  par  quintal  que  le  quart  du  droit  réglé 
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pour  chaque  bureau  par  les  deux  tarifs  ci-dessus  sur  ies  articles  sui- 
vants, savoir  :  minerai  de  t;alauuûu,  pierres  à  meule,  rnarhre  et 
pierres  à  carreler,  sel  de  mer  ou  de  salines  raffiné  ou  non  raffiné,  fer 
en  gueuse,  froment,  seigle,  orge,  avoine,  millet,  ftres,  pois  et  au- 
tres grains  ou  graines  légumineuses,  &rines  et  gruaux  de  toute 
espèce,  ^coroes  à  tan,  poix  et  goudron,  et  oendres  non  lessivée*.  Le 
Directeur  Général  fera  dresser  un  tableau  du  poids  de  chacun  de  ces 
objets,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tarticle  précédent. 

Airr.  106.  Les  registres  des  receveurs  de  la  rire  gandie  seront  te- 
nus en  langue  française,  et  ceux  des  contrôleurs  en  langue  alle- 
mande ;  le  GOntiaire  aura  lieu  dans  les  bureaux  de  la  live  droite. 
Les  écritures  seront  tenues  dans  les  hureanz  de  la  ri^-e  gauche  en 
francs  et  centième  de  centimes;  et  dans  ceux  de  la  rive  droite  en 
florins,  krcuzer  nt  huitionie  do  kr«Mi7or  :  le  florin  sera  «le  60  kieuzer 
et  sur  le  |ii(Ml  (le  24  kn'u/.er  l'f'Tn  d»-  convention. 

Art.  107.  Dans  la  confociidn  dos  tariCs  ci-dessus  on  a  supposé 
que  le  pair  entre  l'argcut  d'Allemagne  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
prét  t'  l'  nt  et  l'argent  de  France  est  tel,  que  le  florin  réponde  à  deux 
francs  178  nu  11  unes,  et  le  kreuzer  à  trois  centimes  et  63  centièmes. 
En  conséc^uence,  cette  proportion  servira  de  base  à  toutes  les  con- 
rersions  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  d'une  monnaie  dans  Tautre,  quel 
(}ue  puisse  être  d'ailleurs  le  cours  du  change. 

Abt.  106.  Les  receveurs  du  droit  d'octroi  yerseiont  les  premiers 
jours  de  chaque  mois  les  deniers  jwoTenant  de  la  recette  par  eux 
faite  pendant  le  mois  précédent,  entre  les  mains  de  la  peiwmne  qui 
leur  sera  indiquée  par  le  Directeoi^Général  d'après  les  ordres  que 
celui-ci  aura  reçus  pour  la  rive  gauche  de  la  part  du  Gouverne- 
ment Français,  et  pour  la  rive  droite  de  la  part  de  S.  A.  l'Électeur 
Archi-Chancelier.  Les  récépissés  que  les  personnes  ainsi  désignées 
donneront  aux  receveurs,  spfonl  adressés  par  eux  au  Directeur 
(Téiicral  tiaiis  les  quinze  |) n  ;n tf'r;  pinr-- cliafjuo  mois.  S'ils  sont 
on  règle,  ils  seront  admis  comme  pièces  conipta1)!es  et  opérenuit 
la  décharge  desdits  Receveurs.  Si ,  dnns  qut  hiue  bureau  de  l'o»'- 
troi,  il  n  y  avait  point  eu  de  rcceti»  ]i  ii  iant  un  mois  «  iitier.  le  re- 
ceveur de  ce  bureau  fournuaii  un  (  ci  ulicat  négatif  à  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  il  devrait  verser  des  fonds,  et  celle-ci  lui 
en  donnerait  un  récépissé,  lequel  serait  transmis  au  Directeur  Gé- 
néral, ainsi  qu'il  Tient  d'être  dit. 

Art.  109.  Dans  les  quinze  jours  qui  suirront  la  fin  de  chaque 
trimestre,  il  sera  dressé  par  le  Directeur  Crénérat  un  état  des  recettes 
faites  pendant  ledit  trimestre  dans  les  bureaux  d'octroi  établis  sur 
chacune  des  deux  rives  du  Rhin;  et  lorsque,  par  la  balance  qui 
résultera  de  ce  travail,  il  se  trouvera  qu'il  a  été  perçu  sur  une  des 
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deux  ^i^  es  une  somme  plus  forte  que  sur  l'autro,  le  Directeur  pren- 
dra d<  s  mesures  pour  que,  dans  le  courant  du  mois  suivant,  il  suit 
teuu  couipte  de  la  nioiti»'  de  la  diiFérence  à  la  personne  chargée  dv 
recevoir  les  fonds  pru\  t'iiuî>  des  rccettes,  pourlariveoù  la  perception 
auia  été  la  plus  faiblo. 

Akt.  110.  Pour  les  comptes  qui  doviont  se  lendxe  de  mois  en 
mois»  et  de  trimestre  en  trimestre,  on  se  conformera  «a  calendrier  en 
usage  sur  la  rive  gauche. 

Am.  111.  Les  droits  de  roctroi  de  navigation  du  Rliin  ne  pour- 
ront jamais  être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

Abt.  113.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  de  droits 
ne  sera  admise  ni  par  les  receveurs  des  bureaux  d'octroi,  ni  oiôuie 
par  le  Directeur  Général,  quelles  que  soient  la  nature,  l'origine  et  la 
destination  des  cmbarrations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à 
quelques  personnes,  corps,  ville  s  (ju  états  souverains,  que  les  uns 
et  les  autres  appartiennent,  couiiae  aussi  pour  quelque  servira  et 
par  queltjue  ordre  que  le  transport  s'en  effectue,  el  ce  nonobstant 
tous  |»ii\ilépes  ou  usages  (  (jutraircs. 

Aur.  113.  Si  une  embarcation,  son  chargement  ou  partie  d'icelui, 
après  avoir  acquitté  des  droits  en  un  ou  plusieurs  bureaux  de  Toc- 
troi,  viennent  à  être  avariés  ou  même  à  périr  entièrement  par  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être ,  aucune  demande  en  restitution  de 
tout  ou  partie  des  droits  d'octroi  perçus  jusqu'alorssur  les  dits  objets 
ne  sera  admise,  nonobstant  tout  r^lement  ou  usage  contraire. 

Art.  114.  Les  conducteurs  d'embarcations  et  trains  ou  radeaux 
qui  auront  contrcA-enu  à  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente 
convention  et  des  règlements  qui  en  dériveront,  pourront  être  retenus 
ainsi  que  li-^irs  embarcations,  trains  ou  radeaux  dans  le  lieu  où  il 
aura  été  informé  contre  eux,  jusqu'àce  qu'ils  aient  acquitté  les  droits 
par  eux  dus,  ainsi  que  les  amendes  et  frais  que  leur  ronduite  aum 
CK^'-asionnés,  à  moins  (ju'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  uvtr  f-aution 
reconnue  solvabie  et  admise  par  le  receveur  du  bureau  qui  sera  saisi 
de  l'airaire. 

Art.  115.  Si  les  empluvi's  de  l'octroi  se  voient  dans  la  mV  cssitp 
de  retenir  quelque  embarcation,  train  ou  radeau  naviguant  sur  le 
Rliin,  ils  ne  pourront  le  faire  qu'après  avoir  dressé  au  préalable  un 
procès-verbal  contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraordinaire. 
Et  si  les  circonstances  les  obligent  de  plus  à  amener  lesdits  embar- 
cations ,  trains  ou  radeaux  à  quelqn(<  point  de  Tune  ou  l'autre  rive^ 
il  leur  est  recommandé  très-expressément  d'en  prévenir  de  suite  les 
employés  des  douanes  de  la  rive  oit  ils  les  amèneront.  Tout  retard 
dans  cette  déclaration  pourra  (^tre  puni  par  la  destitution.  Les  pré- 
cautions à  prendre  de  la  part  des  douanes  en  pareil  cas  seront  les 
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mémos  que  relies  dont  il  est  fait  montion  dans  los  articles  27  à  31. 

Art.  116.  Il  no  sera  fait  aucun'' perception  par  les  employés  de 
ro(  troi  qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas  du  manifeste  du  charge- 
ment et  que,  de  plus,  il  n'en  soit  délivré  au  conducteur  de  l'embar- 
cation ou  du  train  ou  radeau  une  quittance  particulière. 

Art.  117.  Si  d'après  les  vérifications  qui  seront  faites  par  les  em- 
ployés de  Toctroif  il  se  trouve  que  les  condacteurs  d'embarcations, 
trains  ou  radeaux  n'ont  pas  exhibé,  dans  les  lieux  oii  ils  le  devaient 
faire,  les  manifestes  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  9,  ou  que  ces  mani- 
festes  ne  sont  pas  réguliers  et  conformes  à  la  vérité,  soit  pour  la 
quantité,  soit  pour  la  nature  des  objets  transportés;  ou  si,  après  avoir 
exhibé  des  manifestes  exacts,  lesdits  conducteurs  parviennent  à  l'ac- 
quittement du  droit  d'octroi  en  tout  ou  en  partie,  ils  seront  obligés 
de  payer  par  forme  d'amende  le  double  desdroitsauxquels  ils  avaient 
voulu  se  soustraire.  Ainsi,  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
chargement  s'il  n'y  n  point  ou  d'exhibition  de  manifeste,  Là  où  elle 
devait  se  faire,  ou  si  une  eniharcation  étant  charpé(^  a  été  déclan'e 
comme  ne  l'étant  pas  ;  mais  si  l'infidélité  dans  les  manifestes  ou  dé- 
clarations n'est  q\ic  d'une  partie  du  chargement,  cetto  partie  seule  sora 
assujettie  audoubh'ment  des  ilioits.  De  même,  si  l'infidélité  consiste 
à  avoir  dissimulé  la  véritable  nature  des  objets,  le  doublement  ne 
portera  que  sur  l'excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé  fidèle  eût 
donné  lien.  Dans  tous  les  cas  la  somme  à  doubler  se  composera 
d'autant  d'articles  qu'il  y  aura  eu  de  bureaux  où  les  droits  auront  été 
fraudés  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  118.  Le  versement  des  marchandises  d'une  embarcation  à 
l'autre,  dans  les  stations  de  Cologne  et  de  Mayence,  devant  se  faire 
sous  l'inspection  d'un  employé  spécial  qui  rendra  compte  de  ses 
opérations  au  Directeur  Général  et  aux  inspecteurs  du  droit  d'octroi 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7 ,  la  reconnaissance  qui  y  sera  faite  des 
marchandises  composant  chaque  chargement,  servira  de  contrôle  et 
de  vérification  pour  les  manifestes  qui  ont  été  ou  qui  ont  dt\  être 
exhibés  par  les  conducteurs  d'embarcations  aux  di^^rents  bureaux 
qui  se  sont  trouvés  sur  leur  route. 

Art.  119.  Les  receveurs  du  droit  de  l'octroi  pourront  faire  sur- 
veiller la  confection  des  trains,  afin  de  constater  la  quantité-  de  bois 
qui  les  compose,  même  quand  les  trains  se  confectionneraient  à  quel- 
que distance  du  lieu  où  le  bureau  d'octroi  est  établi. 

Aw.  120.  Le  receveur  du  bureau  dp  Hombcrg  fera  percevoir  lo 
droit  d'octroi  sur  toutes  les  marchandises  qui  sortiront  de  la  Ruhr, 
soit  qu'elles  remontent  le  Rhin  ou  qu'elles  le  descendent;  la  mémo 
chose  aura  lien  au  bureau  de  Thaï  pour  les  bateaux  sortant  de  la 
Moselle. 
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Ajit.  121.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  employés  de  Toctroi  de  naviga- 
tion se  présenteront  devant  les  pr(''posés  de  l'autorité  publique 
en  un  lieu  quelconque  de  l'une  ou  do  l'autre  rive  du  Rhin  ,  revôtus 
de  l'uniformo  qui  leur  est  attribué  par  l'article  89,  et  munis  de  leur 
commission  pour  léolamer  l'appui  du  souverain  territorial  dans 
l*ezercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  la  présente  con<- 
rention,  notamment  pour  retenir  des  emluurcations,  trains  ou  radeaux 
ou  leurs  conducteurs,  et  les  empêcher  de  se  soustraire  au  paiement 
de  roctfoi,  il  devra  être  fait  droit  sans  délai  à  ladite  léolamation 
comme  étant  une  conséquen<?e  de  dispositions  adoptées  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Rninainset  par  l'Empire  d'Allemagne  aussi 
bien  que  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Frain  ais. 

Akt.  122.  Les  mesures  que  les  receveurs  du  droit  d'octroi  seront 
dans  le  cas  de  prendre  pour  rf^primer  et  punir  ceux  qui  contrevien- 
draient à  la  présente  convention,  seront  exérutées  par  provision; 
mais  lorsqu'elles  donneront  lieu  à  dos  plaintes,  les  r<5cl amants  auront 
leuis  r  'oours  pardcvant  le  Directeur  Général  assisté  des  deux  iuspec- 
tenr>  jui  se  trouveront  près  de  lui,  lesquels  prononceront  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Les  décisions  portées  par  ce  Conseil  seront  exécutées 
par  provision,  mais  sans  préjudice  du  recours  pardevant  la  commis- 
sion ci-après  établie. 

Art.  193.  Chaque  année  au  mois  de  brumaire  il  se  formera  à 
Mayence  une  Commission  composée  :  1*  du  Préfet  du  Mont-Ton- 
nerre, Commissaire  du  Gouvernement  Français;  S*  d'un  Commis- 
saire nommé  et  délégué  &  cet  eflfet  par  S.  A.  l'Électeur  Archi-Chance- 
tier;  ^  d'un  jurisconsulte  domicilié  sur  Tune  ou  Tautie  rive  du 
Rhin,  choisi  par  les  deux  Commissaires  précédents.  Les  Commis- 
saires choisiront  un  secrétaire  et  régleront  son  traitement  pour  la 
durée  de  la  session  et  avant  sa  clôture.  Le  secrétaire  tiendra  registre 
des  déliMrations  de  la  Toffunission,  elles  seront  signées  à  chaque 
séance  par  les  trois  Commissaires.  Le  registre  restera  déposé  aux 
archives  do  la  direction.  La  Commission  sera  présidée  alternative- 
ment et  pour  chaf|ue  session  par  le  Commissaire  Préfet  du  Mont- 
Tonnerre  et  par  un  Commissaire  délégué  par  S.  A.  Électorale. 

Art.  124.  Les  recours  en  matière  de  perception  d(î  l'octroi  et  de 
police  de  la  navigation  seront  portés  devant  cette  Commission  qui 
statuera  définitivement  sur  les  mémoires  des  parties. 

An.  185.  Les  dépenses  nécessitées  par  la  réunion  de  la  Commis- 
sion dont  il  vient  d'être  parlé  seront  acquittées  sur  les  produits  de 
Toctroi  après  avoir  été  réglées  et  approuvées  par  le  Grouvemement 
Français  et  par  S.  A.  l'Électeur  Archi-Chancelier. 

ÂET.  126.  Les  décisions  provisoires  et  définitives  dont  il  a  été  parlé 
aux  articles  132  et  124,  ne  constitueront  les  parties  en  aucuns  fiais. 

II.  8 
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A^.  127.  Lorsque  le  Directeur  Général  sera  instruit  qu'à  la  fin  de 
Tendémiaiie  il  n'existe  pas  de  demande  en  recours,  il  en  avertira  le 
Pféfel  du  département  du  Mont-Tonnerre  lequel,  de  aon  côté,  pré- 
TÏendra  le  Commiaaaire  de  S.  A.  É.  que  la  commission  n'aura  pas 
de  session  pour  Tamiée  courante. 

Abt.  128.  Il  ne  pourra  6tre  allégué  pour  infirmer  les  dispositions 
de  la  présente  ConTention ,  ni  môme  pour  y  suppléer  et  les  inter^ 
prêter,  aucun  traité,  non  plus  qu*aucunes  constitutions,  lois,  ordon- 
nances, règlements  ou  usages  d'une  date  antérieure ,  de  quelque 
autorité  que  ces  lois  et  ordonnances  soient  émanées,  et  quelque 
anciens  et  universels  que  puissent  avoir  été  ces  usages;  mais  la  pré- 
sente convention  servira  de  règle  unujuo  on  toat  ce  qui  concerne  la 
navigation  du  Rhin,  sa  police  et  les  droits  auxquels  elle  est 
soumise. 

Art.  129.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  que  les  dispositions 

de  la  présente  Convention  fussent  insuffisantes  ou  sujettes  à  incon- 
vénient, elles  ne  pourront  Ôtre  définitivement  changées  ou  étend  ne<; 
(juo  de  la  mAmo  manière  qu'olles  ont  été  établies,  c'est-à-dire  par 
une  nouvelle  convention  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  130,  Pourra  néanmoins  le  Directeur  Générai  assist»;  de  doux 
dos  inspectctirs,  un  de  chacjue  rive,  lesquels  auront  voiv 'lélibérative, 
faire  les  règlements  de  détail  et  supplémentaires?  néecssaires,  pourvu 
que  ces  règlements  n'entraînent  aucune  augmentation  ni  diminution 
dans  les  droits,  ni  aucune  diirogationaux  dispositions»  fuuLlanientales 
de  la  présente  convention;  ces  lèglements  seront  exécutés  provisoi- 
rement ,  mais  à  la  charge  par  le  Directeur  Général  de  les  soumettre 
sans  délai  aux  deux  gouvernements,  pour  être  séparément  et  respec- 
tivement approuvés  pareux.  Si  Tun  des  deux  Gouvernements  refuse 
son  approbation,  il  y  auia  lieu  à  ouvrir  une  négociation  sur  la  ma^ 
tière  en  question  ;  le  résultat  de  la  négociation  deviendra  un  supplé- 
ment à  la  présente  Convention. 

Aai.  131.  S'il  arrivait  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vint 
à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Ràin  ou 
même  entre  les  deux  Rmpires,  la  perception  du  droit  d*octroi  con- 
tinuera à  se  faire  librement  sans  qu*il  y  soit  apporté  d'obstacle  de 
part  ni  d'autre.  Les  embarcations  et  personnes  employées  au  ser- 
vice de  l'octroi  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité.  Il 
sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'oc- 
troi. 

Art.  132.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  de  la  part  de  PEmperonr 
des  Romains  et  de  l'Empire,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
38  du  recès  de  la  députation  de  l'Empire,  et  les  ratifications  des 
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deux  Ilaut^  Parties  Cou  tractantes  seront  si  inaltaoéiiient  échangées 

à  Paris,  entre  les  Pl(5ni|ioti  ntiairos  rospontifs, 

Fait  et  sigm-  Il  Paria  le  i!7  Ihcriuitior  de  i  ou  Xil  (I.j  j^uàt  1801^ 

Ckktet.  Le  Comte  de  Beust. 

Articles  supplémentaires. 

Les  Commissaires  Plônipotcntiairps  pour  IMtablissomnnt  do  Voc~ 
troi  de  navigation  sur  If  Khui,  '^nvnir  :  MM.  Cretet  vX  CoUn  do  la 
part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franrnis,  et  M.  le  cortito  do 
Beusty  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  Aiiesse  Electorale  l'Éb  cteur 
Archi-Chancelier  do  l'Empire,  réunis  à  Mayenre  le  8  vendémiaire 
an  XIII,  après  avoir  examiné  les  représentations  qui  ont  été  faites 
sur  la  position  de  quelques-uns  des  bureaux  désignés  par  la  con- 
vention pour  la  }>erceptio]i  de  roctroi,  et  après  avoir  pris  des  rensei- 
gnements exacts  ,  ont  arrêté  par  la  présente  convention  supplétive  : 

V*  Que  le  bureau  qui  devait  être  établi  à  Giiethausen,  serait  placé 
à  Lobith,  celui  de  Thael  à  Coblenz  et  celui  de  Welmich  àCampe. 

2"  Que  le  traitement  fixé  par  la  première  convention  pour  les  rc- 
cerenrs,  contrôleurs»  visiteurs,  commis  aux  écritures  et  canotiers  du 
bureau  de  Gricthausen  serait  attribué  aux  employés  du  même  grade 
au  bureau  de  Lobith;  que  le  traitement  accordé  aux  diflférents  em- 
ployés du  hiireau  qui  dorait  <^tre  plaiY*  ati  Thneî  serait  également 
attribué  à  ecux  du  bureau  de  Coblenz;  enfin  que  l(>s  employés  du 
bureau  de  Campe  recevraient  le  traitement  arrêté  pour  ceux  du 
bureau  de  Welmicb, 

Fait  ci  siffné  à  Majeace  le  9  Vendémiaire  an  XIII  (octobre  1804). 

Cretet.  Le  Comte  de  Beust. 


CkmTentlon  oondue  à  Gènes  le  S8  octobre  1804  (1*  turoamlre  *a  XIII> 
entre  la  FranM  et  la  B4M>Uvm  ZlcarleoDe  poor  rafgaadi—eiat  de 
reretiMl  «e  oêaea  et  revMeBea*  AimMoIs. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  et  le  SénM  de  la  République 
Ligurienne,  au  nom  du  peuple  Ligurien,  désirant  donner  plus  de 
développement  et  d'efficacité  aux  dispositions  qu'ils  ont  prises  par 
une  Convention  du  4  ventôse  dernier  (34  février  1804  )  (1],  pour 
assurer  la  défense  commune,  et  pour  confirmer,  par  de  mutuels  avan- 
tages, Tamitié  des  deux  États,  ont  nommé  pour  Ministres  Plénipo- 
tentiain-s,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Ant^.-Christ  StUictU^  son 
Ministre  Plénipotentiaire  à  Gênes. 

Et  le  Sénat  Ligurien,  In  C.  Anr.  Maghella,  Sénateur,  Trési- 
deni  de  la  Magistrature  de  Guerre  et  Marine  ;  lesquels,  après  avoir 

Çl)  y.  cette  Conreniien  et-dena*,  p.  84. 
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échangé  lours  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  artirles  suivants: 

AnT.  République  Lignrif^nnr  fera  creuser  à  ses  frais  les 

deux  dai-ses  de  Gênes,  conformément  au  plan  qui  sera  donné,  de 
manière  que  los  vaisseaux  de  ligne  puissent  y  entrer  et  faire  leur 
armement.  Elle  établira,  également  à  ses  Irais,  une  machine  à  màter 
sur  l'emplacement  qui  sent  désigné. 

Abt.  3.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  aura  le  droit  de  foire  con- 
struire sur  les  cales  situées  au  Lasareth,  d'armer,  désarmer  et  répa- 
rer dix  yaisseaux  de  guerre  dans  le  port  de  Gênes,  ainsi  ^ue  de  se 
servir,  pour  l'usage  de  la  marine,  des  magasins  qui  environi^ent  les- 
dites  darses,  de  ceux  du  Lazaredi  et  généralement  de  tout  l'enclos 
qui  appartenait  jadis  au  Lazareth,  en  prenant  toutefois  les  précautions 
néceswiies  pour  que  le  carénage  des  vaisseaux  s'efTectue  à  une  dis- 
tance convenable  du  port  franc  et  de  l'endroit  où  mouillent  ordinai- 
rement les  hâtiTivrits  de  commerce. 

Art.  3.  La  Franco  étant  en  pnorre  avec  l'Angleterre  ou  avec  tonte 
autre  puissance  maritime,  la  iiopuhlique  Ligurienne  tiendra  à  la 
disposition  de  la  marine  française  six  mille  marius  de  tuus  grades, 
qui  seront  soldés  par  la  France.  Pour  régler  leur  service  et  assurer 
leur  avancement,  un  nombre  proportionné  de  places  de  capitaines 
do  vaisseaux,  do  lieutenants,  d'enseignes,  de  niaitrcs,  de  contre- 
maîtres et  de  matelots  à  toute  paie,  sera  réservé  aux  Liguriens  dans 
la  marine  française. 

Aax.  4.  Tous  les  matelots  liguriens  devant  dtre  classés  d'après  la 
convention  du  4  ventôse  demi^,  S.  M.  l'Empereur  pourra  nommer 
six  inspecteurs  des  classes,  avec  traitement  aux  frais  de  la  France, 
qui  résideront  dans  les  différents  ports  de  la  République  Ligurienne, 
pour  y  suivre  les  opérations  du  classement,  et  pour  assurer  la  bonne 
organisation  du  service. 

Art.  5.  La  République  Ligurienne  ne  sera  tenue  qu'à  Tentietien 
des  darses,  cales,  ports  et  bâtiments.  Elle  ne  sera  obligée  de  payer 
aucun  ouvrier,  ni  aucune  espèce  de  matériaux  pour  la  construction, 
l'armement  et  Téqnipement  des  vaisseaux. 

Art.  6.  Pour  prutéger  la  navigation  de  la  Répnhli(|ue  Ligurienne, 
S.  M.  l'Empereur,  dès  l'année  qui  suivra  immédiatement  la  paix 
maritime,  fera  respecter  ]v  Pavillon  Liguri«>n  par  les  Puissances 
Barbaresques,  ou  accordera  de  même  son  Pavillon  Impérial  aux 
JUgurieus,  stir  la  demande  de  leur  gouvernement.  Il  interposera  sa 
médiation  auprès  des  Puissances  Barbaresques  pour  obtenir  la  déli- 
vrance des  esclaves  Liguriens. 

ÂKT.  7.  Voulant  favoriser  le  commerce  de  la  République  Ligu- 
rienne et  faire  revivre  ses  anciennes  relations  commerciales,  le  tran- 
sit par  le  chemin  de  Vogbera  sera  rétabli  tel  qu'il  était  sous  l'ancien 
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GonTttnBment  Sarde,  immédiAtement  apiès  réchange  des  imlifica- 
tions  de  la  présente  Convention.  Il  sera  aussi  établi  un  transit  pour 
les  États  de  Panne,  en  prenant  pour  base  le  tarif  tel  qu'il  existait 
sous  Tancien  gouyemement  des  Ducs  de  Parme. 

Abt.  8.  La  convention  du  4  ventôse  dernier  (34  février  1804)  sera 
exécutée  scion  %a,  formn  et  teneur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  modifié 
par  la  présente  Convontion. 

Aet.  9.  La  pn^ont»'  Cuiivcntion  sera  ratitieo,  ot  les  ratiticatioiis 
seront  ('changées  a  (i^-nes  dans  h)  délai  de  30  jours. 

Fut  à  Gànet  le  1*'  Brumatru  an  XIII  (23  octobre  1801). 

A.  C.  Saliceii.  a.  Maghf.i.t.a. 


CoBTaittOll  ooBOlue  à  P&ris  le  14  nivôse  an  xm  (4  4MiTier  1805)  «iitr« 

la  France  et  l'Espairiie  (1). 

S.  M.  rEuiporcur  dos  Français  et  S.  M.  C.  le  Roi  d*Espagne, 
voulant  combiner  l'emploi  do  leurs  forces  dans  la  fçticrre  qu'ils  sou- 
tien iniit  contre  l'Angleterre,  et  désirant  établir  dans  les  mesures 
a"aiuii|ue  et  de  déleiise  un  concert  propre  à  aiisurer  l'accomplisse- 
meut  de  leurs  vues,  ont  nommé  pour  Ministres  Plénipotentiaires, 
savoir: 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  S.  Ex.  le  Général  Dscrét,  Grand- 
Officier  de  la  légion  d*Honneur,  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  Vice*Amiial  de  ses  armées  navales; 

Et  S.  M.  C.  DonFrederico  Qramna,  Amiral;  lesquels,  après  avoir 
fait  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de 
oe  qui  suit  ; 

Amj.  1".  S.  M.  l'Empereur  ayant  réuni  au  TcxeK  dans  les  divers 
ports  de  la  Manche,  à  iirest,  à  Rochefort  et  à  Toulon  les  armements 
dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Au  Tcn'l,  une  armée  do  30,000  huninies  avec  les  hfititiients  de 
guerr*'  et  de  transport  ne>  'ssaires  pour  euibanjuer  ces  troupes; 

À  Osieiul'',  Diinkt'rqw,  Cnldls,  Tiouloyue  et  au  Havre,  des  lldtillos 
de  guerre  et  de  transport  propres  à  embarquer  120,000  lionmies  et 
25,000  chevaux; 

-4  Brest^  une  armée  uavale  forte  de  21  vaisseaux  de  ligne,  plu- 
sieurs frégates  et  transports  disposés  pour  embarquer  â5,<XK>  hommes 
de  troupes  réunies  an  camp  sous  Brest; 

Â  Rocheforty  une  escadre  de  6  vaisseaux  et  4  frégates,  armée  et 
mouillée  à  Tile  d*Aix  et  ayant  à  bord  4,000  hommes  de  troupes 
expéditionnaires. 

Et  enfin  à  Toulon,  une  escadre  de  11  vaisseaux  de  ligne,  8  fré- 

(1)  V.  CarUMo,  Traités  du  paix.,  d  aiiiaocu,  etc. 
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gatet  et  des  tnosports  ayant  à  bord  9,000  hommes  de  troupes  ezpé- 
ditionnaires;  ces  aimements  seront  maintenus»  et  ils  seront  destiné 
à  des  opéiatioDS  sur  lesquelles  S.  M.  TEmperent  se  résenre  de  s'ex- 
pliquer clle-môme,  dans  le  délai  d'un  mois,  aveo  S.  M.  C.  ou  aveo 
le  général  chargé  de  pouvoirs  par  elle. 

AxT.  2.  S.  M.  C.  fera  armer  immédiatement  au  port  du  Ferrol,  et 
approvisionner  de  6  mois  de  vivres  et  4  mois  d'eau,  8  de  ses  vais- 
seaux de  ligne  ou  7  au  moims,  et  4  frégates  destinées  à  <  ombiner 
leurs  opérations  avec  les  5  vaisseaux  et  les  d  frégates  de  S.  M.  l'Em^ 
permir  qui  sont  maintenant  en  ce  port. 

Doux  1111110  hommes  d'infiuitorio  Espagnole,  SOOhomm»-"^  d'artil- 
lerie a\uc  10  pièces  tle  CLinipagni'  approvisionnées  à  î^  jij  u  "ips  par 
piè<'e  et  200  cartouches  par  liomme,  seront  réunis  kous  les  ordn^s 
d'un  maréchal  de  camp  pour  être  embarqués  sur  ceux  des  bâtiments 
do  S.  M.  C.  qui  eomposeront  cette  escadre.  Cet  armement  devra  être 
en  état  do  prendie  la  mer  avaiii  le  30  ^■entô^ie  (20  mars)  prochain  ou 
au  plus  tard  au  10  Germinal  (30  mars). 

Art.  3.  S.  M.  C.  fera  armer  au  port  de  Cadix,  équiper  ei  appro- 
visionner de  6  moiâ  de  viyres  et  5  mois  d'eau,  de  manière  à  ce  qu'ils 
soient  prêts  à  partir  à  la  même  époque,  10  Germinal  (30  mais)  pro- 
chain, 15  vaisseaux  de  ligne  ou  13  au  moins,  sur  lesquels  seront  em- 
barqués S,600  hommes  dont  8,000  d*infaaterie  Espagnole,  100  d'ar> 
tillerie,  400  de  cavalerie,  sans  leurs  chevaux,  avec  10  pièces  de 
campagne,  approvisionnées  de  800  coups  par  pièce,  et  200  cartouches 
par  homme. 

Abt.  4.  S.  M.  C.  fera  armer,  équiper  et  approvisionner,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  et  pour  la  même  époque,  6  vaisseaux  de  ligne 
au  port  de  Carthagène. 

Abt.  5.  S.  M.  l'Empereur  et  S.  M.  C.  s'engagent  et  s'obligent  à 
augmenter  successivement  leurs  armements  de  tous  les  vaisseaux  et 
frégates  (pii  pourront  être  ultérieurement  construits,  réparés  et  ar- 
més dans  leuis  ports  respectifs. 

Akx.  6.  Moyennant  que  les  armements  de  S.  M.  G. ,  désignés  aux 
art.  2,  3  et  4,  seront  terminés  et  prêts  à  prendre  la  mer  à  l'époque 
fixée  du  30  venteuse  (20  mars)  ou  au  plus  tard  au  10  Germinal 
(30  mars)  ])rochain,  S.  M.  l'Empereur  garantit  à  S.  M.  C.  l'intégrité 

do  son  territoire  d'Europe  et  la  restitution  des  colonies  qui  pour- 
raient lui  être  enlevées  dans  le  cours  de  la  guerre  aetuelle;  et  si  le 
sort  des  armes,  d'accord  avec  la  justice  do  la  cause  (pie  défendent 
les  deux  II.  P.  C,  donne  des  succès  notables  à  leurs  forces  de  terre 
et  de  mer,  5?.  M.  rEmporeur  promet  d'employer  son  influence  pour 
faire  restituer  à  S.  M.  C.  l'ile  de  la  Trmité  et  aussi  les  trésors  en- 
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loYés  par  renncmi  sur  les  (régates  Espagnoles  dont  il  8*s8t  cnpaié 

avant  toute  déclaration  de  guerre. 
Art.  7.  S.  M.  l'Empereur  et  S.  M.  C.  s'engagent  à  ne  pas  faire^ 

de  paix  sépan'n  nwc  l'Angleterre. 

Akt.  8.  présente  Convention  sera  ratitiée  et  les  ratilicationa. 
échangf'fes  dans  res|<a<  e  d'un  mois»  et  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paria  le  U  Nivùhc  au  XIII  (4  janvier  1806). 

D.  Dec&ès.  Froderico  Gkavima. 

Nota. 

L'Ambassadeur  de  S.  M*C.  croit  propre  de  son  devoir  et  de  ntt. 
sincérité  de  joindre  la  note  suivante  : 

Les  30  vaisseaux  que  l'on  demande  pourront  être  prêts  pour  le 
temps  indiquf^;  mais  je  crois  qu'il  no  sera  pas  possible  de  rëunir  le 
nombre  de  matelots  nécessaire;?  pour  ledit  armement,  et  qu'il  sera 
plus  (lillirilc  eiuDre  de  fal»ri(juer  les  fî  millions  fie  rations  dont  on 
aurait  bt  soin  pour  les  6  mois  de  campagne,  comnie  je  l'ai  témoigné 
plus  am|)leineiit  dans  ma  note  et  dans  toutes  nos  conférences. 

Pans,  ce  4  janvier  1806. 

Frederico  Gravimâ. 


CnmUuieontitMà  Vute  te  la  fèwtin  1MB  (88  plwltea  uXin)  «vlr« 
la  AaaM  «t  U  lLépablt«M  BstoT*  mt  1m  Arala  d*«ntf«lte  da  oomMb- 
gmat  Trmaçaim  mt  mur  mam  Kwmaom  <•  IB  adUloas. 

S.  M.  rEmpereur  des  Français,  ayant  égard  aux  représenta- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  M.  l'Ambassadeur  de  la  R^ublique 
Batave,  sur  les  embarras  multipliés  qu'éprouve  cette  République  par 
rapport  à  ses  finances,  et  étant  disposé  à  donner  à  la  Nation  Batav* 

un  témoignage  éclatant  de  sa  bienveillance,  en  consentant  une 
modification  aux.  stipulations  souscrites  dans  le  Traité  conclu  entre 
les  deux  États,  le  6  messidor  an  XT  (?5juin  1803)  (1),  a  nommé 
S.  Exc.  M".  Charles-Mauriee  Talhnjrnnfl ,  Grand  Chambellan,  Grand 
Officier  et  (irand  Cordon  de  la  Léj^non  d  lionncur,  Ministre  des  Re- 
lations Extérieures,  pour,  de  concert  avec  S.  Exc.  M.Roger-Jean 
Schimmelpenninck,  Ambassadeur  de  la  Républi(|uo  Batave,  égale- 
ment autorisé  à  cet  effet,  négocier  et  signer  les  clauses  additionnelles 
auditTraité,  lesquels  Ministres  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Aar.  I*'.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  renonce  à  l'article  1"'  de 
la  Convention  du  6  messidor  an  XI  (25  juin  1803),  et  dégage  la  Ré- 
publique Batave  de  l'obligation  de  solder  et  entretenir  les  troupes 
FhmçaiseB  qui  sont  aotuellement,  ou  qui ,  par  la  suite,  pourraient 

(Ij  y.  ce  traité  ci-dessus,  p.  69. 
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être  statioanëw  snr  le  territoire  Batave  pendant  le  cours  de  la  guerre 

actuelle. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Batavo  sf ra  fopendant  oblige''  de  faire, 
pour  le  eoniptf  <1p  M.I.,  une  avance  de  quinze  millions  de  francs, 
qui  seront  [nr  lui  < m plovr's  à  ladite  solde  et  entretien  sur  le  même 
pied  qui  a  lieu  aclueiiement.  Cette  avance  ne  sera  nécessaire  que 
pour  l'an  XIV,  commençant  au  l"  vendémiaire  prochain  (22  sep- 
tembre 1805). 

Art.  3.  S.  M.  I.  s'obligea  faire  rembourser  ladite  somme  de  quinze 
millions  dans  Tespace  de  quatre  ans,  ou  plus  tôt  si  cela  lui  con- 
vient. 

La  présente  Convention  sera  immédiatement  soumise  à  la  ratifi-> 
cation  de  S.  M.  I.  et  du  GouYernement  Batave,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  plus  court  délai. 

En  foi  4®  quoi ,  Nous ,  Ministres  Plénipotentiaires  soussignés , 
avons,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  signé  le  présent  Acte,  et  y 
avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Paris  le  33  Pluviôse  an  XIII  ÇLSt  février  1805). 

Ch.-M.  TAIXSrJUND.  ScmiiM£I.P£NlfI«CK. 


Décret  Impérial  du  17  mars  1805  (janctloTînant  le  Statut  Constitutionnel 
qui  érige  en  Royftiune  la  République  Italienne  et  défère  la  Couronne  À 
l*XmpéreBr  Napolé«m  l•^  fV.  BaHetin  des  Lds  et  Martens,  t  8,  p.  309.) 

Décret  Impérial  du  7  juin  lâO&  portant  nomination  du  Prince  £uséne 

«n  «Mdtté  û»  VIM-Bol  dn  B/oyanM  ffitaiis.  (V.  Bulletin  des  lois  et  Jfor- 
Um,  t  8,  310.) 


«kaU*  d'alltam  «Icné  à  Munich  to  M  août  1806  (S  trmUOêur  aa  SDH 

«Btr«  la  FTMMé  et  la  BavlAM  <1K 

S.  M.  l'Empereur  des  Français^  Roi  d'Italie,  et  S.  Â.  S.  l'Électeur 
Palatin  de  Bavière,  également  intéressés  à  maintenir  l'organisation 
de  l'Empire  Germanique  d'après  les  principes  établis  par  le  Traité  de 
Lunéville  du  9  février  1801  (2),  et  le  recez  de  l'Empire  du  24  février 
1803,  ont  jug(5  convenable  de  combiner  leurs  efforts  pour  procurer 
l'exécution  stricte  et  littérale  desdits  Traités,  et  prévenir  les  infrac- 
tions qui  pourraient  y  être  faites  ,  en  resserrant  à  rot  effet ,  ]var  un 
Traité  formel,  les  liens  d'amitié  heureusement  subsistants  r  iitre  les 
deux  États.  Elles  ont  nommé,  en  conséquence,  savoir  :  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi,  le  Plénipotentiaire  Louis-Guillaume  Otto,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Pléniputcutiaire  à  la  Cour  de  Municli  ; 

(1;  MartOQS  et  d'autres  publicit^ics  ont  ôt6  imiuits  en  erreur  lorsqu'il!  ont  repro> 
dmt  avec  la  date  cette  convention  du  ^  septembre  1605. 
T.cetntté,«.I,p.«M. 
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6l  S.  A.  S.  ileetotale,  le  Plénipoteotîaiie  Maximilien-Jofieph  Baron 
de  Manigeku,  son  Ministie  d*État  et  des  Conféienoes  qui ,  après 
rédiange  de  leurs  pleins-pouToits  respecti&ysont  conyenus  des  con> 
ditions  suivantes  : 

AjtT.  l•^  S.  M.  TEmpereur  des  Fiançais,  Roi  d'Italie,  garantît  à 
S.A.  S.  Électorale  l'intégrité  de  toutes  ses  possessions  telles  qu'elles 
ont  été  réglées  par  Je  lecès  de  l'Empire  du  2i  février  1803.  Sont 
compris  dans  cette  gaiantie  tons  les  droits  et  prérogativc5;  apparte* 
nant  au  territoire  Bavarois,  et  nommément  la  partie  du  haut  Pala- 
tinat,  relevant  do  la  Couronne  de  Bohême  ot  sur  laquelle  il  s'est  élev('; 
des  contestation'-';  1rs  prétentions  de  S.  A.  S.  Electorale  à  la  <  liarge 
du  Corps  Eque?*ire  ;  l'indemnité  territoriale  qui  lui  a  été  promise 
pour  Eichstadl;  les  discussions,  qui  .subsistent  entre  l'Autrirh»-  et  la 
Bavière,  touchant  lo  droit  d'e'pave,  et  les  possessions  Ba\aruiNeii  en 
Souabe;  les  suiiiu|<es  qui  lui  ont  été  accordés  a  la  Ihète  et  aux  Cer- 
cles, par  le  ^  32  du  recez  de  l'Empire.  S.  M.  I.  et  R.  promet  d'em- 
ployer tonte  son  influence  pour  que  ces  objets  soient  réglés  à  la 
pleine  et  entière  satisfaction  de  S.  A.  S.  Electorale  et  de  saisir 
toutes  les  occasions  qui  pourront  se  présenter  pour  augmenter  la 
pttiatanoe  et  la  splendeur  de  la  Maison  dé  Bavièrê  et  procurer  à  ses 
États  l'anondissement  et  la  oonsîstanoe  dont  ils  sont  susceptibles. 

An.  S.  Si,  en  haine  des  mesures  que  prendrait  S.  A.  S.  Electorale, 
pour  soutenir  les  droits  de  sa  Maison,  sur  tous  ou  quelques-uns  des 
objets  énoncés  dans  l'article  1",  les  États  Bavarois  étaient  sérieuse 
ment  menacés  ou  attaqués,  S.  M.  L  et  R.  s'engage  à  faire  cause  com- 
mune avec  S.  A.  S.  Électorale,  (^t  à  employer  tous  ses  moyens  pour 
n-pousser  l'agression  dirigée  rentre  Elit';  soit  que  la  Puissance  atta- 
quante agissf  fie  son  chef  ou  comme  exécutrice  d'une  décision  ilcs 
Tribunaux  de  1  Kiupire,  S.  M.  I.  et  R.,  sur  la  réquisition  qui  lui  <;n 
serait  faite  de  la  part  dn  S.  A.  S.  Electorale,  lui  prêtera  l'assistance 
de  toutes  ses  forces,  si  elle  ne  parvenait ,  par  ses  représentations ,  ù 
détourner  l'agresseur  de  ses  projets  hostiles. 

Ait.  8.  En  oonâdération  des  secours  efficaces  que  S.  M.  Let  R. 
accordera  à  S.  A.  S.  Électoral^  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
Bavière  se  trouveront  lésés,  l'Électeur  contracte,  de  son  côté,  l'enga- 
gement fonnel  d'unir  tous  ses  efforts  à  ceux  de  S.  M.  pour  maintenir 
l'intégrité  des  limites  actuelles  de  l'Empire  Français  et  du  Royaume 
d'Italie,etpoarrepoiisserragre88ionqtd  serait  dirigée  contre  les  États 
de  S.  M.  I.  et  R.,  S.  A.  S.  Électorale  s'engage,  d'ailleurs,  à  employer 
toute  son  influence  aux  Assemblées  générales  et  particulières  de 
l'Empire  à  la  Diète,  aux  Cercles  et  partout  où  besoin  sera,  pour  em- 
pêch'^-r  que  la  bonno  intelligence,  heureusement  étahlin  entre  ]os 
deux  Empires  de  France  et  d'Allemagne ,  ne  soit  troublée,  et  écarter 
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tous  les  incidents  ot  propositions  qui  pourraient  y  conduire  directe- 
ment ou  indirectement. 

Axr,  4.  Si,  malgiétoQs  les  eflbfts  de  S.  H.  I.  el  R.,  la  gueiie  Tenait 
à  éclater,  elle  envena  immédiatement  en  Allemagne  une  année  de 
80,000  hommes  d'infanterie,  14,000  de  cavalerie  et  6,000  d'artillerie 
arec  un  train  attelé  de  10,000  cheyanx.  Dès  que  cette  année  sera 
arrivée  dans  les  États  de  PEkcteur,  et  en  mesure  d'appfujer  ses  opé- 
rations, S.  A.  S.  Électorale  y  joindra  un  corps  do  18,000  hosnmes 
d'infanterie,  et  2,000  de  cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  propos^ 
tionné  à  cette  force.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  aussitôt 
que  cette  réunion  aura  vt6  l'fftv  tuée  ,  promettemt,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  dp  (  (niihiner  ensemble  tontes  IfMjrs  opf'ratioTi??  ;  â'on 
snivrp  les d»^velo|>p<  îni'iits  av<M:  une  ('gale  ardeur;  de  conserver  pour 
la  conclusion  de  la  paix  la  même  harmonie  qui  aura  réçrlf'  !a  din-c- 
tion  de  la  pu  erre  ,  de  s»'  cummuuiquer  lidèloment  les  pi  i  jw  isi  tions 
qui  leur  seront  laites,  et  do  n'entrer  dans  aucun  Traité  a  l'exclu- 
sion de  l'autre, 

Awr.  5.  Le  Général  Commandant  en  Chef  les  troupes  de  rÉleelear 
sera  aux  ordres  du  Général  en  Chef  de  l'Armée  Française ,  pour  ce 
qui  oonoemela  conduite  générale  de  la  guerre  et  Tensemble  des  opé- 
rations. Mais  le  régime  intérieur  et  Ut  discipline  de  ces  Croupes  ne 
dépendront  que  de  leur  chef  particulier.  Les  Bavarois  Jie  seront  em- 
ployés qu'en  Allemagne;  ils  serviront, autantque  possible, en  corps, 
et  sur  le  même  point.  En  détachement ,  ou  quand  les  troupes  des 
deux  Etats  se  trouveront  en  garnison  dans  une  place,  onsuivza  pour 
le  commandement  entre  les  officiers,  l'ordre  de  l'ancienneté,  OQÊdSoi>> 
mément  à  l'usapc  <'ta1)li  dans  tous  les  services.  Les  trophées  pris  sur 
l'ennemi,  tels  que  drapeaux,  canons,  etc,  seront  partagés  au  prorata 
du  nombre  des  troupes  respectives  qui  auront  été  emplovées.  Los 
trou  pes  Bavaroises  seront  comprises  dans  les  cartels  relatifs  à  l'échange 
des  prisonniers. 

Art.  6.  Tant  que  l'armée  de  S.  M.I.  et  R.  se  trourcTa  dans  les 
États  de  S.  A.  S.  Électorale,  elle  sera  entretenue  aux  âaiS  de  la 
France.  Les  fournitures  qui  lui  seront  faites  par  des  sujets  Bavarois 
seront  payées  en  aigent  comptant  ou  en  bons  à  termes  fixes.  lorsque 
les  deux  armées  se  trouveront  en  pays  ennemi  ,  les  contributions  en 
argent  seront  partagées  de  la  môme  manière  que  les  trophées  enkiTés 
à  l'ennemi,  et,  dans  les  réquisitions  qui  seront  frappées  en  vivres  et 
fourrages,  le  Commandant  en  Chef  de  l'armée  Française  aura  soin 
que  les  corps  Bavarois  trouvent  aussi  leur  subsistance  anx  dépens 
de  l'ennemi  commun. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  la  guerre,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  auraient  obtenu  des  succès  asses  décîsis  pour  exiger 
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quelque  cessiou  do  terntoirt',  S.  M.  l'Einporourd^  Français  s'cngago 
à  ne  rien  réclamer  en  Allemagne  pour  le  compte  de  la  France  au 
delà  de  la  limite  actuelle  du  Rhin,  et  promet»  an  contraire ,  d'em- 
ployer toute  son  influence  à  l'eflot  d'étendre  et  d'arrondir  conrenA- 
blement  le  territoire  BaTarois,  de  manière  à  rendre  plus  profitables 
les  rapports  d'alliance  et  de  parfaite  amitié  qui  doivent  lésolter  du 
présent  Traité.  Quels  que  puissent  être,  d'ailleurs  >  les  événements  de 
la  guerre,  la  conservation  des  limites  actuelles  de  l'Ehnpire  Français 
et  du  Royaume  d'Italie,  et  le  rétablissement  complet  de  S.  A.  S. 
Électorale  dans  tous  los  États  et  domaines  dont  elle  jouit  actuelle- 
ment, snront  les  conditions  essentielles  et  nécessaires  de  la  paix. 

Art.  8.  Lo  pri^sr  nt  Traitf^  d'alliance  demeurera  sorret  cntm  los 
Hautes  Partie^  Ci  ii tractantes  au«îsi  lono^emps  qu'ollos  le  jn'^'f  ront 
nécessaire,  et  ne  pourra  Atre  communiqué  à  aucune  autre  Puissauce 
que  du  consentoment  mutuel  des  doux  Parties. 

Art.  9.  Lus  ratific^ations  du  présent  Traité  seront  /'changi^es  en 
cette  rille  de  Munich,  au  plus  lard  daus  \in^l  jours,  à  compter  de  la 
date  de  la  signature. 

M  à  MoBieh  I»  S  Fhiotidor  an  Zm  ^  aotl  IflO»}. 

OitO-  MONTOKLAS. 

Article  séparé. 

Il  est  particulièrement  cDUvenu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  (pie  si,  j)arles  chances  d'une  guerre  éventuelle,  S.  A.  S. 
Électorale  perdait  nionientauénicnt  la  possession  de  ses  Etats,  S.  M. 
l'Empereur  et  Kui  lui  louruira  pondant  ce  temps  un  subside  suffi- 
sant pour  l'entretien,  et  la  solde  des  troupes  Bavaro-Palatines. 

OiTO.  MONTGELAS. 


TkalM  ralUum  emOm  4  BmÊaa  le  S  MVtoibra  ISOB  «atre  laFnaoe 
l*ÉlMtMr  «•  Bas»  pev  la  «arwHto  de  MndlpaïKaiioe  et  «e  riaté- 
cmè  de  l**UeleMft(l|. 

S.  M.  I.  et  R.  Napoléon,  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie, 
et  S.  A.  S.  Électorale  Charles  Frédéric,  Électeur  de  Bade,  ne  vou- 
lant pas  laisser  au  hasard  des  événements  les  dispositions  et  me- 
sures nécessaires  à  prendre  pour  la  sûreté  de  tous  les  points  corres- 
pondants de  leurs  frontières  respectives  et  considérant  que  les 
circonstances  du  renouvellement  actuel  d^  hostilités  en  Alle  magne 
menacent  l'indépendance  des  États  faisant  partie  de  l'Empire  Ger- 
manique et  attentent  aux  droits  et  à  i  huuneur  des  Grandes  Puis- 
sances qui  ont  employé  leurs  soins  pour  leur  assurer  ceti>  indépen- 
dance, ont  nommé  pour  leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir: 

(1)  T.  Ibrlnu,  N.  R.,  i.  TIH. 
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S*  M.  I.  et  IL,  U.  Auxoxme-ThëodoM  Thiard,  l'un  de  eee  Cham- 
bellans,  Membre  de  la  Légion-d'Honneur; 

Et  S.  A.  S.  Éléctonle»  M.  le  Baron  Geoige»-Loms  d'J?dekft«in, 
fion  Ministre  d*État  et  éas  Affaiies  Étrangères  ; 

Le«iuel8,  après  réchange  de  leurs  pleins-pouYoiis,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Art.  1".  S.  M.  l'Empereur  des  Frnnçais  garantit  riiKV'pendance 
et  l'intégrité  des  États  de  S.  A.  S.  l'Électeur  de  Bade,  ainsi  que  les 
droits,  prérogatives  et  avantages  qui  lui  ont  été  assurés  par  le  recès 

de  l'Empiro  du  6  vontAsn  an  XI,  ratifié  du  27  avril  1803. 

Art.  t?.  V.n  considération  do  eette  haute  frarantio  ot  vu  l'intérêt 
direct  vi  prochain  (jue  l'Eh^ctorat  de  Badodoit  j)rendro  aux  résultats 
d'unogriprre  entre  la  France  et  l'Autriche,  S.  A.  S.  Electorale  promet 
de  joindre  un  corps  de  3,000  hommes  à  rarnién  française  du  moment 
où  cette  armée  aura  passé  les  frontières  de  France  et  pénétré  en 
Allemagne. 

Ait.  3.  S.  A.  S.  Électorale  s'engage  de  plus  à  défendre  séTèiemeiit 
dans  toute  Tétendue  de  ses  États,  tout  adiat  de  chevaux,  d'armes,  de 
vivres  et  autres  objets  d'approvisionnements  pour  le  compte  des 
ennemis  de  la  France. 

Aet.  4.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  promet  de  comprendre  les 
États  de  S.  A.  S.  TÉlecteur  de  Bade  dans  tous  les  Traités  de  paix 
qu'elle  conclura  à  l'avenir,  et  de  lui  assurer  un  accroissement  pro- 
portionné aux  avantages  qui  pourront  résulter  pour  elle  de  la  guerre 
qu'elle  aura  à  soutenir  contre  ses  ennemis. 

Art.  f>.  T. PS  rp<?lements  et  les  défenses  relatifs  aux  émigrés  Fran- 
çais dans  i'Eiccturat  de  Bade  seront  rigoureusement  exé(>utés,  et 
S.  A.  S.  rÉlecteur  de  Bade  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  qu'aucun  émigré  français  ne  pénètre 
et  ne  séjourne  dans  ses  États. 

Le  présent  Traité  sera  ratiiié  et  l'échange  des  ratifications  sera 
tait  dans  l'intervalle  de  trente  jouis  après  la  signature. 

Fhii  au  châleaa  à  Baden  co  S  Sq)t«mbre'1806  (8  fructidor  an  Xni). 

Auxonne-Théodose  Thiard.     Georges- Louis,  Baron  d'EnELSHEiM. 


Tnitté  60  nmtnUté  alsiié  h  Paris  le  ei  BepteialiM  1806  «ntre  la  Vramea 

et  le«  D«ax-SlcilM. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  le  Roi  des 

Deux-Sir  iles,  roulant  empêcher  que  les  rapports  d'amitié  qui  unis- 
sent leurs  Etats  ne  soient  compromis  par  les  é> énonîOTits  t^'une 
guerre,  dont  il  est  dans  leur  vœu  de  diminuer  les  maux,  en  restrei- 
gnant autant  qu'il  est  en  eux  le  théâtre  des  hostilités  présentes,  ont 
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nommé  pour  lears  Ministres  Plénipotentiaires,  saroir  :  S.  M.  TEm- 
peieur,  S.  Exc.  M.  Charles-Maurice  Talleyrand,  Ministre  des  Rela- 
tions Extérieures  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Df  ux-Siciles,  S.  Exc.  M.  le 
Manjnis  »1p  Galfii,  son  Anil  iLssadeur  Extraordinnin»  à  Paris,  près 
S.  M.  i'Empereur  des  Français,  tant  en  cette  quaiit/  qu'on  colle  de 
Roi  de  l'Italie;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  piei us-pouvoirs, 
sont  convenus  sub  spe  rati\  de  ce  qui  suit  : 

Art.  S.  M.  le  Roi  des  Deux-.Sieiles  promet  de  rester  neutre 
pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  entre  la  France  d'une  part,  et 
i* Angleterre,  TAutriche,  la  Russie et'toutes  les  Puissances  belligérantes 
de  Tautie  part.  Elle  s^engage  à  repousser  par  la  force  et  par  remploi 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  ponvoirt  toute  atteinte  qui  setait 
portée  aux  droits  et  aux  devoiis  de  la  neuttalité. 

Aar.  S.  Par  suite  de  cet  engagement,  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles 
nepermcttraqu'aucun  corps  de  troupes,  appartenant  à  aucune  Puis* 
sace  belligérante,  débarque  ou  pénètre  sur  aucune  partie  de  son  terri- 
toire, et  elle  s'engage  à  observer,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et  dans  la 
police  des  ports,  les  pnncip':^  et  les  lois  de  la  plus  stricte  neutralité. 

Art.  3.  De  plus,  Sa  Majesté  s'enj^age  à  ne  oonfier  le  coniraande- 
mt'nt  de  ses  armées  d  do  ses  plnc  es  à  aucun  officier  nisso,  autri- 
<-hien,  anglais  ou  appartenant  à  d'autres  Puissances  bel  Itinérantes: 
ivs  émigrés  Français  sont  compris  dans  la  même  exclusion. 

Art.  4.  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  ne  permettre 
l'entrée  de  ses  ports  à  aucune  escadre  upparteuaut  aux  Puissances 
belligérantes. 

Ait.  &.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se  confiant  aux  promesses 
et  engagements  ci^dessus  exprimés  consent  à  ordonner  l'évacuation 
du  Rojatune  de  Naples  par  ses  troupes.  Cette  évacuation  sera  entiè- 
rement terminée  un  mois  après  l'échange  des  ratifications;  à  cette 
même  époque  les  places  et  postes  militaires  seront  remis  aux  Offi- 
ciels de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  dans  l'état  où  ils  sont,  et  il  est 
convenu  que,  dans  l'intervalle  du  mois  employé  à  ces  opérations, 
l'armée  française  sera  nourrie  et  traitée  comme  elle  l'a  été  par  le 
passé.  S.  M.  l'Empereur  des  Franç^iis  s'engage  de  plus  à  rreonnaîtn» 
la  neutralité  du  Royaume  des  Deux  Sicilcs,  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  pendant  la  durée  de  la  gu'Tro  a'  tiif^lle. 

Les  ratilications  de  la  prés»  nte  Convention  seront  échangées  a 
Naples  dans  le  plus  court  d<''lai. 

Fait  à  l'ans  le  21  .Sfptcmbrc  I8O.1. 

Cli.-Mau.  TALu.Ta.v.Nn.  Le  Marquis  de  Gallo. 

AancLES  sépaiés. 
.\n.  1^.  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  ne  jamais 
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reconnaître  la  souveraineté  des  Anglais  sui  i'îl©  de  Malte  sans  le 
concours  et  le  coDSentoment  de  la  Franco. 

Art.  2.  Sadite  Majesté  promet  de  plus  du  n'admettre  jamais 
M.  Aoton  dans  ses  Conseils  m  d  autorii>er  son  retourdans  leRoyaume 
de  Naples. 

Les  deux  artioles  ci-dessus  ont  été  oonvenus  et  signés  par  les  Mi- 
nisties  Plénipotentiains  susnommés  en  yertu  de  leuis  pleins*pou> 
voi»  et  sous  la  clause  des  latîfications  lespectÎTes. 

A  F«rit,  le  4*  jour  oompléaenluie  aa  ZIII  <81  «eptembre  1805). 

Gk-Hao.  TiiLETKiiiD.  Maïquis  nB  Gallo. 


VMtlé  4.*«lliMM  Mmda  4  tMÊàÊttvmrg  1*  B  oololra  «MB  «HtM  la  at 

et  rttoelMr  de  WUrtaMbety  U)*  * 

S.  M.  1.  et  R.  TEmpeieur  des  Fiançais,  Roi  dltalîe,  et  S.  A.  S. 
TElecteur  de  Wurtemberg,  youlant  resserrer  les  liens  d*amitié  qui 
les  unissent  et  concourir  par  leurs  dispositions  à  assurer  la  défense 
de  leurs  frontières  respectives  au  moment  où  le  renouYellement  des 
hostilités  en  Allemagne  menace  Findépendance  des  États  faisant 
partie  de  l'Empire  Germanique,  et  porte  «'f^alenicnt  atteinte  aux 
droits  des  Puissances  intéressées  au  maintien  du  Traité  de  Luné- 
ville  et  des  recez  de  TEmpire  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  nommé 
pour  leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S,  M.  I.  et  R.,  M.  iHdelot,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honntnir,  et 
son  Ministre  Plénipotentiaire  à  Stuttgardt,  et  S.  A.  S.  E'*.  son  Mi- 
nistre d'État  pt  des  Conféreueeset  dps  A  ffaires-Etrangères,  Président 
de  son  Conseil,  Conito  de  Wintzirigero'Ir  ;  les(|uels,  après  l'échauge 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  (les  articles  suivants  : 

Art.  1".  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  garantit  à  S.  A.  S.  FElecteur 
l'indépendance  et  Tintégrité  de  ses  États  dans  leur  étendue  actuelle, 
ainsi  que  tous  les  droits,  prérogatives  et  avantages  qui  lui  ont  été 
assurés  par  le  lecès  de  l'Empire  du  35  février  1803  et  par  la  ratifi- 
cation du  27  avril  suivant 

AxT.  2.  En  considération  de  cette  hante  garantie,  S.  A.  S.  l'Élec- 
teur promet  de  joindre  à  l'armée  Française,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  un  corps  de  8  à  10,000  hommes,  composé  de  1,000  hommes 
de  cavalerie  et  de  8  à  9,000  tant  infanterie  qu'artillerie. 

Art.  3.  Vu  l'impossibilité  où  se  trouverait  S.  A.  S.  l'Électeur 
de  remplir  en  entier  les  enp;agements  pris  avec  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi  parle  refus  constant  des  États  de  Wurtemberg  de  subvenir  aux  le- 
vées d'hommes  et  aux  dépenses  de  la  caisse  militaire,  S.  M.  T.  et  R. 
promet  à  S.  A.  S.      son  appui  pour  que  ces  États  soient  amenés  par 

0)  T.  Marttm,  N.  B.,  t.  I3C. 
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tons  les  moyens  propres  à  concourir  à  une  mesure  qui  tend  évidem- 
ment au  bien  da  pays,  puisqu'elle  lo  gaïaatit  de  tout  traitement 
hostile  et  lui  épargne  dos  oonthbutions  de  guerre  qui  lui  eussent  été 

nécessairomont  imposées. 

Art.  4.  corps  subsidiaire  entier,  ainsi  qu*- If  gf'-néral  rnmmôpar 
S.  A.  S.  E''".  pour  le  coinmandor,  seront  s»ius  les  ordres  du  gênerai  e;i 
cht'l'de  l'armée  Franç^ùs»'.  Ils  lui  oliéirunt  d'aprî^s  les  lois  de  la  marche 
de  la  guerre  et  de  la  discipline  militaire  pour  tout  ce  qui  concernr^  la 
guerre  et  l'ensemble  des  opérations;  bien  entendu  eependa ni  que 
dans  tout  ce  qui  ne  r^ardc  que  leur  discipline  et  leur  organisation 
intérieure  et  particulière,  les  troupes  "Wurtembergeoises  fournies  en 
vertu  de  oe  Traité,  testeront  sous  le  commandement  immédiat  de 
bujB  propres  officiels,  et  les  ordres  de  leur  général  Wurtembeig^s. 
On  les  traitera  en  tous  points,  soit  sous  les  drapeaux,  sait  coaune 
piisoiuiieni»  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  avec  les  troupes  de 
S.  M.  I.  et  R.  En  conséquence ,  les  officiers  de  ce  corps  rouleront  par 
aneienneté  de  service  avec  oeuxde  l'armée  Française  du  même  grade. 

Ait.  5.  Les  déserteurs  respectifs  seront  restitués  conformément 
au  cartel  qui  sera  établi  entre  les  H.  P.  C. 

Art.  6.  S.  A.  S.  l'Electeur,  pour  faciliter  le  transport  des  ronvois 
d'artillerie  ou  autres  effets  militaires  pr^-ndra  des  mesures  pour  qu'il 
soit  mis  sur-le-clianip  à  la  disp*>.sition  du  CT(''TU'ral  en  Chef  de  l'ar- 
mée Française  tons  les  chevaux  nécessaires  aux  transjjorts,  avec 
harnais  et  eouducteurs,  et,  à  cet  effet,  il  sera  arrèt('',  de  oouc<'rt  avec 
des  Commissaires  français,  un  règlement  pour  que  des  relais  mili- 
taires puissent  être  établis  sur  1^  différentes  routes  qui  traversent 
rÉlectorat  :  ils  seront  dirigés  par  les  Commiasaifes  de  8,  A.  S.  ÉK 
Les  frais  de  transport  seront  réglés  suivant  les  taxes  établies  par  les 
ordonnances  du  pays  et  acquittés  comptant 

Abt.  7.  S.  A.  S.  rElecteur  désire  que  le  corps  de  troupes  subsi- 
diaires qu'il  fournit  soit  particulièrement  employé  en  Souabe.  Au 
surplus,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  promet  de  veiller  à  la  sûreté  des 
États  de  S.  A.  S.  É'*,  Si  cependant,  nonobstant  les  précautions  qui 
seront  prises  dans  cette  vue,  une  partie  quelmnqîie  était  attaquée 
par  l'ennemi,  en  haine  du  présent  Traité,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
prendra  les  mesures  qti'iî  jnprera  les  plus  eonvenables  pour  procurer 
à  S.  A,  5?.  Tv  ,  pour  elle  et  ses  sujets,  nno  iTidr>mnité  proportionnée 
aux  perles  qu'une  telle  invasion  leur  ferait  éprouve'r. 

Art.  8.  »S.  M.  I.  et  R.  promet  de  faire  respecter  les  résidenees 
Electorales  df*  Stuttgardt  et  de  Ix>uishourg,  de  manière  à  n'en  per- 
mettre l'occupation  ou  l'entrée  à  aucune  troupe  militaire  quelconque 
que  du  plein  et  libre  consentement  de  S.  A.  S.  É'*.,  ou  à  moins  que 
feimemi  se  porte  sur  ces  points. 
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Abt.  9.  En  raison  de  l'empressement  de  S.  A.  S.  É'*  à  joindre  ses 
armes  à  celles  de  la  France,  et  aussi  à  cause  de  l'intérêt  particulier 
qu'Ello  porte  à  la  maison  i-toralo  do  WnrtcmbfTp,  S.  M.  I.  ot  R. 
assur*'  et  garantit  à  S.  A.  S.  K-'.  I.i  souveraine t»^*  plfino  et  entiero  de 
ses  Etats  et  dos  territoirt-s  (jui  y  sont  ou  pourrai  ut  <  ire  onclaves,  eu 
exceptant  toutefois  ks  possessions  des  Electeurs  de  Bavière  et  de 
Bade,  sans  que  rexprciee  dudit  droit  de  souveraineté  puisse  être 
troublé  d'aucune  manière;  S.  M.  s'engage  de  faire  recevoir  cette 
garantie  comme  article  formel  de  tout  traité  de  paix  qui  pouirait 
être  concltt  avec  l'Empereur  d'Autriche»  soit  comme  tel,  soit  comme 
chef  de  TEmpire  Gennanique. 

AsT.  10.  Si  les  succès  de  la  présente  guene  lépondent  aux  effbils 
des  deux  Puissances,  S.  M,  I.  et  R.  déclarant  ne  Touloîr  rien  réseï^ 
ver  pour  Elle  en  Allemagne,  au-delà  des  frontières  de  son  Empire^ 
s'en^ige  à  faire  opérer  lo  partage  des  États  qui  pourraient  être  roii- 
quis  sur  la  Maison  d'Autriche  entre  S.  A.  S.  É'*.et  ses  autres  alliés; 
et,  à  cet  effet,  il  sera  ouvert  une  négociation  préparatoire  qui  aura 
aussi  pour  objet  d'assurer  d'une  manière  fixe  l'indépendance  de 
S.  A.  S.  E^^.  et  desdifs  alliés,  et  de  les  placer  dans  une  position  telle 
qu'ils  soient  désoniKiis  à  l'abri  de  tout  ressentiment  exercé  soit  direc- 
tement soit  indirectement  par  la  Maison  d'Autriche  eu  haine  du 
présent  Traité. 

Art.  11.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  promet  de  comprendre  les  Etats 
de  jS.  A.  S.  l'Electeur  de  A\  urtciuberg  dans  tous  les  traités  de  paix 
qu'elle  conolufa  k  l'aTenir. 

Abt.  12.  Le  présent  Traité  sera  rafitié,  et  réchun^  des  ratifica- 
tions sera  fait  dans  Tintenralle  de  8  jours  après  la  signature. 

Ftit  et  «igné  au  château  de  I^niabourg,  ce  18  Vendémiave  an  XIY  (6  octobre 
IMS». 

Charles  DmEior.  Comte  de  WniziNOEBonK. 


CapMDlBtlon  eootflm  à  SImi  lo  •  ootolwe  ISOB  me  la  RépubUque  te 
Yalaio  poor  I'obImCUii  m  senrtoo  âm  ITnHieo  Wn.  tetalUM  mlalsaa. 

S.  M.  l'Empereur  Napuléon  I^"",  Empereur  des  Français  et  Roi 
d'Italie,  et  la  République  du  Valais,  désirant  resserrer  les  liens  d'a- 
mitié et  bonne  intelligence  qui  existent  entre  les  deux  États  et  le- 
nouTeler  les  anciennes  capitulations  relatives  au  régiment  Valaisan 
que  la  France  entretenait  à  son  service,  S.  M.  a  nommé  pour  son 
Plénipotentiaire  à  cet  effet,  S.  Ex.  M.  BsehatiénausB,  son  Chargé 
d'Affaires  ordinaires  près  la  République  du  Valais,  et  le  Conseil- 
d'Etat  de  cette  République,  S.  Ex.  M.  Auguêtim,  Grand-Baiilif 
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de  la  Rtjpubliqiip,  chargé  par  la  Constitutiuu  dus  Relations  Extè- 
rieun:*s  ot  Aflaires  Militaiies  do  la  iiépubliquo,  qui,  en  vertu  de 
leurs  pleins-pouvoirs,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

L*Eznpereur  entteUendta  à  son  serrice  un  bataillon  de  Valaisans 
composé  d'enràlés  Yoiontaiies  et  fonné  d*un  état-major  et  de  cinq 
compagnies  dont  1  de  grenadiera  et  4  de  fusiliers,  sur  le  pied  de  199 
hommes.  La  force  totale  du  bataillon  sera  de  661  hommes,  officiera 
compris.  La  solde,  Téquipementet  Tarmement  seront  les  mâmee  que 
ceux  des  troupes  françaises;  pour  la  première  formation,  les  officiers 
seront  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  gouvernement 
du  Valais,  ensuite  los  grades  seront  conférés  à  Tancienneté.  Le  corps 
ne  sera  jamais  employé  dans  les  colonies.  Il  pourra  être  admis  des 
jeunes  gens  du  Valais  à  l'Ecole  polytechnique. 


OavItslatltaB  mgaé»  !•  19  oototo*  1905  poar  la  nais*  d*  la  ^rilto  dm» 
Vav  ■»  M.  ï*Xaip«r«iird*Avtrlob«  et  Roi  de  Hongrie,  aux  armes  de  S.  M. 
vmmfwar  ùm  rtma^  et  Roi  d'italto.  [Moniteur  de  Tan  JLVf,  n*  33)  (1). 

Entre  nous,  Alexandre  Berthier,  Maréchal  d*Empire,  comman- 
dant  la  première  cohorte  de  la  Logion-d'IIonnour,  Grnnd-Cordon, 
Grand-Wneur,  Grand-Officier  de  l'Aigle  Noir  et  de  l'Âigle  Rougo, 
Major-Général  de  la  Grande  Armée,  Ministre  de  la  Guerre,  chargé 
de  stipuler  pour  S.  M.  rKmperour  dos  Frnnç.iis  et  Roi  d'Italie; 

Et  M.  lo  Feld-Maréchal,  Baron  de  Mack,  Quartier-Maitre  Géné- 
ral des  Arm«^rs  de  S.  M.  rEiiiperour  d'Autriche  et  Roi  de  Hougrics 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  V'.  La  Place  d'Uim  sera      Réponses.  La  moitié  de  l'artil- 
remiho  à  rArn^éo  Fran^'aisc  avec   lerie  de  campagne  restera  aux 
tous  ses  magasins  et  son  artillor   troupes  autrichiennes, 
rie.  Refusé. 

Abt.  2.  La  garnison  sortira  de      Tout  le  monde  sera  renvoyé  en 
la  place  avec  tousies  honneurs  de  Allemagne  sous  condition  de  ne 
la  guerre,  et,  après  avoir  défilé,  pas  servir  contre  la  France  jus- 
elleremettrasesarmes.  Messieurs  qu*à  l'échange, 
les  Officiers  seront  renvoyés  sur  Refuté, 
parole  en  Autriche,  et  les  soldats 
et  aoos-Officiers  seront  conduits 
en  Franco  où  ils  resteront  jusqu'à 
paiiût  échange. 

(1)  Noos  fttottteradefvoir  reproduire  toi  cw  oapitnklioae  et  amiitiMs  qui  ne 

rentrent  pas  directement  dans  lo  cadre  du  Recueil  dee  traitca  do  la  France-,  d'a- 
bord à  titre  de  spécimen  des  arrangements  militairee  conclus  en  cours  de  cam- 
pagne, eneuite  à  eente  de  l'inflttence  qu'ils  ont  exercée  mr  lee  événemento  mer- 
qwle  par  la  p«K  éè  Pneboarg  da  M  déeembra  1806. 

it.  f 
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AjtT.  3.  Tous  les  eiTets  apparte- 
nant aux  Officiers  et  aux  soldats 
leur  seront  laissé. 

Art.  4,  Les  malades  et  les 
blessés  Autrichiens  seront  soignés 
les  malades  et  les  blessés 
Fiançais. 

Abt.  5.  Cependant  sHl  se  pté- 
sentait  le  S  brumaire  an  XTV  (S$ 
octobre  1805)  aTantmidi,  nn  corps 
d'armée  capable  de  débloquer  la 
Tille  d^XIlm,  alois  la  garnison  de 
cette  place  serait  dégagée  de  la 
présente  capitulation  ,  et  serait 
libre  de  faire  oe  qu'elle  voudrait. 

Art.  6.  Une  des  portes  de  la 
ville  d'Ulm  (la  poi  tedeStiittgard) 
sera  remise  à  sept  huurcs  du  niu- 
tiu  à  l'Armée  Française,  ainsi 
qu'un  quartier  suffisant  pour  pou* 
Toir  contenir  une  brigade. 

Art.  7.  UAmée  Française 
pourra  faire  usage  du  grand  pont 
sur  le  Danube,  et  communiquer 
librement  d'une  rive  à  Tautre. 

Art.  8.  Le  service  sera  réglé  de 
part  et  d'autre,  de  manière  à  ce 
qu'il  no  se  commette  aucun  dé- 
sordre, ot  que  tout  soit  dans  la 
m  (  i  1 1  o  u  ro  liarmonie  entre  les  deux 
Armées. 

Art.  9.  Tous  les  chevaux  doca- 
valorie,  d'artillerie  et  de  charrois 
appartenant  à  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  Roi  de  Hon- 
grie, seront  remis  à  l'Année  Fran- 
çaise. 

Aar.  10.  Les  articles  1,  S,  3, 4 
et  9,  n'auront  leur  exécution  que 
lorsque  le  voudra  M.  le  Génénd- 
Comnuindant  les  troupes  aatfi- 


Les  caisses  des  régiments  aussi. 
Accordé. 

Nous  connaissons  la  loyauté  et 
l'humanité  françaises. 

Si  jusqu'au  35  octobre,  à  mi- 
nuit inclusÎTement,  des  troupes 
autricbietines  on  russes  déblo- 
quaient la  Tille  de  quelque  cdté 
ou  porto  que  ce  soit,  la  garnison 
sortira  librement  avec  5;es  armes, 
son  artillerie  et  sa  cavalerie,  pour 
joindre  les  troupes  qui  l'auront 
débloqu(''0. 

Accordé, 

Oui. 


Le  pont  est  brûlé  :  on  feia  l'im- 
possible pour  le  refaire. 

La  discipline  française  et  au- 
àichienne  nous  en  est  le  sûr  ga- 
rant. 
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chiemiM,  pourra  que  cela  ne 

puisse  dépasser  le  3  brumaite  an 
XIV  (35  octobre  1805)  avant  midi. 
Et  si,  à  cette  époque,  une  année 

assez  en  force  se  présentait  pour 
fairfî  lever  le  blorus,  la  garnison 
serait  libre  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  faire  ce  qu'elle  von- 
drait. 

Fait  double  à  L'im,  le  2û  Vendé  miaire  an  XIV  {Il  <H2iobr«  liû6). 

Le  Maréchal  Berthier.  Maci.. 


eUBÊUÈÊMnk  «tffnée  à  Trotelfiniren,  1«  i9  oetobr»  1806  et  par  laqaalle  te 
corps  d*arm6e  du  général  WcrnAck  se  vMid  prlMumltr  û»  g— rr» 
Français.  {Moniteur  de  Tan  XiV,  u° 

n  a  été  convenu  entre  M.  le  Général  de  Division  BelUard,  Chef  de 
rÉtat-MaJor-Général  de  S.  A.  S.  le  Prince  Murât,  Maréchal  d'Em- 
pire, Lieutenant  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  etRoid'Italie  ; 

Et  M.  le  Lieutenant-Général  Werneck,  Commandeur  et  Cham- 
hf-Wnn  iIq  s.  m.  TEmpeieur  d'Allemagne  et  commandant  un  corps 
d'Arnif^e  : 

Aux.  i*^*".  Qncle  cor])s  d'armée      Observatiom  du  Général  Wer- 
aux  ordres  de  M.  le  Lit  uti  oant-  neck. 
Général  Wornoek  di'rx^scra  les 
armes,  sera  prisoiaiier  de  guerre 
et  envoyé  en  France. 

Ajx.  2.  Que  MM.  les  Officiers 
CSénémix  et  les  Officiait  parti- 
culieis  seront  prisonnieis  de 
gusnestur  paiole«t  renvoyés  en 
▲ntriche  :  ils  ne  povraont  servir 
contre  les  années  françaises  ou 
contre  oeUes  des  alliés  de  S.  M. 
i'Empereor  et  Roi  Napoléon  « 
qu'après  avoir  été  échangés. 

Art.  3.  Que  les  chevaux  de  la 
ca\a!erie,  ranons,  avec  leurs 
attelnc?e<;,  musique  les  caissoQset 
munitions,  seront  remis  à  l'armée 
française. 

Art.  4.  Tous  les  régiments,  ba-      J'entends  ce  qui  fait  partie  de 

taiiiuns,  escadrons  ou  détache-    mon  corps. 
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ments  qui  se  trouvent  séparés  du 
corps  d'armée  de  M.  le  Lioute- 
liant-Général  Werueck,  dépose- 
ront aussi  les  armes»  seront  pri* 
sonniers  de  guerre,  et  les  articles 
2,  3  et  5  leur  seront  applicables. 

Art.  5.  Tous  les  chevaux  et  l^s 
équipages  appartenant  à  M  M.  1»  s 
Officiers- Généraux  et  Officiers 
particuliers  leur  seront  laissés. 

Art.  6.  Tous  les  prisonnitTs  de 
guerre  Français  qui  suut  à  Tro- 
el&ngei)  ou  dans  les  autres  en- 
droits occupes  par  des  troupes  du 
coips  d'aimée  de  M.  le  lieute- 
nant-Général  Wemeckt  seront 
rendus  sor  le  champ. 
Tlrotelfittgen,  le  97  Teadénitin  an  ZIT  (19  octobre  1806). 

BmiABD.  Wbbmeck. 


Capitalatlon  oonolne  le  10  noTembre  1803  entre  la  telirade  franco-baya- 
velee  oomauuidèe  par  le  général-major  Comte  de  MessanoUy,  et  la  «rar* 
niaeii  de  U  floriere«M  de  XaHMefai.  {Moniteur  de  Pao  XIV,  67.) 

Art.  l".  Demain  à  dix  heures  du  matin  ie  chàtoau  de  Kuffstein 
sera  remis  à  la  briprado  franeo-bavaroise  :  les  postes  (•xtérionrs  et 
rcutréo  du  château  seront  occupes  à  sept  heures  par  ladite  brigade. 

Accordé  :  Mais  pour  garantie  réciproque  un  capitaine  des  troupes 
Bavaroises  sera  envoyé  au  château,  et  un  capitaine  de  la  garnison 
se  rendra  dans  la  ville. 

Abt.  2.  La  garnison  de  Kuffîitein  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre  et  toute  son  artillerie  de  campagne,  sans  néanmoins  em- 
porter aucunes  munitions. 

Répome  :  La  garnison  de  la  place  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre;  elle  conservera  les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches,  mais 
la  baïonette  sera  mise  au  côté,  et  les  pierres  à  feu  ne  seront  point 
à  la  batterie.  La  garnison  sortira  avec  deux  pièces  de  trois  et  deux 
fourgons  sans  munitions. 

Art.  3.  Les  propru'tôs  particulières  seront  respectées,  et  l'on  s'en- 
gage à  les  transporter  en  toute  sûreté  jusqu'à  l'armée  Autrichienne. 

Accordé  :  Pour  propriétés  appartenant  à  la  garnison.  L'on  se  ré- 
serve particulièrement  tous  les  plans  et  cartes  des  forts  et  des  envi- 
rons qui  ne  seront  point  enlevés  de  la  place. 
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Akt.  1.  La  ratiiication  des  articles  de  la  capitulation  aura  lieu 
aujourd'hui  d'après  les  lois  et  oidoimaiioes  militaiies. 
Accordé. 


Ofltalatlaa  éê  VmtmU  aMoUmm,  «MUMaM» pari*  UMtmntitM- 
ral  Jellachlcb,  aignàB  4  DoadM»l«  14B«v«nte«  itOB*  (Momtttmt  de 

Le  Général  de  Division  Maurice  Mathieu,  Grand-Offieier  de  la 
Légion  d'Honneuît  commandant  la  seconde  division  du  7*  corps  de 

la  Grande-Armée,  autorisé  par  M.  lo  Ma  n'chal  de  l'Empire  AugereaUt 
Général  en  Chef  du  7»  corps  de  la  Grande-Armée  ;  et  M.  le  général- 
major  Wolffskel  au  service  de  S.  M.  I.  ot  R.  rKmponnir  d'Allema- 
gne, autorisé  par  M.  le  général  Jellachich,  coiumandant  on  chof  le 
corf9.  d'aruiée  Autrichienne  dans  le  Vorarlberg,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l".  Le  corps  d'ai  méo  aux  ordres  de  M.  le  Lieutenant-Géné- 
ral Jellachich  sera  prisuiiiutr  do  guerre  sur  parole.  Ce  corps  défilera 
avec  tous  lesliuiineurs  de  la  guerre  ;  il  mettra  bas  les  armes  et  sera 
conduit  en  Bohême,  aux  avant-postes     l*armée  Autrichienne. 

Art.  s.  Les  Officiers  garderont  leurs  armes,  chevaux  et  bagages 

Aar.  3.  Tous  les  chevaux  de  troupes,  les  armes,  toute  l'artillerie, 
toutes  les  munitions  et  magasins  militaires,  tout  ce  qui  n*est  pis 
propriété  particulière  sera  remis  à  Tarmée  Française. 

A»T.  4.  L*armée  Française  prendra  possession  de  tout  le  Vorarl» 
berg»  de  Feldkircb,  Rudentz,  et  de  leur  territoire  jusqu'à  Lar- 
Jemberg. 

Aar.  S.  Les  trois  bataillons  du  régiment  de  Beaulieu  sont  compris 
dans  la  présente  capittilation,  si  le  ?3  brumaire  (14  novombr»'\  à 
sept  heures  du  soir,  ils  n'ont  pas  joint  le  corps  du  Prince  de  Rohan, 
et  s'ils  sont  sur  L;i  i  l'  iuberg. 

Akt.  6.  Tous  h  s  UHieif»rs  et  toutes  les  troupes  du  corps  d'armée 
do  M.  le  Lientenant-tinnéral  Jellachich  donneront  leur  parole 
d'honneur  de  ne  point  servir  pendant  un  an,  à  compter  de  la  date  de 
la  présente  capitulation,  contre  les  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  Roi  d'Italie,  ou  contre  ses  alliés. 

Aar.  7.  Les  malades  qui  resteront  dans  les 'hôpitaux  Français , 
seront  traités  avec  tous  les  égards  et  tous  les  soins  prescrits  par  l'hu- 
manité, et  seront  renvoyés  après  leur  guérison,  se  trouvant  compris 
dans  l'article  6. 

Aar.  8.  Le  corps  d*aimée  Autrichienne  sera  conduit  en  Bohâme 
par  la  route  de  Lindau,  Tettnang.  Biberach,  Gunzbourg,  Amberg  et 
Betz;  il  marchera  sur  trois  colonnes,  fera  les  journées  ordinaires  de 
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troupes,  et  sera  traité,  puur  itis  logemeutSy  Tivreset  fourrages,  comme 
les  régiments  Français». 

Art.  9.  Les  troupes  Autrichiennes  seront  pendant  leur  marche, 
pour  leur  police  et  discipline,  sous  les  ordres  de  km»  officiers ,  qui 
seront  responsables  de  tous  les  dégâts  qui  pourraient  6tie  commis, 
eieUes  setiMit  condintes  pair      esootto  FnuiçaÎBSi. 

An.  10.  Ub  officier  d*éta(-major  d^artxllerie  eldegéttie^  u  us-^ 
pecteur  aux  revues  et  un  commissaire  des  guerres  prendront  posses- 
sion des  arsenaux  et  maglsins  doFeldkirch,  demain  94  bmaaiie  (15 
nayembre)  à  midi,  et  il  saia  envoyé  un.  bataillon. 

Abt.  11.  Le  corps  d'armée  Autriohienna  défilera  après  demain, 
25  brumaire  (16  novembre),  à  huit  heures  du  matin,  devant  l'Arméa 
FrançnisQ,  déposera  ensuite  ses  année,  et  fera  la  t&am»  de  sas  às»t^ 
peaux. 

Fait  double  à  Dombern  lo  33  Bromaire  «a  XIV  (U  Borembre  iB05). 

Le  Général  de  Division,  Le  Général-Major, 

Mail  ri  m  MATHiEtr,  WrjI  FFSKEL. 

Approuve  par  moi  Maréchal  d'Empire,  A] >  j m 1 1  vé, 

AUGEREÂU.  JELLACHICHi  F.  M.  L. 


Amtottce  eoncTti  à  Ani^terllf^  le  6  décembre  1805  entre  LX..  MM.  H.  4e 
France  et  d'Antriobe.  {Monileur  de  Tan  XIY,  D**  86.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et&  If.  l'Empereur  d*Altema^« 
voulant  arriver  à  des  négociatiotns  définitives  pour  mettre  fin  à  la 
guene  qui  désole  les  deux  États,  sont  convenus  au  préalable,  da 
commencer  par  un  armistice,  lequel  aura  lieu  jusqu'à  la  condusioa 

de  la  paix  définitive  ou  jusqu'à  la  rupture  des  négociations;  rt  dans 

œ  cas,  l'armistice  ne  devra  cesser  que  quinze  jours  nprès  cott^  rup- 
ture; et  la  cessation  de  l'armistice  sera  notifiée  aux  Piénijuitra- 
tiaires  dos  deux  Puissanco<;  et  an  quartier^générai  des  deox  armées. 
L^^s  couditions  de  l'aimistioe  sont  : 

Art.  l"'"".  La  ligne  des  deux  armé<js  sera  en  Moravie,  le  cercle 
d'Iglau,  le  cercle  de  Zuaïm,  le  cercle  de  Briinn,  la  partie  du  cercle 
d^'Olmuta  sur  la  rive  droite  de  la  petite  rivière  de  Trezeboska  en 
avant  de  Prosnitz  jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  jAtlie  dans  la  Maiek»  et 
la  âve  droite  de  la  Marek  jusqu'à  remboachumdAoetteiivièTe  dans 
le  Danube,  y  compris  cependant  Presbourg.  U  ne  sera  mis  nean^ 
Bioias  aucune  troupe  Française  ai  AutridiienBe  dans  un  rayon  da 
cinq  à  six  lieues  autour  de  Holitch,  à  la  rive  droite  de  la  Maidc  la 
Ugna  des  deux  armées  comprendra  en  outre,  dans  le  terri  ix>ire  à 
occuper  par  l'Armée  Française,  toute  la  Basse  et  Haute  -  Autriche, 
Ift  Tyroi,  i'I^tat  dft  Venise»  la  Canntbie,  la  Styàe»  la  Camiole»  k 
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Comté  ÔB  Goiits  et  i'Istrie;  enfin,  dans  la  Boh^nin,  le  oeiditi  d» 
Uontabor,  et  tout  ee  qui  est  à  Test  de  la  route  de  Tabor  à  Lintz. 

Abt.  2.  L'armée  Russe  évacuera  les  États  d'Autriche  sâmi  que  Ift 
Pologne  Autrichienne ,  savoir  :  la  Mor^ivîa  et  la  Hongrie,  dans  l'es- 
pace de  quinze  jours,  et  la  Gallicio  dans  l'cspaco  d'un  moi«;.  L'ordre 
de  route  de  l'armée  Russe  sera  tracé,  aûn  qu'on  sache  tûu|oiu8  où 
eiiu  se  trouve,  ainsi  que  pour  éviter  tout  malentendu. 

Abt.  3.  Il  ne  sera  {ait  en  Hongrie  aucuiie  espèce  de  levée  en 
masse,  ni  d'insurrection  :  et  en  Bohême  aucune  espèce  de  h\év.  ex- 
iraurdmaire  ;  aucune  année  étrangère  ne  pourra  entrer  sur  le  terri- 
toire de  la  Maison  d'Autriche.  Des  négoeiatems  se  réuniront  de  part 
et  d*aatra  à  Nîcidsburg,  pour  procéder  directement  à  Touverture  de» 
négociations  afin  de  parvenir  à  rétablir  promptenent  la  pauL  et  la 
bonne  harmonie  entne  les  deux  Empereurs. 

Fait  double  entre  nous  soussignés,  le  Maréchal  BoFthitr,  Hinistn» 
delaGuerre,  Major- général  de  la  Grande-Armée,  chargé  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie,  et  le 
PnDceJeande  Liechtenstein,  Lieutenant-Ci  éiu'ral,  chargé  des  pleins* 
pouvoirs  de  S.  M.  l'Ëmperour  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  etc. 

A  Austerlitz,  le  15  Frimaire  mi  XIV  0  dccembre  1805;. 

Maréchal  BfiaiHXit.  J.  Pria*  c  du  LiecutehsteuIi 

Lieutaaant-GénéraL 


Tgi^tA  A'anlo&  QOaclu  h  Bruno  «ntre  la  France  et  la  BAYlèTA  !•  19  trlr 

malro  SLn  XIV  (10  décâmJ^rû  1805). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  S.  A.  S.  l'É- 
lecteur Palatin  de  Bavière,  voulant  ressernT  do  plus  en  plus  les  liens 
de  l'amitié  qui  les  unit,  et  ai  croître  par  des  stipulations  nouvelles, 
les  avantagtîS  de  l'alliance  qui  existe  entre  leurs  États,  alliance  dont 
S.  AL  I.  et  R,,  désire  surtout  que  S.  A.  S.  E.  recueille  promptement 
les  heureux  fruits,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  If.  l'Empereiur  des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  Charies^M aurice 
Talleyrandj  son  Giand-ChambeUan  et  IfûÛBtie  des  Relationa  Eité-» 
rienrei,  Gnnd-Cordonde  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordiev 
de  l'Aigle  looge  et  de  TAigle  noir  de  Pruase;  et  S.  A.  S.  l*Électewr 
Palatin  de  Bavière»  M.  Charlee-Emest  Baron  de  GravmmOk, 
Chambellan,  Coneelller  intime  actuel  et  Envoyé ExtraordiAwre  près 
de  S.  M.  l'Empeienr  des  Français,  Roi  d'Italie; 

Leequels,  ajwèaavoixéohangé  lenis  pleine-pouvoiis,  mt  oonveniM 
des  articles  suivants. 

Art.  1'"  Les  États  de  S.  A.  S.  TÉlecteur-Palatin  do  Bavière,  tant 
ceux  qu'il  possède  actueilrmont  que  ceux  dont  il  spra  mi-s  ^^n  potî-^ps^- 
ôon,  en  conséquence  du  futur  traité  de  paix  avec  S.  M.  l'Empeieur 
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d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  conformément  aux  stipulations  du 
présent  traité,  formeront  à  l'avenir  un  Royaume  héréditaire  dan'îla 
Maison  de  S.  A.  8.  rKlerteur-Palatin  de  Baviôro  dn  mMf  t-n  niàle, 
par  ordre  do  priniof^i'^niture,  à  rexclusion  pc'r|n''tu<  !le  des  fcmnios. 

Art.  2.  S.  A.  8.  rÉlecteur-Palatin  Je  Ba\  irro  prendra  le  titre  de 
il 01  avec  le  rang  et  les  pivrogatives  attar  lu's  à  ce  titre.  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie  promet  d\-nipl<»ver  ses  l)ons  offices 
pour  faire  reconnaître  le  Roi  de  Bavière  par  toutes  les  Puissances. 

Art.  8.  Le  Royaume  de  Bavière  continuera  à  faire  partie  du  ter- 
litoiiede  l'Empire  d'Allemagne,  et  S.  M.  le  Roi  de  Baylèie  conser- 
Tera  avec  la  Confédération  Germanique,  tous  les  rapports  qui  l'unis- 
sent maintenant  à  elle  comme  co-État  et  comme  Prince-Électeur, 
ainsi  que  tous  les  droits  inhérents  à  cette  qualité. 

Art.  4.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engage  à  faire 
céder  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  par  le  futur  traité  de  paix  avec 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  stipulant  tant  pour  lui 
que  pour  les  Princes  de  sa  Maison,  le  Margraviat  de  Burgau  avec  ses 
dépendanee?:,  les  Principautés  d'Eichstaedt  et  do  Passau,  les  sept 
seigneuries  du  Voraiberpr  avec  leurs  enr laves,  et  le  comté  de  Gohe- 
nems,  le  comté  de  Tettnang  et  Argen,  la  Principauté  de  Lindau,  le 
comté  de  Kœnip:seck-Rothenfels  et  le  cunité  (Tlsiiy. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  de  Ra\  ière  ])Ourra  occuper  la  ville  d'Augs- 
bourgelsoii  territoire,  les  réunir  à  ses  États,  et  les  posséder  en  toute 
souveraineté  et  propriété.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 
promet  de  faire  stipuler  dans  le  futur  traité  de  paix.que  S.  M.  TEm- 
peieur  d'Allemagne  et  d'Autriche  n*y  mettra  point  d'opposition,  et 
d'employer  ses  bons  offices  pour  applanir  les  difficultés  ^ui  pour- 
raient naître  à  cet  égard  de  la  part  de  l'Empire  Germanique. 

Art.  6.  S.  M.  l'Empeieur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engafieà  faire 
insérer  dans  le  futur  traité  de  paix  un  article  par  lequel  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche  renoncera  tant  pour  lui,  ses  héri- 
tiers et  suo<^S8euisque  pour  les  Princes  de  sa  Maison,  leurs  héritiers 
et  successeurs  respectifs  à  tout  droit  soit  desouTeraincté,  soit  do  suze- 
raineté, et  à  toute  prétention  quelconque  actuelle  ou  éventuelle  sur 
tous  les  États  sans  exception,  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavii  re  possède 
maintenant,  et  possédera  en  conséquence  du  futur  traité  de  paix. 

Aar.  7,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  jouira  sur  tous  ses  Etats  tant  ceux 
qu'il  possède  aetuellcment  que  ceux  qu'il  possédera  en  conséquence 
du  futur  traité  do  ])aix  et  du  présent  traité,  delà  plénitude  de  la  sou- 
veraineté et  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent,  ainsi  et  de  la  même 
manière  qu'en  jouissent  S.  U.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sur  leurs  États  allemands.  S.  M. 
TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Ba» 
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vière  la  possession  et  la  jouissance  des  droits,  ainsi  que  l'exécution 
des  actes  qu'il  aurait  fait  ou  pourrait  faire  en  cousé({uenoe. 

Abt.  8.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  entrera  en  possession  des  pays  et  territoires  que 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'est  engagé  par  l'ar- 
ticle 4  du  présent  traité  à  lui  faire  céder  par  le  futur  traité  de  paix 
avec  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  ainsi  que  de  la 
ville  et  territoire  d'Augsbourg  et  y  exercera  tous  les  droits  de  souTe» 
raineté,  ainsi  qu'il  est  {lit  à  l'article  précédent. 

Art.  9.  S.  ^i.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engageant  en 
sa  double  qualit(^  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  parantit  à 
S.  le  Roi  do  Ravif're  l'intégrité  de  son  rovaiimf  dans  l'état  oti  il 
se  trouvera  en  euns('(ju''ii<'<'  du  traité  «lu  paix  à  iiitrrvfiiir. 

Arv.  10,  S.  M.  le  Roi  de  lîavién^  garantit  rintéj^'ri té  des  posses- 
sions acluelk'S  de  la  France  sur  le  continent,  de  niémc  que  l'inté- 
grité du  royaume  d'Italie  dans  a  Elut  uù  U  sera  après  la  paix  qui  ler- 
xninora  la  présente  guerre. 

Abt.  11.  Pour  assurer  à  ces  garanties  réciproques  tout  l'effet  qu'il 
est  dans  l'intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  de  leur  don- 
ner, il  y  aura  à  perpétuité  entre  la  Couronne  de  France  d'une  part, 
la  Couronne  d'Italie  d'autre  part  et  la  Couronne  de  Bavière  une 
alliance  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continentale  faite  à  Tune 
desdites  Couronnes  pour  quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que 
oe  soit,  deviendra  immédiatement  commune  aux  deux  autres. 

Art.  13.  Le  cas  d^i  l'alliance  survenant  et  autant  de  fois  qu'il  sur- 
viendra, les  Hauts  Contractants  régleront  par  une  convention  spé- 
ciale le  nombre  Ho  troupes  que  chacun  d'eux  di  vra  mettre  en  cam- 
pagne, ainsi  (|uf;  tout  co  qui  concernera  l'entretien,  iasokb'  et  le 
commandement  de  celles  qwr  l'un  des  alliés  devra  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'autre  alli(''.  Mais  les  liantes  Parties  Contractantes  s'enga- 
gent (lès  à  présent  à  (oncerler  eusembleles  opérations  de  toute  guwre 
comni  nie  et  à  no  point  faire  de  paix  séparée. 

Art.  13.  Le  Traité  d  alliance  conclu  à  Munich  le  6  fructidor  de 
ran  XIII  (34  août  1805)  (1}  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
reste  dans  toute  sa  force  et  sera  exécuté  selon  sa  forma  et  teneur  dans 
toutes  celles  de  ses  danses  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le 
présent  Traité. 

Ait.  14.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quinxe  jours  et  plus  tôt  si  faire  se  peut 

M  «t  «igné  à  BrOim  le  19  Friauîn  de  1^  ZIT  (10  déeeabre  IM5). 

Ch.  Maur.  TALL£ïajL^o.  Le  Baron  do  Gravenreuth. 

(1)  T.  ce  Tcri<é  ciHleMitt,  p.  iSO. 
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S.  M.  le  Roi  de  Bavière  déclare  qu'il  ne  formera  aucune  répétition 
ni  demande  pour  raison  d'avances,  pn^stations  ou  fournitures  fait^ 
par  ses  EtaLs  aux  troupes  des  alliés  pendant  la  guerre  actuelle. 

Le  présent  article  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  pour  mot  dans  le  Traité  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  avec  ledit 
Traité  el  les  ratifications  de  l'un  et  de  Tautre  seront  échangées  en 
même  temps. 

Fkit  at  aigné  à  Br&nn  1»  19'  Tnmmf  an  XXT  (10  déoMulkre  IflOS). 
Ch.  H.  TiLumim.  Baron  de  GBATnnximi. 


Traité  conehi  il  liwMigi  iW»  puer  IMNMiliiktft  Bnymw 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  îloi  d'Itfilie,  et  S.  A.  S.  i'Eieo- 
teur  de  Wurtemberg,  voulaat  reneirer  de  pins  en  phn  les  liens  de 
Tamitié  qui  les  unit  et  accroître  par  des  stipulations  nonTsUes  ïm 
avanta^  de  l'aUianee  qui  snbsiste  entre  lenis  États,  alliance  dont 
S.  M.  I.  et  R.  désire  surtout  que  S.  A.  S.  É\  rscneille  promptement 
les  heureux  fruits,  ont  nommé  pour  les  Plénipotentiatres,  sarotr  : 

S.  M.  rSmpereur  des  Français,  etc.,  M.  Charl/es-Maurice  Tah» 
kilfl^and,  ete.,  Ministre  des  Relations-Extérieures,  et  S.  A.  S.  l'Élec- 
teur de  Wurtemberg,  M.  le  Baron  Philippe-Chrétien-Frédério  de 
Normanrij  Ministre  d'État  de  S.  A.  S.  É*«,  Vice-Président  de  son 
Conseil  ;  lesquels,  après  avoir  écbai^  leurs  pl^BS^pouvoirs,. sont 
convenus  des  arfi  les  suivants  : 

Art.  l**.  L"s  Etats  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de  Wurtomi^ra,  tant 
ceux  qu'il  possède  actuellement  que  ceux  dont  il  sera  mis  eu  pos- 
session en  conséquence  du  futur  traité  df  paix  avec  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Allemagne  et  d'Autriehn,  et  confonnément  aux  stipulations 
du  présent  Traité,  formeront  a  l'avenir  un  Royaume  héréditaire  dans 
la  Maison  de  S.  A.  S.  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture» 
à  rexclttsion  perpétuelle  des  flemmes. 

AsT.  %  S.  A.  S.  prendra  le  titre  de  Roi  arec  le  rang  et  les  préfiK 
gatives  attachées  à  ce  titie.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  promst 
Remployer  ses  bons  offices  pour  faire  reconnaltie  S.  H.  le  Roi  d» 
Wurtemberg  par  toutes  les  Puissance. 

AsT.  3.  Le  Royaume  de  'NVurtemberg  continuera  de  faire  partie 
du  tenitoire  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurlmi- 
berg  conservera  avec  la  Confédération  (iermanique  tous  les  rapports 
qui  l'unissent  à  elle  comme  co-Etat  et  comme  Princa  Electeur,  ainsi 
que  tous  les  droits  inh»''r"nts  à  fette  rjiialité. 

Akt.  4.  S.  M.  l'Ëmpei-eur  des  Francs  s'enga^  à  faire  cédex  à 
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S.  M.  lo  Roi  de  Wurteinberp  par  le  futur  traité  de  paix  avec  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  les  cinq  vilUîs  dites  du  Da^ 
nube,  savoir  ;  Ehin^eo,  Munder-Kingcn,  Ruidliiigf  n,  Mengea  et 
iSauli^Mu,  avec  leurs  dépendances;  le  haut  et  bas  Comit;  île  Hobira- 
beig;  le  Landgraviat  du  Nellonbourg  et  la  Préfecture  d'Ahuri  avec 
leurs  dt  pendances  (la  ville  de  Constance  exceptée);  la  partie  du 
BrâetâwCràMikteiidaTe  dans  les  possessioiis  du  Wortemberget  située 
à  l'est  d'une  ligne  tirée  depuis  le  Schlegelberg  jusqu'à  Molbach;  les 
'villes et  tflRÎtQiiedeWilliogeu*  deBraaûJing  et  le  Comté  de  Bondoil 

Au.  $.  S.  M.  l'Empeieur  des  Fiangus  s*engsge  à  faire  inséier 
tes  k  folnr  trailé  de  paix  un  ardele  par  lequel  S.  M.  rEmpeieur 
d*AUeiaagne et  dT Autriche  renoaceia  tact  pour  lui,  ses  héritieisai 
suMOisoma  que  pour  les  Princes  de  sa  Maison»  leurs  héritieit  ei 
successeurs  respectifs  à  tout  droit  soit  de  suzeraineté,  soit  de  souve* 
RÛnelé  et  à  toute  prétention  quelconque  actuelle  ou  éventuelle  sur 
tous  les  Ktats  sans  oxception  que  S.  M.  le  Roi  de  Wurf«^mberg  pos- 
ttdo  mauitouant  et  possédera  en  couséquenco  du  lutur  traité  de  paix. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  jouira  sur  tous  ses  Etats, 
tant  sur  ceux  qu'il  possède  actuellement  que  sur  ceux  qu'il  posst'.'dera 
f-n  conséquence  du  futur  traité  de  paix  et  du  présent  tiaïUj,  lio  ia  ple- 
in tude  de  la  souveiaiuûté  et  de  tous  les  droits  qui  en  dénveut  et 
de  la  même  manière  qu'en  jouissent  S.  IiL  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Pnuse  sur  leurs  Etals 
Allemands.  S.  M.  TEmpereur  des  Français  garantit  à  S.  M.  le  Roi 
ée  Wurtemberg  la  possession  et  la  jouissance  desdits  droits  ainsi 
foe  Teséoutton  des  soles  qu'il  aumit  faits  on  potmaifc  fjsire  en  ooiH> 
séquence. 

Art.  7.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  dupsé» 
ssnt  Traitét  &  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  entrera  en  possession  des 
pays  et  territoires  que  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roid'ItaUa 
s'est  engagé,  par  l'art.  4  du  présent  Traité,  à  lui  faire  céder  par  !♦ 
futur  trait»'  de  paix  avec  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche et  y  exercera  tous  les  droits  de  souveraineté,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

Art.  8.  S.  M.  l'Empereur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  s'cngageaal 
en  sa  liuuijlc;  4aa,iité,  pour  lui,  ses  héritiers  et  succe.sscuxs,  garantit 
à  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  Imtégrite  uu  son  Royaume  dâjus 
l'état  où  il  se  trouvera  en  conséquence  du  traité  de  paix  à  intervenir. 

AsT.  9.  S.  M.  le  Bol  de  Wurtemberg  garantit  Tintégiité  des  po8> 
sessions  actuelles  de  la  Francs  sur  le  continent,  de  même  que  Tinté- 
gtîté  du  Royaume  dTtalie»  dansfétat  où  il  sera  après  la  paût  qui 
terminera  la  présente  guerre. 

Air.  10.  Pour  assurer  à  oes  garanties  séeipraqnss  font  rsfirtqWil 
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est  dans  l'intention  d«'S  H.  P.  C.  de  leur  donner,  il  y  aura  à  perpé- 
tuité, entre  la  Couronne  de  France  d'une  part,  la  Couronne  dltalie 
d'autre  part  et  la  Couroune  de  Wurlunihorg,  une  alliance  on  vertu 
de  laquelle  toute  truerre  continentale  fuite  à  l'une  desdites  Cou- 
ronnes, pour  quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de- 
viendra commune. 

AsT.  11.  Le  CBS  de  L*alHaiice  survenant,  et  autant  de  fois  qa*ii 
surviendra,  les  Hauts  Contractants  régleront  par  une  convention 
spéciale  1er  nombre  de  troupes  que  chacun  d'eux  devra  mettre  en 
campagne,  ainsi  que  tout  ce  qui  concernera  Tentretien,  la  solde  et 
le  commandement  de  celles  que  l'un  des  alliés  sera  dans  le  cas  de 
mettre  à  la  disposisioa  de  l'autre  allié.  Mais  les  H.  P.  C.  s'enga* 
gent  dès  à  présent  à  concerter  ensemble  toute  guerre  conmiune  et  à 
ne  point  faire  de  paii  séparée. 

Art.  12,  Le  traité  d'alliance  conelu  à  Liidwigsbourg,  le  5  ortobro 
1805(1  j  entre  liîs  H.  P.C.  reste  dans  toute  sa  forte  et  sera  L'\i'<  uté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur  dans  toutes  celles  de  ses  clau.ses  auxquelles 
il  n'est  point  dérosïé  par  le  présent  Traité. 

A»T.  13  et  dernier.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratitica- 
tions  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  15  jours. 

Faii  e  t  signé  à  Lrunij  le  20  frimaire  an  XIV  'Il  décembre  1805), 

Cii.-jU.  Talleirand.  Le  Baruu  de  NoaMAXN-EHRKNFELS. 

Abticlb  sèpaxL 

s.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  déclare  qu'il  ne  fonnera  aucune 
répétition  ou  demande  pour  raison  d'avances,  prestations  ou  four- 
nitures faites  par  ses  Etats  aux  troupes  des  alliés  pendant  la  guerre 
actuelle. 

Le  présent  article  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  in- 
séré mot  pour  mot  dans  le  Traité  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  avec  le- 
dit Traité,  et  les  ratifications  "h  seront  échangées  cm  même  temps. 

¥ùi  et  signé  h  Briinn  le  20  Frimaire  an  XIV  (11  décombre  1805;. 

Ch.-M.  Talletbano.  Baron  de  Normann-ëurenpels. 


Traité  conclu  à  Vienne  îe  12  décembre    1805   <21  ft-lmaire  an  XIV) 
t  entra  la  France  et  S.  A,  S.  l'Ëlectenr  de  Bade,  pour  la  «tipolatlon  de 

CM«loiui«tde  ararantleB  réciproques. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  A.  S.  l'Électour 
de  Bade,  voulant  resserrer  de  plut»  eu  plus  ks  liens  de  l'amitié  qui 
les  unit,  et  accroître  par  des  stipnlatiou.s  nouvelles  les  avantages  de 
raliiduce  qui  subsisite  entre  leurs  États,  alliance  dont  iS.  M.  I.  et  R. 

(1)  T.  oe  traité  ci-doMUf»  p.  IM. 
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désira  surtout  que  S.  A.  S.  Électorale  recueille  piomptement  lesheu- 
leux  fruits»  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur,  Roi  d'Italie,  M.  Charlee-Maurice  Talleyrand, 
Grand  CbambeUan,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  Grand  Cor- 
don de  la  Légion  d'Honneur,  et  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle 
Touge  et  de  l'Aigle  noir  de  Prusse; 

Et  S.  A.  S.  rÉleeteur  de  Bade,  M.  Sigismond-CharlesJean,  Baron 
de  HMtxeMtein,  Ministre  de  son  Cabinet,  Grand  Cordon  de  son  Ordre 
de  la  Fidélité.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ait.  l**.  S.  M.  l'Empcrour  dos  Français ,  Roi  dltalîe ,  s'engage  à 
faire  céder  à  S.  A*  S-l'Ét  i  t»  ur  de  Bade,  par  le  futur  Traité  de  paix 
avec  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  le  Bri^gaw  [à 

l'exception  do  la  partie  faisant  enclave  dans  les  possessions  du  Wur^ 
tcmberg,  et  située  à  l'est  d'une  ligne  tirée  depuis  le  Scliiegelberg 
jusqu'à  Molbaeh,  et  ses  déjir>n(lini'e«:  (à  l'exception  drs  villes  et  ter- 
ritoires d»'  Williiiu't  n  et  Hreunlingen  ),  l'Ortenaw  ,  la  ville  de  Cou- 
Stan-^e  et  la  comnianderie  de  Meinaw. 

Art.  '2.  s.  m.  rKnipereur  df^s  Fiano.iis  ,  Roi  d'Italie,  s'engage  à 
fain*  in'^'T'^r  dans  Ir  l'utiir  Traifi'  dr  paix,  un  article  par  l('(|iicl  S.  M. 
l'Eiupereiir  d'Allciuague  et  d'Autriclie  renoncera,  tant  j)oiir  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs,  que  pour  les  Princ  es  de  sa  Maison,  leurs 
héritiers  et  successeurs  respectifs  ,  ù  tout  droit ,  soit  de  suzerain'^lé , 
soit  do  souveraineté  et  à  toute  prétention  quelconque  actuelle  ou 
éventuelle  sur  tous  les  États ,  sans  exception,  quo  S.  A.  S.  l'Électeur 
de  Bade  possède  maintenant  et  possédera  en  conséquence  du  futur 
Traité  de  paix. 

Ait.  8.  S.  A.  S.  l'Électeur  de  Bade  jouira  sur  tous  ses  États,  tant 
sur  ceux  qu'il  possède  actuellement,  que  sur  ceux  qu'il  possédera  en 
conséquence  du  futur  Traité  de  paix  et  du  présent  Traité  de  la  plé* 
nitude  de  la  souveraineté  et  de  tous  les  droits  qui  eu  dérivent,  ainsi 
et  de  la  mâme  manière  qu'en  jouissentS.  M.  l'Empereur  d'Allemagne 
et  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  do  Prusse  sur  leurs  États  Allemands. 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  garantit  àS.  A.  S.  l'Élec- 
teur de  Bade  la  possession  et  la  jouissance  desdits  droits,  ainsi  que 
l'exécution  des  Actes  qu'il  aurait  fait  ou  pourrait  (aire  en  consé- 
quence. 

AxT.  4.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité,  S.  A. S.  entrera  en  possession  des  pays  et  territoires  que 
S.  M.  l'Empereur  do--  Français,  Roi  d'Italie,  s"'  st  engaizé  ,  par  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  Traité,  à  lui  faire  céder  par  le  futur  Traité  de 
paix  avec  »S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  y  exer- 
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cm  tous  let  dimts  ^«nivmiaeté  •  aissi  qu'il      dit  ûam  VutkÈb 

piécédeot. 

Ast*  6.  S.  A.  B.  l'ÉlectouT  de  Bada  dâeluequ*]!  nsfoiBMnaMiaane 
piétentbii  si»  ks  ttos  du  Biim  oecupées  par  la  France. 
ÀKT.  6.  S.  M.  TEmpereur  des  Fiançais,  Boi  il'Iiaiia  s'enga^eaat, 

en  sa  double  qualité,  pour  lui,  ses  héritiers  et  imoeesaeuis,  ganolit 
à  S.  A.  8.  l'Electear  de  Bade ,  l'intégrité  de  ses  possessions  dans 
l'état  ok  elles  se  trouvenmt  en  conséquence  du  Traité  da  paix  à  iatei^ 

venir. 

Art.  7.  S.  A.  S.  rÉK'rtcur  do  Bade  garantit  l'intégrité  dos  posses- 
sions a'  tucllfs  de  la  France  sur  le  continent ,  de  môme  que  l'inté- 
grité du  R -vaume  d'Italie  dans  l'état  où  il  sera  ajprte  la  paix  qui 
terniLuera  la  présente  guerre. 

Aai.  8.  Pour  assurer  à  ces  garanties  léciproi^ues  tout  l'effet  qu'il 
est  dans  Tintentiondes  Hautes  Pe^-ties  Contractantes  de  leur  donner, 
il  y  aura  à  perpétuité  entre  la  Couronne  de  France  »  d*une  part ,  la 
Couronne  d'Italie,  d'autre  part ,  et  S.  A.  S.  TÉlecteur  de  Bade,  une 
alliance  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continentale  faite  à  Tune 
desdites  puissances  pour  quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  de\-iendra  immédiatement  commune  aux  deux  autres. 

Art.  9.  L  -15;  de  l'alliance  survenant,  et  autant  de  fois  qu'il  sur* 
viendra,  les  Hauts  Contractants  régleront  par  une  Convention  spé- 
ciale, le  nombre  do  troupes  que  chacun  d'eux  devra  mettre  en  cam- 
pagne, ainsi  que  tout  re  qui  concernera  l'entretien  ,  la  s  Me  et  le 
commandement  de  celles  que  l'un  dos  alliés  sf-ra  dans  le  cas  démettre 
à  la  disposition  de  l'autre  allié.  Mais  les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  dès  à  présont  à  concerter  ensemble  les  opérations  de  toute 
guerre  commune  et  à  ne  point  faire  do  paix  séparée. 

Art.  10.  Le  Traité  d'alliance  précédemment  conclu  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  (1)  reste  dans  toute  sa  force  et  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur  dans  toutes  celles  de  ses  clauses  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  Traité. 

Art.  11.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  serant 
échangées  dans  le  délai  de  vingt-cinq  joars,  et  plus  tdtsi  &ire  se  peut. 

F«ît  à  Tienne  le  81  Frinaira  an  HV  [IS  décembra  ItOB), 

Ch.-M.  TiLLBTRAND.        Sigjsmond-Charles-Jeaii,  Baron 

m  REiTZENStEnr. 

AaiICLES  SÉPARÉS. 

Aax.  l*'.  S.  A.  S.  l'Électeur  de  Bade  cède  et  transporte  i  S.  M. 
rEmpeieoT  des  Français,  Roi  d'Italie  »  tons  ses-droits  de  propriété 

n  V.  .  ;-<ir  f^sus,  p.  133,  le  Traité  d'aDiuce  ligné  %  Bftden  pour  gmntir  Tindé- 

pcncUnce  et  rizit<''grïté  de  l'Électontt. 
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H  de  foavenûoelé  sur  ia  pliM  de  EeU  et  «or  uil  tenitoife  de  600 
loiwide  xayoB  antovr  de  ladite  place. 

An.  9i  S.  A.  S.  rétedenr  de  Bade  déclare  qu*il  ae  fimneia  aaeoDe 
répétition  ou  demande  pour  raison  d'avances,  prestatkas  ou  foui^ 
aitiues  faites  par  ses  États  aux  tioupss  dss  alliés  pendant  la  guerre 
»ctueUe. 

I^deax  articles  ci-dessue  axuont  la  même  force  et  valour  i|iie 
s'ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  Xiaité  deœ  jour.  Ils  seront 
ratifiés  avec  ledit  Xiaité  et  les  ratifioattoes  en  esvoat  éohaogéss  «oi 

même  temps. 

V»U  et  «igné  k  Vienne,  le  13  décembre  1^. 

Ch.-M,  XALLsnum.         Sigisrr^ n n  H -€b  a  rl os-Jean»  fiaron 

os  RdXZSMSTEW. 


VtnttA  ff*aIIlKnce'offenslTe  et  défecRiTe  concln  A  Vlonn?,  le  15  déceaAM 
leoe  (24  firlmalre  an  ZIV) ,  entre  la  France  et  la  Praaae 

S.  M.  TEmpereuT  des  Français,  et  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  Tou!ant 
fonder  sur  une  base  solide  une  éternelle  union  entre  les  deux  Nations, 
ont  nommé  les  Plénipotentiaires  suivants,  savoir  :  S.  M.  l'Empereor 
di  s  Français,  son  Grand  Maréchal  du  Palais,  le  Général  Duroc,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  son  Ministre  d'État,  de  Guerre  et  de  Cabinet, 
lo  Comte  à'TTaugwiz;  lesquels,  npr^s  avoir  échangé  leurs  pleios>poii- 
TOirs,  sont  convenus  do  co  qui  suit  : 

Art.  Il  y  aura  une  ailianr'e  offensive  et  défensive  entre  S.  M. 
l'Empereur  dt  s  Français  et  S.  M.  lo  Roi  de  Prusse  qui  feront  cause 
commune  et  emploieront  toutes  leurs  forces,  si  cela  devient  néces- 
saire, dans  une  guerre  qui  surviendrait  à  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes, en  cûnsé(|uence  dos  cas  ci-dessous  : 

1*  Pour  la  défense  de  TEmpire  Ottoman,  dont  les  deux  Parties 
Contractantes  garantissent  l'indépendance  et  Tintégrité; 

Sfi  Pour  la  garantie  des  États  de  la  Prusse  ainsi  que  de  raccrois- 
sement  qu*elle  acquiert  en  conséquence  de  Tarticle  3  de  cette  Con- 
Tention; 

3"  Pour  la  garantie  des  États  de  la  France  avec  tous  les  agrandis- 
sements qu'elle  pourrait  obtenir  en  Italie; 

4»  Pour  la  garantie  du  Royaume  de  Bavière,  avec  ses  limites, 
comme  il  les  avait  lors  de  la  paix  do  Teschen,  et  avec  les  accroôsse*' 
ments  portés  dans  les  articles  3  et  6  de  cette  Convention. 

(1)  Ce  traité,  qui  ne  fut  pas  ratifié  k  Berlin,  figure  ici  <'i  titre  do  docament  his- 
torique :  il  a  été  refondu,  comme  on  sait,  dans  la  Convention ,  d'ailleuni  moins 
fiiTorable  à  la  Prusse,  que  ce  pays  signa  avec  la  flmee  le  15  fôftier  1806,  et 
dont  le  texte  »c  trouve  et-«pfèi  p.  1S4.  (V.  JB^noi»,  Histoire  de  France,  t.  Y,  et 
Koch,  Abrégé,  etc.) 
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Ajkt.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  piendia  possession  et  conservera 
en  toute  souyeraineté  les  États  du  Roi  d'Angleterre ,  en  Àllemagne; 
S.  M.  P.,  cependant,  ne  pourra  pas  prétendre  avoir  une  Toix  déplus 
au  Collège  des  Électeurs. 

ÂKT.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  au  Roi  de  Bavière  le  Mar^ 
quisat  d*Ânspach,  avec  la  modification,  lors  de  la  rectification  des 
limites  entre  le  Marquisat  de  Bareuth,  qui  reste  à  la  Prusse,  et 
les  provinces  Bavaroises  qui  l'avoisinent ,  de  pouvoir  réunir  à  la 
Prusse  un  territoire  dont  la  population  n'ex(  triera  pas  S0,000  habi-^ 
tants,  et  qui  sora  pris  sur  les  propriétés  de  la  Bavière. 

Art.  4.  S.  M.  le  Roi  de*  Pnisse  cède  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté, et  au  même  titrn  qu'elle  le  pns5;ôdo  elle-même,  le  Duché  de 
Clèves  nu  Prince  du  ISaiut  Empire  Romain  qui  sera  désigné  par 
S.  M.  l'Eniperour  Napolcon. 

Art.  5.  S.  M.  lo  Roi  fil'  Prusse  cède  à  S.  M.  l'Empereur  Napoléon, 

la  Principauto  do  Nt.'ufchàtcl. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  dv  Prusse  ïocoiinnît  l'Elertour  de  Bavière  avec 
le  titre  de  Roi,  et  elle  lui  garantit,  indépendamment  do  ses  États 
actuels,  le  Tyrol,les  Principautés  de  Passau  et  d'Eichstadt;  le  Mar- 
graviat di'  Burgau;  le  Comté  de  Fettnang  et  Argen;  de  Kœnig- 
segg-Rotlienfels,  d'Isny;  la  Principauté  de  Lindau;  les  sept  Pro- 
vinces du  Voralberg,  avec  leurs  enclaves;  la  ville  d'Augsbourg,  et 
enfin  le  Marquisat  d'Anspach.  Elle  garantit  ^aiment  aux  Électeurs 
de  Wurtemberg  et  de  Bade,  le  reste  de  la  Souabe  Autrichienne,  ainsi 
que  la  souveraineté  entière  et  absolue  de  leurs  États,  comme  en  jouis- 
sent TAutriche  et  la  Prusse. 

Art.  7.  Lors  de  la  paix  qui  mettra  fin  à  la  présente  guerre,'  TEm- 
pereur  Napoléon  restituera  à  la  Maison  d* Autriche  les  États  qu*il  a 
'  en  sa  possession,  hormis  les  anciens  Étais  de  la  République  de  Ve- 
nise, et  ce  qui  est  compris  dans  l'article  6  de  cette  Convention.  La 
Maison  d'Autriche  ne  pourra  pas  continuer  à  recruter  dans  tout 
l'Empirn  Oormanique,  cette  prérogative  ne  devant  être  attachée  h 
rEmpu(>  l'Aliemagae  que  dans  le  cas  et  après  la  déclaration  d'une 
guerro  d'Etnpiic 

A  HT.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratiUcatiims 
seront  échangées  à  Berlin  dans  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 

peut. 

Fait  à  Vienne  lo  a  Frimaire  an  XIV  (15  décembre  1805), 

DuKOC.  Chrétien-Henry-Curoe,  Comte  d'Haugwiz. 
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s.  M.  TEmpeieur  des  Français,  Roi  dltalie,  et  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
Ttèie,  Électeoi^Palatin,  roulant  accroître  encore  et  par  des  stipula- 
tions additionnelles  au  Traité  signé  à  Briinn ,  le  10  décembre  1605 
(19  frimaiie  an  XTV)  (S),  les  avantages  de  l'alliance  qui  existe  entre  les 
deux  États,  ont  nomm(^  pour  leurs  Plénipotentiaires ,  savoir  :  S.  M* 
TEmperenr  des  Français,  Roi  d'Italie,  son  Grand-Maréchal  du  Pa- 
lais, le  Général  Dwroc,  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  Électeur-Palatin, 
le  Tîaron  de  ^ratTnr(??f//i,  son  Envoyé  Extraordinaire  près  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs, sont  convenu»?  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à 
faire  céder  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  Electeur-Palatin,  par  le  Roi 
de  Prusse,  le  Marquisat  d'Anspach,  pour  le  posséder  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté. 

Art.  s.  8,  M.  le  Roi  de  Bavière,  Electeur  Palatin ,  en  reconnais- 
sance de  la  cession  du  Marquisat  d'Anspach»cède  en  toute  propriété 
et  souTeraineté»  et  au  môme  titre  qu*il  le  possède,  le  Duché  de  Bei^g 
au  Prince  du  Saint-Empire  Romain  qui  sera  désigné  par  S.  M.  TEm- 
pereur  des  Français,  Roi  d'Italie. 

AaT.  8.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  tenir 
secrète  la  présente  Convention  additionnelle ,  jusqu'au  moment  oh 
dles  trouveront  à  propos  di>  la  mettre  à  exécution. 

Abt.  4.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  additionnelle 
feront  échangées  dans  l'espace  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
ae  peut. 

Fait  ?i  SchoDbruiui  le  Sft  Frimaire  an  XIY  (10  d  cembr  •  180' 

Dunoc.  Baron  ds  GiUvsNaEuxH. 


VraJté  de  paix  oenolu  à  Preaboorc  le  80  Aimmibf  1806  (6  alTAse  an  XIT) 
entre  la  France  et  rEmperevr  d'AUanailM  «t  Mvtrleba.  (Ëduuige  dei 

ralificalioDs  le  1"  janvier  1806.) 

S.  M.  l'Empereur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  l'Empereur 

d'Aîlcmaa:nc  et  d'Autriche,  éga!nm'''nt  animés  du  désir  demettTY»  fin 
aux  calamités  de  la  c-tif  rre,  ont  résolu  de  procéder,  sans  délai,  à  la 
conclusion  d'un  Traité  de  paix  définitif,  et  ont,  en  conséquence, 
nommé  pour  Plénipotentiaires  ;  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  Charles-Maurice 
talkyrand-Ptrigord,  Grand-Chambellan,  Ministre  des  Relations 

(l)  V.  Marte»»,  euppl.  t.  IV. 
V.  ce  Thiité  ei-detsus,  p.  185. 

VU  iô 
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Extérieures  do  Sadite  Majesté  T Empereur  des  Français  et  Roi 
d'Italie,  Grand-Cordon  de  la  Légion  d'Honneur»  dMTâlier  des 
Ordres  de  rAigle-Rourc  ot  Noir  de  Prusse. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  ot  d'Autriche ,  M.  lo  Prince 
Jean  de  Liechtenstein,  Prince  du  Saint-Empiro  Romain,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Militaire  de  Marie-Thérè:>e,  Chambellan,  Lieute- 
nant-Général des  Armées  de  Sa  dite  Majesté  l'Emppreur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche,  et  propriétaire  d'un  régimeiit  de  Housards  ;  et 
M.  le  Comte  Ignace  de  Gyulai,  Commandant  de  TOrdre  Militaire, 
Chambellan  de  Sa  dite  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche, Lieutenant-Général  de  ses  Armées,  et  propriétaire  d'un  régi- 
ment  d'Infanterie. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  oonve» 
nus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  j  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entrs 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie,  leurs  héritiers  et  Aucoesseurs,  leurs  États 
et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  La  France  continuera  àc  posséder,  en  toute  propriété  et 
souveraineté,  les  Duchés,  Principautés,  5>('i<rnt'uries  nt  territoires 
au-delà  des  Alpes,  qui  étaient,  antérieurement  au  présent  Traité, 
réunis  ou  ini  oiporés  à  l'Empire  Français,  ou  régis  par  les  Lois  et  les 
Administrations  Françaises. 

Abt.  3.  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autri(  ho,  pour  lui, 
ses  héritiers  et  successeurs,  reconnaît  les  dispositions  laitt  s  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  relativement  aux  Prin- 
cipautés de  Lucques  et  de  Piomhino. 

Aar.  4.  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  renonça, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  à  la  partie  des 
États  de  la  République  de  Venise,  à  lui  cédée  par  les  Traités  de 
Campo>Formio  (1)  et  de  Lunéville(2),  laquelle  sera  réunie  à  peipé- 
tui'té  au  KornuTnr  iTtsdie. 

Art.  5.  S.  M.  rEmpereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  reconnaît 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  comme  Roi  d'Italie.  Mais  il  est 
convenu  que,  conformëmonl  à  la  déclaration  ftiite  par  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  au  moment  où  il  a  pris  la  Couronne  d'Italie, 
aussit('>t  fjue  les  Puissances  nommées  dans  c(nte  déclaration  auront 
rempli  les  conditions  qui  s'y  trouvent  expnmées,  les  Couronne*  de 
Fran<  c  et  d'Italie  seront  séparées  à  perpétuité  ,  et  ne  pourront  plus , 
dans  aucun  cas,  être  réunies  sur  ia  même  tAte.  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  à  reconnaitre,  lors  de  la  sépara- 

(1)  V.  t.  I,  p.  335,  le  TraiK'  du  17  octobre  1797. 
(2>  V.  ce  Traité,  daté  du  9  février  1801,  t.  I,  p.  tôA. 


Digrtized  by  Google 


26  DECEMBRE  1805. 


I4f 


tioT^,  le  successeur  que  S.  M.  i'£«pereur  des  Fransais  seseiadomié 

Aet.  6.  présont  Traité  de  paix  est  déclaré  commim  à  Leurs 
Altesses  .Séréûissnaes  les  Électeurs  du  iiavière,  de  Wurtemb©^  et  de 
Bûde,  et  à  la  République  Batave^  alliés  de  S.  M.  i  Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  dans  la  pr^nte  guerre. 

Art.  7.  Les  Électeuis  de  Bavière  et'éo  WisIMBbeig  ayant  pris  le 
fhn  de  Mt  nus  n^aiimoiiif  eener  d'appartea»  à  la  Gonfédénlion 
<3flnBa]nfM,  6.  M.  l'Empeieiir^'Alkmsigne  etd'AïUnolieletTOM^ 
Mit  en  œtte  qvalhi. 

An.  8.  (l)  S.  If.  rEmp«««r4'AUeDUigiie0ld*AiitriQlie,lantpo«r 
InSf  K8  héritien  et  saoceasev»,  que  pour  les  Prinoee  de  sa  Maison, 
Imirs  héritiers  et  saoœssears  respectifs,  renonce  aux  PnBoipatttës» 
Seigneuries,  Domaines  et  territf)ires  ci-après  désignés  : 

Oède  et  abandonne,  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  Margraviat  de 
Burgaw  et  ses  dépendances,  la  Principauté  d'Eichstadt,  la  partie  du 
territoire  fin  Passau  appartenant  h  .S.  A.  R.  l'IillepteuT  de  Salzbourrr, 
^  située  entre  la  Bohême,  l'Autrirh»',  If  Danube  et  l'Inn  ;  Comté 
de  Tyrol,  y  compris  les  Principauté  s  d  *  Brixen  et  de  Trente;  les 
Sept  SeigDt'urios  du  Voralbei^  ave<  leurs  enclaves;  le  Comté  de 
Hohenems,  le  Comté  de  Konigsegcr-Rothenfels,  les  Seigneuries  dfî 
Tetnang  et  Argen,  et  la  ville  et  le  terriioiro  de  Lindau. 

A  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  les  cinq  vill«5  dites  du  Danube, 
wvoir:  Ehingen,  Munderkingen,  Riedlingen,  Mengen  et  Sulgaw, 
«vee  lenn  dépeiidaiioei>;  le  Haut  et  Bas  Comté  de  Hohettberg  ;  le 
Lendgraviat  de  NelleDt)oiirg  et  la  Piéfectufe  d'Allorff,  svec  leon 
dépendaiioee  (la  Tille  de  CSonstanœ  excepté^;  la  pertie  du  Brisgaw 
disant  enolarve  dans  les  possessione  Wortembei^geoises  et  sitnâeè 
l'Est  d'une  ligne  tirée  du  .Sehiegelberg  jusqu'à  la  MolbaolL,  etiee 
▼illos  et  territoires  de  Willingen  et  Brenti^;en. 

AS.  A.  S.  rÉleoteirr  de  Bade,  le  Brisgaw  (à  l'exception  de  Tcii- 
cîave  et  des  portions  séparées  ci-dessus  désignées),  TOrtenaw  et  Intins 
dépendances,  la  ville  de  Constance  et  la  pommanderic  de  Mcinau. 

Lpfî  Prineipautés,  Seignciirios ,  domaines  et  torritoirf^^  susdits, 
s<>ro[tt  possédés  respectivemerrt  par  Leurs  Majestés  les  Rois  d^* 
Bavipre  et  de  Wurtemberg  et  par  S.  A.  S.  l'Électeur  de  Bade,  soit 
en  susseraiiieté,  soit  en  tout<>  propriété  et  souveraineté,  de  la  même 
manière,  aux  mêmes  titres,  droits  et  prérogatives  que  le«  possédaient 
S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  ou  les  Prinoes  de  ea 
Maison,  et  non  autiement, 
Akt.     S.  M.  rEmpeieur  d'Allemagne  et  d'Autriche  reoomMilt 

d)  V.  ci-apri*8  à  su  date  ie  Mtité  conclu  1«  àô  mai  1806  «niro  la  Fianco  «t  1» 
Banèft  po«r  r«zécutioii  de  c«t  ârticle* 
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les  dettes  contractées  par  la  Maison  d'Autriche  au  profit  des  particu- 
liers et  des  établissements  publics  des  pays  faisant  actuellement 
partie  iuiégraute  de  l'Empire  Français;  et  il  est  convenu  que  Sa  dite 
Majesté  ratera  libre  de  toute  obligation  par  rapport  a  toutes  dettes 
quelconques  que  la  Maison  d*Autriche  aurait  contractées,  à  raison 
de  la  possession ,  et  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  auxquels  elle 
renonce  par  le  présent  Traité. 

AsT.  10.  Les  pays  de  Saltzbouxget  de  Befchtolsgaden  appartenant 
àS.A.R.et  E.  TArchiduoPeidinand,  seiontincorporésà  rEmpiie  d*  Au- 
tiiche;  et  S.  M.  TEmpeieur  d'Allemagne  et  d'Autriche  les  poasèdeia 
en  toute  propriété  et  souYeiaineté,  mais  à  titre  de  Duché  seulement. 

Art.  11.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à 
obtenir,  en  faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand,  Électeur  de 
Saltzbourg,  la  cession,  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  de  la  Princi- 
pauté de  Wurtzbourg,  telle  qu'elle  a  été  donnée  à  Sadite  Majesté 
par  U>  recès  de  la  Députation  de  l'Empire  Germanique,  du  25  février 
1803.  (6  ventôse  an  XI.)  Le  titre  Électoral  de  S.  A.  R.  sera  transféré 
sur  cette  Principauté,  que  S.  A.  R,  possédera  en  toute  propriété  et  . 
.souveraineté,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  qu'elle 
possédaiL  i'Eleciorat  de  Saltzbourg,  Et  quant  aux  dettes  ,  il  est  con- 
venu que  le  nouveau  possesseur  n'aura  à  sa  charge  que  les  dettes 
résultant  d'emprunts  foimellement  consentis  par  les  Etats  du  pays, 
ou  des  dépenses  laites  par  TAdministration  eflfective  dudit  pays. 

Abt.  IS.  La  dignité  de  Giand-Maîtie  de  l'Ordre  Teutonique,  les 
droits,  domaines  et  revenus  qui,  antérieuiementàlapiésentegueire, 
dépendaient  de  Mergentheim,  chef-lieu  de  l'Ordre,  les  autres  droits, 
domaines  et  revenus  qui  se  trouveront  attachés  à  la  Grand-Maîtrise, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  ainsi  que 
les  domaines  et  revenus  dont,  à  cette  même  époque,  ledit  Ordre  se 
trouvera  en  possession,  deviendront  héréditaires  dans  la  personne  et 
la  descendance  directe  et  masculine,  par  ordre  de  primogéniture,  de 
celui  des  Princes  du  la  Maison  Impériale  qui  sera  désigné  par  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon 
promet  ses  bons  offices  pour  faire  obtenir,  le  plustôtpossible,  à  S.  A.  R. 
l'Archiduc  Ferdinand,  une  indemuiUÎ  pleine  et  entière  en  Allemagne. 

Aar.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  pourra  occuper  la  ville  d'Augs- 
bourg  et  son  territoire,  les  réunir  à  ses  États  et  les  posséder  en  toute 
propriété  et  souveraineté.  Pourra  également  S.  M.  le  Roi  de  Wur- 
temberg occuper,  réunir  à  ses  États  et  posséder  en  toute  propriété  et 
souveraineté  le  Comté  de  Bondorff  ;  et  S.  M.  l'Emperour  d'Aile* 
magne  et  d'Autriche  s'engage  à  n'y  mettre  aucune  opposition. 

Abt.  14.  Leurs  Majestés  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
et  Son  Altesse  Séiénissime  l'Électeur  de  Bade  jouiront,  sur  les  ter- 
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ritoires  à  eux  cédés,  oomme  aussi  sur  leurs  anciens  États,  de  la  plé- 
nitade  de  la  Souyeraineté  et  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent  et  qui 
leur  ont  été  garantis  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, ainsi  et  de  la  même  manière  qu'en  jouissent  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  lr>  Roi  de  Prusse  sur  leurs  Etats 
Allemands.  8.  M.  rEmpereurd'Aliemagne  et  d'Autriche,  soit  comme 
Chef  de  l'Empire,  soit  comme  co-État,  s'engage  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  à  l'exécution  des  actes  (qu'ils  auraient  faits  ou  pourraient 
faire  en  conséquence. 

Art.  15.  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autridie,  tant  pour 
lai,  ses  héritieis  et  successeuis,  que  pour  les  Princes  de  sa  Maison» 
leurs  héritiers  et  suooessen»,  renonoe  à  tous  droits,  soit  de  SouTe- 
rûneté,  soit  de  Suzeraineté,  à  toutes  prétentions  quelconques, 
actuelles  ou  éventuelles,  sur  tous  les  États,  sans  exception,  de  Leurs 
Majestés  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et  de  S.  A.  S. 
rÉlecteor  de  Bade,  et  généralement  sur  tous  les  États,  domaines  et 
territoires  compris  dans  les  Cercles  de  Bavière,  de  Franconie  et  de 
Souabe,  ainsi  qu'à  tout  titre  pris  desdits  domaines  et  territoires  ;  et 
réciproquement  toutes  prétentions  actuelles  ou  éventuelles  f^(»sdits 
Etats  à  !a  charge  de  la  Maison  d'Autriche  ou  de  ses  Princes,  sont  et 
demeureront  éteintes  à  perpétuité  :  néanmoins  les  renonciations  con- 
tenues au  présent  article  ne  concernent  point  les  propriétés  qui  sont 
par  l'article  11,  ou  seront,  en  vertu  de  l'article  12  ci-dessus,  concé- 
dées à  LL.  AA.  RR.  les  Archiducs  désignés  dans  lesdiis  articles. 

Art.  16.  Li3s  titres  domaniaux  et  archives,  les  plans  et  cartes  des  dif- 
fftrents  pays.  Tilles  et  fortnesses,  cédés  par  le  présent  Traité,  seront 
remis  dans  Tespace  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la  propriété. 

An.  17.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  garantit  l'intégrité  de  TEm- 
]»>e  d'Autriclie  dans  l'état  où  il  sera  en  conséquence  du  présent 
Traité  de  paix,  de  môme  que  l'intégrité  des  possessions  des  Princes  de 
la  Maison  d'Autriche,  désignées  dans  les  articles  onzième  etdouzième. 

Asr.  18.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  jreconnaissent  l'indé* 
pendance  de  la  République  Helvétique,  régie  par  l'acte  de  média- 
tion, de  même  que  l'indépendance  de  la  République  Batave. 

Aet.  19.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  ses  alliés 
SUT  l'Autriche,  et  par  i'Autncht;  sur  la  France  et  ses  alliés,  et  qui 
n'ont  pas  été  rostitaés,  le  seront  dans  quarante  jouis,  à  dater  de  l'é- 
change des  ratificaiions  du  présent  Traité. 

Art.  20.  Toutes  les  communications  et  les  relatious  commerciales 
seront  rétablies  entre  les  deuxpa^^s  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
la  guerre. 

Asr.  SI,  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M. 
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l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  conserreront  entxe  eux  le 
même  cérémonial,  quant  au  rang  et  aux  autMS  4tiqii6tle9k  O^lti 
qui  a  été  observé  avant  la  présente  guorre. 

Art.  22.  Dans  les  (•in(j  jours  qui  suivront  l'échange  dos  ratitica- 
tion.s  dn  Présent  Traité,  la  ville  de  Presbourg  et  ses  environs,  à  la 
distanrp  do  six  lieues,  seront  évacués.  Dix  jours  après  ledit  échange, 
les  troup<  N  Irançaises  et  alliées  de  la  Fraiice  auruutévacué  la  Moravie, 
la  Bohême,  leViertel-Unter-Vienner^Wald.le  Viertel-Unter-Manhai  t- 
sbergfla  Hongrie  et  toute  la  Styrie.  Dans  les  dizjoius  suivants,  elles 
éTacueiont  le  Viextel-Ober-Vienner-Wald  et  le  YierteUCber-Man- 
liartsberg.  Enfin  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  deTéchange 
des  latifications,  les  troupes  françaises  et  alliées  de  la  France  au- 
Tout  évacué  la  totalité  des  États  héréditaires  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  et  d* Autriche,  à  l'exception  de  la  place  de  Braunau,  la- 
quelle restera  pendant  un  mois  de  plus  à  la  disposition  de  S,  M. 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  comme  lieu  de  dépôt  pour  les 
malades  et  pour  l'artillerie.  Il  ne  sera,  pendant  ledit  mois,  fait 
aux  habitants  aucune  réquisition  do  quelque  nature  que  ce  soit. 
Mais  il  ostronvcnu  que,  jusqu'à  l'expii-ation  dudit  mois,  il  no  pourra 
être  stationné,  ni  introduit  aucun  eor|)S  quelconque  de  troupes  Autri- 
ehionnes  dans  un  arroudissement  de  six  lieues  autour  de  ladite  place 
de  Braunau. 

Il  est  pareillement  convenu  que  les  magasins  laissés  par  rai  iuee 
française  dans  les  lieux  qu'elle  devra  successivement  évacuer,  res- 
teront à  sa  disposition,  et  qu'il  sera  fait  par  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes un  arrangement  relatif  à  toutes  les  contributions  quel- 
conques de  guerre  précédemment  imposées  sur  les  diyeis  Etats 
héréditaires  occupés  par  l'armée  française  ;  arrangement  en  consé- 
quence duquel  la  levée  desdites  contributions  cessera  entièrement  à 
compter  dn  jour  de  l'échange  des  ratifications.  L'Armée  française 
tirera  son  entretien  et  ses  subsistances  de  ses  propres  magasins  éta- 
blis sur  les  routes  qu'elle  doit  suivre. 

Art.  23.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratilications  du  pré- 
sont Traité,  des  Commissairos  seront  noinuiés  de  part  et  d'autre, 
pour  remettre  et  rocexoir,  au  nom  des  Souverains  rc-spoetifs,  toutes 
les  parties  du  terri toii-e  vénitien,  non  oceupéeî*  par  les  troupes  de  S. 
M.  l'Eiupei-eur  des  Français,  Roi  d" Italie.  I.a  ville  de  Venise,  les  la- 
gunes et  loK  pos.>i  ssions  du  terre  icrme  seront  remises  dans  le  délai 
de  quiu/e  JOUIS,  ITstiie  et  la  Dalmatie  vénitiennes,  les  Bouches  du 
Cattaro,  les  iTes  vénitiennes  de  l'Adriatique,  et  toutes  les  places  et 
forts  qu'elles  renferment,  dans  le  délai  de  six  semaines,  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications.  Les  Commissaires  respectifs  veilleront  à 
coque  la  séparation  de  l'artillerie  autrichienne aoit exactement  faite. 
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la  première  devant  rester  en  totalité  au  Royabuue  d'Italie.  Ils  détei^ 
mmeiuiit,  d'un  commun  accord,  l'espèce  et  la  nature  des  ubjetîi  qui, 
appartenant  a  S.  M.  i  iùnpercur  d'Alleuiagnu  etd'Autricke,  devront 
en  conséquence  rei>ter  à  sa  disparition.  Ils  conviendront»  soit  de  la 
Tente  nu  Royaume  d'Italie  de  rartilleiie  impériale,  et  des  objets  sus- 
mentionnés, soit  de  leur  échange  contie  une  quantité  équivalente 
d'artillerie  ou  d'objets  de  même  ou  d'antie  nature  qui  seraient  lais» 
aée  par  Tarmée  française  dans  les  Étals  héréditaires.  Il  sera  donné 
toute  facilité  et  toute  assistance  aux  troupes  autrichiennes  «  t  aux 
administrations  civiles  et  militaire,  pour  retounu-r  dans  les  États 
d'Autriche  par  les  voies  les  plus  convenables  et  les  plus  sûres,  ainsi 
que  pour  le  transport  de  l'artillerie  impériale,  des  magasins  de  terre 
et  de  mer,  et  autres  objets  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les 
stipulations,  soit  do  rontp,  soit  d'é<^'han;Lîf'  qni  pourront  Atrc  laites. 

Art.  24.  Los  ratiiicatiDns  du  présent  Trai(('  seront  échangées  dans 
l'psparp  de  huit  jours,  ou  jilus  tôt  si  faire  se  j)f»ut. 

Fait  et  Signé  à  Pn^shourg     ^  EN^yembrf^  1805  (5  nivôse  an  XIV). 

Ch.-Mau.  Talleïrakd.  Jeas,  Prince  de  Liechtenstein. 

Ignaz,  Comte  de  Gyulai. 

AancLE  sépAsÉ. 

Il  BerapajFéparS.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche»  pour 
zaehat  de  toutes  les  tiontribntions  imposées  sur  les  divers  États  héré- 
ditaires occupés  par  l'armée  française  et  non  encore  perçues,  une 
tomme  de  quarante  millions  de  francs  (valeur  métallique).  Pour  fad- 
liter  le  payement  de  cette  somme,  S.  M.  l'Ëmpereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  cousent  à  ce  que  huit  millions  seulement  soient  payés  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications,  et  à  ce  que  lesurplus  soit  fourni 
à  la  même  époque  en  lettres  de  chauffe  accnptées  sur  les  places  de  Ham- 
bourfr,Aînstordam,  Autrsiiourg,  Francfort-su r-le-Mcin,  Bâicct  Paris, 
rerues  eumnu'  bonnes  et  \ aiables  parle  Payeur  Général  de  l'Innée 
Française  ou  tel  autre  que  S.  Exc.  le  Ministre  de  la  guerre  aura  dé- 
signé, entre  les  mains  duquel  ellcii  devront  être  réunies  et  payables 
de  mois  en  mois  à  compter  du  jour  do  la  remise,  à  raison  de  six  mil- 
lions le  premier  mois,  de  six  millions  le  deuxième  mois,  et  ensuite 
de  deux  millions  par  mois  jusqu'au  parfait  payement.  Le  présent 
article  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour 
mot  dans  le  Traité  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  môme  temps  qne  oelles  du  Traité.  £n  foi  de 
quoi,  etc. 

Mai  M«iié  àFMd>OMs  le  90  Déosmlm  1106 ^  mTdie  «n  XI?). 

ClL-Maii.  TàUMxuMù,        Jim,  Prince  de  Liechtenstein. 

I«AS,  Comte  deOyuiai. 
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Les  soussignés,  Plénipotentiaii^  de  TEmperenr  des  Romains  et 
d'Autriche,  en  échangeant  oe  jouFd*htti  les  ratifications  du  Traité  de 
paix  signé  à  Presbourg  le  36  décembre  1805,  par  ordre  et  au  nom 

de  fi.  M.  L  R.  et  Apostolique,  déclarent  :  Que  leur  Auguste  Souve- 
rain y  étant  conTenu  avec  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, de  plusieurs  stipulations  qui  concernent  l'Empire  Germaniqne, 
il  n'a  pas  entendu  soustraire  les  articles  y  relatifs  à  la  connaissance 
et  à  la  participation  compétente  de  l'Empire  et  que  S.  M.  I.  se  confie 
dans  les  sentiments  connus  de  S.  M.  ^'Empereur  des  Français,  qui 
seront  d'accord  avec  les  siens,  sur  la  teneur  de  la  présente  Dé- 
claration. 


Lettre  des  MinJstTM  oomltlaux  de  Bohème  et  d'Antriche  à  la  diète  Ger- 
manique «n  loi  laiMuU  part,  1«  90  FéYrl«r  1906,  dm  traité  de  Fre«- 
boors. 

Conformément  à  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  de  S.  M.  l'Empereur  et 

Roi,  leur  Auguste  Souverain,  les  soussignés  ont  l'honneur  do  com- 
muniquer à  la  Diète  Génf^r;ilp  dn  l'Empire,  dans  la  forme  usitée,  le 
Traité  de  paix  conclu  à  Presbourg,  le  26  décembre  de  o  der- 

nière, et  ratifié  le  30  du  même  mois  par  S.  M.  I.  et  R.;  ainsi  que  la 
déclaration  par  laquelle  Sa  Majesté  a  eu  soin  de  maintenir  les  attri- 
butions de  l'Eiiipire  Germanique,  pour  lesarticles  qui  le  concernent. 
Ladite  déclaration  a  été  remise  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté au  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  aussi* 
tôt  après  l'échange  dea  ratifioalions,  le  1"'  janTier  de  cette  année,  et 
elle  a  été  acceptée  par  lui.  Les  soussignés  profitent  de  cette  occasion 
pour  renouTeler  l'assuiance  du  dévouement  ayee  lequel,  etc. 
BatUboiui«,  la  90  P«vri«r  180S. 

pRÉDiaiG,  Comte  de  Stadion.         E.-J.-E.  de  PABiimsBa. 


▲ot«  dr««aé  à  Alger  le  26  décembre  1806  (6  nivôse  an  Xiy)  pour  le  re- 
nonvellement  des  traités  avec  1«  Day  d'Aller. 

L'objet  du  présent  écrit  est  ce  qui  suit  : 

Mustapha  Pacha  ayant  été  mis  à  mort  et  son  âme  étant  passée  à 
l'Éternité  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Djemazi-Ul-Akhcr  de 
l'année  1220,  et  S.  A.  Ahmed  Pacha  (que  Dieu  coiulilc  ses  désirs), 
l'ayant  remplacé  dans  la  dignité  de  Dey,  i'auutie,  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  entre  nous,  la  Nation  Française  et  son  fimpereur  ont  été 


Digrtized  by  Google 


3  JANVIER  1806. 


maintenus  et  confirmés  couionnément  aux  anciens  Traités.  En  loi  de 
quoi  cet  événement  a  été  consigné  et  inscrit  ici  sur  le  présent. 

SttM  !«•  proum  joan  d«  I](j«nuî-inR&liicar  de  Pautf«  1S90,  à  Alger  la  btea 
gMd<«  (M  déconbra  1805). 

(Sceau 

D*AHiau>  Pacha.)  C.-F.  Domis-Thaintiue. 


Convention  passée  à  Vienne  le  8  Janvier  180S,  en  conformité  de  l'art.  ft3 
du  traité  de  paix  de  PresbottTff,  pour  un  échange  réciproque  d'ariUlerio 
«t  de  inanitions  entre  la  France  et  TAntrlche. 

S.  M.  rEinjM  ieur  des  Franrais,  Roi  d'Italio,  et  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Allemagne  et  d'Autriche,  voulant,  conformément  à  l'article  23 
du  Trait(^  de  paix,  déterminer  d'un  commun  accord  l'espècr  et  la 
nature  «ie.s  objets  qui ,  apparteuant  a  S.  M.  i'Eiiipereur  d'AUciuague 
et  d'Autriche  dans  le  pays  Vénitien,  devront,  en  conséquence,  rester 
à  sa  di8{K»itioiiy  comme  :  artillerie,  munitions  et  objets  de  marine, 
et  qui  pourront  ôtie  vendus  au  Royaume  d*Italie,  ou  échangés 
contre  une  quantité  d'artillerie,  munitions  et  autres  objets  qui  se- 
raient laissés  par  l'armée  Française  dans  les  États  héréditaires,  ont 
en  conséquence,  nommé  pour  Commissaires,  savoir  :  S.  M. l'Empe- 
reur des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  le  Maréchal  Berthier,  et  S.  M. 
TEmpereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  M.  le  Prince  de  UetJUeiuUin, 
lieutenant-Général,  lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1«'.  Conformément  à  l'article  23  du  Traité  de  paix,  il  sera 
dressé,  à  dater  de  ce  jour,  un  état  de  l'artillerie  et  des  munitions  Au- 
trichiennes dont  l'armée  Française  est  en  possession  ,  soit  à  Bninn, 
soit  dans  la  place  de  Vienne.  A  eet  etiet,  le  Comte  do  Coilowrath  et 
M.  le  Gr'uéral  Audréossy,  Commissaires  de  ieim  Souverains  respec- 
tifs, feront  dresser  l'état  desdits  objets. 

Art.  2.  M.  le  Comte  de  Bellegarde,  nommé  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Commissaire  pour  la  remise  des  pays,  forts  et  places  du  pays 
Vénitien  cédés  à  l'armée  Française,  et  le  Général  de  division  Lau- 
ristoii,  jiumrné  Commissaire  pai  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  Napoléon, 
pour  prendre  possession  des  susdits  pays,  veilleront  à  ce  que  lasépa- 
màxm  de  rartilterie  qui  a  appartenu  à  la  République  de  Venise  et  de 
Tartillerie  Autrichienne,  soit  exactement  laite ,  la  première  devant 
rester  en  totalité  au  Royaume  d'Italie,  détermineront  d'un  commun 
accord  l'espioe  et  la  nature  des  objets  qui,  appartenant  à  TEmpe- 
lenr  d'Allemagne  et  d'Autriche  devront,  en  conséquence,  rester  à  sa 
disposition. 

Axt.  8.  Quand  les  états  ci-dessus  seront  dressés,  M.  le  Général 
Comte  de  Coilowrath  et  M.  le  Général  Andréossy  sont  autorisés  à 
convenir  de  réchange  desditsobjets  d'artillerie  Autrichienne  appatte- 
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Dant  dans  U  s  Etats  de  Vonise  à  S.  M.  l'Eni  [^onmr  d'Allemagnf»,  pièce 
pour  piHi  e,  o})jet  pour  objot,  contre  une  (juiiiitité  <Vjnival<iiite  d'ar- 
tolltiric  ou  d'ohjpts  de  mèiiH'  nature  qui  seraient  lai^^s^^  s  par  Tarmée 
Française  daus  les  États  héréditaires  conformément  aux  états  qui 
seront  dressés. 

Art.  4.  Comme  il  y  a  dans  les  aisenaux de Ternseplusieuts  objets 
de  xnarine,  les  susdits  Commissaires  sont  autorisés  à  eo  faire  échange 
contre  Fartillerie  et  les  munitions  laissées  par  Taimée  Française  dans 
les  États  héréditaires;  les  susdits  Commissaires  régleront  entre  eux 
laTaleur  des  objets  afin  de  déterminer  l'échange. 

Art.  5.  Le  surplus  de  Tartillerie  et  des  munitions  Autrichiennes 
et  d'autres  objets  quelconques  qui  resteraient  dans  les  États  de  Ye- 
nise,  et  qui  ne  seraient  pas  échangés,  pourront  être  aclietés  pour  le 
Royaume  ditalie,  eonrormément  au  prixqui  en  sera  fixé  par  MM.  de 
Bellegardo  ot  Laiiriston. 

Art.  6.  En  consfMpir-iir'f  d'^s  dispositions  ci-dessus,  à  dater  de  de- 
main, 4  janvier  1806,  toute  évacuation  d'artillerie  et  de  munitions 
Autiii^hiennes  appartenantà  l'armée  Française,  soit  à  Brunn  ,  soit  à 
Vit  n tic,  cessera,  ot  les  états  qui  en  seront  dressés,  seront  rerais  aux 
Commissaires  respectifs,  pour  servir  à  1 1 1  liange. 

Le  Maréchal  Bkrtuikk.         Jean,  i^rince  de  Liechtenstein. 


Traité  conclu  k  In^pra rie  le  ii  fé^-rler  IROB  entre  la  France  «t  la  B«b- 
▼lère  r«latiTement  à.  la  ligne  militaire  à  déterminer  dAOs  le  TyrolJLt^ 
lien.  (V.  Marteiuiy  su|>[>l.  t.  IV,  p.  '278.) 


Traite  concl<«  à  Parla  le  15  février  ittod  entre  la  France  et  la  Pnuwe 
pour  la  o—iwi  dn  Ba««vr«  4  la  PnM»  «t  It  vAclauBÉ  ât  Élvai» 
éohaiig—  de  tmitolMS  (1). 

S.  M. l'Emporeur  des  Fruiigais,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  voulant  lunder  sur  une  base  solide  une  éternelle  union  entre 
leurs  Etats,  ont  nommé  pour  Plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  rEmperenr  des  Fiançais,  Roi  d'Italie,  son  Grand-Maréchal 
du  Palais,  le  Général  Duroc»  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  son  Ministre 
d'État  et  du  Cabinet,  Comte  de  Mattgwitz  ;  qui,  après  avoir  échangé 
knis  pleins-pouToin,  sont  convenus  des  articles  suiTsnts  : 

Akt.  l**.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prendra  possession  des  État»  que 
le  Roi  d'Angleterre  possède  en  Allemagne,  pour  les  posséder  en  toute 
souyeraineté  ;  mais  Sadite  Majesté  ne  pourra  pas  prétendre  à  «vcàr 
une  voix  de  plus  au  Collège  des  Électeurs. 

Au.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  àS.  M.  rEmperenidesFrançaif , 

et)  T.  JtoiMt,  mppl.  t.  IT  et  H^fiwM,  Hàtoire  à»  Ftmmt.  T. 
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Roi  d'Italie,  la  Principauté  deNeufchàtcl  et  le  Comté  de  Valengin;  à 
S.  M.  le  Roi  de  B.avi^re,  ie  Marquisat  d'^Viisparb  dont  il  sera  pris  poïip 
session  par  les  troupes  Françaises  au  nom  de  S<adite  Majesté  ;  et  au 
Prinoe  %ui  sera  désigné  par  S.  M.  l'Empeieur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  le  Duché  de  ClèTes  pour  être,  pu  ledit  Prince,  poesédé  en 
toute  propriété  et  souveiaineté^  aux  mêmes  titres,  droits  et  préroga- 
tives que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  possède  lui-même. 

An.  3.  La  prise  de  possession  des  États  du  Roi  d'Angleterre  en 
Allemagne ,  et  la  remise  des  territoires  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de 
Prisse  auront  lieu  en  m^oie  temps  et  le  cinquième  jour  de  1  ech  ti  ge 
des  latificatious  du  présent  Traité.  La  prise  de  possession  de  Hsp- 
meln,  parles  troupes  Prussiennes,  et  celles  de  Wesel  par  les  troupes 
Françaises,  devront  avoir  lieu  au  même  moment  et  le  t^iyj^wf*  jour 
après  l'échange  dr-s  ratitiratioiis  du  présent  Traité. 

Art.  4.  S.  M.  le  lloi  de  I^iussc;  s'engage  à  fermer,  dans  ses  nou- 
veil'^s  »  t  anciennes  pos.se^-i  iu^s,  à  la  iia\  igation  et  au  eomnieree  des 
Anglais,  h  s  pui  s^  situes  sur  la  mer  d'Allemagne  ,  les  ileuves  et  em- 
bouchures 4ui  &e  jettent  dans  cette  mer,  et  le  port  de  Lubeck,  de  la 
même  manière  que  Toiàt  l'ait  les  troupes  Françaises  occupant  l'Élec- 
tosat  de  Hanone. 

Ait.  5.  S.  M.  l'Empeieor  des  Français,  Roi  d'Italie,  garantit  l'in- 
tégrité des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  avec  les  accroissements 
résultant  du  présent  Traité. 

Abt.  6.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  garantit  l'intégrité  des  États  de 
TEmpire  Français,  et  spécialement  les  changements  introduits  en 
Italie  par  le  Traiti^  de  Presbourg  (1)  et  ceux  qui  seront  la  suite  de  la 
guerre  que  vient  de  lui  déclarer  le  Roi  de  Naples. 

.Vrt.  7.  Les  deux  i'uissances  garantissent  conjointement  l'inté- 
grité et  l'indépendance  de  l'Empire'  Ottoman,  des  Royaumes  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg,  et  de  l'Eleetorat  de  Badf,  et  les  arrange* 
ments  en  Allemagne  spéi  ili*''s  par  le  Traité  de  Presbourg. 

Art.  8.  il  y  aura  alliance  entre  S.  M,  l'Euipereur  des  Français, 
Roi  d  ltalie,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  qui  feront  cause  eonunune 
dans  toute  guerre  ou  l'une  des  Parties  C*tnîra<  t:uites  se  trou%  t  rait 
engagée  pour  Tuu  quelconque  des  objets  compris  dans  les  garanties 
stipulées  ci-dessus. 

Akt.  9.  Le  cas  d*AIUanoe  sorrenant»  et  autant  de  fois  qu'il  sur* 
viendra,  les  deux  Parties  Contractantes  régleront,  par  une  Conven- 
tion  spéciale,  le  nombre  des  troupes  que  chacune  d'elles  devra  mettre 
en  campagne,  et  tout  ce  qui  concernera  la  solde,  l'entretien  et  le 
oommandement  do  celles  que  l'un  des  alliés  devra  mettre  à  la  dis- 
position de  l'autre  allié* 

a)  T.oelMté  ci  dt— t,  p.  14K. 
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Art.  10.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  l'échange  des  rau£catioii8 
aura  lien  à  Paris  trois  semaines  après  la  signature. 

PAris,  le  15  Fi'-vrier  18(X>. 

DuROc.  Chrétien-Henry-Curce,  comte  de  Hanqwiz. 


Traité  conclu  à.  Paris  le  17  fèTrter  1806  •n.tpû  la  Frano«  et  Bade  poar  !• 
■arlac*  êm  MaM  Urédttetr*  «•  Bade  «vw  te  VrtaoMM  ■tipbaato 

S.  M*  I.  et  R.  Napoléon  I**  Empeieur  des  Fiançais  etc.,  et  S.  A. 
S.  Électorale  Charles  Frédéric,  Margrave  de  Bade  etHocbberg,  Duc 
de  Zahringen,  Comte  Palatin  du  Rhin,  Électeur  Souverain  du  Saint 
Empire  Romain,  etc.  Ayant  été  amenés  par  les  décrets  immuables 
de  la  Providence  divine  à  prendre,  du  su  et  consentement  de  S.  A. 
S.  M°"  Amélie  Frédérique,  Margrave  Douairière  de  Bade  et  Hoch- 
berg,  né(;  Landprave  de  Hesse,  d' r'ii;:raiîements  respectifs  pour  une 
alliance  et  mariage  entre  S.  A.  S.  Charles-Louis-Frédéric,  Prince 
Électoral  de  Bade,  d'un  côté  :  et  S.  A.  I.  M"«  Stéphanie  Napoléon, 
fille  adoptive  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Roi  d'Italie,  de 
l'autre  côté;  les  H.  P.  C.  animées  du  désir  d'alli-imir  de  plus  en 
plus  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  déjà  et  jugeant  que  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  parvenir  à  cette  fin  serait  de  renouer  encore 
plus  étroitement  leur  alliance  par  les  liens  du  sang  entre  les  deux 
Maisons;  ont  nommé  et  muni  de  leurs  pleins-pouyoiis  pour  négo- 
cier, terminer  et  signer  le  contrat  de  mariage  et  tout  ce  qui  y  serait 
relatif,  des  commissaires  spéciaux,  savoir  :  S.  M.  1.  et  R.  TEmpe- 
reur  des  Français,  le  sieur  Michel  Dur  oc  j  Général  de  Division  de 
Sadite  Majesté,  Grand-Maréehal  de  son  Palais  etc.,  et  S.  A.  S. 
Électorale  de  Bade,  le  sieur  Charles,  Baron  de  Gensau,  son  Conseiller 
intime  actuel  et  le  sieur  Charles-Jean ,  Baron  de  RcitzmsUiriy  son 
Ministre  du  Cabinet  etc.  Lesquels,  après  avoir  réciproquement  pro- 
duit et  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  et  les  CAmmissaires  de  S.  A. 
iS.  É.  ayant  procédé  dans  les  formes  requises  à  la  demande  solonnelle 
de  S.  A.  I.,  sont  convenus  des  articles  suivants  de  la  manière  la  plus 
obligatoire. 

Art.  1".  Le Sérénissime Prince  Électoral,  Charles-Louis  Frédéric, 
promet,  avec  le  consentement  parfait  de  son  Sérénissime  grand-père 
l'Électeur  Charles-Fkédéric  de  Bade,  et  sa  Sérénissime  mère  M"»*  la 
Margrave  Amélie-Frédérique,  née  Landgrave  de  Hesse,  de  prendre 
et  accepter  pour  son  épouse  légitime  S.  A.  R.  M"*  Stéphanie  Napo- 
léon, et  S.  A.  I.  M"*  la  Princesse  Stéphanie  Napoléon,  déclare 
également,  sous  le  consentement  et  avec  Tapprobation  entière  de  LL. 
MM.  II.  et  RR.  Napoléon  V*  Empereur  des  Français  et  Joséphine 
Impératrice  des  Fnmçaîs,  Raine  d'Italie,  d'aocopteret  prendre  pour 
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son  époux  légitime  le  Sërénissime  Prince  Electoral  Charles- Louis- 
Frédéric  de  Bade;  les  deux  parties  s'i'iigagent  à  efléctuer  cette  pro- 
messe réciproque  de  mariage,  par  la  signature  du  présent  contrat  et 
ensuite  par  la  bénédiction  nuptiale,  laquelle  sera  célébrée  à  Pans  le 
8  da  mois  d'ayril  1806  selon  les  solennités,  fbimes  et  rits  de  la  reli- 
gion de  LL.  AA.  Séfénissime  et  Impériale. 

Akt.  s.  s.  m*  promet  et  s'engage  à  constituer  à  la  Princesse 
Stéphanie  Napoléon  pour  dot  la  somme  de  cinq  cents  mille  francs, 
«igent  de  France.  Cette  somme  sera  payée  à  Paris  au  Sérénissime 
époQX  on  à  son  fondé  de  pouvoirs,  contre  due  et  bonne  quittance, 
en  argent  comptant  et  de  la  manière  suivante  :  le  premier  tiers  après 
les  cérémonies  du  mariage,  le  deuxième  tiers  douze  mois  après  et  le 
troisième  six  mois  plus  tard,  de  sorte  que  l'entier  paiement  de  la 
somme  s'iisdîte  soit  efieetué  en  dix-huit  mois  de  temps  aux  termes 
nomnî»'-s.  Il  sera  payé  cinq  pour  crut  d'intérêt  deeetjui  n'aurait  pas 
été  payé  comptant.  S.  A.  S.  É.  de  Badeanisure  ladite  dot  ])ar  une  contre 
dot  de  pareille  valeur  dont  cependant  les  intérêts,  à  rai^sou  de  cinq 
pour  cent,  ne  î»eront  exigibles  t^u'en  cas  do  viduité  sur  le  douaire  fixé 
ci-dossous  article  5. 

An.  8.  S.  A.  S.  rÉIecteur  s'engage  à  donner  de  suite  à  son  petit- 
fils  le  Prince  Électoral  la  jouissance  du  Palais  de  Manheim  et  de  sa 
dépendance,  et  de  lui  assigner  pour  Tentretien  de  sa  Cour  et  de  celle 
de  son  Auguste  Épouse  un  appanage  de  deux  cent  mille  florins 
paras. 

Aar.  4.  Indépendamment  de  l'entretien  de  la  maison  de  S.  A.  I. 
auquel  il  a  été  pourvu  par  l'article  ci-dessus,  il  lui  sera  assigné  pour 
ses  dépenses  particulières,  celles  de  sa  garde-robe  y  comprises,  une 
somme  annuelle  de  quinze  mille  florins  qui  sera  prélevée  sur  celle 

de  deux  cent  mille  florins  y  stipulée  et  payée  régnliprement  à  Sa 
dite  Altesse,  de  troisen  trois  mois  à  compter  du  jour  du  mariage,  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  sera  point  douairière. 

Art.  5.  S.  A.  S.  l'Électeur  de  Bade  constituera  et  assignera  à  S. 
A.  I.  M"*  la  Princesse  Stéphanie  Napoléon  pour -son  douaire  la 
sonime  annuelle  de  cent  mille  florins,  argent  d'Allemagne  :  il  sera 
hypothéqué  sur  les  revenus  de  l'Electorat  de  Bade.  Il  lui  sera  égale- 
ment assigné  une  résidence  convenable.  Elle  aura  la  pleine  liberté 
de  résider  bon  des  États  Électoraux,  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne 
pourra  exiger  que  la  moitié  de  son  douaire. 

Akt.  6.  S.  A.  I.  M"»  la  Princesse  Stéplianie  Napoléon  aura  le 
libre  eoercioedesa  religion;  ses  enfants  seront  élevés  dans  la  religion 
de  la  maison  Électorale  de  Bade. 

Avr.  7.  Si  S.  A.  I.  la  future  épouse  décède  avant  son  Sérénissime 
époux  sans  laisser  d'enfants  après  elle,  le  Sérénissime  Prince  Élec- 
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toral  continuera  à  jonir,  pondant  sa  rie,  de  l'usufruit  de  la  dot,  des 
apports  et  des  acquêts  qui  ne  retomberont  qu'après  «a  m&A  à  la 

Franrn. 

Ajrt.  8.  Si  le  Sérénissime  Prince  "Électoral  Tient  à  mourir  avant 
S.  A.  I.  M"""  la  Princesse  Stéphanie  Napoléon  et  qu'il  j  eût  des  en- 
fants, M"*»  la  Douairière  en  sera  la  tutrice. 

A*T.  9.  Le  présent  Traité  sera,  ratifié  et  sa  ratification  échangée 
dans  Tespace  de  quinze  jours  ou  plus  tfttsi  fiûie  se  peut. 

En  foi  de  quoi  le  présent  centrât  a  M  eipédié  en  demUe  et  ti^ié 
et  muni  du  eeeaades  Commiesaixes  lespectiis  de  6.  If .  L  et  R.  et  éi 
8.  k,  S.  Électorale. 

Fait  k  Fuit  le  17  Férrier  1806. 
Duaoc.         Dt  Gersav.  Le  Baron  de  BinzBNSim. 

Article  nÈPhvà. 

Indépendamment  des  articles  stipulés  dans  le  contrat  de  mariage 
de  ce  jour  entre  S.  A.  S.  le  Prince  Electoral  de  Bade  et  S.  A.  I  M"» 
la  Priiu  esse  Stéphanie  Napoléon,  les  deux  H.  P.  C.  ont  arrêté  l'ar- 
ticle additionnel  suivant  : 

S.  A.  S.  l'Électeur  de  Rade  s'éîant  i  ns-ncré  en  vertn  de  l'article  4 
du  contrat  de  mariage  entre  le  Sérénissime  Priuce  Electoral  de  Bade 
et  S.  A.  I.  M"**  la  Prini  esse  Stéphanie  Napoléon,  fille  adoptive  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  de  faire  payer  une 
somme  annuelle  de  quinze  mille  ûorins  pour  les  dépenses  pep- 
flonnelles  de  Sàdite  A.  I.,  les  deux  H.  P.  C.  sont  convenues  entre 
elles  et  ont  andté  qne  ladite  somme  de  quinze  mille  florins  sent 
augmentée  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  mille  fiorins  argent 
d'Allemagne,  du  jour  où,  par  le  décès  de  S.  A.  TÉlecteur  actuellement 
régnant,  le  Séréi^ssime  fiancé  succédera  à  son  Oranâ-Père. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  yalidité  que 
s'il  eût  été  inséré  mot  pour  mot  au  contmt  de  mariage  même. 

Fhit  à  Tm  le  7  do  moît  d'Avril  1806. 
Duaoc.  Gensav.  Baron  de  Retokhsto». 


"YMiltè  ocmoln  à  Kayeiioe  le  la  mars  ISOe  entre  i&  France  et  les  FrlnoM 
<•  Wmmm  liaiin—  efc  de  m^Uk&nam  jsrtM*  de  Claiiil, 

Ceetbeifli  et  de  111e  StMne  4  lataMe. 

S. M. Napoléon  I",  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  d'une 
part,  et  6.  A. S.  Frédéric- Auguste,  Prince  <to  Nassati^Usingen,  sFse 
le  consentement  de  S.  A.S.Fiédério<TuilIiiume,  Prince  de  Nasan- 
IFeObotug,  d'antre  part; 

Ayant  résolu  de  conclure  un  Tniié  sur  des  objets  qui  iatéressenl 
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Uaûwté dei  Etsls  te  Hwiii  PailMs  Contracxaatei,  ont  mmmé 

pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  l'EmporPur  df^s  Franf;ais,  Roi  d'Italie, 
Le  sieur  Jean-Baptiste  JoUwct,  C  onseiller  d'État,  Ministre  Plé- 
nipotrntiaire  de  Sadite  M.I.et  R.  près  les  Princes  et  États  Ger- 
maniques, Liquidateur  général  de  la  dette  des  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rliiiit  ei  Tua  des  Commandants  de  la  Légion  d  iiun- 
xieur  ; 

Et  de  la  part  de  LL.  AA.  SS.  Princes  de  Nassau-Usingen,  et 
Nassau- Weil  bourg. 

Le  neur  Enwsi-^nQois-Loins  MmnduUl  de  BA$nlmn,  Uiaimn 
«c  Copiailldr  isoiam  de  S.  A.  S.  le  Prinee  de  NaMev-Ueingen. 

Leequeis,  epièi  6*ôtn  csonuBtiuiiqué  iems  plebe-pottreîn,  aost 
a— inMei  éb  ce  qni«Bit  : 

Mat,  l*'.  S.  A.  &le  Prinoe  de  Nassau-Usiagai,  d«  eonuteMet 
de  S.  A.  S.  ie  Prince  de  Meesao-Weilbouig,  cède  et  tnupoffle  à 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  dltalie,  pour  lui  et  ses  suobm- 
-eenis  à  la  Couronne  de  Franee. 

!•»  La  pleine  et  entière  souvcraineti^,  appartenante  à  la  Sf^r<^nissime 
Maison  de  Nassau,  tant  sur  les  trois  conimunrs  de  Casse!,  Costheira 
et  Hof^hheim,  situées  le  long  et  à  la  rive  droite  des  fleuv(;s  du  Mein 
et  du  Rhin,  en  face  dt;  la  ville  de  Ma^ence,  que  sur  la  totalité  du 
territoire  formant  la  baiiheue,  autrement  appelé  le  han  de  ehaoune 
desdit^'s  trois  eommunes,  ainsi  que  sur  tout  le  territoire  iormant  l'fte 
Saini-Pierre,  située  aii  uiiJieu  du  fleuve  du  Rhin,  à  droite?  du  Thai- 
WQg,  en  face  du  ban  de  la  commune  de  CiMel,  ei  d'une  partie  de 
œlni  de  la  oommvne  de  Moebach  ;  deeqnellestroîa  oaauimnee,  de  leur 
kaa  et  de  IHe  Seial-PieRe,  le  Gouvernement  Français  a  feoomiu  l« 
léoBioD  adcessaire  à  la  place  dellayenoe  pour  en  assurer  dayanlage 
la  défense. 

9*  La  pleine  et  entière  prefaiélë  de  tous  les  domaines  et  droits 
ap|iartenants  à  quelque  titre  qiM  œ  soit,  à  Sadite  A*  S.  le  Prince  de 
Massau-Usingen,  situés  et  perceptibles  dans  Fétendne  desdites  trots 
conimunea,  dans  le  temtoire  qui  foime  leur  ban,  et  dans  celui  de 

l'ile  Saint-Pierre. 

ÂKT.  2.  Dans  le  cas  où  il  v  aurait  iiisuftisanee  des  territoires  for- 
mant 1»'  ban  d-'Sflites  eoniin  n  n'  «  d,.  (jassel,  Costheim  et  Hochheini. 
pruir  fournir  un  rayon  de  deux  mille«i  mètres  représentant  nnlio 
vingt-six  f  K  dix  pouces,  sept  Hsrnes  -r/.V»  ancienne  mesure  de 
France,  à  parlif  de  la  en^te  du  glacis  ot  s  dt  ini-iunes  actuelles  du 
corps  de  la  place  de  CasseL,  ce  qui  n'en  défaudra  pour  compléter  ce 
iayoa«  est  également  cédé  et  abandonné  par  S.A.  S.  le  Prince  de 
Haaai^-UsBigsB  à  S.lf.L  et      tant  en  pUie  et  entièn aotw»- 
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saineté  sur  la  partie  du  ban  des  communes  limitrophes  où  il  sera 

nécessaire  de  s'étendre,  qu'en  tonte  propriété  — quant  aux  domaines 
du  Prinr-e  —  s'il  s'on  trouve  dans  ce  terrain  supplémentaire 

Art.  3.  S.  M.  I.  etR.  déterminera  l'époque  à  laquelle  devra  sp  faire 
en  son  nom,  la  prise  de  possession  dfs  objets  cédés  par  les  dtni\  ar- 
ticlos  précédents;  jusque  là  il  ne  sr-ra  rifn  innové  dans  l'adiuinistra- 
tiun  m  dans  les  recettes  et  les  dépousos  qui  continueront  de  se  faire 
au  nom  et  pour  le  compte  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Nassau-Ubingeii. 

Abt.  4.  Du  premier  jour  de  la  pfise  de  possession  mentionnée  en 
Taiticle  précédent,  le  Gouvernement  Français  entrera  en  jouissance 
des  revenus  à  écheoir  par  la  suite.  A  compter  de  la  même  époque  il 
demeurera  chargé  pourTavenir:  1*>  des  frais  d'administration,  gages 
et  appointements  dm  employés  actuels;  2^  des  pensions  des  anciens 
employés  des  territoires  cédés  ou  de  leurs  veuves,  telles  qu'elles  sont 
acquittées  présentement  sur  les  caisses  du  Prince;  3*  des  dettes 
locales  dont  lesdits  objets  cédés  sont  nominativement  grevés,  s'il  en 
existe  de  cette  nature. 

Art.  5.  Comme  la  souveraineté  et  la  presque  totalité  des  domaines 
et  droits  cédés  à  la  Franco  par  l'articlo  l^^^  du  présent  Traité,  font 
partie  d'*  la  masse  d'États  et  de  projirit'té-s  suit  séculiers,  soit  ci  elé- 
siastiques  qu'a  reruoiliie  8.  A.  S.  le  Prince  de  Nassau-Usingen,  ea 
vertu  du  jiaragraplie  douze  du  recès  de  l'Empire  Germanique  du 
25  février  1803,  et  que  cette  masse  se  trouve  grevée  des  dettes,  pen- 
sions et  autres  prestations  mises  à  sa  charge  d'après  les  dispositions 
des  II  38,  47,  53,  54,  56,  58,  59,  64,  68,  72,  76,  77,  78,  81,  82,  83  et 
81,  du  même  recès,  le  Gouvernement  Français  demeurera  également 
chargé,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  d'une  portion 
de  ces  dettes»  pensions  et  autres  prestations  proportionnellement  à  la 
valeur  des  objets  cédés,  desquelles  dettes,  pensions  et  prestations  la 
division  sera  laite  ultérieurement  par  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes  pour  assurer  la  part  que  chacune  d'elles  en  devra  supporter. 

Abt.  6.  S.  A.  S.  la  Princesse  Caroline-Frédérique  d'Anhalt  Cœt- 
hen,  née  Princesse  de  Nassau-Usingen,  pourra,  si  bon  lui  semble, 
continuer  d'occuper  sa  vie  durant,  à  titre  d'habitation  personnelle  et 
sans  aucune  rétribution  envers  le  Gtnnernemcnt  ?>ancais,  le  châ- 
teau, jardin  et  dépendances  où  elle  fait  présentement  sa  demeure  à 
Hochhcim,  à  la  charge,  toutefois,  d'entretenir  ce  domaine  et  d'y  faire 
exécuter  toutes  les  réparations  grosses  vt  menues. 

Art.  7.  Peuduut  la  durée  de  l'habitation  dont  il  s'agit  en  l'article 
précédent,  le  château,  jardin  et  dépendances  qui  en  sont  l'objet,  seront 
francs  de  toutes  contributions  foncières  ou  territoriales,  ainsi  que  de 
leurs  accessoires,  et  de  plus,  ni  la  Princesse,  ni  ses  serviteurs  à  gages, 
logés  dans  le  même  château  et  dépendances,  ne  pounont  être  assn- 
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jettis  envers  lo  Gouvernement  Fiançais  à  auciiae  coiuiibuiiou  per- 
sonnelle, mobilière  uu  lutiustrielle,  pourvu  que  lesdils  .servit<;urs 
n'exercent  aucune  profession  ou  ne  fassent  aucun  commereo  ou  né- 
goce de  l'espèce  qui  y  assujettirait  les  autres  habitants  du  p;i.y8. 

Art,  8.  En  considération  des  cessions  consenties  au  présont  Traité 
par  LL.  AA.  8S.  les  Princes  de  Najinau^-Usingen  et  de  Nassau- Weil- 
bourg,  en  faveur  du  Ganvemement  Français,  S.  M.  TEmperour  des 
Français,  Roi  dltalie,  tant  pour  lai  que  pour  ses  suct^'esseuTS,  ga- 
rantit pleinement  et  entièrement  k  la  Sérénissime  Maison  de  la 
branche  de  Nas8au«Saarbruck,  l'intégrité  de  toutes  les  possessions,  en 
.Allemagne,  appartenantes  actuellement  aux  Princes  de  cotte  branche; 
garantie  qui  embrasse  tous  les  cas,  et  s'elTectuera,  si  1  s..'n  était, 
par  l'emploi  de  tontes  les  forcps  à  la  disposition  de  Sadite  M.  1.  etR. 
rt  de  ses  sucr'esseurs. 

Akt.  9.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se  cliarge  d'obtenir  la  rati- 
fieation  du  présent  Traité  par  l'Empereur  d'Allemagne  et  l'Empire 
Crermanique. 

AsT.  10.  T."  présent  Trait»^  sora  i;Uifiéparlcsnaat{»sP  rti  s  Con- 
traotant(^  et  les  ratifications  en  due  forme  seront  échangées  à  Mayonci? 
dans  un  mots  rie  l  e  jour. 

En  fi>i  de  rpioi,  nous  soussignés  Plénipotentiaires,  avons  signé  de 
notre  main  le  présent  Traité,  et  y  avons  fait  apposer  nos  cachets  res- 
pectifs. 

FaU  k  Majence  le  13  Mars  180G. 
JoLLivKT.       Erncst-François-Louis^Marsehai  de  Bibberscbix. 


Décret  ea  date  du  15  mars  1806  par  lequel  l'Empereur  Napoléon  trans- 
fère à  mon.  hwiM'ttéf  l«  Prince  Joacblm  les  Daehée  de  Clèvee  et  de 
Ber*.  (V.  Moniteur  de        N*  91.) 

Décret  Impérial  du  30  mars  1806  qui  re<!oiuialt  le  Prince  Jeeepli  Napo- 
léon ptrar  Boi  de  Naples  et  de  SicUe.  (V.  JtfonfVctir  de  1806»  N' 9t  cl 
Matienst  tup.  t  IV,  p.  S52). 

Décret  Impérial  du  80  mars  1806  «ni  traaslére  la  Principauté  de  Neuf* 
châtel  an  auréchel  BerUUer.  (V,  ilouiteur  de  1806,  9t  el  Uartens, 
sup.  t.  IV.) 

Décret  Impérial  dn  80  mars  1806  pertaat  réonton  ma'  Boyanme  d'Italie 
des  États  VénlUeas  cédé*  par  la  paix  do  Presbcnrc.  (V.  MiïmUUT  do 
t6u6,     91,  p.  367  et  MûrUns,  sup  t.  IV,  p^  255). 
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CoTiver!T*on  conclne  k  Vlenv.ei  le  l<î  avril  1806  entr^  la  Franet*  et  1*An- 
triclae.  concernant  la  route  d'étapes  destinée  aux  communlcaittoM 
provinces  du  Royaume  d'Italie  avec  Tliitrle  et  la  Daimatlo. 

S.  M.  rEiiiporeiir  dos  Français,  Roi  d'italic,  (;t  S.  M.  l'Einpf-r*  ur 
François  II,  Roi  de  Hongrie  ot  de  Rohcmo  ,  étant  conveuiLs  il»- 
régler  d'une  manière  positive  pour  eux  et  Ir  urs  sufcesseurs  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  route  d'étapes  qui  existera  à  travers  les  États 
héréditaires  AutricLiLiis  pour  la  coiiiiiium'  ation  des  provinces  du 
Royaume  d'Italie,  à  celles  d'Istrie  et  de  la  Dalmatie  ex- Vénitiennes, 
ont  nommé  pour  lenis  M inisttes  Plénipotentiaiies  :  S.  M.  TEmpe- 
fonr  des  Français,  Roi  d*Italie,  M.  le  Général  de  Bivieion  Andréossy, 
Inspecteur  Génénl  de  l'artillerie,  Grand-Officier  de  la  Légion 
d*Honnenr,  Commandeur  de  TOrdie  Royal  de  la  Couronne  de  Fer, 
et  S.  M.  l'Empereur  François  II,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
M.  le  Général  de  Cavalerie,  Comte  de  Bellegarde,  Commandeur  de 
rOrdip  Militaire  de  Marie-Tbérèse,  son  Chambellan,  Commandant 
Général  do  l'Autriche  Intérieure  et  Colonel  propriétaire  d'un  régi- 
ment de  Chevaux- Légers,  lesquels,  après  l'échange  de  leurs  plems- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  s.  m.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  se  ser\  ira, 
le  plus  qu'il  sera  possible,  de  la  voie  de  mer  pour  les  transports 
militaires  qui  seront  destinés  à  la  défense  de  l'istrie  et  de  la  Dal- 
matie et  n'usera  de  la  voie  de  terre  que  lorsqu'elle  lui  sera  d'une 
absolue  nécessité. 

Art.  s.  Il  sera  établi,  dans  le  plus  court  délai,  une  route  d'étapes 
à  trayers  les  pays  appartenant  à  S.  M.  l'Empereur  François  II,  pour 
la  communication  respective  des  troupes  du  Royaume  d'Italie  entre 
le  Frioul  Vénitien  et  les  Provinces  de  l'istrie  et  de  la  Dalmatie 
dépendantes  de  ce  Royaume. 

AsT.  8.  Les  lieux  d'étapes  seront  de  Monfalcone,  dernier  point  du 
Royaume  d'Italie,  à  Passowitza,  Materia,  Lippa,  Draga,  Zeogg, 
Com polie,  LeschinCt  Peruschich,  Ribnick,  Raduck»  Grahaex, 
Vrello. 

Art.  4.  Si  quelques-uns  des  lieux  d'étapes  ci-dessus  désignés  se 
trouvnionî  insuffisants  pour  loger  le  nombre  d'hommes  et  de  che- 
vaux dt''tcrmiiu''s  dans  l'article  6,  les  Commissaires  de  route  Autri- 
chiens seront  autorisés  à  comprendre  dans  les  lieux  d'étapes  les 
villaf^cs  les  plus  voisins  pour  la  commodité  respective  de  la  troupe 
et  des  hal^ifants. 

Aiu.  ô.  Afin  que  le  commerce  ne  souffre  aucune  entrave  par  ia 
marche  des  troupes,  les  ports  de  mer  de  Trieste  et  de  Fiume  ne 
seront  point  traversés  par  les  troupes  de  passage,  ni  déngnés  dans 
aucun  cas  pour  leur  fournir  des  logements. 
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Ajcr.  6.  n  ne  pouna  puser  à  la  foit  par  la  toote  d'étapes  ptmr  d» 
huit  cents  hommes    cent  cinquante  chevaux  ou  mulets. 

Arr.  7.  On  ne  dirigera  point  par  les  routes  d'étapes  des  soldats 

marchant  isolément.  1-^s  eonsorits  ou  les  convnlf-snents  à  éviciier, 
seront  réunis  en  convois  de  ving-t  hommes  au  moins  et  si-  rendrontà 
leur  d(>sti  nation  sous  la  conduite  d'une  escorte  commandée  par  un 
Officier  ou  Sous-Officier. 

Art.  8.  Les  Officiers  voyageant  do  leur  personne,  les  Courriers  ou 
les  Agents  expédiés,  devront  faire  viser  leurs  ordres  de  route  ou 
leurs  passeports  par  les  autorités  civiles  ou  militaires  compétentes 
des  direraes  pnmaces,  établies  à  la  frontière  efc  partont  ailleurs, 
con{onnément  aux  usages  du  pays. 

Ait.  9.  Le  Commandant  de  Trieste  pour  les  troupes  venant  du 
Prioul  ex- Vénitien,  le  Commandant  de  Qnspich  pour  les  troupes 
ifenant  de  la  Dalmatie  seront  prévenus,  diacun  de  leur  oôté,  huit 
jours  d'avance  de  tout  passage  de  troupes  ou  cOQTOi  qui  devra  avoir 
Heu  d'après  le  mode  déterminé  dans  la  pn'sente  convention,  et  ils  y 
déféreront  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  Tintervention  d*autorités 
supérieures. 

Art.  10.  Si ,  dans  le  premier  moment  d'un  avis  donné  de  passage 
de  trou[H  S  ,  on  est  informé  que  plusieurs  colonnes  de  m^me  forre 
doivent  pc'Uîser  successivement,  l'intervalle  entre  ces  colonnes  ou 
convois  ne  sera  qo»'  fie  quatre  jours  au  lieu  de  huit. 

Art.  11.  Les  subsistauces  des  trou|)es  r^n  marclie  seront  fournies 
des  maj2;a.sins  de  S.  M.  l'Empereur  François  TI,  Roi  de  lloiifrne  et 
de  Bohème,  qui  seront  établis  .sur  la  route  d'étapes.  La  quantité,  la 
qualité,  le  poids  et  le  prix  des  rations  seront  fixés  d'apràs  un  marché 
passé  eatn  le  Gouvernement  França»  et  le  Gouvernement  Autri- 
('hîen.  Le  montant  du  prix  des  journées  d'étapes  sera  payé  comp- 
tant en  valeur  et  aux  époques  déterminées  par  le  même  marché. 

Anr.  12.  Dans  le  prix  de  la  journée  d*étapeB  dont  fait  mention 
Tarticle  précédent»  sera  comprise  l'indemnité  d'usage  vis-à-vis  do 
l'habitant  pour  la  couchée  du  soldat  ou  du  cavalier,  savoir  :  deux 
Kreutzers  et  demi  par  honune  et  un  Kreutaer  et  demi  pour  chaque 
cheval. 

AnT.  13.  Il  sera  fourni  pour  une  colonne  de  huit  cents  hommes 
Ht  cent  cinquante  chevaux  jusqu'à  la  concurrencée  de  six  rhariots  de 
transport  attelés  de  qurttrc  rhe\anx  on  brr-cfs.  La  moitié  pour  une 
rolonne  de  cinq  rents  hommes,  i^oii  chariots  de  transport  pour  un 
détachement  de  deux  cent  cinquante  hommes.  Un  chariot  pour 
chaque  convoi  de  convalescents  de  cent  hommes  et  au-dessous.  On 
pourra  suhstituer  à  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux,  deux 
voitures  attelées  de  deux  chevaux  ou  bœufs. —  Les  voitures  à  quatre 
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chmux  ne  pourront  ètie  chargées  de  plus  de  dix  à  doiue  quin- 
taux. 

Art.  m.  I!  sera  pay<^  pour  chaquo  hœviî  ou  chaque  cheval  de  trait 
ou  de  bât  trente  Kreutzers  jmr  mille  (i'Allc^mngne. 

Art.  15.  Les  moyens  de  transport,  attchifrcs  (.)u  autros  soront  rolà- 
ch(''s  ou  renouvclt's  h.  chaque  gîte  d'étapfs  et  ne  pourront  dans  aucun 
cas  être  obligé.s  de  servir  pendant  deux  ou  plusieurs  jours  de  marche 
consécutifs. 

Art.  16.  Les  soldats  q^ui  tomberaient  malades  en  route,  seront 
admis  dans  les  hôpitaux  militaires  de  Tiieste,  Fiume  et  Zengg,  où 
ils  seront  traités  comme  les  soldats  de  S.  M.  rErapeieur  François  II, 
moyennant  trente  Kreutzers  par  homme  et  par  jour. 

Abt.  17.  Pendant  leur  marche  dans  les  Etats  Héréditaires  d'Au- 
triche, les  troupes  Françaises  ne  pourj<ont  placer  dans  les  gttra  d'é- 
tapes que  des  gardes  d'honneur  et  des  gardes  de  police  :  Les  gardes 
des  portes  et  grandes  gardes,  etc.,  ne  pourront  les  concerner. 

ÀJtT.  18.  La  discipline  la  plus  exacte  sera  observée  en  tout  point 
parles  troupes  traversant  les  pays  Autrichiens;  les  différends  qui 
pourraient  survenir  entre  elles  et  les  habitants,  seront  portc's  par  de- 
vant les  autorités  locales  militaires  ou  civile  s,  et  dans  le  cas  où  les 
militaires  de  la  troupe  en  marche  .se  croiraient  par  le  jugement 
ou  la  décision  qui  interviendrait,  ils  devront  en  donner  connaissance 
aux  Autorit  -  Niipérieuros  et  Respectives  pour  qu'il  soit  lait  droit  à 
leurs  réclanialions. 

Art.  19.  Toutes  les  fois  que  les  transports  auiont  lieu  par  mer,  si 
legros  temps  ou  tout  autre  cause  les  oblige  à  relâcher  dans  les  ports 
Autrichiens,  ils  y  seront  reçus  et  traités  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  relations  d'amitié  existantes  entre  les  deux  Cours. 

Aai.  30.  Les  Ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échan< 
gées  dans  Tespace  do  20  jouis  ou  plus  tôt  si  faire  so  peut. 

Fait  en  double  à  Vienne  le  16  du  meit»  dWil  iSOS. 

F.  AKDKiossi.  Le  Comte  ns  Bbllvgarde. 


ConvenUoa  signée  À  R&tlsbomie  le  6  mal  ISOG  entre  hi  France  et  l  Élec- 
tear  Artdil'CtoTo ceUer  de  l'Bi&plre  pour  la  garantie  de  ses  États  et  de 
ses  drolto. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Koi  d'Italie,  et  S.  A.  S.  l'Éle  t-nr 
Archi-Chancelicr  de  l'Empiit' Germanique,  oiiHv.s(jlu  d'un  romuiun 
accord  et  se  promettent  mutuellement  l'exécution  des  deux  arndes 
suivants  : 

AaT.  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à 
garantir  à  S.  A  S.  l'Électeur  Arclû-Chancelier ,  l'intégrité  de  ses 
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États  et  l'exécation  du  reco/  de  la  députation  de  l'Empiie  relatif  à 
l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  2.  S.  A.  S.  l'Archi-Chanoelier  s'engage  à  nommer  Son  Emi- 
nence  le  Cardinal  Fesch  on  qualit*^  do  son  Coadjtiteur  dès  qu'ollo 
r*'C''vra.  offifiellement  la  ratiliea^ion  du  présent  Traiti»  ot  promot 
d'employer  tous  les  nifivt  ns  qui  sont  cri  son  pou^|)lI•  pour  \':um 
reconnaître  Sadit^  Émin  u  dans  cotto  (jualité  selon  les  tonnes 
usitées  ci  dans  le  plus  oourt  df'lai  prissifile. 

Fait  Cl  arrrti-  dcuihlf  ii  Uati-'  Kin'^  li-  G  Mai  1806. 

II.  (Ml.  Ili  norvii  i  i:,  au  nomttsuaf  Charit:^.  Electeur  Archi- 

raiilii  atiou  de  .S.  M.  l'Empereur  Chan<"elier. 
et  Roi. 


Traîté  concln  A  Paris  le  24  mal  1806  entre  la  France  et  la  Rf  ), oblique 
Batave  pour  la  création  riu  Royaume  de  Hollande  et  r&véuemeiit  aa 
trAne  du  Prince  JLouis-Napoléon. 

S.  M.  I.  et  R.  Napoléon,  Empereur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  et 
rA>spml)léc  de  leurs  Ilaufrs  Pnissanms  ropri'spntant  la  République 
Batave,  présidéf»  par  S.  Kx.  le  Grand-Pensionnaire,  ac  ompa^nr''  du 
Consoil-d'Ktat  et  <les  Ministivs  et  Secrétaires  d'Etat,  considérant  : 

1*  Que  vu  ia  disposition  jL^cnérale  des  esprits  et  l'organisation  ac- 
luolle  de  l'Europe,  un  (louxernenient  .saii.s  (  onsistance  ol  sans  durée 
ccriauie  ne  peut  ruuiphr  le  Imt  de  son  institution: 

'2'  Que  le  renouvellemeut  périodique  du  Chef  de  l'Etat  sera  tou- 
jours, en  Hollande,  une  source  de  disseiitions»etaa^dehor!«  un  sujet 
constant  d'agitations  et  de  discorde  entre  les  Puissances  amies  ou 
ennemies  de  la  Hollande; 

3"  Qu'an  gouvernement  héréditaire  peut  seul  garantir  la  tran- 
quille p08S(»a8ion  de  tout  ce  qui  est  cher  au  peuple  Hollandais,  le 
libre  exercice  de  sa  religion,  la  conserration  de  ses  lois,  son  indé- 
pendance politique  et  sa  liberté  (  ivile; 

40  Que  le  premier  de  ses  intérêts  est  de  s'assurer  une  protection 
puissante,  à  l'abri  de  laquelle  il  puisse  exercer  librement  son  indus- 
trie, et  se  maintenir  dans  la  possession  de  son  territoire,  de  son 
commerce  et  de  ses  colonies  ; 

Que  la  France  est  essentiellement  intéressée  au  bonheur  du 
peuple  Hollandais,  à  la  prospérité  de  l'Etal  et  à  la  stabilité  de  ses 
institutions,  tant  en  considération  des  frontières  scptr ritrionales  de 
1  Empire  ouvertes  et  dégarnies  de  plai cs-fortcs,  que  sous  le  rapport 
des  principes  et  des  intérêts  de  la  puliiiquo  générale  ; 

Ont  nommé  pour  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M. 
rEmpQieur  des  Fiançais,  et  Roi  d'Italie,  M.  Charles-Maurice  TiU^ 
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le^ratid,  Grand-ChambellaD ,  Ministre  des  RelatioQS-EztérieuvBS , 

Grand-Cordon  de  la  lôgion  d'Honneur,  Chevalier  des  ordres  de 
l'Aigle  roue;»' et  noir  de  Prusse,  ft  de  l'urfln;  di'  Sf-fiubprt,  otc,  efc; 

Et  S.  Ex.  M.  lo  (Irand-Ponsionnain  .  Ch  i rl.  :  - Henri  V&rhuell, 
Vice-Amiral  et  Mmistre  de  la  manne  de  la  Ke[)alnique  Batavf»,  d<^ 
CoréduGianil  Aigle  de  la  légion  d"lionut;ur;  M.  Isauc-Jean-A  lexandre 
Gogel,  Ministre  des  Financées;  M.  Jean  Van-Stifrum.  membre  de 
l'Assemblée  de  leurs  Ha  uibs  Puissances;  M.  Guillaume  éHx,  membre 
du  Cûiiseil-d*£tat;  et  H.  Gérard  tU  BrarU$m,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  la  République  Batave  auprès  de  S.  M.  I.  et  R.,  décoré  du 
Grand-Aigle  de  la  légion  d'Honneur  ; 

Lesquels,  après  avoir  fait  Téchange  de  leurs  pleins^pouvoirs,  sont 
convenus  de  oe  qui  suit  : 

AsT.  1*'  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  à  perpétuité,  garantit 
à  la  Hollande  le  maintien  de  ses  droits  constitutionnels,  son  indé- 
pendance, l'intégrité  de  ses  possessions  dans  les  deux  mondes,  sa 
liberté  pnlifiqno,  civile  et  reliiîiense,  telte  qu'elle  est  eonsaerée  par 
les  luis  ai  lueilement  établies,  et  l'abolition  de  tout  privilège  en  ma- 
tière d'impôt. 

Art.  2.  Sur  la  demande  fonnellf  iaite.  par  leurs  Hautes  Puis- 
sances représentant  la  République  liatave,  que  le  Prince  Louis 
Napoléon  soit  nommé  et  couronné  Roi  héréditaire  et  constitutionnel 
de  la  Hollande,  S.  M.  défère  à  ce  vœu  et  auton<te  le  Prince  Louis 
Napoléon  à  accepter  la  Couronne  de  Hollande,  ji  our  être  possédée 
par  lui  et  sa  descendance  naturelle,  légitime  et  masculine,  par  ordre 
de  primogéniture,  à  Tezclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

En  eonséquenoe  de  cette  autorisation,  le  Prince  Louis  Napoléon 
possédera  cette  couronne  sous  le  titre  de  Roi,  et  avec  tout  le  pouvoir 
et  toute  l'antorité  qui  seront  déterminés  par  Us  lois  constitution- 
nelles que  rEini>er(Mir  Napoléon  a  garanties  dans  l'article  précédent. 

NV'aninoins,  il  est  statué  qu'-  1rs  Couronnes  de  France  et  de  Hol- 
iandc*  ne  pourront  jamîiis  être  r<''iini<  s  sur  la  même  tAtp. 

Art.  3.  Le  domaine  de  la  couronne  comprend  :  1"  Un  palais  à 
La  Haie,  qui  sera  destiné  au  séjour  de  laMaisou  Royale;  2'\e  palais 
du  Bois;  3**  le  domaine  Soestdick  ;  Un  revenu,  en  biens-fonds,  de 
cinq  cent  mille  florins. 

La  loi  de  l'État  assure  de  plus  au  Roi  une  somme  annuelle  de 
quinze  cent  mille  florins,  argent  courant  de  Hollande,  payable  oba^ 
que  mois  par  dousème. 

Art.  4.  En  cas  de  minorité,  la  régence  appartient  de  droit  à  la 
wine;  et,  àsondéiattt»  l'Empereur  des  Français,  en  sa  qualité  d» 
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Chef  perpétuel  de  la  Famille  Tnip<'ri;il'\  nomme  le  R'-^fnl  du 
Royaume;  il  choisit  parmi  les  Princes  de  la  Famille  Royale,  et,  à 
leur  défaut,  parmi  les  nationaux.  La  minorité  des  Rois  finit  à  Tâge 
de  dix-huit  ans  accmiplis. 

Art.  5.  Lf  donain*  df  la  Rtiinc  sera  d/'lrTniiiK»  par  son  r-oritraf  do 
marifiîri'.  Pour  eeite  fois,  il  est  convoiiu  (pu*  cr  douair«>  est  lixé  à  la 
souinu'  annuelle  de  deux  e»»nf  l  inquautt-  mille  llorin*^.  qui  M'm  pi  is^^ 
sur  le  dojnaine  de  la  Counjnue.  (^ette  somme  pn  k  vi.'e,  la  moitié 
restant  des  revenus  de  la  Couronne,  servira  aux  frais  de  l'entretien 
do  la  naisoti  àu  Roi  mineur;  Tautre  moitié  sera  affectée  aux  dé- 
penses de  la  Régence. 

Abt.  6.  Le  Rot  de  Hollande  sera  à  perpétuité  Grand<^Dignttaire 
de  r£mpim,  sous  le  titre  de  Grand-Connétable.  Les  fonctions  de 
cette  grande  digni^  pourront  néanmoins  être  remplies,  au  gré  de 
l'Emperenr  des  Français,  par  un  Prince  Vice-Connétable,  lonqa*îl 
jugera  à  propo'?  de  créer  celte  dignité. 

Art.  7.  Les  Membres  de  la  Maison  régnante  en  Hollande  reste- 
ront personnellement  soumis  nnx  dispositions  du  st.itut  eonstitn- 
t!  'nnel  du  30  mars  dernier,  formant  la  loi  de  la  Famille  Impénaie 
de  France. 

Art.  8.  Les  charires  et  emplois  de  l'Etat,  atitres  que  e»'ux  tenant 
au  service  personnel  de  la  Maison  du  Roi,  ne  pourront  ùtw  conférés 
qu'à  des  nationaux. 

Aar.  9.  Les  armes  du  Roi  seront  les  armes  anciennes  de  la  Hol- 
lande, écartelées  de  PAigle  Impérial  de  France  et  surmontées  do  la 
Couronne  Rojale. 

Axr.  10.  Il  sera  incessamment  conclu,  entre  les  Puissani-es  Con» 
tractantes,  un  traité  de  commeroe,  en  vertu  duquel  les  sujets  Uol' 
landais  seront  traités  en  tous  temps,  dans  les  ports  et  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire  Français,  comme  la  nation  la  plus  spécialement 
favorisée. 

S.  M.  rHinp'  reMr  et  Roi  .s'engage,  de  plus,  à  intervenir  aupn  s  des 
Puissant  fs  T.  i  rliurc^ques ,  pour  que  le  pavillon  lli>llan<iais  soii 
resjKicté  par  elles,  ainsi  que  celui  de  S.  M.  rKmp»'reur  des  Fran(,'ais. 

L'«>  ratifient  ions  «lu  présent  Traité  seront  échangées  à  Paris  dans 
l'espace  de  dix  jours. 

Paris,  ce      Mai  1«0<Î. 

Ch.-Maurice  Taixeihand.       Ch.-IIen.  Virhlft.l.  L  J.  A.  Go<;el. 

Jean  Van-Sttrum.   W.  Six. 

B&AMTSE». 
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BAVIERE. 


Timlté  concla  4  Monloli  1«  £6  awl  1806  «ntr*  1*  Fr«BO«  et  la  Bavière,  aa 
•■Jet  d0  Ift  lltn»  nilttalre  «al  doit  être  déMrailii^  dans  la  partl«  dv 
Tjwol  ItallMi,  ftwUèv*  dtt  Bflvwui*  d*Italto  (1). 

S.  M.  rEiii|>«  leur  des  Frai»t.ais,  Roi  d'itali»-,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière,  voulant  déterminer  la  ligne  militaire  qui  sera  établie  daiis 
le  Tyrol  Italien,  ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion  de  cette  dis- 
position, et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  le  Mai-échal  Berthicr, 
Prince  et  Duc  de  Neuehâtel  et  Valangin,  Ministre  de  la  guerre, 
Maréchal  de  l'Empire,  Major-Général  de  la  (irande-Arni<'e,  Clrand- 
Cordon  de  la  légion  d'Honneur,  Commandant  la  première  Cohorte, 
Grand- Veneur  de  la  Couronne,  Grand-Croix  dos  oKÎrt  s  de  TAigle- 
Ron^e  et  dp  l'Aigle-Noir  de  Prusse,  Graad'Cordan  do  l'ordre  de  la 
Couronne  df  Fi  r. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 

Monsieur  le  Baron  de  Montgelas,  son  MiMistn^  d'Etat  et  des  Con- 
férences, ayant  le  Département  des  Affaires  Eliangéres,  Grand-Croix 
de  l'ordre  de  St-Hubert  et  de  St-Jeau  dv  Jérusalem,  Graud-Cordoo 
de  la  légion  d*Uoaneur. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  pr.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'ente,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  héritiers  et  successeurs,  et  pour  les  Princes  de  sa  Maison,  leurs 
héritiers  et  successeurs  respectifs,  et  à  perpétuité,  à  ne  faire  aucune 
fortification,  ni  aucun  retranchement,  à  ne  former  aucun  magasin 
de  guerre,  à  ne  formrT  aucun  rassemblement  de  troupes  dans  toute 
la  partie  du  Tyrul  Italien  située  au  midi  t  t  i  ompriso  entre  la  ligne 
militaire  déterminée  ci-nprcs,  dans  i'arli'  le  *2,  et  la  frontière  du 
Royaume  d'Italie.  S.  M.  s'engage  é^Mlcni.  ni  à  ne  pas  occuper  mili- 
tairement la  ligne  et  le  pays  (ji-dessus  (i('sipnés. 

Art.  2.  La  ligne  militaire  stipulée  à  l'ai  l,  l'"''  partira  de  Roveredo, 
et,  pour  la  partie  de  l'Est,  suivra  la  rive  gauche  de  l'Adige  en  re- 
montant cette  rivière  jusqu'à  Matarelio,  passera  à  Vai-Sorilla,  à 
SanyaIantino,yigolaou  château  de  Vigolo,  Bossentino,  Migazone, 
Cal/oranica,  Caldonaz/o,  et  à  la  route  de  Levico,  jusqu^à  cette  ville; 
de  là  suivra  à  Test  la  vallée  de  la  Brenta  passant  par  Sandesiderio, 
Marter,  Montobello,  San  Maria  Doneda,  Borgo-di-val-Lugana, 
Castel-Novo,  Ospetaletto,  C.  Grigno,  Belveri,  Te/ze  jusqu'à  la  fron- 
tière du  Royaume  d'Italie.  A  Touest  de  Roveredo,  suivra  la  ligne 

(1)  Ce  traité  «e  rattaelio  à  l'eacécutioa  de  l'art,  è  du  traité  de  paix  de  I>reftboixr8 
du  M  décembre  1606. V.  ci-deHu»,  p.  145. 
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passaut  p  ir  Sacco,  traversant  l'Adige  à  Isera,  Folas,  Corno,  Cire,  le 
Mont  Canipo  Stivo,  S;in  Gia^'o,  Masson  ♦>!  Arm.  1)  ■  coiU'  y'iWo  à 
Cliiaran  San  Pietro,  stiuant  ia  limitn  du  u-rritture  d*-  'rciino,  pas- 
sant à  Balin.  .Siu\aiii  li  s  limit<'s  du  Val  de  Ledru,  les  hauieiits  de 
Drat,  ((HiiUiut  dans  la  ns  n-re  de  Fiana  jusqu'cà  Bondo,  desci  tinanl 
la  livirre  d'Arno  par  Breguz,  San  Andréa,  Tiun,  jusqu'à  l'i-nibou- 
chure  de  TArno  dans  la  Sarca,  remontant  cette  dernière  rivière; 
passaiit  par  Dar,  Vigo,  Fist,  Boecnago,  Gitistin*  8an  Giovanni,  Val- 
dajon*  Raidin,  San  Vîgilio,  suivant  le  chemin  de  Mavignala,  le  che- 
min et  le  torrent  qui  mènent  à  San-Maria-di-Campiglio,  à  Campo, 
If  mont  CanipiOf  redescendant  la  rivière  de  Melodrio,  passant  par 
Bri^'itta  et  Dimaro,  jusqu^à  l'embouchure  du  Meledrio»  dans  la  ri- 
vière do  Naus  et  remontant  do  là  cette  rivière  passant  par  Uovina, 
Mastilina,  Piano,  la  Sega,  P<'li/./.anno,  Cuziano  jusqu'à  l'jMnhou- 
rlyitrc  df  la  rivière  du  P«'i  ;  remontant  ei  ft"  rivière  passant  par  Ce- 
lentino,  C«'ladi/.o,  Coirolf).  Pijo  f(  remontant  le  torrent  Nof  crivo- 
olim-XautH»;  de  là  au  iiiunt  <lrl  ( '« m  iio  di  tr»' Sigmiri,  poin!  de  limito 
entrt'  le  Kuyaumti  (ritalu'.  la  .Suisst!  **l  \v.  Tyrol;  d»?  maiut-re  (|iie  le 
Mtjut-Tonat  se  trou\e  dans  les  points  qui  nu  peuvent  «Hrc  forliiii'S, 
ni  retranchés  ni  occupés  militairoment. 

Aar.  3.  Il  ne  sera  également  fait  aucune  fortification  ni  aucun 
retranchement  sur  la  ligne  militaire  désignée  dans  Tarticle  précé- 
denu  ni  à  cinq  toises  au  nord  de  ladite  ligne,  o*est-à-dire  du  côté  du 
Tyrol  Allemand;  ne  sont  point  comprises  dans  les  stipulations  des 
trois  articles  j)ré<  édents  les  garnisons  et  d«'taeliemenis  ordinaires  de 
paix  destiné»  à  maintenir  la  police  et  le  bon  ordre  et  à  prêter  force 
à  la  loi. 

Arn.  1.  La  rés<'r\o  d'une  paîtie  du  Tvr»il  Ttali^'n  en  faveur  du 
Rui  d'Italie,  insf'n'c  dans  l'art,  dti  prorrs- vrriial  de  n  inisc  du 
TyruI  à  S.  M.  \v  Kui  d»*  Havn  ie  f'taiit  ainmlf'e  par  la  disjiMsUion  du 
pr»'s<'nt  Traité,  Sadite  Maje^l«'' i.i;ra  mise  dr  suite  en  po-^sessum  ilo 
ladite  partie  du  Tyrul  Italien  pour  en  jouir  Elle,  bcs  Léiuiei^,  suc- 
cesseurs, ainsi  que  tous  les  Princes  de  sa  Maison,  leurs  héritiers  et 
successeurs  respectifs  en  pleine  et  entière  souveraineté,  sur  le  même 
pied  que  les  autres  États  de  leur  maison,  sauf  les  exceptions  énon- 
cées dans  les  articles  premier,  deuxième  et  troisième. 

Akt.  5.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans 
l'espace  de  douze  jours,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

Fttt  douM»  h  Munich  le  25  Mai  1806. 

Maréchal  Alex.  BEurnirR,  Montgel.%$. 
Prince-Duc  de  Neuchâtel  et  Valengin. 
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Kessaye  adressé  an  Sénat  le  6  Juin  1806  par  S.  M.  rSaipereiir  et  Roi  aa 
Buiet  Au  Traité  àn  24  mai  (1)  tpil  nomme  le  Prtoo»  1  •^rti-lf ■jpatèaa  Mmi 
Héréditaire  et  Coostltiuioimel  de  la  UoUande. 

SéiiATEQBSt  Noos  chargeons  notre  Cousin  l'Arclii-Chancelior  de 
TEmpire  de  vous  faire  connaître  qu'adhr^rant  au  \œu.  de  leurs  Hau- 
tes Ptii^snrtrf>s.  nous  avon*?  prof^lanié  le  Prince  Ï.ni  is'-N Arni.KoM, 
notri'  liien-aiiiK'  line.  Roi  d».'  Hollande,  pour  ladite  r<M;n)!)!U'  tMre 
héréditaire  en  toute  souveraiut'té,  par  ordro  de  piimogéiiituie,  dans 
sa  desceiidauee  natuiclle,  l('»gitime  et  masculine,  notre  intention 
étant  en  m<^mo  temps  que  le  Roi  de  Hollande  et  ses  descendants 
conservent  la  dignité  de  Connétable  de  l'Empire.  Notre  détermina- 
tion, dans  cette  circonstance,  nous  a  paru  conforme  aux  intérêts  de 
nos  peuples.  Sous  le  point  de  vue  militaire,  la  Hollande  possédant 
toutes  les  places  qui  garantissent  notre  frontière  du  nord,  il  impor- 
tait à  la  sûreté  de  nos  États  que  la  garde  en  fût  confiée  à  des  per- 
sonnes sur  rattachement  desquelles  nous  ne  puissions  e<3ncevoir 
aurun  dontr .  Sous  le  point  de  vue  commercial,  la  Hollande  étant 
située  à  l'embouchure  des  grandes  rivières  qui  arrosent  une  partie 
consid^Tahle  d(;  notre  territoire,  il  fallait  que  nous  eussions  la  ga- 
rantie (jue  le  traité  de  commeree  (jue  nous  cont  lurons  a\  ('c  tdle  fût 
fidèlement  exécuté,  alin  de  concilier  les  intérêts  de  nos  manufac- 
turt  s  et  de  notre  conim(M'ee  avec  ceux  du  commerce  de  ces  peuples. 

Eniin  la  Hollande  est  le  premier  intr-rèt  politique  de  la  France. 
Une  magistrature  élective  aurait  eu  l'inconvénient  de  livrer  fré- 
quemment ce  pays  aux  intrigues  de  nos  ennemis;  et  chaque  élec* 
tîon  serait  devenue  le  signal  d*une  guerre  nouvelle. 

Le  Prince  Louis,  n'étant  animé  d*aucune  ambition  personnelle, 
nous  a  donné  une  preuve  de  l'amour  qu'U  nous  porte  et  de  son  es- 
time pour  les  peuples  de  Hollande,  en  acceptant  un  trône  qui  lui 
impose  de  si  grandes  obligations. 

L'Arehi-Chan.-elier  de  l'Empire  d'Allemagne,  Électeur  de  Ratis- 
bonne  et  Primat  de  Germanie,  nous  ayant  fait  connaître  que  son  in- 
tcîttion  était  de  se  donner  un  Coadjutcur,  et  que,  d'accord  avec  ses 
iTiinistn  s  et  les  principaiix  membres  de  son  chapitre,  il  avait  pensé 
tju'il  (''tait  du  l)ieii  du  la  religion  et  de  l'Empire  (îermaiiique  qu'il 
ntunniàt  à  eetto  place  notre  oncle  et  cousin  le  Cardmul  Fesch,  notre 
Grand-.\uniôaier  et  archevêque  de  Lyon,  nous  av(ms  accepte  ladite 
nomination  au  nom  dudit  Cardinal.  Si  cette  détermination  de  FÉ- 
Iccteur  Ârchi'-Chancelier  de  l'Empire  Germanique  est  utile  à  TAIIe- 
magne,  elle  n*est  pas  moins  conforme  à  la  politique  de  la  France. 

Ainsi,  le  service  de  la  patrie  appelle  loin  de  nous  nos  fr&res  et  nos 

(1)  Y.  ce  traité  ci^dessus,  p.  165. 
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«nfanls;  niAis  le  bonheur  et  les  prospérités  éè  nos  peuples  coiD'^ 
posent  aussi  nos  plus  chères  affections, 
■s  iwire  |Mlnt  de  Saint^nond,  le&  Jain  ISDSk 

NAPoiios.  Par  TEmpeieiir  :  Hugues  B.  IfABtr. 


ftsoe,  tfmê  à  a»-ciOTâ  te  i«  itos.» 

s.  M.  rEnipcreur  des  Français,  Rui  d'Italie  d'une  part,  et  d'autre 
part  L.  L.  M.  M.  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  L.  L.  A. 
A.  S.  S.  les  Électeois  Archi-Chancelier  et  de  Bade,  le  Due  de  Bcrg 
et  de  Clèves,  le  Landgrave  de  Hesse-Darmstadi,  les  Princes  de  Nas- 
sau-Usingnn  et  Nassaa-Wettbourg,  les  Princes  de  Hohenapllem«> 
Hechingen  et  Hobenzollern-Sigmaringen,  les  Princes  de  Salm- 
Salm  et  Salm-Kirbourg,  le  Prince  d*Isenboui]g-Biistatn,  le  Duc 
d'Aremborg  et  le  Prince  de  Lichtenstnin,  et  le  Comte  de  la  Lojren, 
voulant,  par  dns  stipulations  convenables,  apurer  la  paix  intérieure 
du  midi  de  l'Allemagne,  pour  laquelle  l'cxpérirnce  a  prouvé  depuis 
lonploTups,  et  tout  n^rcmmcnt  enr-ore,  qnr  la  ronstitution  Germa- 
niquo  no  pouvai»  pltis  t  jlrir  aucune  sorte  de  garantie,  ont  nommés 
pour  leurs  Ph''iiip'»*iMiti  m        sa\i»ir  : 

S.  M.  rEin|i«'n  ui  Jrs  l''rançais,  K<ji  d'Italie,  M.  Charles-Maurice 
Tdlh^yrfUKl,  Prim  e  et  Duc  de  Bénévent, son  Ministre  des  Relations- 
K\t»''rif'uros,  eto.; 

S.  M.  le  Roi  de  BaviônN  M.  Antoine  Cetto,  son  Ministre  Plijui- 
potentiaire  près  S.  M   ri'iupen  ur  dos  Kiaut^ais,  t-tc; 

S.  M.  le  Rui  dù  Wmieuiberg,  M.  Lt-uu,  Coiuto  de  Winzingerode^ 
son  Ministre  d'État,  des  Conférences  et  du  cabinet,  etc.; 

S.  A.  S.  l'Électeur  Archi-Chancelier  de  l'Empire  Grermanique, 
M.  Charles,  Comte  de  Beiiai,  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  If . 
TEmpereur  des  Français,  etc.; 

A.  S.  l'électeur  de  Bade,  M.  Sigismond-CharlesJeaat  Barm 
dê  M^UzenaUin,  Ministre  du  Cabinet  de  S.  A.  S.,  etc.; 

S.  A.  I.  Monseigneur  le  Prince  Joacbim,  Due  de  CUi?es  et  de 
Berg»  M.  le  Baron  Maximilien  dé  ScheU^  etc.; 

S.  A.  S.  le  LandgAve  de  Hesse-Darmstadt,  H.  Auguste,  baron 
4e  Fappmhgimf  Ministre  Plénipotentiaire  piè»  S.  M.  TEmpeieat 
desFnûnçais,  etc.; 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Prinœs  de  Nassan-Usingen  et  Nt8saa*Weil« 
bourg,  M.  Jean- Ernest,  Baron  de  Gageniy  leur  ministre  ; 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Princes  de  HohenzollerD-Hecbingen  et  Ho- 
fceuoUeni-£Kgmaringen,  M.  François-Xav.  Mt^or  deFi»eM^; 
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r.  I.  A.  A.  s.  s.  Ils  l'rinrt  s  Salm-Salin  et  Sahii-Kirbourg,  le- 
mèiiie  M.  François-Xuv.,  Major  »le  li^ckîer. 

S.  A.  S.  le  Prince  (i'Isenbourg-Biistein,  M.  de  Greulim,  sou  Pré- 
sident et  Chargé  de  pouvoirs  de  S.  A.; 

S.  A.  S.  le  Duc  d'Aremberg,  M.  Durant  St.^Andréi 

Le  Comte  de  la  Leyea,  M.  Durant  St. -André  ; 

L«  M^uels,  après  s*étre  communiqué  leuis  pteins-ponToiis  respec- 
tifs, sont  conyenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1*'.  Les  États  de  LL.  M&f .  le  Roi  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, de  LL.  AA.  8S.  les  Électeurs  Ârchi  -  Chancelier  et  d(î 
Bade,  le  Duc  de  Berg  et  deClèves,  le  Landgrave  de  Hesse-Darinstadt, 
les  Princes  de  Nassau-Usingen  et  NassauAV<  il  bourg,  les  Princes 
(le  îlohenzollorii  -  lîechingen  et  ilohenzollern  -  Signiaringen  ,  les 
Pl  i  lires  de  S'alra-.Salm  et  do  Salm-Kirbourg,  le  Prince  d'isenbourg- 
Birslein,  le  Duc  d'Arembcii:  et  le  Priiifc  d<-  I.irhtenstfni  et  le 
Comte  delà  Leyen  scroni  st'parés  à  perptiuiué  du  ti  rritone  de  l'Em- 
pire Germanique  et  unis  eutre  eux  par  une  Coniédératioû  particu- 
lièiv,  sous  le  nom  d'États  Confédérés  du  Rhin. 

Aax.  2.  Toute  loi  de  l'Empire  Germanique  qui  a  pu  jusqu'à  pré- 
sent concerner  et  obliger  LL.  MM.  et  LL.  AA.  SS.  les  Rois,  Prin- 
ces et  le  Comte,  dénommés  en  l'article  précédent,  leurs  sujets  et 
leurs  Etats  ou  partie  d'ioeux,  sera  à  l'avenir  relativement  à  LL. 
dites  MM.  et  AA.  et  audit  Comte,  à  leurs  États  et  sujets  respec- 
tifs nulle  et  de  nul  effet;  sauf  néanmoins  les  droits  acquis  à  des 
créiinciers  et  pensionnaires  par  le  ret  ez  de  1803 et  les  disposition^;  de 
l'art.  59  dudit  rocez  relatives  à  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  les- 
quelles continueront  d'Atre  exécutées  suivant  leur  forme  et  tcni-nr. 

Akt.  3.  Chacun  des  Kois  rt  Princes  ConlVHlciVs  renoncera  à  ceux 
de  ses  titrt's  qui  expriuicet  <]•  la pjit )i  ts  «jueleoiniucs  avec  l'Empire 
Geriiianiquc  ;  et  le  l""  Aoùr  prochain  il  fera  uoliiier  .à  la  Diète  sa 
séparation  d  avec  l'Empire. 

Art.  4.  S.  A,  S.  TElecteur  Archi-Chancelier  prendra  les  titres  de 
Prince-Primat  et  Altesse  Eminentissime.  Le  titre  de  Prince-Primat 
n'emporte  avec  lui  aucune  prérogative  contraire  à  la  plénitude  de  la 
souveraineté  dont  chacun  des  Confédérés  doit  jouir. 

Art.  s.  LL.  AA.  SS.  l'Électeur  de  Bade,  le  Duc  de  Berg  et 
Clèves  (  t  le  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt  prendront  le  titre  de 
Grand-Duc.  Ilsjouiron;  !<  s  droits,  honneurs  et  prérogatives  atta^ 
chés  à  la  dignité  royale.  Le  rang  et  la  prééminence  entre  eux  sont 
et  demenromnt  fixés  conformément  à  l'oHn-  dans  lequel  ils  sont 
nommés  au  présont  article.  Le  chef  de  la  maison  de  Nassau  prendra 
le  litre  de  Duc,  et  le  Comte  de  la  Leven  le  titre  do  Prince. 

Ajit.  6.  Les  intérêts  communs  des  Etats  Cuulédorés  seront  traités 
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ttans  une  Diète,  dont  le  s'ifipv  sora  à  Francfort,  et  qui  sera  divisf^e  en 
deux  Coll^gps,  «?avoir  :  le  Collège  dos  Rois  et  U-  Collôpn  des  Prin<  os. 

Art.  7.  L^^s  Piinros  dovronl  n»'Co^:snii ornent  être  indf'pnndniits 
do  In  itf  puis-sanee  otr;in|:«  ic  à  la  ronle(l<'*raiion,  ot  ne  jiouriom  •  oii- 
ijéqueniment  pr**ndre  du  si  r\  i<  p  d'aïunin  penro,  qu<'  dans  I*  s  Kjats 
Conf'-dt  ri  s  ou  alliés  à  la  Cuiifédi  ialion.  Ceux  qui  étant  déjà  au  sor- 
vice  d'autres  Puissances  voudront  v  rester  seront  tenus  de  !aire 

«•' 

passer  leur  Principauté  sur  la  tête  d'un  de  leurs  enfants. 

Ait,  8.  S'il  aniTait  qu'un  desdits  Princes  voulût  aliéner  en  tout 
-ou  en  partie  sa  souveraineté,  il  ne  le  pourra  faire  qu'en  faveur  de 
l'un  des  États  Confédérés. 

Art.  9.  Toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les  États 
Confédéré»  seront  décidées  parla  Diète  de  Fianrfort. 

Art.  10.  La  Diète  sera  présidée  par  S.  A.  Km.  le  Princ^Primat; 
«t  lorsqu'un  d«'s  deux  Collèges  soulenii  nt  aura  à  délibérer  sur  (piel- 
qu'afl'aire,  S.  A.  E.  |>résidera  le  Collège  des  Rois,  et  le  Duc  de 
Nassau  le  Coîlép'*'  di  s  Pi  inc^s. 

Art.  11.  IjCs  «'potjuos  où,  soit  la  Diète,  soit  un  dos  ('()!lc,,'''s  si-pa- 
rémont  devra  s'assembler,  le  mode  de  leur  tonv<x;atiun,  U  s  objet*; 
qui  dH^roiit  être  soumis  à  leurs  délibérations,  la  manière  do  former 
les  résolutions,  et  de  les  faire  exécuter,  seront  déterminés  par  un 
Statut  fondamental  que  S.  A.  Em.  le  Prince-Primat  proposera  dans 
un  délai  d'un  mois,  après  la  notification  faite  à  Ratisbonne,  et  qui 
devra  être  approuvé  par  les  Etats  Confédérés.  Le  même  statut  fon- 
damental fixera  définitivement  le  rang  entre  les  membres  du  Collège 
des  Princes. 

AnT.  12.  S.  M.  l'Empereur  des  Fran<^ais  sera  proclamé  Proto-  ttmr 
de  la  Confédération,  et,  en  cette  qualité,  au  décès  de  chaque  Prince- 
Primat  il  en  nommera  le  suocesseur. 

\nr.  13,  S.  >î.  lf>  Roi  dr-  lînvièrecède  à  S.  M.  le  Roi  de  Wurtem- 
berfç  la  .Seiirnc.irio  tl  •  Wu-si  Tisteipr.  etrenonreaux  droits,  qu'à  raison 
de  la  prt'fecture  d«'  Jiurgau,  il  pourrait  avoir  ou  prétendre  «ur  l'ab- 
baye do  Wiblingf-n. 

Art.  11.  S.  M  le  Roi  de  Wurtemberg  cède  à  S.  A.  S,  le  Grand- 
Duc  de  Bade  le  Comté  de  Bondorf,  les  villes  de  Brubnlingen  et  de 
ViUingen,  avec  la  partie  du  territoire  de  cette  dernière,  située  à  la 
droite  de  la  Brisach  et  la  ville  de  Tuttlingen,  avec  les  dépendances 
du  Bailliage  de  ce  nom,  situées  à  la  droite  du  Danube. 

Aar,  13.  S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Bade  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Wur^ 
tembeig  la  vill.»  (et  territoire)  de  Biberach  avec  ses  dépendauf  os. 

Art.  16.  S.  A.  S.  le  Duc  d(î  Nassau  cède  à  S.  A.  I.  le  Grand-Duo 
de  Herg  la  ville  de  Deutz  ou  Duitz  avec  son  if n  itoirc,  la  ville  et  le 
Bailliage  de  Kônigswinter  et  le  Bailliage  de  Villicb. 
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Art.  17.  S.  M.  le  Roi  de  Bavirr;'  réunira  à  sf's  Etats  et  pON&i.dera  en 
toute  propriété  et  souveiaïuclé  lu  Mlle  el  lu  tciriluire  de  TSuremberif 
et  les  Commanderies  de  Rohr  et  Waldstetten  de  Tordre  teutomque. 

Aat.  X6,  S.  M.  Je  Roi  de  Wurtemberg  léuniisà  ses  États  ea  lente 
souTeraineté  et  propriété  la  Seigneime  de  Wiesensieîg  et  les  villes, 
temtoiies  etdépendanoes  de  Bibeiach,  en  conséquence  des  oessioas 
à  lui  fiutes  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  S*  le  Grand-Duc  de 
Bade;  la  ville  de  Waldsée,  le  Comté  de  Sdielklingen,  la  Commaa- 
derie  de  Kapfenbourg  ou  Laocliheim,  la  Commanderie  dWischhau- 
sen  —  distraction  faite  des  Seigneuries  d'Ackberg  et  de  HoheofeJs 
—  et  l'abbaye  de  Wiblinpen. 

Art.  19.  S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Bade  réunira  à  ses  États  et  pos- 
sédera en  tdute  souvorainetf^  et  propriété»  le  Comt»';  de  Hi-nilorf ,  les 
villes  de  lirulinlingen,  Villignu  et  Tudliiigen,  les  partieii  de  leurs  t*T- 
ritoires  et  leurs  dépendances  spéciiiéf  s  en  l'artic  le  14  et  tels  qu'ils 
lui  ont  été  cédés  par  J^.  M.  ki  Kui  de  Wurtemberg.  11  possédera  en 
toute  propriété  la  Principauté  de  Hettersheim  et  toutes  celles  de  ses 
dépendances  situées  dans  les  possesnonsde  S.  A.  S.»  telles  qu'elles 
mont  en  conséquence  du  présent  traité.  Il  possédera  également  m 
tonte  propriété  les  Commanderies  Teutoniques  de  Benggen  et  de 
Fribourg. 

Art.  20.  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Beig  possédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété  la  ville  de  Deutz  ou  Duitz  avec  son  territoire, 
la  ville  et  le  Bailliage  de  Koenigswinter,  et  le  Bailliage  de  Villich 
en  conséquence  de  la  cession  à  lui  fiaite  par  S.  A.  S.  le  Duc  de  Nas- 
sau. 

Art.  21.  8.  A.  S.  ]r  l  ir  ui  ]  Dk  de  Hes.se-Darmstadt  réunira  à  se^ 
États  le  Bourggraviat  de  Fnedber^,  pour  le  posséder  en  souverai- 
neté seulement  pendant  la  ^it•  du  Bourggrave  actuel,  et  en  toute 
propriété  apn-s  le  décès  dudit  Bourgyrave. 

An.  82,  S.  A.  Em.  le  Prinoe-Primat  léunûra  à  ses  États  et  possé- 
dera en  toute  propriété  et  souveraineté  la  ville  et  le  territoiie  de 
Francfort. 

An.  93.  S.  A.  S.  le  Prince  de  Hohenn>Uem«Sigmaringen  poœé- 
dera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  Seigneuries  d'Aehbeig  et 
de  Hohenfels,  dépendantes  de  la  Commanderie  d'Alschliauasn,  et 
les  couvents  de  Klosterwald  et  de  HabstalL  S.  A.  S.  possédera  en 

souveraineté  les  terres  équestres,  situées  entre  ses  possessions  ac- 
tuelles et  les  territoires  au  nord  du  Danube,  sur  lesquelles  sa  souve- 
raineté doit  s'étendre  en  conséquene"  du  présent  traité*  nommément 
les  Seigneuries  dr>  Hammertiniren  et  de  Hetlinpren. 

Art.  21.  LL.  MM.  UîS  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
LL.  AA.  SS.  les  Grands-Ducs  de  Bade,  de  Berg  et  de  Hesse-Dams- 
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tadt;  S.  A.  Ein.  le  Prince-F^rimat  et  LL.  AA.  SS.  loDnc  rt  Pririnr-  de 
Nassau,  los  Princes  de  Ilohenzollern-Sigmarinpen ,  do  Salni-Kir- 
hourg.  (l'rseubourg-Birstr»in,  et  le  Duc  d^Vremberg  exerceront  tous 
les  droite  de  souveraineté,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Bav  ière,  sur  la  Principauté  de  Scliwarzenberg;  le 
Comté  de  Castell;  les  Seigneuries  de  Speckfeld  et  Wiesentheid;  1^ 
dépendances  de  la  Principauté  de  Hohenlohe,  enclavées  dans  le 
Maïquisat  d'Anspacfa  et  dans  le  territoire  de  Rothenboaig,  nom- 
mément les  Grands -Bailliages  de  Schillingsfûrst  et  de  Kirch- 
beig,  le  Comté  de  Sternstein;  les  Principautés  d*(Etttngen  ;  les  pos- 
sessions du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  au  nord  de  la  Principau^  de 
Neabourg;  le  Comté  d'Ëdelstetten  ;  les  possessions  des  Princes  et 
Comtes  de  Fiipger;  le  Bourggraviat  de  Winterrieden ,  el  enfin  les 
Sfipnptn  ips  de  Buxheim  et  de  Tannhaiison.  ci  sur  la  totalité  de  la 
grande  routf.  allant  dr  Mommingen  à  Liudau. 

S.  M.  le  Roi  de  Wurkîmbf'ig,  sur  les  possessions  des  Prinros  (ît 
Comtes  de  Ti OUI ;hsef«-Wal(l bourg;  les  Comtés  de  Baindt,  d'E^glof» 
de  Gouttcnzell,  de  Hcgbacb,  d'Lsny,  di' Kœnips^-ck-Aulendorf,  d'Och- 
senhausen,  de  Rolh  et  de  Schoussenritd  et  Weissenau;  et  les  Sei- 
gneuries de  MIedingen  et  Suluingen,  Neu-Ravensbourg,  Tannheim, 
Warthausen  et  Weingarten,  —  distraction  (aite  de  la  Seigneurie  de 
Hagenau  —  les  possessions  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  —  à 
l'esoeption  de  celles  qui  sont  situées  au  nord  de  la  Principauté  de 
Neubourg.  et  de  la  Seigneurie  de  Strassbeig  et  du  bailliage  d'Ostracb; 
—  les  Seigneuries  de  Gundel&ngen  et  de  Neufrn  ;  les  parties  du  Comté 
de  Limbourg-Gaildorf  non  possédées  par  Sadite  Majesté  ;  toutes  les 
possessions  des  Princes  de  îlohcnloho ,  sauf  l'exception  faite  au  pa- 
ragraphe précédent,  et  enfin  la  partie  du  bailliage  ci-devant  Majreo> 
Cais  de  Krautheim,  situé  à  la  gauche  de  la  Jaxt. 

S.  A,  S.  le  Grand-Duc  de  Dade,  sur  la  Principauté  de  Furstenberg 
étant  exceptfH  s  les  Seigneuries  d*'  Gundelfingen,  Neufra,  Trochtel- 
fiiigeu,  Jungenau  el  la  partie  du  Bailliage  de  Mœrskirch  ,  située  à  la 
gaurhe  du  Danube  —  la  Seigneurie  de  Hagi  uau,  le  Comté  de 
Thcngen,  le  Landgraviat  de  Klettgau,  les  Bailliages  de  Neidenau  et 
Billigheim,  la  Principauté  de  Llnange ,  les  possessions  des  Princes 
et  Comtes  de  Lœwenstein-Wertbeim,  situées  à  la  rive  gaucbe  du 
Mein,  —  étant  exceptés  le  Comté  de  Lœwenstein,  la  partie  de  lim- 
bontg>Gaildorf  appartenante  aux  Comtes  de  LaBwenstein,  et  les 
Seigneuries  de  Heubach,  Breuberg  et  Habizheim  —  et  enfin  sur  les 
possessions  du  Prince  de  Salm  Reifexscheid-Erautheim  an  nord  de 
la  Jaxt. 

S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Berg,  sur  les  Seigneuries  de  Limbourg- 
Stiium,  de  Bniok,  de  Hasdenberg,  de  Gimbom  et  Neustadt,  de 
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Wildonhortr:  los  Comtés  do  Humbouig,  de  BtutiiLua,  de  Steinfurt 
et  Ilorsiiuar  ;  les  posse&sioQîJ  du  Duc  de  Looz;  lesCuintés  deSiegen, 
de  Dillenbourg,  —  les  Bailliages  de  Wehrhoim  et  de  Bourbaeh 
excepté,  — ot  de  Hadamar  :  les  Seigneuries  de  Westerbourg,  de 
Schadeck  et  de  Beilstein,  et  la  partie  de  la  Seigoeurie  de  Runkt^l , 
proprement  dite,  sitaée  à  la  droite  de  la  Lahn;  et  pour  les  cominu- 
nications  entre  le  Duché  de  Clèvesetles  possessions  susdites  au  nord 
de  ro  DiK-bé,  S.  A.  t.  aura  l'usage  d'une  route  à  travers  les  États  du 
Prince  de  Salm. 

S.A.  S.  lo  Grnnd-Duc  de  Darmstadt,  sur  la  Seigneurie  de  Breu- 
berg  et  de  Heul)ach;  sur  la  Seigneurie  ou  Bailliage  de  Hahizheim  ; 
le  Comté  d'Erbach  ;  la  Seigneurie  d'Ilbenstadt;  la  partie  du  Comté 
de  Kœnigstein  possédée  par  le  Prinrr  de  Stolbcrg-G'  dni  n  ;  les  pos- 
sessions dos  Bîirons  Rirdcsel,  ♦■iicla\ ér-s  dans  les  Etais  ladite 
Altesse,  ou  cjui  leur  sont  contigiies.  iiommémuiii  les  Juridiciiuns  de 
Lauterbach,  de  Horkhausr-n,  Moos  *.'t  Freiensteni  ;  b's  possessions 
des  Print  e  et  Conites  de  Salms  eu  Wettéravie,  — à  l'cxi  eption  des 
Bailliages  de  Hohen-Salms,  Salms- Braunfels  et  Greifeostcin;  et 
enfin  sur  les  Comtés  de  Wittgenstein  et  Berlebourg  et  le  Bailliage 
de  HessG-Hombourg,  posssédés  par  la  branche  de  ce  nom  apanagé^e 
de  Hesse-Darmstadt. 

S.  A.  Em.  le  Prinec-Primat,  sur  les  possessions  des  Prince  et  Comtes 
de  Lœwenstein-Wortheim,  situées  à  la  droite  du  Rhin  et  sur  le 
Comté  de  Rienock. 

LL.  AA.  SS.  les  Duc  de  Nassau-Usingen  et  Prince  de  Nassau- 
Weil bourg,  sur  les  Bailliages  de  Dicrdorf,  Alton wted,  Neuenbourg; 

la  partie  du  Comté  de  Bas-Iscn bourg,  appartenant  an  Prince  de 
Wied-Runkel  ;  les  Coniti's  de  Wifd-Xeuwied  et  de  ÎTol/npfel;  la 
Seignourio  de  Schaumbourg ;  1^  Comté  de  Dietz  etsesdépondanecs; 

la  partie  du  villa;,-^'  de  MiinzfV!d;Mi,  appartenante  au  Prinee  de  Nas- 
sau Fulde:  !i  Bailliage  de  Wr-lulieini  et  de  Burbneb  ;  la  partie  de  la 
Sf.Mîrneunede  Runk^l,  sifuf'c  à  la  gauHiede  laî.nîm;  la  forro  éi^n'^^ître 
de  (irausberg,  et  **niiu  les  Bailliages  de  Hohen-Saimii,  Salma-Braun- 
fels  et  Greiff'nstei'.i. 

S.  A. S.  le  Prinee  de  Holienzol'rTii-SiL-iii.nij^Lion,  sur  l''-^  Sfiu'ueu- 
ries  de  Troehti'lfingen,  de  Jungiiuii.  dr  Sirass'MTp::  snr  \<-  Bailliage 
d'Ostraeh,  et  la  partie  de  la  Seigneurie  do  Mœskirch  ,  située  à  la 
gauehe  du  Danube. 

S.  A.  S.  le  Priuce  de  Salms-Kir bourg,  sur  les  Seigneuries  de  Geb- 
men. 

S.  Al.  s.  le  Prince  d'Is«>nbourg-Birsfein,  stir  !es  po?:=^es^!nns  d  "s 
Comtes  d'Iseubourg-Budingen,  Wachtersbach  et  Meerholz,  sans 
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que  los  Comtes  appanagés  de  sa  branche  puissent  se  piévaloix  de 
cette  stipulation  pour  former  aucune  prétention  à  sa  charge. 

Et  S.  A.  S.  U;  Duc  d'Aremberg,  sur  le  Comté  de  Dulmen. 

Art.  T'hacnn  des  Rois  et  Princes  Confédérés  possédera  en 
toute  soiu  ••raini't»''  les  tr-rn^s  équf^^^tres  enclavées  dans  ses  possessions. 
Quant  aux.  tcrifs  ('qucstros  iiit''r|)os(''es  entre  doux  des  Etats  Confé- 
dérés ellf's  siTorit  partagées,  ijuuiit  à  la  souvorainoté.  entre  les  deux 
Etats  aussi  également  que  faire  se  pourra,  mais  de  uianiéi-e ace  qu'il 
u'en  itjsulte  ai  morcellement  ni  mélange  de  territoires. 

Âxr.  S6.  Les  dioits  de  souveraineté  sont  ceux  de  législation,  de 
juridiction  suprême,  de  haute  police,  de  conscription  militaire  ou 
de  recrutement  et  d'impôt. 

Ajit.  97.  Les  Princes  et  Comtes  actuellement  régnants  conserve- 
ront chacun,  comme  propriété  patrimoniale  et  privée,  tous  les  do- 
maines sans  exception  qu'ils  possèdent  maintenant,  ain.si  que  tous 
les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  non  essentiellement  inhérents  à  la 
souveraineté,  et  notamment  le  droit  de  basse  et  moyenne  juridiction 
en  matière  civile  et  criminel !o,  do  juridiction  et  âo  police  forostiore, 
do  chasse,  do  péf^ho,  df  niinos,  d'usinos,  des  dunes  et  prestations  féo- 
dales, de  pMtura^'e  (.'t  autres  .semblaldes  re\  enus  provenants  des  dits 
dumaiaes  al  droits.  Leurs  domaines  »!t  <lroits  seront  assimilés,  quant 
à  l'impôt,  aux  domaines  et  biens  des  Princes  de  la  Maison  .sous  la 
souveraineté  de  laquelle  ils  doivent  passer  eu  vertu  du  présent  traité; 
ou  si  aucun  des  Princes  de  ladite  Maison  ne  possédait  d'immeubles, 
aux  domaines  et  biens  de  la  classe  la  plus  privilégiée.  Ne  pourront 
les  dits  domaines  et  droits  être  vendus  à  un  souverain  étranger  à  la 
Confédération,  ni  autrement  aliénés,  sans  avoir  été  préalablement 
offerts  au  Prince  so  i  !  t  souveraineté  duquel  ils  se  trompent  placés. 

Art.  28.  En  matière  criminelle,  les  Princes  et  Comtes  actuelle- 
ment régnants  et  leurs  héritiers  jouiront  du  droit  d'austrègues,  c'est- 
à-dire  d'(*'fro  ju'irés  par  leurs  pairs;  et,  dans  aucun  cas,  la  confiscation 
de  leurs  bieu.s  ne  j»o!irra  ('îro  prononcée  ni  avoir  lioti,  mais  les  reve- 
nus pourront  éii-e  séquestrés  pendant  la  vie  du  condamné. 

Art.  Les  Etats  Confédérés  contribueront  au  paiement  des  dettes 
actuelles  des  Cercles,  non-seulement  pour  leurs  posst .^?>ious  an- 
ciennes, mais  aussi  pour  les  territoires  qui  doivent  être  respective- 
ment soumis  à  leur  souveraineté.  La  dette  du  Cercle  de  Souabe  sera 
à  la  charge  de  LL.  Mltif .  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  de 
LL.  AA.  SS.  le  Grand-Duc  de  Bade,  les  Princes  de  Hohenzollem- 
Hechingen  ot  Sigmaringen,  de  Lichtenstein  et  de  la  Leyen,  et  divisée 
entre  eux  dans  la  proportionde  ce  que  chacun  desdits  Rois  et  Princes 
possédera  dans  la  Souabe. 

AsT.  30.  Les  dettes  propres  de  chaque  Principauté,  Comté  ou  Sei- 
II.  is 
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gneurie,  pawaiit  sons  la  souverainté  de  Tan  des  États  CoDfédéiés, 
seront  divisées  entie  lesdits  États»  et  les  Princes  ou  Comtes  actuel- 
lement régnants,  dans  la  ptoportion  des  revenus  que  ledit  État  doit 
acquérir,  et  de  roux  que  les  Princes  et  Comtes  doivent  conserver 
d'après  les  stipulations  ci-dossiis. 

Art.  31.  Il  sera  libre  aux  Princes  et  Comtes  actuellement  rf^gnan te 
ot  à  leurs  hf^ritif-rs,  do  fixer  leur  résidence  partout  o\\  ils  a  oudront, 
pourvu  que  cv  soit  dans  l'un  des  Klats,  membres  on  alli(''s  à  la  Con- 
ff'diMalion  du  Rliin,  ou  dans  la  possession  qu'ils  ronsi>rvi  r<uit  i"n 
souveraineté  hors  du  territoire  de  ladite  Confédération,  et  do  retin  r 
leurs  revenus  ou  leurs  capitaux  sans  pouvoir  ôtre  assujettis  pour 
cette  cause  à  aucun  droit  ou  impi'it  quelconque. 

AftT.  32.  Les  individus  employés  dans  Tadministration  publique 
des  Principautés,  Comtés  ou  Seigneuries,  qui  doivent  en  vertu  du 
présent  traité,  passer  sous  la  souveraineté  de  Fnn  des  États  Confé- 
dérés, et  qne  le  souverain  ne  ju^rait  pas  à  propos  de  conserver  dans 
{(Hir  emploi,  jouiront  d'une  pension  de  retraite  égale  à  celle  que 
les  lois  et  fèglements  de  l'État  accordent  aux  officiers  du  même 
grade. 

Aht.  33.  Les  Membres  des  Ordres  Militaires  ou  Religieux  qui 
pourront  être,  en  conscqncnor  du  présent  tmité,  d»>po'«sédés  ou  sé(^n- 
laris/"^,  rnr-evront  une  pension  annuellf'  ft  viaLT'Mc  {iiopornonnén  aux 
ret  enus  dont  ils  jouissaient,  à  leur  diirniti'',  à  leur  dge,  et  hypothéquée 
sur  les  hir  ns  dont  ils  étaient  usufruitiers. 

Art.  31.  Les  Rois,  Grands-Ducs,  Ducs  et  Princes  confédérés 
renoncent  chacun  d'eux  pour  soi,  ses  héritiers  et  successeurs  à  tout 
droit  actuel  qu'ils  pourraient  avoir  ou  prétendre  sur  les  possessions 
des  autres  membres  de  la  Confédération,  telles  rpielles  sont,  et  telles 
qu'elles  doivent  être  en  conséquence  du  présent  traité.  Les  droits 
éventuels  de  succession  demeurent  seuls  réservés  et  pour  le  cas  seu- 
lement où  viendrait  à  s'éteindre  la  Maison  on  la  Branche  qui  possède 
maintenant  ou  doit  on  vertu  du  présent  traité  possi'der  en  souverai- 
neté les  territoires,  domaines  et  biens  sur  lesquels  los  susdits  droits 
peuvent  s'étendre. 

Akt.  35.  11  V  aura  '  .itri-  i'î'"ni [li i"' Ki n i!i  nis  et  les  Etats  Confédérés 
du  Rhin,  colleetiveTueni  ot  séjtait  uK-at  une  alliance  en  vortu  de 
lantir-llo  toute fnu^rre  coutiiifntal';  «juc  l'une  des  Parties  Coulr:u  tantes 
aurait  à  soutenir,  dcvieudra  iinniédiatemeat  coiauiuue  a  toutes  ies 
autres. 

ÂRT.  36.  Dans  le  cas  où  une  Puissance  Étrangère  à  Talliance  et 
voisine  $*armerait,  les  Hautes  Parties  Contractantes,  pour  ne  pas  être 
prises  au  dépourvu,  armeront  pareillement  d'après  la  demande  qui 
en  .<?cra  faite  par  le  Ministre  de  l'une  d'elles  à  Francfort.  Le  contin- 


Digitizod  by  C«. 


12  JUILLET  1806.  179 

§enl  ipnè  chaoon  des  AUiës  devra  foaniir,  étttit  divisé  en  quatre 
quarts,  la  Diète  déterminera  combien  de  quarts  devront  être  rendus 
mobiles;  mats  Tannement  ne  sera  effectué  qu'en  conséquence  d*une 
invitation  adressée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  à  chacune  des 
Puissances  Ailipes. 

Aitr.  37.  S.  M.  Roi  de  Bavière  s'engage  à  fortifier  les  viUes 
d'Augsbourgfît  de  Liudau,  à  former  «*t  (îiitretenir  on  tout  temps  dans 
la  première  de  ces  doux  plaec's  dos  établis-omcnts  d'artillorio,  et  à 
tenir  dans  !n  ser-ondo  une  rpinntité  de  fusils  et  de  munitions  suflS- 
santés  pour  uni'  r'  s-tm',  dr  niiMiic  (|u'à  avoir  à  Augsb(»uii:  <lrs  lioii- 
langt'iics.  pour  (^u'oii  puisse  l  onu'Clionnor  une  quanfii»'-  de  hisru'' 
telle  tju'en  cas  de  guerre  la  marche  des  armées  n'éprouve  pas  de 
retard. 

Art.  39.  Le  contingent  à  fournir  par  chacun  dos  Alliés  pour  le 
cas  de  guerre,  est  comme  suit  :  La  France  fournira  200,000  hcmmies 
de  toutes  armes;  le  Royaume  de  Bavière  30,000  hommes  de  toutes 
armes;  le  Royaume  de  Wurtemberg  12,00f);  le  Grand^Duc  àv 
Bade  8,000;  le  Grand-Duc  de  Berg  5,000;  le  Grand-Duc  de  Darms- 
tadt  4,000;  Leurs  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  fourniront, 
avec  les  autres  Princi^s  Confédérés,  un  contingent  de  4,000  hommes. 

Art.  39.  Les  Hautes  Pai  ti<  s  rontrivetnntes  se  réservent  d'adinettrf» 
parla  suite  dans  la  nouvelle  Confédéruion  d'antres  Princes  et  Ëtats 
d'Allemagne  (pi'il  sera  trouvé  d(^  l'intt'n'^t  commun  d'y  adnifltn*. 

Art.  40.  Les  rntitj<  ;itions  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Muui'  li,  le  5?.>  juille  t  lie  la  présente  année. 

Fait  A  l'an-  I.-  \i  .rmll  r  ISO*'». 
Ch.  Maurick  T.vllkvha.mj,  I^rince  do  Bénévent,  (îrand-Chamliellan  d< 
S.  M.  l'Empereur  des  Fraudais  et  Roi  d'Italie,  Minisire  des  Rela- 
tions Extérieures.  Antoine  de  Crrro.  Lbvin,  Conte  de  Wwzwcb- 
aone.  Charles,  Comte  de  Beust.  Sigismond,  Ch.  I.,  Baron  de  Rn- 
zEMSTSDf.  Maximilien,  Baron  de  Schkl.  Auguste  Guillaume  de  Paf- 
PENBEiu.  Jean  Ernest,  Baron  de  Gageiui.  Pour  les  Maisons  dv 
Ilohenzollorn,  Fram;ois  Xavier  de  Fischler.  Pour  la  Maison  de 
Salm,  Fran(,-ois  Xavier  de  Fiscmlf.r.  Pour  le  Prince»  d'Isenibourg- 
Birstein,  Louis  de  (iREUHM.  Pour  S.  A.  S.  le  Duc  d'AreniUerg, 
Di  rantSt.  .\m)ri':.  Pour  le  Comte  de  la  Leyen,  Durant  St.  Asni^v 
1^'  In  part  dos  D  u-  rf  Priiirn  de  Nas-  n-T'sincr^n  et  Weilliouri;. 
di'  MoT.i.ENBECK.  De  la  part  'i'  S  Princrs  tJc  I  loln-n/'illn  n-Heehin- 
gcn  et  Si^mariiigen,  Kdniont,  h  iron  de  Smvn /-(  lîtns.r.i-  NBoeRO. 
De 1 1  part  du  Prince deSaha-Salm  e'Salm-Kviluair.:,  dcAVoM  ,etc. 
De  la  pan  du  i*rince  d'Isembourg,  de  Mollenbkck.  D  t  la  part  du 
Duc  d'Arcmbcrg,  le  Baron  de  Sciwrrz.  De  la  part  du  Comte  ôr 
la  Leven,  le  Baron  dr^  Schuitz. 
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RUSSIE. 


«IMIM  4»        «t  d'alUaM  «Mdclv  à  Paria  le  tO  ivtitot  1«W  totaw  la 

France  et  la  Russie  (1). 

S.  M.  TEmperovir  des  Français,  Roi  d'Italie  et  S.  M.  TEmpe- 
leup  de  toutes  les  Russie^,  voulant  arrêter  l'effusion  du  sang  occa- 
sionnée par  la  guerre  qui  a  <'u  lieu  nntn*  leurs  f^tats  et  sujets  respec- 
tifs, et  voulant  r-n  outre  fiTittihucr  nuitufllrmcnt  autant  qu'il  est  eu 
elles  à  la  paciticatiDii  f^cncral»'  de  l'EurojK',  unt  résolu  de  conclure 
un  traité  de  paix  délinilit,  et  ont  nommé  en  conséquence  pour  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  Henri  Jacques 
Guillaume  Clairke,  général  de  division,  Conseiller  d'État»  et  Secré- 
taire de  Cabinet,  Grand-Officier  de  la  Légion-d'Honneur  ; 

Et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  M.  Pierre  é^Ùuhril, 
son  Conseiller  d*état  et  chevalier  hes  ordres  de  Saint-Wladimir  de 
la  troisième  classe,  de  Sainte-Anne  de  la  snonde  et  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoîrs, 
sont  convenus  des  articles  ci-après  : 

Art.  Il  y  aura,  h  compter  de  on  jour,  paix  et  amitié  à  perpé- 
tuité entre  S.  M.  l'Emperrur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  S  M. 
l'Empereur  d«'  toutos  les  Russies,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
États  et  sujets  respi^ctifs. 

Art.  2.  Eo  (•onst''ijU('iice  de  l'artieln  1"  les  hostilitôs  ontre  les  deux 
nations  cesseront  dès  à  présent  de  toutes  parts,  tant  sur  terre  que 
sur  mer.  Les  ordres  nécessaires  pour  cette  cessation  seront  expédiés 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  signature  du  présent 
traité.  Tous  les  bfttiments  de  guerre  ou  autres  appartenant  à  l'une 
des  deux  Puissances  ou  à  leurs  sujets  respectifs,  et  qui  seront  pris 
dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  après  la  signature  du 
présent  traité  définitif,  seront  restitués. 

Art.  3.  Les  troupes  Russes  remettront  aux  troupes  Françaises  le 
territoire  connu  sous  le  nom  de  Bouches  du  Cattaro,  qui  appartient 
ainsi  (juo  la  Dnhnatie  à  S.  M.  l'Emperoiir  des  Franrais  comme  Roi 
d'Italio  en  V(>rtu  de  rartiolo  i  du  traitô  de  Prcsbouri.'  '2j.  Les  troupes 
Russc-s  auront  toutes  les  tacilités  eonvenaliles  ])our  évacuer  soit  les 
Bouches  du  Cattaro,  soit  les  territoires  de  Raguse,  de  Monténégro  et 

1)  Ce  traité  n'a  pa«  rte-  ratilit'  par  lo  Gouvemement  Russe,  rt  AI.  le  baroa 
d'Oubril  fut  formellomcnt  drsavoui'-  par  sa  Cour  comme  ayant  outri  passi';  ses  pou» 
voira;  nous  avons  néanmoin^t  cru  devoir  lo  roprodiiiro  ici.  d'une  part  parce  que 
non  rejet  figure  au  nombre  de?  causes  qui  ont  amené,  en  1807,  la  rupture  entre 
la  Frnncr>  et  In  Rïmsie;  d'autre  pnrt  parce  qu'il  a  servi  hase  aux  stipulations 
essentifUes  de  la  paix  deTilsit.  V.  Marlens.t.  VIII.  p.  ilA;  C*  de  Gardon,  Histoire 
9**  des  Traitét  de  paijr,  et  Bignon,  Histoin  de  Fmnri-.  t.  IX.  Lea  notes  rusBes  8ur  la 
non  ratification  di-  ce  traita''  et  de  ses  articles  additionnels  ae  trouvent  dana^flalMM 
et  Runde,  A.,  II.,  p.  105  et  Martens,  «uppl.,  t.  IV. 
^  V.  ce  traité  ci-dcttMS,  p.  145, 
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do  la  Dalraatie,  si  lf>srirconstancrs  do  la  guorrolt^s  avaient  engagées  à 
y  ontrfT.  Au  momeiit  ni^Mno  du  la  sigaitication  du  présont  traité,  les 
coiiimandants  respectifs  di'  terre  et  de  mer,  s'entendront  luutuelle- 
meat,  soit  pour  révacuatiou,  soit  jujur  la  remise  des  pays  désignés 
au  présont  traité.  D'une  autre  part,  les  troupes  françaises  évaeueront 
égaleuieut  le  territoire  turc  de  Monténégro,  si  les  circonstances  de  la 
guerre  les  y  avaient  conduites. 

Aax.  4.  S.  M.  rEmpereur  des  Fiançais,  Roi  d'Italie  consent» 
d'après  la  demande  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
par  égard  pour  elle  :  1*  A  rendre  à  la  république  de  Raguse  son  indé- 
pendance,  afin  qu*elle  en  jouisse  comme  par  le  passé,  sous  la  garantie 
de  la  Porte  Ottomane.  Les  Krant^ais  garderont  la  position  de  Stagno 
surlapresqu'ile  deSabioncello,  afin  d'assurer  leurs  communications 
arec  Cattaro.  2*  A  cesser  toute  hostilité  contre  les  Monténégrins,  à 
compter  de  la  date  du  présent  traité,  tant  qu'ils  vivront  paisiblement 
eten  sujets  delà  PorU^.S.  M.  rEmp»*re!ir  Napoléon  promet  de  ne  les  in- 
quu'trr  ni  rtM-hereher  pour  la  part  (ju'ils  jx  tiventavoir  jinscaux  hos- 
tilités cuniinises  dan.s  l'Etat  de  Kagu.seel  dans  les  loiitrées  adjacente. 

Art.  5.  L'indépendance  des  Sept-Isles  est  reeonuue  par  les  deux 
Puissances.  Les  troupes  Russes  actuellement  dans  la  Méditerranée 
se  retireront  aux  Sept-Iles.  8.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Rutties 
dans  l'intention  de  donner  de  nouvelles  preuves  de  ses  vœux  sincères 
pour  la  paix  n'y  entretiendra  pas  au  delà  de  quatre  mille  hommes 
de  ses  troupes  qu'elle  retirera  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Abt.  6.  L'indépendance  de  la  Porte  Ottomane  est  réciproquement 
promise,  <  t  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel^ 
lement  à  la  maintenir  ainsi  que  l'intégrité  de  son  territoire. 

Art.  7.  Aussitôt  que  l'ordre  pour  l'évacuation  des  Bouches  du 
Cattaro  sera  parti  en  conséquenro  du  traité  do  paix  définitif,  toutes 
raisons  de  £7ii"rre  ayant  cessé  par  suite  de  ce  traité,  les  tiuu|ies  fran- 
çaises eva(  ueront  l'Allernagne.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  déclan; 
que  dans  trois  mois  au  plus  tard,  à  dater  de  la  signature  du  présent 
traité,  toutes  ses  troupes  seront  rentrées  sur  le  territoire  français. 

A&T.  8.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  réunir 
leurs  bons  offices  pour  faire  cesser  le  plutôt  possible,  l'état  de  guerre 
entre  la  Prusse  et  la  Suède. 

Aet.  9.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  voulant  faciliter, 
autant  qu'il  est  en  elles,  le  retour  de  la  paix  maritime,  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie,  verra  avec  plaisir  les  bons  offices 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  pour  cet  objet. 

ÂBX,  10.  Les  relations  de  commerce  entre  les  sujets  des  deux  Em- 
pires seront  rétablies  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  Tépoquedela 
mésintelligence  qui  les  a  troublées  et  interrompues. 
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Akt.  11.  Les  prisonniers  des  deux  nations  seront  remis  on  masse 
aux  agents  de  leur  gouvernement,  aussitôt  après  l'échange  des  rati- 
fications. 

A&T.  ]  2.  Le  rétablissement  des  légations  respectives  ot  du  céré- 
mcmiAl  entre  les  deux  Hautes  Parties  Oontractuites  aura  lieu  eu 
oonformilé  de  ce  qui  était  d*usage  avant  la  guerre. 

Art.  13.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans 
25  jonrs  à  Pétersbourg  par  des  personnes  duement  autorisées  à  cet 
effet,  de  part  ot  d'autro. 

Ftîi  oi  signé  à  Parii  le  8-80  Jailiei  1806. 

Clarke.  Pierre  d'Oufi&iL. 

Au  riri  ES  SÉPARÉS  ADDITIONNELS. 

Art.  Si,  par  suite  des  circonstances,  le  Roi  Ferdinand  IV  ne 
devait  plus  continuer  de  pMs-:f'.]or  la  Sicile,  S.  M.  l'Empereur  des 
Frrinrnîs,  Roi  d'Italie  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russîes  se 
réuniraient  et  concerteraient  toutes  leurs  mesuras  pour  détomiiner 
la  <  \)iir  (le  \fadrid  à  rvdrr  les  Iles  Baléares  au  Prince  Royal,  fiis  du 
Roi  Ferdinand  IV  pour  en  ji»uir  ainsi  quo  ses  héritiers  etsnrrpssenrs 
avec  le  titre  de  Roi  et  S.  M.  l'Euipercur  Alexandre  rorDnnaitrail  à 
cette  époque  le  nouveau  Roi  des  Deux-Siciles.  Eu  attendant  cette 
époque,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  rétablira  sgs  rela- 
tions de  commerce  avec  Naples  et,  de  son  côté,  TÉtat  de  Naples  en- 
tretiendra les  meilleures  relations  commerciales  avec  les  sept  îles  et 
avec  tout  le  commerce  russe.  La  cession  des  Iles  Baléares  n*aura 
lieu  que  sous  la  condition  expresse  que  les  ports  desdites  iles  seront 
fermés  pendant  la  présente  f.'ui m  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  aux  puissances  eiinr mies  de  la  France  et  de  l'Espagne. 

Art.  2.  Le  Roi  Ferdinand  IV  et  la  Reine  sa  femme  ne  pourront  rési- 
der dans  |fs  îles  Baléares  lorsqnf^  loiir  fils  portera  r-ette  eouronne;  il 
sera  p;)iir\  u  à  leur  mtn  lien,  suivant  les  arrangeinfuts  (jui  j^onrront 
être  prisa  <  i' sujet,  les  Hautes  Puissances Contractmtrs  s'engageant 
à  n'y  mettre  aucun  obstacle  et  à  les  favoriser  de  tout  leur  pouvoir. 

Art.  S.  M.  l'Empereur  des  FraïK.ais,  pour  répondre  au  -vœu 
émis  dans  l'article  8  du  Traité  de  ce  jour  promet  d'cîigager  la  Prusse 
à  conclure  le  plus  tôt  possible  la  paix  avec  la  Suède  sans  enleverà 
cette  puissance  la  Poméranie  Suédoise.  D'une  autre  part,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  tontes  les  Russies  promet  d'eDgag(>r  la  Suède  à  conclure 
promptement  la  paix  avec  la  France  et  la  Prusse. 

Les  présents  articles  séparés  additionnels  auront  la  même  force  que 
s'ils  étaient  insérés  dans  le  Traité  de  ce  jour  et  seront  ratifiés  en  même 
temps. 

Fait  et  signé  à  P«râ  le  8-20  Juillet  1600. 

CtABKE.  Pierre  d'OusuL. 
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Wote  remise  U>  l""'  août  tnofl  A  la  Dicte  de  Batlsbonno  par  M.  Bâcher, 
eharf^é  d'affaires  de  France,  au  sujet  de  la  formation  d»  la  Ooafédén^ 
tloa  du  RhlB  (Muiiiieur  de  1»06  N«  225). 

Le  Soussigné,  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  TErapereur  des  Fran-' 
çais  et  Roi  d'Italie  près  la  Diète  Générale  de  l'Empire  (iennaniqu©, 
a  r  -'^ti  de  S.  M.  l'ordre  de  faire  à  la  Diète  les  déolaratioiis  sui* 
vautes  : 

LL.  MM,  les  Rois  du  Bav  ière  el  do  Wurteinberg,  Ips  Pr.ne»îs  sou- 
verains de  Ratislioiinc,  de  Hade,  de  Berir.  <le  iL^^se-Darnistadt 
de  .Nassau  ei  les  autres  priucipaux  Princes  du  midi  et  de  I  oulsI 
de  rAllemague  ont  pris  la  résolution  de  former  eutr'eux  une  Confé- 
dération qui  les  mette  à  Tabri  de  toutes  incertitudes  de  Tavenir,  et 
ils  ont  cessé  d'dtre  États  de  TEmpire. 

La  situation  dans  laquelle  le  traité  de  Presbourg  (I},  a  placé  di- 
lectement  les  Cours  alliées  de  la  France,  et  indirectement  les  Prin- 
ces qu*elles  entourent  et  qui  les  avoisinent,  étant  incompatible  avec 
la  condition  d'un  Etat  d'Empire,  c'était  pour  elles  et  pour  ces  princes 
une  nécessité  d'ordonner  sur  un  nouveau  plan  le  système  de  leurs 
rapports,  et  d'en  faini  dispar;  ître  une  contradiction  qui  aurait  été 
une  source  permanente  d'apritatiun,  d'inquiétude  et  de  danger. 

De  sou  t;ôté  la  Fiain  e,  si  essenlielleiueiit  Uitéressée  au  uir\intien 
de  la  paix  dans  In  tnidi  d'Allemagne  et  qui  ne  pouvait  pas  douter 
que,  du  uiajucul  uu  elle  aurait  tait  repasser  le  Rhin  à  ses  troupciS, 
la  discorde,  conséquence  inévitable  des  relations  contiadu-toires  ou 
iiuscrtaines»  mal  définies  et  mal  connues,  aurait  compromis  de  nou- 
veau le  repos  des  p(  uples,  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur  le  con- 
tinent; obligée  d'ailleurs  de  concourir  au  bien-être  de  se»  alliés»  et 
de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  que  le  traité  de  Presliouig 
leur  assure  et  qu'elle  leur  a  garanti,  la  France  n'a  pu  voir  dans  la 
Confédération  qu'ils  ont  formée»  qu'une  suite  naturelle  et  le  complé- 
ment nécessaire  de  ce  traité. 

Depuis  longtemps,  des  altérations  suecessiv- s  (j  ;i,  de  siècle  en 
siè;  !e,  n'ont  été  qu'on  augmentant,  avaient  rtiduit  la  ciinstitiition 
germani(|ui:!  à  n"èire  plus  qu'une  ombre  d'i  lle  même.  —  L<;  temjks 
avait  <  haugé  tous  1<  ^  rapjxuls  de  grandeur  et  de  force  qui  exislaient 
prlinnivement  entre  les  di\eis  Mfînhr  s  de  la  Coofédéiatiou,  entre 
chacun  l'eux  et  le  tout  dont  ils  faisaient  partie. 

La  Diète  avait  cessé  d'avoir  une  volonté  qui  lui  fût  propre.  Les 
sentences  des  tribunaux  suprêmes  ne  pouvaient  être  mises  à  exécu- 
tion. Tout  attestait  un  affiûblissement  si  grand  que  le  lien  fédératif 
n*ofirait  plus  de  garantie  à  personne,  n'était  entre  les  puissants  qu'un 

0)  V.  ce  traité  ci-deutu,  p.  liô. 
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moyen  de  dissension  et  de  discorde.  Les  événements  de  trois  coaii^ 
lions  ont  porté  cet  affaiblissement  à  son  dernier  terme*  Un  Électo- 
rat  a  été  supprimé  par  la  réunion  dt^  Hanovre  à  la  Prusse  ;  un  Roi 

du  nord  a  incorporé  à  ses  autres  États  une  des  Provinces  do  l'Em- 
pire; le  traité  de  Presbourg  a  attribut  à  L.  L.  M.  M.  les  Rois  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg,  et  à  S.  A.  S.  l'Électeur  de  Bade,  la  pléni- 
tude (lt>  la  souveraineté;  prérogative  que  les  autres  Électeurs  réclame- 
raient sans  doute  et  sernifiU  fondés  h  réclamer,  mais  (jui  ne  pouts'an- 
corder  ni  avec  la  h^ttreui  avec  l'esprit  d(;  la  Constitution  d(;  l'Empire. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  est  done  ohlifîo  de  déclarer  qu'il  ne  re- 
connaît plus  l'existonce  de  la  Constitution  Germanique,  en  recon- 
naissant néanmoins  la  souveraineté  entière  et  absolue  de  chacun 
des  Princes  dont  les  États  composent  aujourd'hui  TAUemagne,  et 
en  conservant  avec  eux  les  mêmes  relations  qa*avec  les  autres  puis- 
sances indépendantes  de  TEurope, 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a  accepté  le  titre  de  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin.  Il  ne  l'a  fait  que  dans  des  vues  de  paix  et  pour 
que  sa  médiation  constamment  interposée  entre  les  plus  faibles  et 
les  plus  forts,  prévienne  toute  espèce  de  dissensions  et  de  troubles. 

Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  rhers  intérêts  de  son  peuple  et  de 
ses  voisins;  ayant  pourvu,  autant  qu'il  était  en  lui,  à  la  tranquillité 
future  de  l'Europe,  et  en  partieulier  à  la  tranquillité  de  l'Allema- 
gne, qui  a  été  constamment  le  théâtre  de  la  guerre;  en  faisant  cesser 
la  contradiction  (jui  plaçait  les  peuples  et  les  princes  sous  la  pro- 
tection apparente  u  un  système  réellement  contraire  à  letirs  intérêts 
politiques  et  à  leurs  traités»  S.  M.  TEmpereur  et  Roiespt  i  c  qu'enfin 
les  nations  de  TEurope  fermeront  Toreille  aux  insinuations  de  ceux 
qui  voudraient  entretenir  sur  le  continent  une  guerre  étemelle;  que 
les  armées  françaises  qui  ont  passé  le  Rhin,  Tauront  passé  pour  la 
dernière  fois,  et  que  les  peuples  d'Allemagne  ne  venont  plus  que 
dans  lliistoire  du  passé,  l'horrible  tableau  des  désordres  de  tout 
genre»  des  dévastations  et  des  massacres  que  la  guerre  entraîne  tou* 
jours  avec  elle. 

.S.  M.  a  déclaré  qn'elle  ne  porterait  jamais  les  limites  de  la  France 
au-d(>là  du  Rhin.  Elle  a  été  fidMe  à  sa  promesse.  Maintenant  son 
unique  désir  est  de  pouvoir  employer  les  moyens  que  la  providence 
lui  a  cuuties,  pour  affranchir  les  mers,  rendre  au  commerce  sa  li- 
berté (^t  assurer  ainsi  le  repos  et  le  bonheur  du  monde. 

Ratiibonnc,  le  1"  Août  1806. 

Baguer, 


Digitizcd  by  Google 


l«r  AOUT  1806. 


16S 


Déolarfttloa  remise  à  la  Dléta  Otirmanityrie  le  l*'  août  1806,  par  les  MI- 
ni<itre<;  Comitiaux  de*;  S«w«nUiia  et  PrtBM*  qui  oBt  «tgvè  l'Aeto  àm 

Confédération  du  Kkln. 

LesSotissignés,  Ministtes  Plénipotentiaires  à  la  Diète  Gén«^ralo  de 
l'Empire  Germanique,  ont  reçu  l'ordre  de  comin'.ni'i  ior  à  Vos  Ex- 
cellences, au  nom  de  leurs  trùi-hauts  Commettants  la  déclazadon 

suivantp  : 

Les  év éiiemi'iit.s  des  trois  dcrnif^res  guerres  qui  ont  troul)]»'  pn  s- 
quesrftis  interruption  le  rt*po.s  du  rAUciiiagne,  ri  Us  changenieuts  po- 
litiques qui  en  sont  résultés  ont  mis  au  plus  grand  jour  la  triste  vé'- 
rité  que  le  lion  qui  dtjvail  unir  les  dilTérents  Membres  du  Corps 
germaniqu(>,  ne  suffisait  plus  pour  cette  ûn,  ou  plutôt  que  dans  le 
tait  il  est  déjà  rompu  ;  le  sentiment  de  cette  vérité  est  depuis  long- 
temps dans  le  cœur  de  tous  les  Allemands;  et  quelque  pénible  qu*aît 
été  rexpérienoe  des  dernières  années,  elle  n'a  fait  au  fond  que  con- 
firmer la  caducité  d*une  constitution  respectable  dans  son  origine, 
mais  devenue  défectueuse  parTinstabilité  inhérente  à  toutes  les  ins- 
titutions !mî  naines.  Ce  n'est  sans  doute  qu'à  cette  instabilité  qu'il 
faut  attribuer  la  scission  qui  s'est  opérée  dans  l'Empire  en  l'année 
1795,  et  qui  eut  pour  suite  la  séparation  des  intérêts  du  Nord  de 
rr-ux  du  Sud  df  l'Allemagne.  D<^s  ce  moment,  toute  idée  d'une  patrie 
et  d'iiit'''n'ts  cuiuniuns  a  dû  iHM^essairoment  disparaître;  les  mots 
guerre  d'Empire,  paix  d'hlmpirt-,  d"'\inrejit  vides  de  sens;  on  cher- 
chait en  vain  l'Aileiiiagne  au  milieu  du  Corj)s  g«îrmauique.  Les 
Princes  qui  avoisinent  lu  France,  abandonnés  a  eux-mômes  et  ex- 
posés à  tous  les  maux  d'une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient  chercher 
la  fin  par  des  moyens  constitutionnels,  se  virent  forcés  de  se  déga- 
ger du  lien  commun,  par  des  paix  séparées. 

Le  traité  de  Luné\'ille  (1),  et  plus  encore  le  Recès  de  TEmpire 
de  1803,  auraient  sans  doute  dû  paraître  suffisants  pour  donner  une 
nouvelle  vie  à  la  Constitution  germanique,  en  faisant  disparaître  les 
parties  faibles  du  système,  et  en  consolidant  se  s  prin(  i{)auxaoa'> 
tiens.  Mais  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  les  dix  derniers 
mois,  sons  les  >'eux  de  tout  l'Empire,  ont  aussi  anéanti  cette  der- 
nière es[)éran(  e,  et  ont  de  nouveau  mis  hors  de  dmite  l'insuffisanco 
complète  do  la  Constitution  actuelle.  L'urgence  de  ees  (  onsi  léra- 
tions  importantes  a  déterminé  les  Souverains  et  Princes  du  midi  et 
de  l'ouest  de  l'AlIcmaj-'ne  à  former  uiio  nouveHoConfédéiation  ap- 
propriée aux  circonstances  du  temps.  Eu  se  dégageant,  ].ai  ia  pré- 
sente déclaration,  des  liens  qui  les  unissaient  jusqu'à  présent  à  TEm* 
pire  germanique,  ils  ne  font  que  suivre  le  système  établi  par  des 

ÇLi  Y,  c«  tnilé,  t.  I.  p.  431. 
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dfvlarations  des  premi'-rs  t'-tats  tic  rciiijiiro.  Ils  auraient  à  la  vérité 
pu  cuiLserver  i'ouibro  value  d'une  couslitution  étêiuiu;  mais  Us  uut 
cru  qu'il  était  plus  conforme  à  leur  digaité  et  à  la  pureté  do  leurs 
intentions,  de  faire  la  déclaration  franche  et  ouverte  de  leur  résolu- 
tion et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Cependant,  ils  se  seraient  flattés  en  vain  de  parvenir  au  but  dé- 
siré, s'ils  ne  $*étaient  assurés  en  même  temps  d'une  puissante  pro> 
tection.  —  Le  monarque  dont  les  vues  se  sont  constamment  trou- 
vées conformes  aux  véritables  intérêts  ds  rAllemagne,  se  charge  de 
cettp  protection.  Une  garantie  aussi  puissante  est  tranquillisante  sous 
un  double  rapport.  Elle  ofTre  Tassuranoo  que  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  aura  à  cœur,  tant  pour  l'intérAt  do  sa  gloire  que  pour  Ta- 
v-Hifac-n  de  son  propre  Empirr'  français,  df^'  maintf'nir  le  nouvel  or- 
dre de  choses,  et  runsoiiili'r  la  tran(|uillité  intérieure  et  oxt^- 
rienrn.  Cette  tranquillité  précieuse  est  l'objet  principal  do  la 
CuntV'dération  du  Rhin,  de  quoi  les  cu-Eiats  des  .Souverains,  aux 
noms  desquels  la  présente  déclaratieu  est  faite,  verront  la  preuve 
dans  la  faculté  qui  est  laissée  à  cbaoun  d'entr'eux  d'y  accéder,  si  sa 
position  peut  le  lui  faire  désirer. 

En  nous  acquittant  de  ce  devoir,  nous  avons  Tbonneur  d'être  de 
Vos  Excellences,  les  très-dévoués,  etc. 
Bfttîiboiine,  le  1*^  Août  1806. 

de  la  part  du  Roi  de  Bavière,  U  Baron  d$  lUchberg  etc, 

de  la  part  du  Roi  de  Wurtemberg,  le  Baron  de  Séckmiorf  etc. 

de  la  part  de  TÉ  lecteur  de  Bade,  Albert^  Baron  dé  Seckendorf  efe. 

de  la  part  de  l'Électeur  Archi-Chancelier,  le  Baron  d'AUfini  stc. 
de  la  part  du  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  le  Baron  de  Tur- 

kheim  etc. 

de  la  part  des  Duc  et  Prince  de  Nassan-Usingen  et  Weilbourg, 

de  MoUenbeck  etc. . 

de  la  part  des  Princes  Je  Ilulicn/ollfrn lii^gen  et  Sigmarin- 
gen,  Edmond,  liaron  deSrhmiU  Gndlt'j/thourg  e(c. 

de  la  part  du  Prince  de  Salm-Siilm,  d  Salni-Kirhourg,  de  Wolf. 

delà  part  du  Prince  d'iseubourg ,  tk  Mollenbeck  etc. 

de  la  part  du  Duc  d'Arembcrg,  le  Baron  de  Schmilz  etc. 

de  la  part  du  Ck»mte  de  la  Leyen,  le  Baron  de  SchmUz  etc. 


Aete  Bigrné  I«»  Q  août  tSOÔ  par  l'Empereur  François  II  d'Autriche  ponr 
ooosacrer  son  alMllcation  dtt  la  Couroiiiiê  Impériale  d'Allemj^fne.  (V, 

Heimann^RêcmUém  Traités  et  Convenliona  de  i  Autnchc,  u  il,  p,  228.) 
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Lettre  adressée  le  11  septembre  1806  par  rEmpereor  Napoléon  au 
Prtnee-Piliwir  rar  ta  M«v«mm«é  &m  Confédérés  da  Rhin.  {Moni- 

iMTlIe  N*968.) 

Mou  FWto,  les  fornios  d»^  nos  communications  eu  notre  qualité  de 
Protecteur,  avec  les  Souverains  réunis  en  Congrès  à  Francfort,  n'é- 
tant pas  encoro  déterminées,  nous  avons  pensé  qu*îl  n*en  était  au- 
cune qui  fut  plus  convenable  que  d*adresser  la  présente  àV.  A.  Ém., 
afin  qu'elle  en  fasse  part  aux  deux  Collèges.  £n  effet,  quel  organe 
pouvions-nous  plus  naturellement  choisir,  que  celui  d*un  Prince  à  la 
sag(>8se  du(juel  a  été  confié  le  soin  de  préparer  le  pn^mier  statut  fon- 
damental? Nous  aurions  attendu  que  ce  statut  eût  été  arrêté  par  le 
^'ong^^s  et  nous  eût  été  donné  en  communication,  s'il  ne  devait  pas 
«ont'  nir  d'  s  di«;positiotïs  qui  nous  re.rnr<lent  personnellement.  Cela 
Sf^nl  n  dil  iiDUs  porter  à  prendre  nous-iiii^m*^'^  l'initiafive  pour  sou- 
mi'itre  nos  ■s  -n iiiiieiits  ft  nos  n'fli'xion.sa  la  sa^'i-sso  des  Princes C'on- 
fédén's.  Ij^jrsque  nous  ;i\  oiis  a  '  iit!^  le  titre  d--  i^rot -i  li  iir  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  nous  n'avons  eu  en  vue  que  d'établir  «  ri  droit 
ce  qui  existait  de  fait  depuis  plusieurs  siècles.  En  l'acceptant,  nous 
avons  contracté  la  double  obligation  de  garantir  le  territoire  de  la 
Confédéracioa  contre  les  troupes  étrangè.'es,  et  le  territoire  de  chaque 
confédéré  contre  les  entreprises  des  autres.  Ces  obligations  toutes 
conservatrices  plaisent  à  notre  cœur;  elles  sont  eonformes  à  ces  seo* 
thnents  de  bienveillance  et  d'amitié  dont  nous  n'avons  cessé,  dans 
toutes  les  circonstances,  de  donner  des  preuves  aux  Membres  de  la 
Confi^lé ration.  Kais  là  se  bornent  nos  devoirs  envers  elle.  Nous 
n'entf'ndons  en  rien  nous  arro'^n-r  la  portion  desonvr  rain«'té  qu'exer- 
<;ait  l'Empereur  d'Alleruagiif  «  omme  Sii/vram,  Lt*  ^'ou\fi  iienirut  dos 
p*" I pN's  (jiie  la  providence  nous  a  ei)ii(i»'s,  ocrupaiit  tons  nos  iiio- 
tiieuLs,  nous  ne  saurions  Noir  croître  nos  oMi^^ritions  sans  (;n  èlfc 
alarmé.  Comme  nous  ne  \ (filons  pas  qu'on  puisse  nous  attribuer  le 
bien  que  les  souverains  tout  dans  leurs  états,  nous  ne  voulons  pats 
non  plus  qu'on  nous  impute  les  maux  que  la  vicissitude  des  choses 
humaines  peut  y  introduire.  Les  a&ires  intérieures  de  chaque  État 
ne  nous  regardent  pas.  Les  Prince»  de  la  Confédération  du  Rhin 
sont  des  souverains  qui  n*ont  point  de  suserain.  Nous  les  avons  re- 
connus comme  tels.  Les  discussions  qu'ils  pourraient  avoir  avee 
leurs  sujets  ne  peuvent  donc  être  portée  à  un  tribunal  étranger.  La  ' 
Diète  est  le  tribunal  politique  conservateur  de  lapaix  entre  lesdiflEé- 
rents  Souverains  qui  composent  la  Confédération.  Ayant  reconnu 
tous  les  autres  Princes  qui  formaient  le  Corps  prf^rmaniqne  comme 
Souverains  indépendants,  nous  ne  pouvons  reronnaitre  ((iii  que  ce 
soit  comme  leur  suzerain.  Ce  ne  sont  point  des  rappijrts  de  suzerai- 
neté qui  nous  lient  à  la  Confédération  du  Rhin,  mais  des  rapports  de 
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simple  Protection.  Plus  puissant  que  les  Princes  Confédérâi,  noua 
voulons  user  de  la  supériorité  de  notre  puissance,  non  pour  res- 
treindre leurs  droits  de  souveraineté,  mais  pour  leur  en  garantir  la 

plénitude. 

Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  mon  ù-èrc,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et 

digne  garde. 

Donné  en  notre  Palais  Impcrial  de  Saint-Cloud  le  11  Septembre  1806. 

Napoléo:«. 


Tmitè  emeOm  à  Paris  !•  86  w9sUmbf  tWOB  «ntra  la  Fraiio«  at  la  Mao» 
A»  WovdHmrf  p«nr  l'aoe— ion  d*  «•  Prino*  4  la  GraféOèratlikB  da 
Rhin  {{), 

S. 'M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d*Italte,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  et  S.  A.  R.  rArchiduc  Prince  Souverain  de 
Wurzbourg,  voulant  régler  tout  ce  qui  concerne  l'accession  de  sa 
dite  Altesse  Royale  au  traité  du  douse  Juillet  dernier,  auquel  elle  a 
témoigné  le  désir  d*accéder,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires^ 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  Charles  Maurice 
Talleyrandt  Prince  et  Duc  do  Bénévent,  son  Grand-Chambellan  et 
Ministrodes  Relations  Extérieures,  firand-cordon  de  la  Léprion  d'hon- 
neur, chevalier  des  ordres  de  l'aigle  rouge  et  noir  de  Prusse,  et  de 
l'ordre  de  iSt.  Hubert; 

Et  S.  A.  R.  l'Arehiduc  Prince  Souverain  deWurzboiirg,  M.  Charles 
Philippe  Haron  de  Wurzboury,  son  Ministre  Plénipotentiaire. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AaT.  I*^.  S.  A.  R.  l'Archiduc  Prince  Souverain  de  Wurzbouig 
accède  au  Traité  de  Confédération  et  d* Alliance  conclu  à  Pans  le> 
douze  Juillet  de  la  présente  année,  et  en  conséquence  de  son  acoe»- 
sion,  il  entrera  dans  tous  les  droits  et  obligations  de  la  Confédération 
et  de  TAIliance,  de  la  même  manière,  que  s'il  eût  été  partie  princi- 
pale contractante  audit  traité. 

Art.  2.  S.  A.  R.  prendra  le  titre  d'Archidne  Grand-T)uc  de  Wnr/.- 
bourg.  Il  siégera  en  cette  qualité  dans  le  CoUé'ge  des  Rois.  Le  rang 
qu'il  devra  tenir  entre  les  membres  de  ce  Collège  sera  déterminé  par 
la  Diète. 

Art.  3.  S,  A.  R.  l'Archiduc  Grand-Due  possédera  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  les  biens  de  l'Ordre  de  8t.  Jean  de  Jérusalem, 
situés  dans  son  Grand-Duché. 

(1>  y,  l'Acte  eonctitntif  de  la  Oonftdémtion  du  Bbin  d-d«Hiu.  p.  171. 
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Art.  -1.  S.  A.  R.  exercera  tous  les  droits  de  souveraineté  sur  les 
pofisenîODS  du  Comte  d*OTtembourg,  sur  les  Baionies  de  T&nn  et  de 
Weyhefs,  sur  les  tenes  ëquesties  enclavées  dans  ses  États  ou  inter- 
posées entre  le  Grand-Duché  et  les  possessions  des  Ducs  de  Saxe, 
ou  qui,  quoiqu*enc1aTées  dans  les  dites  possessions,  relèveraient, 
comme  fiefs,  de  la  Princîpaut«>  de  Wurzbourg.  —  Quant  aux  terres 
équestres  in  te  rpos«?es  eiitn*  le  Grand  Duché  de  Wurzbourgot  les  au- 
tres états  Conf(^(l(^rés ,  elles  seront  partagées  conformément  à 
l'art.  XXV,  du  traité  du  12  Juillet  di  rnior. 

Akt.  5,  Il  est  convenu,  que  if?;  droits  qui  jieuvent  appartenir  à 
S.  A.  R.  rArhidiii;  Grand-Duc,  m  me  membre  de  la  Famille  Im- 
périal»! (rAufi il  h»',  lui  demeurent  réservés. 

Art.  6.  Le  <  untingent  de  S.  A.  R.  pour  le  cas  de  guerre,  sera  de 
deux  raille  hommes. 

Art.  7.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées,  à 
Mayence,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  la  signature. 

Fait  k  Paris  le  95  Septembre  1806. 

Ch.  m.  TAUBTftAXD,  Charles,  Baron  de  WiraziiouaG. 

Prince  de  Bénévent. 


CMkrentlon  algnée  à  Vienne  le  4  octobre  1806  entre  la  France  et  VAx^ 
trlote  pour  l'oooopmtlon  dn  C«tt«ro  et  û»  TAllMiiie  Vénitienne  (l). 

L'Ambassadeur  de  S.  M.  TEmpereur  dos  Français,  Roi  d'Italie, 
et  le  Minbtre  des  Attires  Etrangères  de  S.  M.  TEmpereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  munis  de  l'autorisation  de 

leurs  Souverains  respectifs,  sont  conyenns  <]e  «e  (|ui  suit: 
àS.  M.  l'Empereur  d'Autric^he  donnera  l'ordre  de  faire  marcher 

sur-le-champ  des  troupes  suffisantes  pour  porter  à  cinq  ou  six  mille 
hommes  le  nomhre  rie  ses  troupes  qui  sont  dans  les  jiarages  de  CnX- 
laro,  sous  les  ordres  île  M.  le  pf'néral  de  Bel le»;;ir<le,  H  de  les  em- 
ployer, etjnjointeineiit  axce  un  noinhre  «'gai  <le  (roupes  fraii(;aises,  a 
s'emparer  de  vive  force  de  l'Aibanio  ex-\'('iiif ienne,  aiissiti'it  qu*; 
lesdiles  troupes  seront  arrivées  à  leur  destination,  dans  le  cas  où  les 
agents  russes,  sur  une  nouvelle  sommation  qui  leur  sera  faite,  con- 
tinueraient à  se  refuser  aux  ordres  de  leur  Souverain  et  n'évacue- 
raient t>as  immédiatement  tous  les  postes  qu'ils  occupent  dans  ces 
patages. 

F«it  à  Vienne  le  4  Octobre  1806. 

La  Rochefoucauld.  J.  P.  Comte  deSi  ADioN. 

11  par  un  ('change  do  notes  verbale»  datées  du  mois  de  mar-î  1W7  l'Autriche 
fut  dispensée  de  joindre  ses  troupes  à  celles  de  le  Franco  en  Dalnmtif. 
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Convention  slg^nèe  à  Strasboorg  le  5  novembre  1806  entre  1*  France  et 
Ba4le  &a  sajet  des  tMTanx  à  llKin  anr  la  partie  te  Blda  «toi  séinure  les 
4ieiB^  Pays» 

Ct'  jounriiui  5  novembre  ISOU,  MM.  W  i'rlimar,  Chamiidlan  cl 
Graud-Bailii  de  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  do  Bade,  et  de  Vivrnrdt,  co- 
lonel au  service  du  même  Prince,  préposé  à  son  départenicui  des 
travaux  publics  et  du  Rhin,  s'étant  présentés  près  de  M.  le  Conseil- 
ler d^État,  Préfet  du  Département  da  Bas-Rhin,  également  soussi- 
gné, munis  d'une  autorisation,  sous  date  du  33  octobre  dernier,  éma^ 
née  du  Conseil  intime  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc,  aux  fins  de  con- 
férer à  Tamiable  sur  le  projet  rédigé  par  MIUC.  les  Ingénieurs  Fran- 
çais, pour  la  réunion  au  continent  de  cet  Empire  de  la  commune 
insulaire  de  Dahluaden  à  l'aidi'  d'un  barrnp^  à  travei-s  le  bras  du 
Rhin  dit  Kofaiguisen,  et  M.  le  Conseiller  d'État,  Préfet  soussigné, 
ayant  de  son  cc^té  désigné  M.  kdstncr,  Ingén'our  en  chef  de 
1"  classe  au  corps  imj»»'rinl  dos  ponts  et  chaussées  près  le  Départe- 
ment du  Bas-Rhin,  pour  l'a^sisl  r  en  l  i  dite  conféM-f-nco;  nprès  avoir 
été  do  suite  procédé  à  !a  (•••niparaisoii  des  cartes  produ»t<'s  n  spi^'cti- 
vciocnt  par  MM.  les  commissaires  soussignés  pour  les  rives  trani;;!!- 
scs  et  allemandes;  il  a  été  reconnu  que  celle  présentée  par  l  liigé- 
nieur  en  chef  du  département  du  Bas-Rhin  était  la  minute  du  plan 
communiqué  le  13  octobre  dernier,  au  Conseil  intime  de  S.  A.  R., 
le  Grand-Duc,  par  M.  Massias  cba^  d'affaires  de  S.  M.  TEmpe- 
reur  et  Roi,  pr^  la  Cour  à  Carlsruhe,  (^t  examiné  à  Paris  le  3  sep- 
tembre dernier  par  M.  le  Conseiller  d'État  Directeur  général  des 
ponts  et  chauss(''es,  canaux  ;  et  que  la  carte  dont  se  trouvait  porteur 
M.  le  Colonel  Vierordt,  difiërait  très-peu  de  la  précédente.  En  con- 
séquence, il  a  été  oonvonu  de  se  servir  dans  les  termes  do  la  pré- 
sente conférence,  des  noms  et  indications  de  la  carte  française,  afin 
d'af"  élérer  ccttr»  opération,  et  d'éviter  de  recotirir  à  des  extraits  de 
nouveaux  dessins  de  cartes  qui  pourraient  au  contraire  retarder  ce 
résultat. 

M.  le  Conseiller  d'État,  Préfet,  ayant  exposé  à  MM.  !<  s  Cnmni'.s- 
saires  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc,  que  le  barracre  projcti-  a  fiavcrs  le 
bras  dit  Kohltruisen,  et  indifjué  par  la  carte  française,  avait  été  una- 
nimement approuvé  à  Paris  sous  les  rapports  de  l'art,  le  3  septembre 
dernier,  et  que  le  crédit  nécessaire  pour  Texécutton  de  ces  travaux 
avait  été  ouvert  dès  le  23  juillet  précédent,  mais  que  sur  les  obser- 
vations présentées  par  M.  le  Baron  de  Dalbcrg,  Ministre  de  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  près  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  il  avait  été  sursis  à 
l'exécution,  dans  Tespi^ir  que  Ton  par>'iendrait  à  régler  en  une  con- 
férence tenue  à  l'amiable,  les  moyens  do  garantir  la  rive  allemande 


Digilizod  by  C«. 


5  NOVEMBRE  1806.  ,  1»1 

des  dangers  quelle  aeniblait  redouter  de  ces  travaux;  que  copendaiit 
il  priait  instamment  MM.  les  commissaires  de  S.  A.  R,  li'cxprimor 
de  suite  et  saus  rcstrictiofi  leurs  vœux  et  intentioos  à  cet  ogard,  afin 
qu'il  pût  être  sans  délai  avisô  à  un  parti  définitif,  attendu  que  depuis 
les  mois  de  juillet  et  septembre  dernier,  les  daniîrers  (]"  la  rivp  fran- 
'•niso  s'étaient  tellement  accrus,  qu'aujourd'hui  il  ne  s'aj-'issait  plus 
du  salnf  de  dix  communes  riches  et  péuplét:>;  mais  tMirurc  (|ue  la 
grande  route  du  Khin,  assurani  la  i;ommunieatiun  direi-u-  dc-6  places 
de  Strasbourg  et  de  Mayence,  était  menacée  d'être  rompue  prochai- 
nement sur  trois  points  entre  Drusenheim  et  Deugelsheim,  eu  sorte 
que  la  marche  active  des  convois  destinés  à  la  grande  armée  fran- 
çaise en  Prusse,  pourrait  se  trouver  incessamment  compromise. 

Que  M.  rinspecteur  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaussées  de 
la  division  dtu|uel  ressort  ce  département,  ayant  reconnu  par  lui- 
même  le  1"  de  ce  mois,  ce  fâcheux  état  de  choses,  venait  d'en  rendre 
compte  à  M.  de  Montai ivet,  Conseiller  d'État  Directeur  général,  ut 
qu'il  était  à  présumer  qu'à  défaut  de  concert.  Ton  ne  pourrait  tarder 
de  recourir  à  des  mesures  provisoires  pour  assurer  l'abri  des  com- 
munes francaisr-s,  noit  moins  que  des  marches  si  intéressantes  des 

COn\  <)is  lit'  la  u^rande  aniii'-e. 

Au^sitTit  a[ues.  cet  exposé,  MM.  le  baron  de  Wechmar  et  le  eo- 
loiicl  Vu  runlt,  p(uir  témoigner  conibieii  ils  avaient  déjà  icile<  iii  de 
leur  coté  aux  iiioyi  ns  de  concilier  ces  divers  besoins  avec  ceux  éga- 
lement pressants  du  village  Badois  de  Grefteren,  et  partant  de  l'opi- 
nion vivement  exprimée  d'ailleurs  aux  notes  dont  se  trouve  appuyé 
le  plan  français,  qu*il  n'était  plus  possible  aujourd'hui  de  songer  à 
l'exécution  de  la  coupure  autrefois  projetée  à  traveis  l'isle  dite  de 
Dahlundcn,  le  long  du  village  de  ce  nom;  persuadés  aussi,  aux 
termes  de  l'instruction  émanée  le  39  octobie  dernier  du  Conseil  in- 
time de  S.  A.  R.,  et  dont  ils  sont  porteurs,  (jue  s'ils  consentent  à 
l'exécution  du  système  de  travaux  examiné  à  Paris  le  3  septembre 
demicr,  et  consigné  aux  plans  communiqués  par  M.  Massias  le  13 
du  dit  mois  d'octobre  suivant,  do  sorte  à  eonsorvt>r  intnets  l'isle  de 
Dahlunden,  les  enunniinaux  et  raneieii  Lian  du  \  ilhii:''  di-<;c  nom,  le 
Ministre  de  S.  M.  l'Enipereur  et  liut,  et  s-  s  organes  pr  s  le  Dépar- 
tement du  Bas-Rlïin,  ne  n^garderaient  point  a  la  cession  que  les  com- 
missaires soussignés  deniandtMit  de  quelques  isles  détachées  à  l'Est 
et  le  long  de  colle  principale  de  Dahlunden,  pour  ouvrir  à  travers 
icoUes  une  coupure  en  ligne  droite,  qui  longerait  la  nouvelle  ligne  de 
digues  proposées  par  MM.  les  Ingénieurs  français  à  l'Est  de  la  dite 
Isle  de  Dahlunden,  et  demeurerait,  aux  points  les  plus  rappro  hés,  à 
cent  mètres  do  distance  de  la  dite  ligne,  depuis  roi  ifice  suj*  rie  ur  d  _ 
cette  coupure  à  percer  en  aval  de  Gravelsbaum,  jusqu'au  débouché 
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in  rérieur  entre  Sellingen  et  l'angle  dit  de  Lalen  au  Ban  du  fort 

Vauban. 

Cette  proposition  do  ^T\î.  les  nommissairos  de  S.  A.  R.  !  •  Hrand 
Duc  de  Bade,  appliquée  sur  les  eaiic:-  ios|>ertives,  ny.int  paru  rai- 
sonnable à  M.  le  Conseiller  d'État,  }»n'-t'>i  du  Bas-Rhin,  et  l'Ingé- 
nieur en  chef  du  Département  ayant  jugé  «ju'cn  cllct  son  application 
pourrait  produire  le  soulagement  désiré  |iar  la  rivt>  allemande,  sans 
compromettre  aucunement  la  ligne  des  travaux  projetés  pour  la  dé- 
fense de  la  rive  française,  MM.  les  commissaires  dénommés  des  au- 
tres parts  et  soussignés,  sont  conrenus,  sauf  ratification  ultérieure 
des  gouTemements  respectifis  ; 

1*  Que  la  ligne  des  travaux  en  digues  et  barn^çes,  indiquée  au 
plan  discuté  à  Paris  le  3  septembre  dcmier*  et  communiqué  par 
M.  Massias  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur  i)t  Roi  le  13  oc- 
tobre suivant,  au  Conseil  intime  de  S.  A.  R.  le  Giand-Duc  de  Bade, 
pourra  être  exécutée  par  MM.  les  Ingénieurs  français. 

9°  Qu'une  coupure  en  licrno  droite  à  ouvrir  depuis  les  Isles  alle- 
mandes en  aval  de  Gravelsbaum  jusque  vis-à-vis  et  entre  Sellingen 
et  l'angle  dit  Salen  au  Ban  du  fort  Vauliau,  laquelle  devra  aux 
points  les  plus  rajjprorhés,  demeurer  à  cent  mètres  de  distance  de 
la  nouvelle  levée  projijtée  à  l'Est  de  Dahlunden,  et  indiquée  aux 
plans  approuvés  le  3  septembre  dernier  et  communiqués  le  13  oc- 
tobre suivant,  pourra  être  ouverte  par  MM.  les  Ingénieurs  de  S.  A. 
R>  le  Grand-Duc,  même  à  travers  les  Isles  françaises  en  avant  de 
celle  principale  de  Dahlunden. 

3*  Qu'aussitôt  que  la  présente  convention  aura  été  ratifiée  par  les 
Ministres  respectifs,  ce  que  MM.  les  commissaires  soussignés  se  sont 
promis  de  part  et  d'autre  de  sollic  iter  incessamment,  il  sera  procédé 
de  concert  à  un  procès-verbal  de  tracé  de  la  coupure  précitée  on 
l'article  5  et  que  la  pn'mièro  paroi  du  barrage  de  Kohli?uison,  men- 
tionné en  l'article  l*""",  pourra  ètii-  aussitôt  commenrt'r,  pour  le  dit 
ouvrage  rtre  poussé  en  progression  de  la  tâche  allemande  et  cou- 
ronné de  sa  digue,  des  (|ue  la  coupure  stipulée  eu  l'article  2  aura 
dépassé  risle  dite  Kelbcrgrand. 

En  foi  desquelles  conventions,  le  présent  procès-verbal  a  été  signé 
en  double,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  à  Strasbou^,  les  jour,  mois 
et  an  susdits. 

lie  Conseiller  d'État,  Préfet  du     Le  Grand-Bailli ,  C.  Baron  de 

Bas-Khin,  Scbee.  Wechmak. 
L'Ingénieur  en  chef  du  départe-    C.  Vishordt,  colonel. 

ment,  Y.  Kastneb. 
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Armistice  concln  à.  Cbariottenbours  le  16  noTembre  1806  entre  la  France 

S.  M.  l'Emporour  fîes  Français,  Roi  d'Italie  et  S.  M.  lo  Roi  do 
Prusso,  en  <  «)ns(''fjiu'nco  dos  nf'*:riH'i;itions  ouvcrtos  doiniis  le  i3  oo- 
tofiro  dernier  puui  n  taMisseinent  do  la  paix  si  malheurousomont 
filti'r*^r>  entro  Ellf»s,  ont  jiiu'f  n<  rt^ssairo  de  convenir  d'une  suspension 
a  ai  iiH'S  et,  à  cet  effet,  nWcs  ont  ni>iunié  pour  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs,  savoir:  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  le  géné- 
ral de  diTision  Michel  Dmroe,  Grand-Cordon  delà  Légion  d*H.onneur, 
Chevalier  des  Ordres  de  l'Aigle  noir  et  do  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
et  de  la  Fidélité  de  Bade,  et  6rand>Maréchal  du  palais  impérial; 

Et  S.  M.  le  Roi  do  Prusso,  le  Marquis  do  Lucckenni,  son  Ministre 
d'Etat,  Chain]>ellan  et  Chevalier  des  Ordres  de  TAiglo  noir  et  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse,  et  le  Général  Fr6d«^ric-Guillaume  de  Zas- 
<rou5,  Chef  d'un  régiment  et  Inspecteur-Général  <riiifaiitorie  et  Che- 
valier des  ordres  de  l'Aigle  rouge  et  pour  le  Mérite;  l(>s(juels,  après 
;noir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articleîi 
suivants  : 

Art.  l*"".  T."s  troupes  df  S.  M.  1(;  RdI  do  P^us■^('  (|ui  s»;  trouvent 
aujourd'hui  sur  l;i  ri\e  droite  de  la  Vistuh-,  se  réuniront  à  Kœnigs- 
berg  et  dans  la  l'russe  Royale  depuis  la  rive  droite  de  la  Vistule. 

Ajrt.  2.  Les  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, occuperont  la  partie  de  la  Prusse  méridionale  qui  se  trouve 
sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  jusqu'à  Tembouchure  du  Bug,  Thom, 
la  forteresse  et  la  ville  de  Graudons,  la  ville  et  la  citadelle  de  Dant- 
zig,  les  places  de  Colbeig  et  de  Lenczyc,  qui  leur  seront  remises 
pour  sûreté-,  et  en  Silésie  les  places  de  Glogau  et  do  Rreslau  avtîc 
la  portion  de  cette  province  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  l'O- 
d'T  et  la  partie  de  celle  située  sur  la  rive  gauche  de  la  môme  rivièir 
qui  aura  pour  limite  une  ligne  appuvéc  à  cette  rivière  à  cinq  lieues 
au-dessij«;  de  l^r'^slau,  pn^snnî  à  Ohinu,  Znhsen,  à  trois  lieues  derrière 
Schweidiiit/  ei  sans  le  <  i»iM|)nmdie,  et  do  là  à  Freyburg,  Landshut 
et  joiguiiat  la  Bohème  ;i  Liehaii, 

Akt.  3.  Les  autres  parties  de  la  Prusse  orientale  ou  nouvelle 
Prusse  orientale,  ne  seront  occupées  par  aucun»;  des  armées  soit 
Françaises,  soit  Prussiennes  ou  Russes,  et  si  les  troupes  Russes  s*y 
trouvaient,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  les  faire  rétrograder 
jusque  sur  leur  territoire,  comme  aussi  de  no  pas  recevoir  des  trou- 
pes de  cette  Puissance  dans  ses  États  pendant  tout  le  temps  quo 
durera  la  présente  suspension  d*arme8. 

Art.  4.  Les  places  de  Hameln  et  Nienbourg,  ainsi  que  celles  dé- 
signées dans  l'art.  2,  seront  remises  aux  troupes  Franchis  s  ave** 
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leurs  arm<'ni('iiis  ri  inuiiîliuii.s,  duul  ii  sera  dressé  un  iiivpntairo  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  de  la  pn-soritti 
suspension  d'armes.  Les  garnisons  de  ces  phices  ne  seront  point  pri- 
sonnières de  guerre;  elles  seront  dirigées  sur  Kcenigsberg  et  on  leur 
donnera  à  cet  effet  toutes  les  facilités  nécessaires. 

Art.  Les  négociations  seront  continuées  à  Charlottenbourg,  et 
si  la  pais  ne  devait  pas  s*ensuivfe,  les  deux  Hautes  Puissances 
Contractantes  s*engagent  à  ne  reprendre  tes  hostilités  qu*aprè8  s'en 
être  réciproquement  prévenues  dix  jours  d*avance. 

Art.  6.  La.présonte  suspension  d'armes  sera  ratitié<>  par  les  deux 
Hautes  Puissances  Contractantes,  et  l'échange  des  ratifications  aura 
lien  à  (rraudenz  au  plus  tard  If  21  du  présent  mois. 

En  loi  d»^*  quoi,  les  Plcnipot- ntiaires  .soussignés  OUt  signé  le  pré- 
seul et  y  ont  appo<é  leurs  si  l'aux  rospectils. 
Fait  à  Cbarlottcnbourg  co  16  Novembre  18UG. 

DuROc.  LiUccuEsiM.  Zastrow. 


Décret  SoftpArlal  rendu  à  Berlin  le  21  noTembre  1806  pmw  déclarer  les 

Uee  BritMuiiqpes  en  état  de  blocus. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  considérant  : 
Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des  gens  suivi  univers 
sellement  par  tous  les  peuples  policés  ; 

2^  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  appartenant  à  l'État  en- 
nemi, et  fait  en  consé(|uence  prisonniers  de  guerre,  non-seulement 
les  é(juipag'îS  des  vaisseaux  armés  eu  guerre,  mais  (>nr Dre  U  s  ('qui  - 
pagps  des  vaisseau.\  de  couimerce,  et  des  navires  ma:<  haii<ls,  ui 
mèinf  1r  s  fact'^'urs  du  commerce  et  les  négociants  qui  voyaient  pour 
les  ailain-s  de  leur  négoce; 

3«  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  du  commerce  et 
aux  propriétés  des  particuliers,  le  droit  do  conquête,  qui  ne  peut 
s'apj  liquer  qu'à  ce  qai  appartient  à  TËtat  ennemi; 

4<*  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non  fortifiés, 
aux  havres  et  aux  embouchures  des  rivières,  le  droit  de  blocus,  qui, 
il'après  la  raison  et  Tusage  de  tons  les  peuples  policés,  n'est  appli- 
«table  qu'aux  places  fortes; 

Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas 
même  un  seul  bdtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée 
que  rpiand  el!o  rst  tellomont  investie,  qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en 
appioi  hcr  sans  un  d;u'^'<T  imminent; 

Qu  elle  déclare  inrun  -  m  ('lat  ih'  blonus  des  lieux  que  loutes  ses 
forr-f  s  réunies  seraient  incapables  de  bloquer,  des  eûtes  entières  et 
tout  uu  empire; 
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5'  Que  rot  abus  monstrii'  lix  du  droit  de  blocus  n'a  d'autre  but 
(juu  d'einpouliLT  les  ouiuuiuiucatioDs  entre  les  peuples,  et  d'élever 
le  oommfîrco  et  l'industrie  d<;  l'Augloterro  sur  la  ruine  de  l'industrie 
et  du  commerce  du  continent; 

6"  Que  tel  étant  le  bat  évident  de  TAngleterre,  quiconque  fait  sur 
le  continent  le  commerce  des  marchandises  anglaises,  favorise  par 
là  ses  desseins  et  s'en  rend  le  complice; 

7»  Que  cette  conduite  de  TAngleterie,  digne  en  tout  des  premiers 
âges  de  la  barbarie,  a  profité  à  cette  Puissance  au  détriment  de 
toutes  les  autres; 

S*  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont 
il  se  sort,  (!t  de  le  combattre  de»  la  mAme  manière  qu'il  combat,  lors- 
ff'i'il  mfVonnaît  toutes  les  idéos  de  justice  et  tous  les  sentiments 
liix  raiiv,  ri*sultat  de  la  civilisation  parmi  l'''s  hommes  ; 

Nous  avons  résolu  d'appinjin  i  à  l'Angieterre  les  usages  qu'elle  a 
^•un^acrcs  dans  sa  législation  maiilime. 

L<es  dispositions  du  présent  décret  s<  roiit  <  uastaniment  considé- 
rées comme  principe  fondamental  de  l'Empire  jusqu'à  ce  que  l'An- 
gleterre ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un,  et  le  même  sur 
terre  que  sur  mer,  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  ])ropri<'>tés  privées, 
quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  des  individus  étrangers  à  la 
profession  dos  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint 
aux  places  fortes  réellement  investies  par  des  forces  suffisantes  ; 

Nous  avon<  f  [i  I  .inséquonce,  décrété  et  décrétons  c<'  qui  suit  : 

ÂRT.  I -^        Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus. 

Art.  2.  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  Ihîs 
Tîriianniques  sont  interdits.  En  conséquence,  les  lettres  on  paquets 
a<li''^s*'"<  ou  o!i  Ang!«*t»^rrp  ou  a  un  Anglais,  ('«-rits  en  langue  an- 
glais»*, n'auront  pas  (ours  aux  postes,  et  seront  saisis. 

Art.  3.  Tout>  individu  sujot  de  l'AnfcletcTre,  de  quelque  état  et 
condition  qu'il  soit,  qui  scia  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos 
troupes  ou  par  celh  s  de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

Axr.  4.  'Tout  m.igasin,  toute  marcbandise,  toute  propriété,  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  appartenant  à  un  sujet  de  l'An* 
glcterre,  sera  déclarée  de  bonne  prise. 

Art.  5.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu  ;  et 
toute  marcbandise  appartenant  à  l'Angleterre,  ou  provenant  de  ses 
fabriques  et  de  ses  colonies,  est  déclarée  de  b(inne  prise. 

A&T.  6.  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises proprii'  t.'s  déclaiées  de  bonne  prise  par  les  articles  précé- 
dents, sera  employée  à  indemniser  h  s  n''gociants  des  pt  rtcs  qu'ils 
ont  éprouvées  par  la  prise  des  bâtiments  de  commerce  qui  ont  été 
enlevés  par  les  croisières  anglaises. 
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Art.  7.  Aucun  bâtiment  vouant  directement  dn  l'Angleterre  ou 
dos  colnnins  ancrlaisos.  on  y  ayant  t'ti"  depuis  la,  publication  du  pré- 
.sent  décret,  ne  sera  ret;u  dans  aucun  port. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration, 
contreviendra  à  la  disposition  ci-dessus,  sera  saisi;  et  le  navire  et 
la  cargaison  seront  confisques  comme  s'ils  étaient  propriété  an- 
glaise. 

Abt.  9.  Notre  Tribunal  des  Prises  de  Paris  est  chargé  du  juge- 
ment définitif  de  tontes  les  contestations  qui  pourront  survenir  dans 
notire  Empire  ou  dans  les  pays  occupés  par  l'armée  Française,  rela- 
tivement à  l'exécution  du  présent  décret.  Notre  Tribunal  des  Prises 
à  Milan  sera  charp'  du  jugement  définitif  desditos  contestations 
qui  pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre  Royaume  d'Italie. 

AÀt.  10.  Communication  du  présent  décret  sera  donnée,  par  notre 
Ministre  des  Relations  Extérieures,  aux  Rois  d'Espacrno.  dcNnples, 
de  llollaiidc  et  d'î*!tnir' nî  h  nns  alliés,  dont  los  sujets  sont  vic- 
times, coHinie  les  iiotu  s,  de  l'injustice  et  de  la  barbarie  de  la  légis- 
lalton  maritime  anglaise. 

Art.  11.  N'os  Ministres  des  Relations  Extéricun  s,  de  la  Guerre, 
do  la  Marine,  des  Finances,  dr  la  Police,  et  nos  Directeurs-Géné- 
raux des  Postes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  pn'sent  décret. 
Napoléon. 

Par  TEmpereur  :  Le  Secréktire-tTÉlatt  Hugues  B.  Mabkt. 


TiaHè  dm  pftix  et  d'alUaac*»  rorcin  a  Posen  M  11  déotoilir*  1806  «ttr»  la 

France  et  la  Saxe. 

5î.  M.  l'Emiiercnr  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  S.  A.  8.  Électorale  l'Électeur  de  Saxe,  vou- 
lant pourv  oir  au  rétahlissemcnt  définitif  de  la  paix  entre  leurs  États, 
ont  iiomni('^  pour  l^virs  Pléî■,i|lo^'^'^tiaiairps  rrsppcti'"'^,  savoir  :  S.  M. 
rEiM jicn'iir  s  Français,  Roi  d'Italie,  le  géiirral  do  <li\  ison  Miclii-l 
Duror,  (ïraïui-Maréchal  de  son  Palais,  grand-(  ordon  de  la  Léf^'ion 
d'honneur,  chevalier  des  Ordres  de  l'Aigle  noir  ef  de  l'Aigle  roug<' 
do  Prusse,  r t  de  la  Fidéliié  de  Bade;  et  S.  A.  S.  Electorale  l'Élec- 
teur de  Saxe,  le  comte  Charles  de  Bosc,  son  Grand-Chambellan,  et 
chevalier  commandeur  de  TOrdre  de  TÉtoile  polaire  ;  lesquels  après 
avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Aar,  1**.  A  compter  de  la  signature  du  présent  traité,  il  y  aura 
paix  et  amitié  parfaite  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  et  la  Confédération  du  Rhin,  d'une  part,  et,  de  l'antre  part, 
S.  Â.  S.  Électorale  l'Électeur  de  Saxe. 
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Aet.  2.  S.  A.  S.  Electorale  accède  au  Traité  de  Confédération  et 
d'Alliance  conclu  à  Paris,  le  12  juillet  de  la  présente  année  (1),  et 
par  son  accession,  elle  entre  dan"=5  tons  les  droits  et  dans  toutes  les 
ohlipations  de  l'alliance,  do  la  même  manière  que  si  elle  eût  été 
partie  principale  contractante  audit  traité. 

A&T.  3.  S.  A.  S.  Elert( traie  prcmlra  le  titre  île  Roi,  et  siégera 
dans  le  Collège  et  au  rang  des  Rois,  suivant  l'ordre  de  son  intro- 
duction. 

Ait.  4.  Il  ne  pounat  sans  te  consentement  préalable  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  étie,  dans  aucun  cas  et  pour  (|uelquG  cause  que 
ce  aoit,  donné  passage  par  le  Royaume  de  Saxe,  à  aucune  troupe,  k 
aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d*aucune  Puissance  étran- 
gère à  ladite  Confédération. 

Aax.  5.  Les  lois  et  acîes  qui  déterminaient  les  droits  réciproques 
des  divers  cultes  établis  en  Allemagne,  ayant  été  abolis  par  le  fait 
de  la  dissolution  de  l'ancien  eor|)S  germanique,  et  n'étant  pas  d'ail- 
leurs eompatihles  avec  les  prinr  iprs  sur  lesquels  la  eonfédération  a 
•'■î^' formée,  rexerciCH  «Im  fulte  catliolique  sera,  dans  la  totalité  du 
royaume  de  Saxe,  plt  iuenieut  assimilé  à  l'exercice  du  culte  luthé- 
rien, et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  restriction,  des 
mêmes  droits  civils  et  politiques;  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  faisant 
une  condition  particulière  de  cet  objet. 

An.  6.  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Rot  d'Italie,  s*engago  à 
faire  céder  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  par  le  futur  traité  de  paix  avec  la 
Prusse,  le  Cotbuser-Ereis  ou  cercle  de  Cotbus. 

An.  7.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  cède  au  Prince  qui  sera  désigné  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  ilTtalie,  et  dans  la  partie  de  la 
Thuringe  située  entre  les  principautés  d'Eii^hfeld  et  d'Erfurth,  un 
territoire  ^al  en  rapport  et  en  population  à  celui  du  Cercle  de  Cot^ 
bus  ;  lequel  territoire,  servant  à  lier  lesdites  deux  Principautés,  sera 
possédé  par  ledit  Prince  en  tonte  propriété  et  souveraineté.  Les  li- 
mites de  ce  territoire  seront  fix/'cs  |)ar  des  Ct  un  mi -sa  ires  respective- 
ment nommés  à  cet  effet,  immédiatement  après  1  échange  des  ratifi- 
cations. 

Art.  8.  Le  contingent  du  Royaume  de  Saxe  pour  le  cas  de 
guerre,  sera  de  vingt  mille  hommes  de  toutes  armes,  présents  sous 
les  armes. 

Akt.  9.  Pour  la  présente  campagne,  et  tu  les  événements  qm  ont 
eu  lieu,  le  contingent  du  Royaume  de  Saxe  sera  de  quinze  cents 
hommes  de  oayalerie,  quatre  mille  deux  cents  d*infanterie,  trois 
cents  d*artiUerie,  et  douxe  pièces  de  canon. 

(1)  V.  ce  tnité  ei-deasust  p.  171. 
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Akt.  10.  Toate  contribution  cessera  au  moment  même  de  la  si- 
gnature du  présent  traité. 

ÂRT.  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Dresde,  dans  le  délai  de  dix  jours. 

Fait  à  Posen  U  11  dtt  moi»  do  Décembre  de  l'uinée  1806. 

DuROc.  Charles,  comte  de  Bosb. 

Aeticles  séparés. 

Art.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s*engage  à  payer  le  reste  de  la  con- 
tribution de  SÎ5  millions  de  francs,  moyennant  quoi  les  agents  Fran- 
çais cessci  «in  f  (\o  se  mêler  de  radminstration  du  pays.  Ladite  somme 
sera  versée  dans  les  10  jours  qui  suivront  r«^chan{;e  des  ratifications 
entre  les  mains  de  l'Intendant  général  do  rnrmée,  savoir:  autant 
que  possible,  le  tiors  en  argent  comptant  et  les  d^ux  autres  tiers  en 
lettres  df  rhanpro  nr-.-'optf^es  et  reconnues  valnhi  v  p  ir  le  susdit  Inten- 
dant u'<'*iH'>ral  et  payables  j)ar  3  millions,  de  iimis  on  mois  a  roiiipter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  ju.M|u'à  Pi  iiticr  payeuî^ut 
de  la  somme  de  35  millions.  Néanmoins,  les  mrsun  s  pi  ise>  à  l'égard 
des  mar  chandises  anglaises  trouvées  à  I.eipsick,  uu  h-a  arrangements 
qui  ont  été'  ou  qui  seraient  faits  à  ce  sujet,  avec  les  négociants  de 
cette  ville,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

» 

Ani.  2.  Ledit  article  séparé  ci-dessus  aura  la  mè aie  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  traité  de  ce  jour  et 
sera  ratifié  en  même  temps. 

Fait  à  Posen  le  11  Décembre  laOff. 

Daaoc.  Charles,  comte  de  Boss. 


Tfmité  ûb  paix  «t  dTaUluiM  oonoln  &  Pomii.  le  16  dèoaakliM  iSOtt  «atm^ 
la  France  et  les  Duce  de  BajEe^Welmar,  Gotha,  Xelnlncen,  HIldlMmrg» 
liaama  et  CelMMWip. 

S.  M  l'Empereur  des  Français,  Roi  d*Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin;  et  LL.  AA.  SS.  les  Ducs  de  Saxe-Weymar,  Saxe- 
Gotha,  Saxe-Meiningen ,  Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe-Cobourg, 
A oulant  régler  ce  qui  concerne  Tadmission  de  L.  A.  S.  dans  la  Con- 
fédération du  Rhin,  ont  nommé  pour  leurs  Ministre^  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Enip.  n  ,1!  des  Français,  Roi  d'Italie,  le  général  de  divi- 
sion Michel  DaroCf  Grand-Maréchal  do  son  Palais,  grand  cordon  de 
la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de;  l'Aigle  rouge  et  de 
l'Aigle  noir  de  Prusse,  et  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade. 
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Et  S.  A  S.  le  Duo  do  Saxe-Wrvmnr  et  Ëiseoach»  son  Conseiller 
intime  do  régoiico  Frédéric  do  Millier. 

S.  A.  S.  lo  Duc  do  Saxo-(  iotlia  ot  Alîonl)()ijrLr,  son  Chambellan 
et  Ministre  P'.onipotontiairc  Auguslo  liiion  d*ï  Sludnilz. 

S.  A.  S.  M'"''  la  Duohosso  Douairicro  liégeuto  de  Saxc-Mciningen, 
son  grand  ôonyor  le  Baron  {/'t>//a. 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Hildboarghausen,  le  Baron  Charles-Au- 
guste de  lAcklewtein. 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg,  sod  Conseiller  de  CoUégo 
suprême  des  mines,  le  Baron  Adoljthe  de  Dankelmann, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  de  <  e  qui  suit  : 

Art.  1".  LL.  AA.JSS.  1rs  Ducs  de  Saxe-W.  \  iikii  ,  Saxe-Gotha, 
Saxe-Mciningou,  .S.ixi'-llddlxiur^diauson  ot  Saxo-Cobourg,  aorrdont 
au  traité  do  confédération  ot  d'alliance  conclu  à  Paris,  le  12  juillet 
de  la  présente  année  P:  *'t  par  cottc  :o  »  Mssion,  ils  entrent  Hans  tous 
los  droits  <»f  dnns  toutes,  les  obligations  <]«•  In  fonféMlf'ratif in  ft  <le 
l'alliance,  dt;  la  même  manière  (£ue  s'ils  eussent  été  parties  eoulruc- 
tantos  audit  traité. 

Aki,  2.  LL.  AA.  SS.  siégeront  dans  le  Collège  des  Princes  :  leur 
rang  dans  ce  Collège  sera  déterminé  par  la  DlhUi. 

Art.  3.  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de  ladite 
Confédération  du  Rhin,  être,  dans  aucun  cas,  et  pour  (juobpie  raison 
que  ce  puisse  être,  donné  passsage  par  les  États  de  LL.  AA.  SS.  à 
aucune  troupe,  à  aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d*aucune 
puissance  étranger'  à  ladite  Confé'dération. 

Art.  1  I/i  \»  iK  •  du  cultf  C-itholique  sera,  dans  toutes  les  pos- 
sessions de  LL.  AA.  8S.  ploin<;menl  assimilé  à  Texerciee  du  culte 
Luthérien  ;  <  t  1rs  s-njefs  des  deux  religions  jouiront,  sans  restriction, 
dos  nii^nifs  droits  i  i\  i!s' f^t  [Hifitiquos,  srins  coj»' 'udant  déroger  à  la 
posi^ession  et  |i)iiissaii''c  ai  tiu'llc  lii'S  ItitMis  dr 

Ajlt.  5.  Le  coutiugeut  que  les  Diirlu's  de  Sav-Wovinar,  Saxe- 
Gotha,  Saxo-Moiningen,  8axe-IIildl)uurgliaus(Mi  <'l  S,ixi"-( 'tdxturg, 
luaiiiiiuiii,  jiour  le  cas  de  guerre,  sera  dv.  d^;ux  mille  huit  cents 
hommes  d'infanterie,  répartis  de  manière  que  Saxe-Weymax  fournira 
huit  cents  hommes,  Saxe-Gotha  onœ  cents,  Saxe-Meiningen  trois 
cents,  Saxe-Hildbourghausen  deux  cents,  et  Saxe-Cobourg  quatre 
cents.  Ces  deux  mille  huit  cents  hommes  seront  organisés  en  un  ré- 
giment dfi  trois  bataillons,  dont  le  commandement  et  Tiiispection 
alterneront  entre  les  deux  premières  bmnches  de  la  Maison. 

Au.  6.  La  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 

(1)  y.  œ  tnité  eiodessus,  p.  171. 
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échangées  à  Berlin,  dana  le  délai  de  quiuze  juurs,  à  dater  de  la  »i-> 
£^atiue  du  présenté  Traité,  ou  plus  tôt  si  foire  se  peut. 
Fait  et  BÎgnû  h  PoBcn  le  15  Décembre  1B06. 

BuROC.  F.  MuLLER.  Auguste,  baron  de  Stuonitz. 

D*SRPFA.  Charies^Augoste,  baron  de 
LicHiENSTEiN.  F.  MuLLER,  pour  ic  ba- 
ron  Adolphe  de  Damxeliiank. 

AuTirLES  SéPARéS. 

Art.  l*"".  S.  A.  S.  le  Duc  do  Saxo- WVi mai-  s'engage  à  solder  ce  qui 
reste  àpayi  r  de  laeontributiou  de  deux  millions  deux  r  eut  mille  francs 
qui  a  été  iinpusée  sur  ses  Etats  et  à  le  verser  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  entre  les 
mains  deTIntendaiit  gi'uéralde  Tarmée  au  moyen  de  quoi  les  agents 
Français  cesseront  de  se  mêler  de  l'administration  du  pays,  et  il  ne 
sera  levé  aacune  contribution  à  compter  du  jour  de  la  signature  du 
présent  Traité.  Le  tiers  de  cette  somme  sera  payé  en  argent  comp- 
tant, les  deux  autivs  lii  rscn  lettres  de  change  acceptées  et  reconnues 
valables  par  ledit  Intendant  général  et  payables  par  tiers,  de  mois 
en  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  en  sorte  que  la 
totalité  des  payements  soit  eiTectuée  dans  les  trois  mois  à  partir 
dut! Il  échange. 

Art.  2.  L'artiel,?  ci-dessus  aura  la  ni("  me  loice  et  valeur  que  s'il 
était  inséré,  mol  pour  mot,  di^ns  le  Traité  de  ce  jour  et  sera  compris 
dans  les  ratifications. 

Fait  à  Poien  le  15  Décembre  1800.  . 

DUROC.  F.  HE  MULLER. 


Traité  concla  A  Varsovie  le  18  avril  1807  pour  raccession  des  Princes  de 
tiIppe-DetBoM  et  Lippe-SelUMinbanrf  à  la  CmtèAémMùa  doi  BliSii.  (1). 

S.  M.  rEm[H  i(  ur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin ,  et  LL.  AA.  .SS.  les  Princes  de  Lippe-Detmold 
et  Lippe-Schaura bourg,  voulant  régler  ce  qui  concerne  l'admission 
de  LL.  AA.  SS.  dans  la  Confédération  du  Rhin ,  ont  nnmmé  pour 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires ,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  M.  Charles-Maurice  Talleyrand,  Prince  de 

{1}  A  la  date  de  ce  inOtnc  jour,  18  avril  1807,  furuat  signés  à  Varsovie  quatre 
trsiC^s  identiques  k  eeluî-eî  et  consacrant,  dans  les  mêmes  termes,  raeceision  à 

la  Conf-'il  TUfion  du  Uhin  Priticcs  de  Kciiss,  des  Oucs  d'Anlialt  'Dt'ssiiu,  Born- 
bourg  et  Cœtbenj,  des  Princes  de  Schwarzbourg  {Sundersbauscn  ot  Rudolstadt), 
enfin  du  Prince  de  Waldeck.  La  seule  dîflfS^rence  se  trouve  dans  le  ebiffre  du  con- 
tingent niiliiaire  à  fournir,  lequel  y  fut  r<'spentivcinent  flxi*  h  150  hommes  pour 
Reuss}  il  800  hommes  pour  Anhalt;  à  6(«0  hommes  pour  Schwarzbourg  et  à  400 
heauaet  pour  Waldeck. 
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BéoéTent,  Son  Grand-Chambellan  ot  Ministre  des  Relations  Exté* 
rieures,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  LL.  AA.SS.  les  Princes  de  Lippe-Dptmold  et  Lippe-Schaura- 
bourg,  M.  In  Baron  de  Ga^ern,  Ministre  d'État  de  LL.  AV.  SS.  |psT);if 
et  Prince  de  Nassau,  Chevalier  Graud'croix  de  l'ordre  du  Lion  d'Or. 

T^quels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  de  eo  qui  suit  : 

Art.  LL.  AA.  S8.  les  Princes  de  Lipp^'-Di  tiuold  <«t  Lipjx  - 
Sohaumhoiirg  accèdent  an  Traitô  de  ronffih'nitioii  tt  d'allian  c, 
C(»nrhj  à  Paris  le  12  de  juillet  dcinicr  ^1],  et  par  celle  acri-ssioii,  ils 
euii*ent  dans  tous  les  droits  cl  dans  toutes  les  obligations  de  ia  Cou- 
fédération  et  de  l'Alliance,  de  la  môme  manière  que  s'ils  eussent  été 
Parties  Contractantes  audit  Traité. 

Aar.  9.  LL.  AA.  SS. siégeront  dans  le  Collège  des  Princes;  leur 
rang  dans  ce  Collège  sera  déterminé  par  la  Diète. 

Art.  3.  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de  la  Confé- 
dération du  Rhin,  être  dans  aucun  cas  et  pour  quelque  raison  que  ce 
puisse  être,  donné  passage  par  les  États  de  LL.AA.  88.  à  aucunes 
troupes,  à  aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d*aucune  puis^ 
sance  étrangère  à  ladite  Confédération. 

Art.  4.  L'exercice  du  Culte  Catholique  sera,  dans  toutes  les  posses- 
sions de  LL.  AA.  SS.,  pleinement  assimilé  à  l'exenace  du  Culte  Lu- 
thérien, i  t  11  s  Sujets  des  deux  Religions  jouiront,  sans  restrictiou, 
des  mêmes  droits  civils  ot  politiques,  s;iiis  cependant  déroger  à  la 
possession  cl  juui.ssance  actuelles  des  biens  des  Eglises. 

Art,  5.  Le  Contingent  des  deux  Principautés  de  Lippe,  pour  le  cas 
de  guerre,  sera  de  six  cent  cinquante  hommes  d'infanterie  repartis  de 
manière  que  Lippe-Detmold  fournira  cinq  cents  hommes,  et  Lippe- 
Schaumbou^  cent  cinquante.  Les  Princes  de  Lippc-Detmold  auront 
la  direction  et  Tinspection  de  ce  Contingent,  lequel  sera  fourni  im- 
médiatement pour  la  présente  campagne. 

Art.  6.  Le  présent. Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  vingt-cinq  jours,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Varsovie  le  18  Avril  1807. 

C,-M.  Talleyrakd,  Prince  do  Béuévent.     Le  Baron  de  Gagkrn. 


Traité  dfalUaaM  w»9»é  à  Vinkenstein  le  4  mal  «807  «ttlre  la  VMM  ai 

la  Perse. 

S.  M.  rEmpcreur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  l'Empereur 
de  Perse,  dédrant  consolider  par  un  traité  d'alliance,  leurs  relations 

(t)  T.  «e  tnnté  endessas,  p.  171. 
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d*amitiét  ont  nommé  PlénijiKtrntiaires  à  ret  effet,  savoir: S. M. 
rEmpereur  dos  F'ranoais,  Roi  d'Italie,  M.  Hugues-Bernard  Maret, 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat, (irand-Cordon delà  I^'gioQ  d'Hon- 
neur, etc.,  et  5s.  M.  l'Empereur  de  Porse,  son  Ambassadeur  oxtraor- 
diiiairi'  II»  tn's-noUle  et  trôs-iMevé  M 1 1  va-Mehemed  Riz  a  Khan,  Gou- 
verneur d(j  la  ville  et  province  de  Casbin,  premier  Visir  du  Prince 
M»'hriiii'd-Aly  Mirza.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
puuvuirs,  s»onl  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Il  y  aura  constamment  paix,  amitié  et  alliance  entr»,* 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d*Italîe,  et  S.  M.  TEmpereur  de 
Perse. 

Art.  s.  s.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  garantit  à 
S.  M.  l'Empereur  de  Perse,  rintégrité  de  son  territoire  actuel. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Rtji  d'Italie  reconnaît  la 
Géorgie  comme  appartenant  légitimement  à  S.  M.  l'Empereur  de 

Perse. 

Art.  4.  Il  s'engage  à  faire  tous  ses  efforts  pour  contraindre  la  Rus- 
sie à  l'évafMiatinn  de  la  (Jréorgie  et  du  territoire  fiersan  et  po>ir  l'ob- 
tenir par  le  traité  de  paix  à  intervenir.  Cette  évacuation  sera  con- 
stamment l'objet  de  sa  jiolititjuc  et  di-  toutt^  sa  sollicitude. 

Art.  5.  S.  M,  l'Hinpcnnir  des  Français,  Roi  d'Italie,  entretiendra 
un  Ministre  Pléiiipulentiaire  ut  des  iSecrétanes  do  légation  auprè:» 
de  la  Cour  de  Perse. 

Art.  6.  S.  M.  l'Empereur  de  Perse  désirant  organiser  son  infon- 
terie,  son  artillerie  et  ses  places  fortes  suivant  les  principes  du  syS' 
tèma  européen,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage 
à  lui  fournir  autant  de  canons  de  campagne  et  de  fusils  avec  leurs 
baïonnettes  que  S.  M.  l'Empereur  de  Perse  en  demandera.  Le  paie- 
ment de  ces  armes  sera  fait  conformément  à  leur  \  aleur  en  Europe. 

Art.  7.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à 
fournir  à  S.  M.  l'Rmppronr  de  Perso  des  oliiciers d'artillerie,  de  génie 
et  d'infanterie  en  tel  n()nil)n'  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  S.  M. 
l'Empereur  de  Perse,  pour  fortilit  r  sr  s  places  et  organi^er  l'artillerie 
et  l'infanterie  persanes  suivant  les  principes  de  l'art  militaire  en 
Europe. 

ARr.  8.  De  sou  coté,  S.  .M.  i  KuijH  reur  de  Perse  s'engage  à  inter- 
rompre avec  l'Angleterre  toutes  communications  politiques  et  com- 
merciales, à  déclarer  immédiatement  la  guerre  à  cette  puissance  et 
à  agir  d'une  manière  hostile,  sans  délai.  En  conséquence,  il  rappel- 
lera  de  Bombay  le  Ministre  Persan  qu'il  j  avait  envoyé.  Les  Con- 
suls, facteurs  ou  autres  Agents  de  la  Compagnie  anglaise  qui  rési-* 
dent  en  Perse  et  dans  les  ports  du  golfe  Persitjue,  devront  quitter 
aussitôt  leurs  résidences.  S.  M.  l'Empeieur  de  Perse  fera  saisir  toutes 
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les  marchandises  anglaises  et  interdira  toute  communication  à  rAn- 
gleterre  dans  ses  États,  soit  par  terre ,  suit  par  mer.  Tout  Ministre, 
Ambassadour  ou  Agent  qui  se  présenterait  de  la  part  de  cette  puis- 
sance, pondant  la  guerre,  sera  refusé. 

Art.  9.  Dans  toute  autre  guerre  où  rAnglrtorre  et  la  Russie  fc:^- 
raicnt  cause  commanc  <  (Uitro  la  Perse  et  la  Fiam  i-,  la  France  et  la 
Perso  foronf  (^cra!i  iu<  nl  cause  rommune  contre  i  llrs.  EHos  asrlront 
contre  renin'uii  eoiiinum  aus'-itnt  après  la  notifi  ation  otii(  iclle  (|ui 
sera  faite  de  l'état  depnerrc  j)ar  celle  des  Jeux  Pal  lies  Contra»  taules 
menacée  ou  attaquée.  Il  eu  sera  usé  alors  ,  à  l'égard  de  toutes  com- 
munications politiques  et  commerciales  comme  il  a  été  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  10.  S  M.  PEmpereur  de  Perse  employera  toute  son  influence 
pour  déterminer  les  Afghans  et  les  autres  peuples  du  Candahar  à 
joindre  leurs  armées  aux  siennes  contre  TAngleterro;  et,  après  avoir 
obtenu  passage  sur  leur  tf^rritoira,  il  fera  marcher  une  armée  sur  les 
possessions  Anglaises  dans  llnde. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  une  escadre  française  se  rendrait  dans  le 
golfe  Persique  et  dans  les  ports  de  S.  M.  rEuiperour  de  Perse,  ePc  y 
trouverait  toutes  les  facilites  et  tous  les  seuours  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin. 

Art.  12.  S'il  était  dans  rintcniiuu  de  S.  M.  l'Empereui  des  Fiao- 
çais  d'envoyer  par  terre  une  aruiée  pour  attaquer  les  possessions 
Anglaises  dans  l'Inde,  S.  M.  l'Empereur  do  Perse,  en  bon  et  lidèlo 
allié,  lui  donnerait  passage  sur  son  territoire.  Ce  cas  arrivant,  il  so* 
rait  fait  à  Tavance,  entre  les  doux  Gouvernements,  une  Convention 
particulière  qui  stipulerait  là  route  que  les  troupes  devraient  tenir, 
les  subsistances  et  les  moyens  de  transport  qui  leur  seraient  fournis, 
ainsi  que  les  troupes  auxiliaires  qu*il  conviendrait  à  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Perse  de  joindre  à  cette  expédition. 

Art.  13.  Tout  ce  qui  serait  fourni,  soit  aux  escadres,  soit  aux 
troup^^s,  en  conséquence  des  deux  articles  précédents,  serait  accordé 
auxdites  escadres  et  troupes  aux  mcmcs  prix  et  conditions  qu'aux 
nationaux  eux-mAmos,  ci  a(;(iuith''  par  elles. 

Art.  14.  Les  stipulations  poi  ti'i's  daus  rarliclc  12  ci-de.ssus  ne  stjnt 
applicables  qu'à  la  Frau'  c.  Eu  consi' pionee  elles  ne  pourront  être 
étendues,  par  des  traités  postérieurs,  ni  a  l'Augletorre,  ni  à  la  Russie. 

Art.  15.  Il  sera  fait ,  pour  l'avantage  réciproque  des  deux  puis- 
sances, un  traité  de  commerce  qui  sera  négocié  à  Téhéran. 

Art.  16.  Les  ratiQcations  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Tâiéran,  dans  le  délai  do  quatre  mois,  à  dater  de  ce  jour. 

Ptit  et  «igné  «n  Càmp  Impérial  de  Fiockemrtvm    4  liai  1807. 

Hugnes-B.  Marst.        (  Sceau  du  Plénipotentiaire  Persan). 
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WURTZBOURG. 


CwfniOMk  aicnét  *  WinrtÉMiv  l»  16  4«lii  1807  relAtlTmcat  «os  «»> 

Abt.  l*'.  Le  régime  des  Ganerbinats  existant  dans  les  iieux possédés 
en  commun  par  le  Grand-Duc  de  Wui  t/.hourg  et  le  Duc  de  Saxe 

liiIdÎMiurghausen,  est  supprimé;  les  Trait ''s  et  recez  existant  entre  les 
deux  États  relativement  à  ce  régime  dans  les  lieux  ci-dessus  indi- 
qués, sont  déclarés  de  nul  effet. 

Arï.  2.  La  sonvoraiiK'to  dans  !f»  sens  du  Traité  de  la  Confédéra- 
tion  du  Rhin  (1)  appailu'ii  lra  <'\<'lusiv<»ment  dans  les  ïwiw  sus  inen- 
tiuuut'S  à  celui  des  deux  som  i  iains  qui  y  ])ossède  le  plus  grand 
nombre  de  sujets.  Il  est  i-iitcndu  que  les  manants,  sujets  des  eorpo- 
ratiijiis  médiates  de  Wurt/.bourg  encore  existantes  ou  dissoutes,  ot 
des  possesseurs  des  ci-devant  biens  nobles  immédiats  doivent  être  • 
comptés  comme  sujets  du  grand-Duché  de  Wurtzboui^;  que  les  su- 
jets des  surintendants  et  paroisses  de  Saxe  doivent  être  mis  au  nom- 
bre des  sujets  de  Saxe,  et  que  les  sujets  communs  doivent  être  attri- 
bués par  moitié  à  chaque  souverain. 

Art.  3.  En  attendant  qu*un  redressement  général  des  limites  entre 
les  deux  États  ait  eu  lieu,  les  deux  Souverains  continueront  de  per^ 
cevoir  lesievenus  territoriaux  et  domaniaux  fixes  qu'ils  ont  perçus 
jusqu'à  présent  sur  leurs  sujets  particuliers  ou  rommnns.  En  eonsé- 
qucnrc  les  doux  Sonvrraiiis  s'ufdigent  à  se  soutenir  munu  Uement 
de  tout  leur  pouvoir  dans  la  Icv/'e  de  ces  revenus  dans  Ifs  endroits 
qui,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  ci-dessus  sont 
exclusivement  soumis  à  leur  souveraineté. 

AfiT.  4.  l^a  juridiction  eu  commun  sera  abolie  ainsi  que  tous  ses 
attributs  dans  totis  les  lieux  où  elle  existait.  La  juridiction  crimi- 
nelle y  appartiendra  exclusivement  au  souverain  à  qui,  d'après  les 
principes  établis  dans  Tarticle  2,  la  souveraineté  est  exclusivement 
attribuée;  chaque  souverain  devant  pourvoir  aux  frais  qu'entraîne 
Texercioe  de  la  juridiction  criminelle,  tous  les  paiements  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  juridiction  en  commun  ainsi  que  toutes  les 
amendes  et  confiscations  appartiendront  au  souverain  qui  feraexer^ 
cer  exclusivement  la  juridiction  criminelle. 

Art.  5.  De  mémo  la  juridiction  civile  dans  toute  sonj'Xtcnsion,l'an- 
toril('' seigneurial^  dans  les  villages  ainsi  <|uele  droit  d»'  police  avec 
t(ju((\s  ses  <'harges  et  bénétiees,  appartiendront  exelusix  unient  à  celui 
des  s(niverains  qui  a  possédé  jusqu'à  présent  le  plus  grand  nombre 
de  sujets  dans  les  endroits  ganerbes. 

Art.  6.  Le  pouvoir  épiscopal  et  ecclésiastique  suprême  avec  tous 

(1)  y.  le  traité  d«  Conftdéntion  d-deHnt,  p.  171. 
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les  attributs  et  di^ifs,  li  droit  t;xclusif  d'inspection  suprf'nio  sur  les 
écoles  et  les  Instiluts  (iCdiicalian  apparfi'-iidrnnt,  confonn(''nK'iit  an 
Traité  de  la  Confédératiun,  et  sans  avoir  t'i^nrd  à  tous  lf*s  ri.(  ('/  roii- 
train»,  à  S.  A.  1.  etR.,  l'Archiduc,  Grand-Duc  de  Wurtzhourg  Jutis 
tous  les  lieux  ganerbes  où  Sadite  Altesse  Impériale  et  Royale  pos- 
sède le  plus  grand  nombre  de  sujets,  et  où  par  conséquent,  en  rertu 
du  présent  Traité,  elle  a  obtenu  la  souveraineté.  S.  A.  I.  et  R.  s*en- 
gage  à  faire  exercer  le  pouvoir  épiscopal  et  ecclésiastique  par  un 
consistoire  protestant  qui  sera  établi  en  vertu  de  l'Ordonnance  du 
9  juin  de  cette  aimée.  S.  A.  R.  le  Duc  de  Saxe-Hildbourghausen 
obtient  de  son  côté  le  pouvoir  épiscopal  et  ecclésiastique  (>xclusif  et 
l'inspection  exclusive  sur  les  écoles  ot  instituts  d'éducation  dans  tous 
les  lieux  où,  en  vertu  dti  présent  Traité,  elle  jouit  exciusi cernent  des 
droits  de  soiiverai net''. 

Am  .  7.  S'il  s'«''lèv('  ([uelquos  doutes  sur  l'intcrpTétaf  ion  du  présent 
Trait*',  ils  iK'  seront  pas  rt''Sohis  d'après  les  aiiricu.s  rccez  et  Traités, 
mais  d'après  h  s  prim  ipes  t^ui  ont  servi  de  base  au  présent  arrange- 
ment provisoire. 

Fau  à  W  urt/l)ourg  io  i»>  Juin  1807. 

Senfert.  Daruu  de  Ltchtensiein. 


AiwUrtlM  fllirB*  A  TUsit  le  81  Juin  1807  aiitr*  la  Fraao«  et  la  Russie. 

S.  M.  l'Empereur  des  ?^rançaîs  et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
voulant  mettre  nn  terme  à  la  puerre  oui  divise  1rs  deux  nations,  et 
conclure  m  aM'  iidant  un  arniisliee,  ont  nonnné  et  niurii  de  leurs 
pleins-pouvoirs.  saM)ir  :  d'une  yjarf,  le  Priit<e  de  Xeuchâtrl,  Maré- 
'  iial  de  l'Empip'.  Majoi  (Jrm'ral  (!••  la  Grande-Armée,  (>t  de  l'autre, 
Lieutenant-(jeiiL lal,  l'i-imc  Labanof  de  Rostcnv,  Chevalier  des 
Ordres  de  Sainte-Aune,  Grand-Croix,  etc.,  etc.,  lesquels  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes  : 

Âar.  Il  y  aura  armistice  entre  l'Année  Française  et  l'Armée 
Russe,  afin  de  pouvoir,  dans  cet  intervalle»  négocier,  conclure  et  si- 
gner une  paix  qui  mette  fin  à  une  effusion  de  sang  si  contraire  à 
l'humanité. 

Art.  2.  L'une  dos  deux  Puissances  Contractantes  qui  voudra 
rompre  rarmistice,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  sera  tenue  de  prévenir 
au  quartier  gén<'ral  de  l'autre  armée  et  ce  ne  sera  qu'après  un  mois 

de  la  date  des  notifications  que  les  hostilités  pourront  recommrneer. 

Art.  3.  L'Armée  Française  et  l'Année  Prussienne  (on(diironl 
III!  armistice  séparé,  et  n  cet  efp  i.  des  uilî-  iers  seront  numnn's  île 
part  et  d'autre.  Pendant  les  quatre  ou  cinq  jours  nécessaires  à  la 
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couclusion  diulii  annistice,  rArmiîe  Française  ne  commettra  aucune 
hostilité  contrt!  l'Araioo  Prussienne. 

ÂRT.  4.  Les  limites  de  l'Armée  Française  et  de  TArrnée  Russe 
pendant  le  temps  de  rarmîstîce,  seront  depuis  le  Curische-Haf ,  le 
Talweg  du  Niémen  et  en  remontant  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  jus- 
qu*à  rembouchure  du  Lorasna  à  Scheim,  et  montant  cette  rivière  jus- 
qu'à Tembouchure  du  Bobra,  suivant  ce  ruisseau  par  Bogari,  Lipsk, 
Stabin,  Dolistowo,  Goniond/  et  Wizna  jusqu'à  l'einhouf  hmr-  du 
Bobra  dans  la  Narew«  et  de  là  remontant  la  rivo  gauohe  de  la  Na- 
rnw,  par  Tykoczyn,  Suraw,  Narew  jusqu'à  1;î  frontière  de  la  Prusse 
ot  tl  '  la  Hnssif.  La  liinit<i  dans  le  Ctirist  hc-Nolirung  sera  à  Nidden. 

Art.  5.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S,  M.  l'Enipereur  de 
Russie  nommeront  dans  lo  pins  court  délai  des  Plénipotentiaires 
munis  des  [xxnoirs  nécessaires  jKuir  n('*g(n:ier,  co[K;lure  et  >iguer  la 
paix  délinitive  entre  ces  deux  grandes  et  puissantes  Nations. 

Art.  6.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  à  l'ef- 
fet de  procéder  sur-le-champ  àréchange,  grade  pour  grade  et  homme 
pour  homme,  des  prisonniers  do  guerre. 

AaT.  7.  L'échange  des  ratifications  du  présent  armistice  sera  £ait 
au  quartier-général  de  l'Armée  Russe  dans  quarante-huit  heures»  et 
plus  tôt  si  faire  se  peut 

Fait  h  Tilsit  le  -21  Juin  18(17. 

Le  Prince  de  Nedchatel,  Le  Prince  Labanof  de  Rosrow. 

Maréchal  Alex.  Bekthier. 

ipprouvâ. 

Tilait.  22  juin  1807. 

NAPOlioN.  Par  l'Empereur,  Hugacs-B.  Maret. 

Je  ratifie  en  plein  rarmislire  conclu  entre  le  Limfenan'^Général 
Prînre  Lahanoff  de  HohIoio  et  le  Maréchal  Prince  de  iXeuchâtsl. 

Taurogcn,  le  11-23  juin  1807. 

Alexa.ndre. 


AfftttetiM  eoml«  !•  S6  Jnin  1007  mtn  1»  FMbm  et  la  PrUM.  <Rfttit  le 

26  juin.) 

.S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  voulant 
conclure  un  armistice,  ont  nommé  et  muni  de  pouvoirs,  d*une  part 
le  Prince  de  NeufchâieU  Major^néral,  et  d'une  autre  le  maréchal 
Comte  de  Kaîkreuth^  lesquels  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  P^  A  dater  do  ne  jour,  il  y  aura  Armistice  entre  Tannée 

Franeaiso  et  l'année  Prussienne. 

Art.  ?.  \/\  partir»  do  Trirmée  Prii^-sienne  qui  se  trouve  h  Stralsund 
ne  prendra  part,  en  aucun  cas,  à  des  hostilités  quelconques. 

% 
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Art.  3.  Les  choses  resteront  dall^s  l'état  où  ell^js  se  irouvent  actuol- 
lement,  dans  les  places  de  Colbcrg,  Graudenz  et  Pillau.  Aucune  des 
deux  Parties  ne  pourra  construire  de  Douveauz  ouvrages;  il  ne  sera 
introduil  dans  aucune  de  ces  places,  ni  renforts,  ni  munitions  de 
guerre,  ni  provisions,  ni  fourrages. 

Abt.  4.  Cotte  stipulation  s'applique  aussi  aux  forteresses  de  la 
Silésie  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  d(  s  Prussiens. 

Abt.  5.  La  partie  de  Tarmée  Prussienne,  qui  se  trouve  dans  la 
Potnéranio  Suédoise  ainsi  que  celle  qui  ost  en  Silésie,  s'abstiendra 
de  tout  recrutement  et  s-'  ti.  nrlra  tranquille  dans  lr>s  places. 

Art.  n.  [/<'  hange  des  ratiliuations  du  présent  Armistice  aura  lieu 
Je  plus  t(".;  qu  il  sera  {H)Si>iblo. 

Fut  à  Tiisit  le  iTt  Juin  1HU7. 


Approuv»"  a  nom*  tjuarijer  gi  m'ral  de  Tibit,  ce  sîti  Juin. 
NapolÉ(»n. 

Approuvé  et  ratiti»-  ù  notre  quartier-gi'n^ral  de  Pictupœhntm,  ce  26  Juin. 

Frédéric  Guiixaume. 


Tralt«  do  p«Ix  conclu  à  Tllslt  le  7  juillet  1H07  entre  1»  France  et  la 

Russie.  [Ualiflé  le  U  juillt  U) 

S.  M.  rEmpcrciir  des  Français,  RdI  d'Italie,  Protei- ti  ur  de  la 
Coulcdératiou  du  Rhin  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies, 

1)  Di\rfnr<  vrnjiuncé  par  le  Prince  Archichancelifr  de  l'Empire  en  préxmlant  nu  Sé^ 
nat  Ut  deux  traités  de  paix  conclus  à  Ttitit  U$  1  tt  9  juillei  IWl.  (V.  ce  dernier 
iiaîlé  ci-apn-s,  p.  'H.) 

lleeiienrs.  Le  court  rapide  des  vicloireB  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  offirmil  lo 

pr  ' -az'^  uif.iilîlMf*  d'uno  paix  gloriou-<i'.  f"«  s  osp»  ranrrs  sont  accornplit-s  par 
deux  trait'  s  de  paix  ^uo  j 'apporte  au  Sc'nat.  S.  il.  n'a  point  permis  qu'ils  fusKcnt 
rendus  peMics  mvmnt  qne  vous  en  ayex  reçn  la  eominanieation.  Lo  Sénat  «pprMera 
av'  r  rfcdnna: ?J«anc.-  c-  'fe  r'ecrvc  di  licat'*  y  verra  une  nouvcllf  i  rciivi'  <]r-  l'at- 
tention de  Noire  Auguste  Souverain  à  maintfnir  les  formes  consacrées  par  nos 
u*»ffeê  et  par  no*  lois.  Au  milieu  des  grands  résultats  que  présentent  ces  iransae- 
!  ; nn^  politique»,  il  en  est  un  qui  intt  ressera  vo«  plus  vix  i  afTi  f  lions.  IW'vou'  S  comme 
vous  l'êtes,  Messieurs,  à  la  gloire  de  la  dyna-^tie  Impi  rialc,  avec  quelle  {satisfaction 
neverm^vous  passa  splendeur  toujours  croissante  porter  au  trénit  de  Wesiphalii», 
un  jcun«>  Princ-  ilont  la  Knprs.«p  nt  1  >  courage  vir'nnrnt  de  se  signal  r  pur  ilo  si  nables 
travaux?  Dans  cette  disposition,  comme  dans  toutes  celles  qui  compoiii'nt  ces  trait<  s, 
TOUS  refrouveres.  Messieurs,  le^  soins  constants  du  fondateur  de  l'Fïnpirc  pour 
'  n ;oîid«»r  le  grand  s\ -t'  rnr  donl  i!  a  posé  \it  li.isc-..  Yuir»'  r«rur  appîmilira  nux 
conceptions  d'un  génie  ami  de  rhumanit«'-.  dont  toutes  les  vues,  dont  touli's  les 
précaationa  ont  pour  objet  d'éloigner  TeAinon  du  sang  humain.  Le  continent 
p«-"ut  enfin  se  promettre  une  |)air  'î  irnM  •  ],<■<  rnf  r i  vin  ^  m 'rmiriit)li  s  qui  vir'nnent 
d'avoir  lieu  sur  les  bords  du  Niémen,  sont  le  gage  d'une  longue  tranquillité.  Les 
rapports  d'eeCinie  et  de  confiance  qui  se  sont  établis  entre  les  souverains  dee  deox 

i  '  s  piii^igantcs  natici::  d<'  ITiinij"  ,  i^'i^n  ni  une  L-araniif  contre  laquelle  d'  soP— 
mais  tous  les  efforts  de  la  haine  et  de  l'ambition  viendront  inutilement  échouer. 


Ijcî  Prince  de  NErFciUTFX, 
Maréchal  A.  Berthier. 


Le  Marf'^'hal, 
comte  de  Kali^heuth. 
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étant  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  anx  calamités  de  la 
guerre,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

S,  M.  l'Empereur  des  Fran(;ais,  Roi  d'Italie,  Proteoteur  de  la  Cou- 
fédération  du  Rhin,  M.  Charles-Maurice  TaUeyrnnâ,  Priiiro  de  Bé- 
névent,  son  Grand-Chambellan  et  Ministre  des  Relations  Extérieur 
res,  grand-cordon  de  la  L<^gion  d'honneur,  chevalier  grand'croix 
dos  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle- Rouge  de  Prusse,  et  de 
Saint- Hubert. 

Et  S.  M.  rEmpennir  di'  toutes  les  Russies,  M.  le  Prince  Alexan- 
dre Kourakin^  sou  Cousiillir  privé  actuel,  membre  du  Cuaseil  d'E- 
tat, Sénateur  Chancelier  de  tous  les  ordres  de  l'Empire,  Chambellan 
actuel.  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
8.  M.  rSmpereur  de  toutes  les  Russies  près  S.  M.  TEmpereur  d'Au- 
triche, et  chevalier  des  ordres  de  Russie,  de  Saint^André,  de 
Saint- Alexandre,  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  et  de  Saint-Wo- 
lodimir  de  la  première  classe,  de  TAigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge 
de  Prusse,  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  du  Danebrogetde  l'Union 
parfaite  de  Danemarok,et  bailli-grand'croix  de  l'ordre  souverain  de 
Saint-Jean  do  Jérusalem. 

Et  M.  le  Prince  Dm'itry  Lobnnnff  dp  Rnfiloff,  lieutenant-général  des 
arnu'i  s  de  S.  M.  I'Kmijm  n-ui  de  toutes  les  Hu>;sies,  chevalier  des  or- 
dres de  Sainte-Anne  de  la  premiènî  classe,  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Georges,  et  de  l'ordre  de  Wolodimirde  la  troisième  classe. 

Lesquels,  après  avtur  éeliangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ajrt.  lc^  Il  yaura,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  pn'sent  traité,  paix  et  amitié  parfaite  entre  S.  M.  TEmpexeur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  tes  Russies. 

Art.  2.  Toutes  les  hostilités  oeFseront  immédiatement,  de  part  et 
d*autre,  sur  terre  et  sur  mer,  dans  tous  les  pointsoù  la  nom  (  Ile  de  la 
signature  du  présent  traité  sera  officiellement  parvenue.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  la  feront  porter,  sans  délai,  par  des  courriers 
extraordinaires,  à  leurs  généraux  et  rommandnnls  rf  sper  îifs. 

Art.  3.ïous!es  I>àiinieiits  de  truerre  ou  autresa[)[)ar(enant  àTune 
des  P,irtiesr(>ntiaetant«'S()U  a  leurs  sujets  resjH't  i  t's.  (|  ui  auraient  é'té 
pris  j'ostein'urement  à  la  signature  du  présent  traité,  seront  resti- 
tués, ou,  en  cas  de  vente,  le  prix  en  sera  restitué. 

Art. 4.  S. M. l'EmpereurNapoléon.piu  éguidpourS.M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  et  voulant  donner  une  preuve  du  désir  sincère 
qu*il  a  d*unir  les  deux  nations  par  les  liens  d'une  confiance  et  d'une 
amitié  inaltérables,  consent  à  restituer  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
allié  de  S.  M.  PEmperour  de  toutes  les  Russies,  tous  les  pays,  villes 
et  territoires  conquis  et  dénommés  ci-après,  savoir  : 
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La  partie  du  Duché  de  Magdcbourg  située  à  la  dioite  de  l'Ëlbe; 

La  Marche  de  Prignitz,  l'Uker-Marck,  la  moyenne  et  la  nou- 
Tclle  Marche  do  Brandebourg,  à  l'exception  du  Cotbuserkreys,  ou 
certîle  de  Cotbus,  dans  la  Basse-Lusaco,  lequel  devra  appartenir  à 
S.  M.  le  Roi  df»  Saxe  ;  Le  Duché  de  Poméranio;  La  haute,  la  basse 
et  la  iiouvt'lle  .Sik'sie,  avec  le  Comté  de  Glatz;  La  partie  du  district 
de  la  Netze,  située  au  nord  de  la  chaussée  allant  de  Dricsson  à 
SchneidemUhl,  et  d'une  hj^ue  ailaut  de  Schueidemuiil  a  la  Vistule 
par  Waldau,  en  suivant  les  limites  du  cercle  de  Bromberg,  la 
naTÎgation  par  la  rivièie  de  Netze  et  le  canal  de  Bromberg, 
depuis  Driesen  jusqu'à  la  Vistule,  et  réciproquement,  devant  ètie 
libre  et  franche  de  tout  péage  ;  la  Pomérélie,  l'Ile  de  Nogat,  les  pays 
à  la  droite  du  Nogat  et  de  la  Vistule,  à  l'ouest  de  Tancienne  Prusse 
et  au  nord  du  cercle  de  Culm  ;  l'Ermcland,  et  enfin  le  Royaume  de 
Prusse,  tel  qu'il  était  au      janvier  1772,  avec  les  places  de  Span- 
dau,  Strttiii,  t'ustrin,  Glogau,  I^reslau,  Schweidnitz,  Neiss,  Brieg, 
Kosel  t  t  (iiatz,  L't  gi-néralement  toutes  les  places,  citadelles,  châ- 
teaux et  forts  des  pays  ci-dessus  dt  nomraés,  dans  l'état  oii  lesdites 
places,  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trouvent  maintenant,  et,  en 
outre,  la  ville  »  t  la  citadelle  de  Graudentz. 

Art.  5.  Les  pruvinces  qui,  au  1""  janvier  1772,  faisaient  partie  de 
l'ancien  Royaume  de  Pologne,  et  qui  ont  passé  depuis,  à  diverses 
époques,  sous  la  domination  prussienne,  seront,  à  l'exception  des 
pays  qui  sont  nommés  ou  désignés  au  précédent  article,  et  de  ceux 
qui  sont  spécifiés  en  Tartide  9  ci-après,  possédés  en  toute  propriété  et 
souveraineté  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  sons  le  titre  de  Duché  de 
Varsovie,  et  régies  par  des  constitutions  qui,  en  assurant  les  libertés 
et  les  privilèges  des  peuples  de  ce  Duché,  se  concilient  avec  la 
tranquillité  des  États  voisins. 

AsT.  6.  La  ville  de  Dantzick,  avec  un  t»ritoire  de  deux  lieues  de 
rayon  autour  de  son  enceinte,  sera  rétablie  dans  son  indépendance, 
sous  la  protection  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient  à  l'époque  où  elle 
cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  7.  Pour  les  communications  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  le 
Duché  de  Varsovir»,  5î.  M.  le  Roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une 
route  militaire  à  traN  ers  les  possessicjus  de  S.  ^1.  le  Roi  de  Prusse. 
I>;idite  route,  le  mmihre  des  trou[)*'S  (jui  pnurrout  v  passt/r  à  la  t'ois, 
et  les  lieux  d'étapes,  iieront  déteiiniiiés  piur  une  (•nIl^  .  ntiou  spéciale 
faite  entre  leursdites  Majestés,  sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  h.  s.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ni  la  ^  ille  do 
Dantzicknepourrontempêcherpar  aucune  prohibition,  ni  entraver  par 
II.  il 
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l'établissement  d'aucun  p^age,  droit  on  impôt,  do  quoique  nature 
qu'ils  puissent  ètn^  la  iia\  ii^aii*)n  «Ip  la  ^'lstul('. 

Art.  9.  xVliii  d'ût^biir,  autant  qu'il  tiiit  possible,  des  limites  naturel- 
les entre  la  Russie  et  le  duché  de  Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par 
la  partie  des  frontiëros  Russes  actuel  les,  quis^étend  depuis  le  Bug  jus- 
qtt*à  rembouchuie  de  la  Lossosna,  et  pat  une  ligne  partant  de  ladite 
emboucliure  et  suivant  le  thalw^  de  cette  liirière,  le  thalweg  de  la 
Bobra  jusqu'à  sonembouchuie,  le  thalweg  de  la  Narew,  depuis  le 
point  susdit  jusqu'à  Suratz,  de  la  Liza  jusqu'à  sa  source  près  le  vil" 
lagede  Mien,  de  i  'afiluentde  la  Nurzeek,  prenant  sa  source  près  le 
mômn  village,  de  la  iNurzeck,  jusqu'à  son  embouchure  au-dessus  de 
Nurr,  et  entin  le  thalweg  du  Bug,  on  le  remontant  jusqu'aux  fron- 
tières russes  actuelles,  sera  réuni,  à  perpétuité,  à  l'Ëmpiie  de 
Russie. 

Art.  10.  Aucun  individu  d»*  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit, 
ayant  son  domicile  oudespropiictés  dans  1*^  territoire spécilié  en  Farti- 
cle  précédent,  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié,  soit 
dans  les  provinces  de  TAncien  Royaume  de  Pologuti  qui  doivent 
être  restituées  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  soit  dans  le  Duché  de  Var- 
sovie, mais  ayant  en  Russie  des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  re> 
venus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  être  frappé  dans  sa  personne, 
dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son 
rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quel- 
conque, pour  aucune  part,  ou  politique  ou  militaire,  qu'il  ait  pu 
prendre  aux  événements  de  la  guerre  présente. 

Art.  11.  Tous  les  engagements  et  toutes  les  obligations  de  S.  M. 
le  Rot  de  Prusse,  tant  envers  les  anciens  posscsstMirs,  soit  décharges 
publiques, soit  de  i>éiiûlicc.s  eeelésiastii^ucs,  militaires  ou  civils  qu'à 
l'étrard  des  créanciers  et  des  pi  iisionnaires  de  l'ancien  Gouverne- 
ment de  Pologne,  restent  a  la  charge  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  dans  la  proportion  de  ce  que 
chacune  de  leursdites  Majestés  acquiert  par  les  articles  5  et  9,  et 
seront  acquittés  pleinement,  sans  restriction,  exception  ni  réserve 
aucune. 

Art.  12.  LL.ÂA.SS.  les  Ducs  de  Saxe-Gobourg,  d'Oldenbourg 
et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  seront  remis  chacun  dans  la  pleine  et 
paisible  possf  ssion  de  ses  États;  maisles  ports  des  Duchés  d'Olden- 
bourg  et  de  Mecklenbourg  continueront  d'être  occupés  par  des  gar- 
nisons françaises,  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  du  futur  traité 
de  paix  définitive  entre  la  Franco  et  l'Angleterre. 

Art.  13.  S.  M.  l'Empereur  A'a/;o/t'on  anrcpte  la  médiation  dt'  S.  M. 
rEmpepMir  de  toutes  les  Russies,  à  l'elVet  de  m'-gocier  et  conclure 
un  traité  de  paix  définitive  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  la 
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supposition  que  cette  médiation  sera  aussi  acceptée  par  rAngleterra, 
un  mois  après  Téchange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Abt.  14.  De  son  côté,  S.  M.  TEuipprourdo  toutes  les  Russies,  vou- 
lant prouver  combien  il  désire  d'établir  t  ntm  les  deux  Empires-  les 
rapports  1ns  plus  intimas  ot  les  plus  durables,  reconnaît  S.  M.  le 
Roi  de  rsaples,  Joseph  NapoUoti,  et  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  £ouM 
Napoléon. 

Art.  15.  S.  M.  l'Empereur  do  toutes  les  Russies  reconnaît  pareil- 
lpin(3ut  la  Confédération  du  Rhin,  l'état  actuol  do  possession  do  cha- 
cun des  Souvorains  qui  la  composent,  et  lus  tiirus  donnés  à  plusieurs 
d'entr'eux  soit  par  l'acte  de  Confédération,  soit  par  les  traités  d'ac- 
cossîons  subséquente.  Sadite  Majesté  promet  de  reconnattre,  sur 
les  notifications  qui  lui  seront  faites  de  la  pari  de  S.  M.  TEmpereur 
Napolém,  les  Souverains  qui  deviendront  ultérieurement  membres 
de  la  Confédération,  en  la  qualité  qui  leur  sera  donnée  par  les  actes 
qui  les  y  feront  entrer. 

A«T.  16.  S.  M,  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  cède,  en  toute 
propriété  et  souvei  aiiK  to,àS.  M.  le  Roi  de  Hollande,  la  Seigneurie 
de  iever  dans  l'Ost-Frise. 

Art.  17.  Lo  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  à 
L.  L.  M.  M.  les  Rois  de  Naplcs  et  de  Hollande,  et  aux  Souverains 
Confédôn's  du  Rhin,  Alliés  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon. 

Art.  18.  S.  \l  l'Emporour  d-  toutes  les  Russies  reconnaît  aussi 
S.  A  r  |o  l'' nncn  Jrrôme  XapoléOH  coiuiui'  Rut  de  Westphalie. 

Art.  19.  Le  Rovamno  de  Wostphalie  sera  composé  dosprovin<:os 
cédées  par  S.  M.  lo  Rui  de  Pfus.se  à  la  gauche  du  l'Elbi',  et  d'autres 
Etats  actuellement  possédés  par  S.  M.  l'Empereur  AV/yvo/»  r>n. 

.Art.  20.  S.  M.  l'Empereurde  toutes  lus  Russies  {irom<ji  dv  reconnaî- 
tre la  disposition  qui,  en  conséquence  de  rarlu  le  19  ci-d(îssus  et  des 
cessions  de  S.  M.  le  Roi  de  Prus.se,  sera  faite  par  S.  M.  l'Empereur 
Hapoléon  [laquelle  devra  être  notifiée  à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies),  et  l'état  de  possession  en  résultant  pour  les  Souverains 
an  profit  desquels  elle  aura  été  faite. 

An.  31.  Toutes  hostilités  cesseront  immédiatement,  sur  terre 
et  sur  mer,  entre  les  forces  de  S.  M.  TEmpeieur  de  toutes  les  Russies 
et  celles  de  Sa  Hautesse,  dans  tous  les  points  oii  la  nouvelle  de  la  si- 
gnature du  présent  traité  sera  officiellement  parvenue.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  la  feront  porter,  sans  délai,  par  des  courriers 
extraordinaires,  pour  qu'elle  parvienne,  le  plus  promptement  possi- 
ble, aux  généraux  et  commandants  respectifs. 

Art.  22.  Les  troupes  Rusp^tî  reliroront  dr^s  Provini^os  do  Vala- 
chic  et  de  Moldavie,  maislesdites  provinces  ne  pourront  être  occupées 
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troupes  de  Sa  Hautesse  jusqu'à  l  ech.ange  dos  ratifications  du  futui 
traité  de  paix  définitive  eutro  la  llussie  ut  la  Porte-Oitomaiie. 

Akt.  23.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  accepte  la  média- 
tion de  S.  M.  TEmpeieur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  k  l'effet  de  n^;o- 
oier  et  conclure  une  paix  avantageuse  et  honorable  aux  deux  Empires. 
Les  Plénipotentiaiies  respectifs  se  rendront  dans  le  lieu  dont  les  par* 
ties  intéressées  conviendront,  pour  y  ouvrir  et  suivre  les  négociations. 

AftT.  Les  délais  dans  lesquels  les  H.  P.  C.  devront  retirer  leurs 
troupes  des  lieux  qu'elles  doivent  qnittor  en  conséquence  des  stipu- 
lations  ci-dessus,  ainsi  que  le  modo  d'exécution  des  diverses  clau- 
ses que  contient  le  présent  traité,  seront  fixés  par  une  convention 
spéciale. 

Art.  23.  S.  M.  l'Eiiipt  reur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M, 
l'Empereur  de  toutes  It.s  Russies  se  garantissent  mutuellement  l'in- 
tégrité de  leurs  possessions  et  de  celles  des  l^uissauces  comprises 
au  présent  traité  de  paix,  telles  qu'elles  sont  maintenant  ou  seront  en 
conséquence  des  stipulations  cirdessus. 

Aax.  36.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  parles  Parties  Contractan- 
tes ou  comprises  au  présent  traité  de  paix,  seront  rendus  réciproque- 
ment sans  échange  et  en  masse. 

Art.  37.  Les  relations  de  commerce  entre  l'Empire  Français,  le 
Royaume  d'Italie,  les  Royaumes  de  Naples  et  de  Hollande,  et  les 
États  Confédérés  du  Rhin,  d'une  part,  et  d'autre  part,  l'Empire  de 
Russie,  seront  rétablios  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre. 

Art.  28.  Le  cérémonial  des  deux  Cours  (Î"S  Tuileries  et  de  Saint- 
Pétersliourg  entre  elles  et  à  l'égard  des  Ami l  ussadeurs,  Ministres  et 
Envoyés  qu'elles  accréditeront  l'une  près  de  1  autre,  sera  établi  sur  le 
principe  d'une  réciprocité  et  d'une éaalité  parfaites. 

Art.  29.  Le  préseul  Traité  sera  ratiiié  par  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie  et  par  S.  M.  l'Empereur  detoutes  les  Russies. 
L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  cette  ville  dans  le  délai  de 
quatre  jours. 

Fait  à  TiUit  1«  7  Juillet  (95  juin}  1807. 

Ch.  M.  Talletbako,  prince    ïs  prince  Alexandre  Kovaisnt. 
de  Bénévent;  Le  prince  Dmitry  Labaropp  nt 

ROSTOFF. 

Articles  s^àbés  et  sechbis. 

(A  défaut  d'un  texte  dont  nous  puisùons  garantir  l'authenticité, 

nous  croyons  devoir  nous  borner  à  reproduire  ici  l'analyse  de»  5 
artirlps  séparés  et  aecreh  qui  complètent  te  traité  de  Tilsit;  cette  ana- 
lyse est  empruntée  jiar  nous,  h  lîignon,  Histoire  de  Frnnce,  T.  VI 
p.  347  :  elle  concorde  avec  celle  donnée  par  le  comte  do  Garden 
dans  le  T.  X.  p.  234  de  son  Histoire  des  traités  de  paix  et  avec  les 
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articles  sépaiés  additionnels  du  traité  conclu  arec  la  Rnane  le  SO  juil- 
let 180e. 

Abt.  l*^  — Stipule  laiemise  aux  troupes  françaises  du  pays  connu 

sous  le  nom  de  Cattaro. 

Art.  ?.  T.n«;  7  îlos  (Ioniennes)  seront  possédées  en  toute  propriété  et 
souveraineté  par  l'Empereur  Napoléon. 

Art.  3.  Î.VmpereTir  Napoléon  consent  à  ne  point  rechercher  les 
suj 'ts  fif«  laSublime-Purte,  prévenus  d'avoir  pris  part  à  des  hostilités 
coatiu  lui.  11  promet  en  outre,  en  cas  de  réunion  du  Hanovre  au 
Royaume  de  Westphalie,  de  restituer  à  la  Priisse  sur  la  rive  gau- 
che de  TElbe  un  territoire  peuplé  de  3,  à  400,000  habitants  (le  du- 
ché de  M  agduboui^.)  (V.  ci-aprës  à  sa  date  la  lettre  de  TEmpereur 
Alexandre  du  14  octobre  1806.) 

AjtT.  4.  L*Empereur  Alexandre  s'engage  à  reconnaître  Joseph  Na> 
poléon  (dont  le  titre  comme  Roi  deNnplex  était  consacré  par  l'art.  14 
du  traité  patent,)  comme  roi  de  sicile.  Cette  reconnaissance  aura  lieu 
aussitôt  que  Ferdinand  IV  aura  reçu  une  indemnité,  telle  que  les 
Iles  "nai»'aîfs  ou  l'île  do  randio  ou  touto  autre  de  m^me  valeur. 

Ari  .  Fixe  les  trailonu-nts  annuels  et  viatîfTS  (lont  devront  jouir, 
ainsi  qui-  li'urs  épouses,  plusieurs  Princes  souverains  déjtosst'di'-s  de 
leut^  Etais,  les  ciiefs  des  Maisons  de  Hesse-Cassel,  Brunswick, 
Wolfenbuttel  et  Nassau-Orange. 

(Le  texte  de  cet  article  est  conforme  au  1"  article  séparé  du  traité 
avec  la  Prusse  du  9  juillet  1807.) 


«kttttè  tfaUlaiiM  «flteaiv*  «t  dMHulT»  eomltt  a  TOslt  la  7  JviUet  taov 
la  Fkaaoe  et  la  b«m1«.  (Eitraft  analytique.)  (1). 

L'alliance  est  à  la  fois  offensire  et  défensive;  Elle  doit  particuliè- 
lement  avoir  son  application  contre  l'Angleterre  et  la  Turquie; 
maïs  cette  application  n'aura  lieu  qu'après  avoir  préalablement  fait 
les  démarches  nécessnires  pour  amener  Tune  et  l'autre  puissance  à 
conclure  la  paix.  La  France  offre  sa  médiation  auprès  du  Cabinet 
Ottoman;  la  Russie  offre  la  sienne  auprès  de  l'Angleterre. 

Pour  toute  guerre  Kiiropéonne  que  la  Russie  et  la  Franco  seront 
dans  le  cas  d'entreprendre  ou  de  S(.)Utenir,  les  alliés  fpr('>nt  cause 
commune,  soit  par  terre,  soit  par  mer;  mais  dès  à  présent,  ils  con- 
viennent d'employer  au  besoin  la  moitié  de  leurs  forces. 

{1)  Comme  pour  les  articles  séparés  du  traité  de  paix  de  Tilsit  du  7  juillet  1807, 
il  ne  noua  a  pas  ét*'  donné  de  consulter  le  texte  original  de  cette  convention 
d'alliance.  Nous  nous  bornons  donc  à  en  dunncr  ici  l'analjse  à  peu  prèc 
téralc  publiée  par  Ripnon,  dans  li:  t.  VI,  p.  df.'  son  Histoire  de  Franee .  ana- 
lyse qui  concorde  pleinement  avec  celle  qui  »e  trouve  dans  le  t.  X,  p.  234  de 
VBittoire  dt$  traités  de  pair  du  Comte  de  Gardaa  et  dUM  !•  I.  VU,  p.  008  de 
ySùMni»»  Conmiot  al  da  I  Ba^s  per  Ihieit. 
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Art.  4 .  «  Si  l'Angleterre  n'acceptait  pas  la  m<^diation  de  la  Russie, 
«  ou  si,  l'ayant  areoptf^f ,  rlle  n'avait  point,  au  1*''  novemhrp,  con- 
«  senti  à  connluro  la  paix  en  rf^ron naissant  que  les  pavillons  de 
«t  toutes  les  puissances  doivent  jonir  fl'iino  égal»-  et  parfaite  indé- 

<  pendance  sur  les  mers,  et  en  reslituaiii  Ils  conquêtes  faites  sur  la 
«  France  et  ses  alliés  depuis  1805,  »  ia  Russie,  doit  dans  le  courant 
de  novembre,  notifier  au  GoiiTemement  Anglais,  sur  son  refus  de 
conclure  la  paix  ans  conditions  susdites,  S.  M.  TEmpeieur  Alexandre 
ferait  cause  commune  avec  la  France.  Elle  demanderait  pour  le 
l*'  décembre  une  réponse  catégorique  et  l'Ambassadeur  de  Russie  à 
Londres  aurait  l'ordre  éventuel  de  quitter  l'Angleterre, 

Art.  5.  Dans  le  cas  oii  le  Cabinet  de  Londres  ne  ferait  pas  à  la 
notification  Russe  une  réponse  satisfaisante,  la  France  et  la  Russie 
sommeront  les  trois  Cours  de  Copentiaguc,  Stockholm  et  Lisbonne 
de  fermer  lours*  ])nrts  aux  Anémiais,  de  rappelrr  dp  Londres  leurs 
ambassadeurs  et  (h'rlan  r  la  j-Mierre  à  l'Angleterre.  Les  alliés  s  en- 
gagent en  même  temps  à  insister  avec  force  auprès  de  la  Cour  de 
Vienne  pour  quelle  adopte  leurs  principes  et  s'associe  à  leurs  mesures 
pour  en  assurer  le  triomphe. 

Art.  7.  Si  TAngleterre  accède  aux  conditions  qui  lui  sont  offertes, 
le  Hanovre  lui  sera  restitué  en  compensation  des  colonies  Françaises, 
Hollandaises  et  Espagnoles. 

Abt.  8.  «c  Pareillement,  si  par  suite  des  changements  qui  viennent  de 
«  se  faire  à  Constantinople,  la  Porte  n'acceptait  point  la  médiation 

*  de  la  France,  ou  si,  après  l'avoir  acceptée,  il  arrivait  que  dans  le 

*  délai  de  3  mois  après  les  négociations,  elles  n'eussent  pas  conduit 
»  à  un  résultat  satisfaisant,  la  France  fera  cause  commune  avec  la 

<  Russif^  contre  la  Porte  Ottomane  et       deux  H.  P.  C.  s'entendront 
'  pour  soustraire  toutes  les  provinces  do  i"l']iu[»ire  Ottoman  en  Europe, 
:  la  ville  do  Constaniiiiople  et  la  province  de  Houmelie  exceptées, 

au  joug  cl  aux  vexations  des  Turcs  (1] 

.1)  A  la  suite  de  cottn  analyse,  Bignon,  loc.  cit.  fait  les  refleziont  suivantet 
auxquelles  tous  les  historiens  et  puLlieistcs  se  sont  rallif**  i 

<  Indi'-pendamment  do  l'art.  8  de  rallianci",  a-t-il  existé,  oommo  on  l'a  pré- 
tendu, d'autres  articles  geerets  qui  aient  déterminô  la  portion  de  territoire  turc 
assignée  à  chacune  des  parties  partageantcB?  des  articles  formels  et  rerAtus  des 
formes  diplomatiques?  Noii;  mais  qu'il  y  ait  eu  è.  cet  égard  un  acronl  condition- 
nel entre  les  deux  Empereurs,  nul  doute  sur  ce  point.  Les  articles  secrets,  rela- 
tifs à  un  démembrement  de  la  Turquie  publics  comme  authentiques  par  plusienn» 
écrivains  français  et  étrangers,  mis  en  circulatîoil  psr  l'Angleterre  et  portés  par 
olle  k  Constantinople,  comme  ayaril  ri-'-  ronvpfm*?  entre  Napoléon  et  Alexandre, 
approchent  plus  ou  moins  de  ce  qui  avait  i  t^  t  Lauché  dans  les  entretiens  dea 
deux  Enpereuiv;  maisi  en  dehors  de  l'art.  8.  rien  n'avait  éti-  signé  à  ceti^gard  en 
leur  nom  ni  pnr  '>ux-m^me^.  ~—  Tout  était  d'ailleurs  sulmnlAnn îi  une  éventualité 
(jui  ne  se  réalisa  pas,  la  Porte  ayant  accepté  la  médiation  de  ia  France  pour  la 
eOBcInsion  de  la  paix  entre  l'J.c  et  la  Russie.  *  (V .  Hiitoin  fénirakt  de$  tnùtA  dê 
fma,  par  le  Comte  de  Garde»,  t.  X,  p.  889.) 
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GtmiAiflB  pwlMléM  aCTMéo  à Tltalt  le  •|«dU«t  1809  «In  le  Vilae« 

s.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Rus^fes.  nn  stijet  de  réTacttatlcui  ÛÊ9 
Um  loaieonM  (S^pt  11m)  et  de  la  remise  des  BoucIms  du  C»U«ro. 

Deux  officiers  russes  doivent  être  porteurs  par  duplicata  des 

ordres  de  rEmporeur  Alexandro  à  l'amiral  qui  commande  son  *  sca- 
dre  dans  l'Adriatique  ;  un  de  ces  Officiers  jiartira  arec  un  Officier 
fr  ini.ais  pour  se  rendre  à  Zara  par  la  route  la  plus  courte  et  de  là  à 
Cattaro;  du  mouK  iit  qu'il  srr.i  nrrivr  à  Zara,  s'il  y  a  un  bâtiment 
Russe  de  croisièn;,  il  n^niettra  au  ("onimandant  la  d«'»p(%'he  de  l'Eni- 
pen'ur  au  lifu  de  la  porter  h  Trifrnro  ;  s'il  n'y  en  a  pns.  il  eonfiuuera 
sa  route  iusqu'à  Cattaro,  oii  il  fioii\<  r.i  des  frégates  Kusm  s  ««l  immé- 
diateni»  ut  uni;  frégate  Russe  iiicttra  à  la  voile  pour  porter  à  l'Amiral 
l«\s  ordres  de  l'Empereur  pour  la  remise  de  Cattaro  aux  troupes 
Françaises. 

L'Officier  Français  qui  accompagnera  TOfficier  Russe  prendra  les 
ordres  du  Major-Général  de  Farmée  française  pour  que  le  général 
Marmont  se  concerte  avec  le  Commandant  Russe  pour  prendre  pos» 
session  de  la  forteresse  de  Cattaro. 

Il  sera  nécessaire  que  M.  de  Budberg  donne  des  ordres  aux  agents 
Russes  qui  seront  près  des  Monténégrins  pour  le  maintien  de  la 
bonne  harmonie. 

Il  paraît  aussi  convenable  que  TOfficier  Russe  soit  porteur  de 
dépêches  au  Consul  Russe  à  "rrieste  pour  notifier  aux  bâtiments 
Russes  le  rétablissement  de  la  paix  et  leur  faire  connaître  qu'ils 
pourront  r"!.i  ^'  v  dan^^  les  ports  Franeais,  Italiens  et  Nap<ditains. 

Il  est  r<m\t;uuavec  ri*]ui["  Tfur  Alexandre  (jue  la  fTHmi*^')!!  «1»*  f'at- 
laro  n  inlra,  soit  par  t'  iir.  ^oit  par  mer  à  Venise  ou  rlle  sera 
placée  dans  une  ville  de  terru  terme  et  convcuablemeut  traitée:  elle 
pourrait  être  très-bieu  pla<  <'*e  à  Trévise  ou  à  Padoue. 

Il  est  nécessaire  que  le  Major-Général  donne  des  ordres  au  Général 
Marmont  et  au  Vice-Roi  d'Italie  sur  la  manière  dont  ces  troupes 
doivent  être  traitées,  l'intention  de  TEmpereur  étant  qu'elles  le 
soient  comme  les  troupes  françaises  en  suivant  leurs  usages.  On 
tiendra  un  compte  particulier  de  Targent  qu*on  avancera  pour  la 
solde. 

Le  même  Officier  doit  être  porteur  d'ordres  pour  faire  recevoir  les 
troupes  Françaises  dans  la  citadelle  de  Corfou. 

î^s  troupes  Russes  pourront  rester  à  Corfou,  OU,  selon  ce  qui  leur 
paraîtra  préférable,  se  rendre  par  terre  ou  par  mer  à  Venise, et  ainsi 
on  réunirait  toute  la  division  Russp  dans  l'Adriatique. 

Le  général  César  Bertiiier  est  le  général  français  qui  prendra  pos- 


Digitizcd  by  Google 


tl«  RUSSIE. 

session  de  Corfou  :  il  s'embarquera  à  Otrante  avec  les  troupes  qui 
sont  cantonnées  à  Taiente  pour  cet  objet 

La  partie  des  troupes  Russes  que  le  (Sënéral-Comiiiandaat  à 
Corfou  jugerait  oonv^iable  de  laiâer  enoore  quelque  temps  dans 
cette  fie,  y  fendent  le  service  avec  les  troupes  Françaises  et  la  défen* 
draient  envers  et  contre  tous. 

Le  Consul  Français  à  Janina  sera  prévenu  par  le  Général  César 
Berthier,  mais  seulement  quand  les  troupes  Fançaises  seront  entrées 
dans  !a  citadelle  do  Corfou;  il  spra  invité  à  y  envovpr  des  \'ivres. 
Même  recommandation  sera  faite  au  Roi  de  Naples  et  au  Vice-Roi 
d'Italip. 

Les  magasins  do  vivres  qui  resteraient  à  Corfou  seront  remis  sur 
procés-verhal  aux  commit^saireii  Franyais  pour  en  tenir  coiujito  comme 
de  droit.  Môme  observation  pour  les  magasins  de  vivres  à  Cattaro 

Ce  qui  appartiendrait  à  l'artillerie  et  à  la  marine  Russe  y  restera 
en  dépôt  entre  les  mains  des  ^ar  qu'il  conviendra  aux  officiels 
Russes  d*y  laisser. 

S*il  est  des  troupes  Russes  de  la  garnison  de  Corfou  qui  préfèrent 
d(^l)an|uer  à  Otrante  ou  sur  un  point  quelconque  de  la  Dalmatie  pour 
éviter  la  mer  et  faire  la  r  1  r   à  pied,  on  leur  donnera  toute  facilité. 

Le  deuxième  Officier  Russe  doit  ôtre  expédié  avec  un  autre  Officier 
Français  pour  se  rendre  à  Otrante;  ils  seront  dirigés  sur  Corfou;  ils 
seront  tous  les  doux  porteurs  de  duplif^ata,  afin  que  l'un  manquant, 
l'autre  arrive  ;  ils  seront  porteurs  de  trois  ordres,  l'un  au  Commandant 
de  Cattaro,  un  autre  au  Commandant  de  Corfou,  le  troisième  rela- 
tivement à  l'escadre  Russe. 

L'intention  de  l'Empereur  Alexandre  est  que  toute  son  escadre  de 
l'Adriatique  se  rende  à  Cadix  et  s'adresse  à  l'Amiral  Français  qui  est 
dans  ce  port,  lequel  a  ordre  de  lui  foire  fournir  tous  les  vivres  dont 
il  aura  besoin  et  de  ne  pas  Tarrêter  plus  de  deux  ou  trois  jours  ;  de 
là  il  continuera  sa  route  sur  Copenhague,  avec  l'avertissement  que 
s'il  lui  arrive  des  accidents  ou  qu'elle  manque  de  quelque  chose 
elle  pciit  n  lâcher  à  Rocbefort,  à  Lorient  ou  à  Brest,  les  ordres  ayant 
déjà  été  donnés  au  Ministre  de  la  Marine  de  France  pour  que  l'es- 
cadre Russe  arrivant  dans  l'un  de  ces  ports,  on  lui  donne  tous  les 
vivres  ou  autres  objets  dont  elle  aura  besoin,  sans  la  retenir  plus  de 
deux  ou  trois  jours. 

Los  vaisseaux  Russos  qui  no  pourraient  point  suivre  l'osradre, 
seraient  laissés  à  Cadix  ou  envoyf'S  à  Toulon  pour  y  être  réparés  et 
mis  en  état  :  les  ordres  sont  déjà  donnés  de  la  part  de  la  France  pour 
ces  doux  objets. 

Les  vaisseaux  de  la  mer  Noire  doivent  rester  à  Corfou  à  moins  que 
le  commandant  ne  préfère,  par  des  raisons  particulières  soit  d'entrer 
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à  Venise,  soit  dans  un  port  de  Naples;  ils  doirent  attendre  là  nne 

lettre  de  TAmbassadoiir  de  France  à  Constantinople  qui  fasse  con- 
naître si  on  pent  obtenir  le  passage  de  la  mer  noire.  Dansquelqu'en-* 

droit  que  cette  escadre  se  motte,  elle  doit  toujours  se  tenir  à  la  portée 
des  hatteries  ào  c**to  et  à  l'ahri  d'une  surprise  de  mer,  soit  de  la  part 
desTnn  s,  soit  de  la  }>art  d'-s  Anglais. 

L'Afijuilant-Commuiulaiit  français  Guillemmot,  accompagni'-  frun 
Olfi'  ier  Russe,  doit  se  rt  iuln'  au ((uarticr-général  du  général  Mu  h*.!- 
sou;  il  doit-étre  porteur  do  lettres  du  Prince  de  Bénéveut  au  Grand- 
Visir  et  à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople  selon  les 
ordres  qui  ont  ét^  donnés  ce  matin. 

Le  général  Michelson  doit  Ôtre  prévenu  des  mdmes  dispositions; 
toutes  hostilités  devant  cesser  si  la  Porte  adhère  au  traité  et  accepte 
la  médiation  de  la  France,  le  général  Michelson  recevra  des  oïdies 
pour  conclure  sa  suspension  d'armes  avec  le  Grand-Visir,  confor- 
mément aux  termoH  du  traité. 

Si,  au  contraire,  la  Porto  voulait  rester  en  guerre  avec  la  Russie  et 
rf'fu'înit  Iri  médiation  de  la  Fran<'o,  co  qui  n'est  pas  à  présumer,  le 
géii<  ral  Mif'hf'lsnn  restera  maîtri'  do  ses  opérations. 

Le  p  riéral  .Suclii  t  .s^  ra  nomiué  pour,  çi^njointement  avec  un  ofTi- 
cier  Russe  que  nommera  le  Prince  LahaunfT  de  Rostow,  marquer  les 
poteaux  de  limites  des  frontières  de  la  Russie  et  de  la  Saxe;  les 
poteaux  devront  ôtre  placés  sous  8  jours,  et,  24  heures  après,  les 
troupes  Russes  prendront  possession  de  la  partie  qui  leur  est  cédée, 
de  manière  que  te  20  juillet  tout  cela  soit  fait. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  donner  des 
ordres  conformes  aux  dispositions  ci«dessus  convenues  entre  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
ses. En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  convention  et  Pa- 
vons munie  du  sceau  de  nos  armes  à  Tilsit  le  9  juillet  1807. 
Le  Prince  de  Neufchatel,  Le  Prince  Dmitri  de 

Maréchal  Alex.  BERTHtta.  Labamoff  de  Rosrow, 


«kattè  d*  pals  «caSta  4  malt  le  9  Jaiuet  1807  entre  la  Vrenoe  «t  la 

PniM*.  (RaUflé  le  12  JoiUet)  (1). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  dltalie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  étant  animés 
d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  ont  à  cet 
effet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaros,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
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fédération  du  Rhin,  M.  Charles-Maurice  lalleyrand^  Prince  de 
Bénévent,  son  Giand-Chambellan»  et  Ministre  des  Relations  Exté> 
rieures,  grand-cordon  de  la  Légion  d'Honneur,  cheTalier  des  ordres 
de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse»  et  de  l'ordre  de  Saint- 
Hubert. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  Feld-Maréchal  Comte  de  Kal- 
kreuthj  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  et  M.  le  Comte  de  Goltz,  son  Conseiller  privé  et  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Emporour 
de  toutos  !os  RnssifS",  rhevalier  do  Tordre  de  l'AipIc  ruuge  de  Prusse. 

Lesqiu  is,  ajuvs  avoir  érbangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  artK-lcs  suivants  : 

Art.  Il  y  aura,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité,  paix  et  amitié  parfaite  entre  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Aki.  2.  La  partie  du  duché  de  Magdebourg  située  à  la  droite  de 
l'Elbe  ;  la  marche  de  Prignitz,  l'Uker-marck,  la  moyenne  et  la  nou- 
relie  marche  de  Brandebourg,  à  l'exception  du  Cotbuser-kreis,  ou 
cercle  do  Cotbus,  dans  la  basse  Lusace;  le  duché  de  Poméranie; 
la  haute,  la  basse  et  la  nouvelle  Silésie,  avec  le  comté  de  Glatz;  la 
partie  du  district  de  la  Netze  située  au  nord  de  la  chaussée  allant 
de  Dripsf^n  à  Schnoidemiilh,  et  d'une  ligne  allant  de  Schneidemiilh 
à  la  V'istulf  jiar  Waldaii,  en  suivant  les  limites  du  corr>!r>  do  Brom- 
berg,  la  l^oinérélie,  l'île  de  Nogat,  les  pays  à  la  droite  du  ZS'ogal  et 
de  la  Vistule,  à  l'ouest  de  la  vioille  Prusse»  et  au  nord  du  cercle  de 
Culm,  l'Ermeland,  et  euiin  le  Royaunio  de  Prusse,  li.l  qu'U  était  au 
l"""  janvier  1772,  seront  restitués  a  ,S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  les 
places  de  Spandau,  Stettin,  Custrin,  Glogau,  Breslau,  Schwmdnitz, 
Neisse,  Brieg,  Eosel  et  Glatz,  et  généralement  toutes  les  places,  ci- 
tadelles, châteaux  et  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés,  dans  l'état 
où  lesdites  places,  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trouvent  mainte- 
nant. Les  villes  et  citadelles  de  Graudentz,  avec  les  villages  de  Neu- 
dorlT,  Parschken  et  Swirkor:^,  seront  aussi  restitués  à  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse. 

Art.  4.  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnaît  S.  M.  le  Roi  de  Naples, 
Joseph  Napoléon;  (}t  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  Loui^  Xapnlénî}. 

Art.  1.  S.  M.  1p  Roi  de  Prusse  reconnaît  part'illrnicnt  la  C<jnfé- 
dération  du  Rhin,  r('tat  actuel  de  possession  de  ehaeuii  des  souve- 
rains qui  la  c«iniiios(  rit.  et  les  titres  donnés  à  plusieurs  d'entr'eux, 
soii  par  l'Art*  de  Coulédératiuii,  soit  par  les  traités  d'accession 
subséquents.  Promet  S.  M.  de  reconnaître  les  Souverains  qui  devien- 
dront ultérieurement  Membres  de  ladite  Confédération,  en  la  qualité 
qui  leur  sera  donnée  par  les  actes  qui  les  y  feront  entrer. 
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Art.  5.  Le  présent  Traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  coinirjun 
à  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  Joseph  Napoléon,  à  S.  M.  le  Roi  de  Hol- 
lande, et  aux  Souverains  Conlédérés  du  Khm,  alliés  de  S.  M.  TËm- 
pf  nnir  Napoléon. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnait  pareillement  S.  A.  I  le 
Prince  Jérôme  Nctpoléon,  comme  Roi  de  WeBtphalie. 

An.  7.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  en  tonte  propriété  et  souve- 
raineté aux  Roi8,Graad9<Duc8,  Duos  ou  Princes  qui  seront  désignés 
par  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  dltalie,  tous  les  Duchés, 
Marquisats ,  Principautés ,  Comtés,  Seigneuries,  et  généralement 
tons  les  territoires  ou  parties  de  territoires  quelconques,  ainsi  que 
tous  les  domaines  et  biens-fonds  de  toute  nature  que  Sadite  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  possédait,  à  quelque  titre  que  ce  ftU,  entre  le  Rhin 
et  l'Elbe,  au  commenroment  de  !a  cniprrp  présente. 

Art.  8.  Le  Royanmf  dn  Wfstpbalie  sera  composé  de  provinces 
c<'nlft  s  par  S.  M.  le  Roi  d.'  p[iiss(\  et  d'autres  Étals  actuellement 
pij.ssf«l»»s  par  s,  M.  i'Eiiipfr''ur  Xapotéon. 

Art.  9,  J^a  disposition  <pu  sera  t'aite  par  S.  M.  rEnipereur  Napoléon 
des  pays  désignés  dans  les  deux  articles  précédents,  et  l'état  de  pos- 
session en  résultant  pour  les  Souverains  au  profit  desquels  elle  aura 
éfé  faite,  sera  reconnue  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  la  même  ma- 
nière que  si  elle  était  déjà  effectuée  et  contenue  au  présent  Traité. 

Aat.  10.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses  héritiers  et  succès- 
seurs,  renonce  à  tout  droit  actuel  ou  éventuel  qu'il  pourrait  avoir  ou 
prétendre,  Sur  tous  les  territoires  sans  exception  situés  ontro  le 
Rhin  et  TElbe,  et  autres  quo  ceux  désignés  en  rarticlo  7  ;  2"  Sur 
celles  des  possessions  de  S.  M.  le  Roi  do  Saxe  et  do  la  Maison  d'  An- 
halt  qui  se  tiiunt'iit  à  la  droite  H*^  l'Ellio:  rér'iproqiiPiiu'ni  i<Hit 
droit  a<.'tucl  ou  t'M'ntiH'i,  Pt  fonto  f)r<''tentiuu  des  Etats  cunipiis  cntro 
l'Elbe  et  le  llhtu  sur  les  J»ossH^i^^l•)ns  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  it  lles 
qu'elles  seront  en  conséquence  du  présent  Traité,  sont  et  demeure- 
ront éteints  à  perpétuité. 

AfiT.  11.  Tous  Pactes,  Conventions  ou  Traités  d'alliance  patents 
ou  secrets  qui  auraient  pu  être  conclus  entre  la  Prusse  et  aucun  des 
États  situés  à  la  gauche  de  TElbe,  et  que  la  guerre  présente  n'aurait 
point  rompus,  demeureront  sans  effet,  et  seront  réputés  nuls  et  non 
avenus. 

AaT.  12.  S.  M.  le  Roi  dr-  Prusse  cède  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté à  8.  M.  le  Roi  de  Saxe  le  Cotbuser-kreis  ou  Cercle  de  Cot- 

bus  dans  la  basse  Lusace, 

Art,  13.  S.  M.  le  Roi  de  Priis-^»'  rpiionro  n  pr-rpétuité  ;i  in  posses- 
sion de  toutes  les  provinces  rpii,  ayant  appartenu  au  Royaume  de 
Pologne,  ont,  postérieurement  au  1*^  janvier  1772,  passé  à  diverses 
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époques  sous  la  domination  de  la  Prusse,  à  l'exception  de  l'Erme- 
iaiid  et  des  pays  situés  à  l'ouest  de  la  yieille  Prusse,  à  l'est  de  la  Po- 
méranieet  de  lanottTelle  Marche,  au  nord  du  eercle  de  Culm,  d'une 
ligne  allant  de  la  Vîstole  à  Schneidemûhl  par  Waldau,  en  suivant 
les  limites  du  cercle  deBrombeiget  de  la  chaussée  allant  de  Sclinei' 
demuhl  à  Driesen,  lesquels,  avec  les  ville  et  citadelle  de  (ïraudents 
et  les  villages  de  Neudorff,  Parschken  et  Swierkor^,  continueront 
d'être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse. 

Art.  14.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reaonoe  pareillement  à  perpétuité 

à  la  possession  de  Dantziok. 

Art.  15.  Les  Provinces  auxquelles  S.  M.  le  Roi  do  Prusse  renonce 
par  l'article  13 ci-dessus,  .seront  (à  re\(  <'|)tiou  du  territoire  spéciliéen 
l'article  18  ci-après)  possédées  en  toute  proprie-téet  souveraineté  par 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de  Duché  de  Varsovie,  et  régies  par 
des  constitutions  qui,  en  assurant  les  libertés  et  les  privilèges  des 
peuples  de  ce  duché,  se  concilient  avec  la  tranquillité  des  Etats  voisins. 

Art.  16.  Pour  les  communications  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  le 
Duché  de  Varsovie,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une 
route  militaire  à  travers  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Ladite 
route,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y  passer  à  la  fois  et  les 
lieux  d'étape,  seront  déterminés  par  une  convention  ^pédale  faite 
entre  leurs  dites  Majestés,  sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  17.  La  navifi^ation  pnv  la  rivière  de  Notze  et  le  canal  de 
Broniberfî,  dr'pnis  Driesm  j usc^u'à la  Yistulo,  et  réciproquement, sera 
libre  et  IVauche  de  tout  péage. 

Art.  18,  Afin  d'établir,  autant  qu'il  est  possible,  des  limites  na- 
turelles entre  la  Russie  et  le  Duché  de  Varsovie,  le  territoire  cir- 
conscrit par  la  partie  des  firontières  Russes  actuelles  qui  s*étend  de* 
puis  le  Bug  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lossosna,  et  par  une  ligue 
partant  de  ladite  embouchure,  et  suivant  le  thalweg  de  cette  rivière, 
le  thalweg  de  la  Bobra  jusqu'à  son  onbouchure,  le  thalweg  de  la 
Narew,  depuis  le  point  susdit  jus(|u'à  Suratz,  de  la  Lisa  jt^u'à  sa 
source  près  le  village  de  Mien,  de  l'affluent  de  la  Nurzeck,  prenant  sa 
source  près  le  même  village,  de  la  Nurzeck  jusqu'à  son  embouchure 
au-dessus  de  Nurr,  et  enfin  le  thalweg  du  Bug,  en  le  remontant  jus- 
qu'atix  frontière  Russes  actuelles,  sera  réuni,  à  perpétuité,  à  l'Em- 
pire de  Russie. 

Art.  19.  La  ville  de  Dantzick,  avec  un  territoire  de  deux  lieues  de 
rayon  autour  de  son  enceint<?,  sera  rétablie  dans  son  indépendance, 
sous  la  protection  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  Kui  de 
Saxe,  et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient  à  l'époque  OÙ  elle 
cessa  de  se  gonvœner  dle-méme. 
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Abt.  20.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ni  la  ville 
de  Dautzick,  ne  pourront  empêcher  par  aucune  prohibition,  m  en- 
traver par  l'établissemeut  d'aucun  péage,  droit  ou  impôt,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  la  navigation  de  la  Vistule. 

Ait.  si.  Les  ville,  port  et  teiritdie  de  Dantâek,  seront  fermés, 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  maritime,  au  commeroe  et  à 
U  navigation  des  Anglais. 

AtT.  22.  Aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit, 
ayant  son  domicile  ou  des  propriété  dans  les  provinces  ayant  ap- 
pîartenu  au  Royaume  de  Pologne,  et  que  S.  M.  le  Roi  de  Pm  s  ioît 
continuer  de  posséder,  ne  pourra,  non  plus  qu'anoun  individu  do- 
minili»',  soit  dans  le  Duché  do  Varsovie,  soit  dans  le  territoire  qni 
doit  être  réuni  à  l'Empire  de  Russie,  mais  ayant  en  Prusse  des 
biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus  d».'  quelque  nature  qu'ils 
soient,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions 
et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi, 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  ,  pour  aucune  pan  qu'il 
ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre  aux  événements  de  la 
goene  présente. 

Aar.  23.  Pareillement,  aucun  individu  né,  demeurant  ou  proprié- 
taire dans  les  pays  ayant  appartenu  à  la  Prusse  antérieurement  au 
1*  janvier  1T78,  et  qui  doivent  être  restitués  à  S.  M.  le  Roi  de 

Prusse,  aux  termes  de  l'article  2  ci-dessus,  et  notamment  aucun  in- 
dividu, soit  de  la  garde  bourgeoise  de  Berlin,  soit  de  la  gendarmerie, 
lesquelles  ont  pris  les  armes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, ne  pourra  être  frappé  dans  sa  porsonne,  dans  ses  biens, 
if-ntcs,  pt-nsions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  son 
grade,  m  jioursuivi,  ni  rocherehé  on  aueuiie  lacon  quelconque,  pour 
aucune  part  qu'il  ait  prise  ou  pu  prendre,  de  quelque  manière  que 
ce  soît,  aux  événcmeuts  de  la  guerre  présente. 

Art.  24,  Les  engagements,  dettes  et  obligations  de  toute  nature 
que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a  pu  avoir,  prendre  et  contracter  anté- 
rieurement à  la  présente  guene,  comme  possesseur  des  pays,  terri* 
toires,  domaines,  biens  et  revenus  que  Sadite  Majesté  cède  ou 
auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  seront  à  la  chaige  des 
nouveaux  possesseurs,  et  par  eux  acquittés,  sans  exception,  restric- 
tion ni  réserve  aucune. 

Art.  25.  Les  fonds  et  capitaux  appartenant,  soit  à  des  particuliers, 
soit  à  des  établissements  publics,  religieux,  civils  ou  militaires  des 
pays  que  S.  AL  le  Hoi  de  Prusse  cède  ou  auxquels  elle  renonce  par 
le  présent  Traité,  et  qui  auraient  été  placés,-  soit  à  la  banque  do 
B^•^]ltl,  soit  à  la  caisse  de  la  socu'tt'  maritime,  soit  do  touto  autre 
manière  quelconque,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  du  Prusse,  ne 
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pourront  être  ni  confisqués  ni  saisis  ;  mais  les  propriétaires  dos  dits 
fonds  nt  capitaux  seront  libres  d'en  disposer,  et  continueront  d'en 
jouir,  ainsi  que  des  inténi^ts  échus  ou  à  écheoir,  aux  termes  des  cou- 
tratii  ou  obligaiious  passés  a  cet  etfet.  Réciproquemt3ut,  il  en  sera 
usé  de  la  même  manièie  pour  tons  les  fonds  et  capitaux  que  des  su- 
jets ou  des  établissements  publics  quelconques  de  la  monazchie 
prussienne  auraient  placés  dans  les  pays  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  cède  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  Traité. 

Art.  S6.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété,  documents 
et  papiers  généralement  quelconques  relatifs  aux  pays,  territoires, 
domaines  et  biens  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  ou  auxquels  elle 
renonce  par  le  présent  Traité,  ainsi  que  les  cartes  et  plans  des  villes 
fortifiéos,  ritadolles,  châteaux  et  forteresses  situés  dans  les  dits  pays 
seront  remises  par  des  Commissaires  de  Sa,  dite  Majesté,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications;  savoir: 
à  des  Commissaires  de  S.  M.  l'Empereur  Napoh'on,  pour  ce  qui 
concerne  les  pays  cédés  àlagaucliu  de  1  i.ibe;et  à  des  Commissaires 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
et  do  la  ville  de  Dantûck,  pour  ce  qui  concerne  les  pays  que  Leurs 
dites  Majestés  et  la  ville  de  Dantziok  doivent  posséder  en  consé- 
quence du  présent  Traité* 

Abi.  27.  Jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  fiitur 
Traité  de  paix  définitive  entre  la  France  et  TAngleterre,  tons  les 
pa]rs  de  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  seront,  sans  excep- 
tion, fermés  à  la  navigation  et  au  commerce  des  Anglais.  Aucune 
expédition  ne  pourra  être  faite  des  pnrtv-  Prussiens  pour  les  îles  Bri- 
tanniques, ni  aucun  hàtiinent  venant  de  l'Angleterre  ou  de  ses  colo- 
nies être  reçu  dans  les  (iiis  jiorts. 

Art.  28.  Il  sera  tait  iuuiiédiatement  une  convention  avant  pour 
objet  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  au  modo  et  à  l'époque  do  la 
remise  des  places  qui  doivent  être  restituées  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  ainsi  que  les  détails  qui  regardent  Tadministration  civile  et 
militaire  des  pays  qui  doivent  être  aussi  restitués. 

ÂBT.  29.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  départ  etd*autre 
sans  échange  et  en  masse,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

AsT.  30.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Prussr  ,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  éf^hangées  à  Koonigsher^,  dans  le  délai  de  six  jouis, 
à  compter  do  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  cl  signé  îl  Tilsit  le  '.i  JuiUet  1607. 

Ch.  Maurice  Talleyrano,  Le  maréchal  Comtn  do  Kalkeeuth. 

Prince  de  Bénévent.  Auguste,  Comte  de  Goltz. 
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A&TICLES  SÉPARÉS  ADDHIONltEU. 

Ait.  l*'.  Les  Chefs  actuels  des  Maisons  de  Hesse-Casseli  de 
Bronswick-Wolfenbuttel  et  du  Nassau-Orange  jouiront  d'un  traite- 
ment annuel  et  viager  dont  jouiront  également  les  Princesses  leurs 
épouses,  si  elles  leur  survivent.  Le  traitement  du  Chef  de  la  Maison 
Îles.se-Cassel  sera  de  deux  cent  mille  florins  de  Hollande.  Le 
iraitcment  «lu  Chef  do  la  Maison  de  Bruns-^'irli-Wolfenhuttel  de 
cent  mille  lluriiis  de  iioUaude.  Ces  traiteuieut6  seront  acquittés  par 
S.  M.  le  Kui  de  Wostphalie.  Le  traitunieut  du  Chef  de  la  Maison  de 
Nassau-Orange  sera  de  soixauto  mille  florins  de  Hollande  acquittés 
par  S.  A.  L  le  Grand-Duc  de  Berg. 

AftT.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  &ixe  cause  commune 
avec  la  France  contre  l'Angleterre  si,  au  1*'  décembre ,  TAngletene 
n*a  point  consenti  à  conclure  la  paix  à  des  conditions  réciproque- 
ment honorables  pour  les  deux  nations  et  conformes  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  maritime;  et  alors,  il  sera  fait  une  convention  spéciale 
pour  régler  l'exécution  de  la  stipulation  f  i-dessus. 

AsT.  3.  Les  présents  articles  séparés  additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés  dans  le  traité 
de  co  jour,  et  les  ratifieations  en  seront  échangées  eu  même  temps. 

Fait  à  TiUit  le  9  Juillet  1607. 
Ch.  Mauriee  Tali.ftraxd,  Le  maréchal  Comte  d«'  Kalkreuth. 

l'rmco  do  Béuévent.  Auguste,  Comte  de  Goliz. 


CoBvmtloB  aiffBé*  4  Koiilc«bM«  !•  i»  Jttm«t  1807  «ntr*  la  TnaM  «t  la 

PiuMe  pour  rexécntlon  d«  l'art.  28  du  tratté  &»  TUsIt,  Mitttlf  4  rfvi^ 
«■AttoB  «fe  4  lA  rMriM  «M  AtaU  Pr«Mi«o«. 

Convention  entre  les  soussignés,  d'une  part,  le  Prince  de  Neuf- 
châtel,  Major-Général,  et  de  l'autre  le  Maréchal  Comte  de  Kal» 
hreuthj  munis  des  pleins-^pouvoirs  de  leurs  Souverains  respectifs  à 
l'efTet  de  régler  la  convention  stipulée  dans  l'article  28  du  Traité  do 
paix  signé  à  L  ilsit  entre  S.  M.  r£mpereur  et  Roi  Napoléon  et  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse. 

Aur.  1".  Des  Commissaires  respectifs  seront  nommés  snns  fîelai 
pour  pt  teor  f]es  j^ntcaux  sur  les  limites  du  Duché  de  Vartiovic,  «le 
la  \  i-  il!-'  Prusse,  du  territoirt;  de  Dant/ig,  ainsi  que  sur  les  limites 
du  Htivaume  lîo  Wostplialic  avec  celui  Ut;  Prusse. 

Art.  2  F.a  ville  do  Tilsit  sera  remise  lo  20  juillet,  celle  de  Kouigs- 
berg  le  2ô  du  même  mois,  et,  avant  le  1"  du  mois  d'août,  les  pays 
jusqu'à  la  Passarge  formant  les  anciennes  positions  de  Tarmée, 
seront  remis. 
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Au  90  août,  on  éyaoum  la  yieille  Prusse  jusqu'à  la  Vistule. 
Au  5  septembie ,  on  évacueia  le  reste  de  û  Tieille  Prane  jusqu'à 
l'Oder. 

Les  limites  du  territoire  de  Dantzig  soront  tracées  à  deux  lieues 
autmir  de  la  villeet  déterminées  par  des  poteaux  aux  armes  de  France, 
de  Dantzig,  de  Saxe  et  de  Prusse. 

Au  l"  octobre,  on  évacuera  toute  la  Prusse  jusqu'à  l'Elbe. 

Ln  Silésie  sera  également  remise  au  octobre,  ce  qui  fera  deux 
mois  et  demi  pour  l'évacuation  entière  du  Royaume  de  Prusse. 

La  province  de  Magdebourg  pour  la  partie  qui  se  trouve  sur  la 
rive  droite  de  1  Elbe,  ainsi  quu  les  provinces  de  Prentzlow  et  de 
Pasewalk,  ne  seront  évacuées  qu'au  1*^  noYembie;  maisil  s&n,  tncé 
une  ligne  de  manière  que  les  troupes  ne  puissent  pas  approcher  de 
Berlin. 

Quant  à  Stettin,  l'époque  à  laquelle  cette  ville  sera  évacuée  sera 
déterminée  par  les  Plénipotentiaires.  Six  mille  Français  resteront 
en  garnison  dans  cette  ville  jusqu'au  moment  où  on  i'évaçuera. 

Les  places  de  Spandau,  de  Custrin,  et  en  général  toutes  celles  de 
la  Silésio  seront  remises  au  l*'  octobre  ontie  les  mains  des  troupes 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pmsse. 

Abt.  3.  Il  est  bien  entendu  que  Fartillerie,  toutes  les  munitions 
et  en  général  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  places  de  Pillau,  Col- 
bei^,  Graudentz  resteront  dans  l'état  où  leî5  choses  se  trouvent.  Il 
en  sera  de  mfhnn  pour  Glatz  et  Cosel  si  les  troupes  Françaises  n'en 
ont  pas  pris  possession. 

Art.  4.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  lieu  aux  épocjues  déter- 
minées, dans  le  cas  où  les  contributions  frappées  sur  le  pays  seraient 
acquittées;  bien  entendu  que  les  contributions  seront  censées  acquit- 
tées quand  des  sûretés  suffisantes  seront  reconnues  valables  par 
rintendant-Général  de  l'aimée.  H  est  également  entendu  que  toute 
contribution  qui  n'était  pas  connue  publiquement  avant  l'échange 
des  ratifications  est  nulle. 

Akt.  5.  Tous  les  revenus  du  Royaume  de  Prosse,  depuis  le  jour 
de  l'échange  des  ratifications,  seront  versées  dans  les  caisses  du  Roi 
et  pour  le  compte  de  S.  M.  si  les  contributions  dues  et  échues  de- 
puis le  1*'  novembre  1806  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications 
sont  acquittées. 

Art.  6.  Des  C!onunissaircs  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
traiter  et  décider  de  tous  les  diflTércnds  à  l'amiable;  ils  se  rendront 
en  conséquent  e  à  Berlin  le  25  juillet  aiin  que  cela  n'app«>rte  aucun 

retard  à  l'évacuation. 

A&r.  7.  Les  troupes  ainsi  que  les  prisonniers  de  guerre  Français 
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vn  ront  dans  ie  pays  et  des  magasins  qui  peuvent  y  exister  jusqu'au 
jour  (le  l'évacuation. 

Art.  y.  Si  les  hôpitaux  ne  sont  pas  évacués  à  l'époque  où  les 
troupes  doivent  se  retirer,  les  malades  Français  seront  soicrnés  dans 
les  hôpitaux  et  tous  les  secours  leur  seront  donnés  par  ks  soins  des 
administiations  du  Roi  sans  cesser  d'avoir  auprès  d'eux  les  Officiers 
de  santé  nécessaiies. 

Art.  9.  La  présente  conyentîon  aura  sa  pleine  et  entîèie  exé- 
cution. 

En  foi  de  quoi,  nous  Tarons  signée  et  y  arons  apposé  le  sceau  de 
DOS  âmes. 
A  Kœoigsbefg  le  M  Juillet  ISOV. 

Le  Maiéchal  Alex.  Berthier.      Le  M aféchal  Comte  de  EALtRKOTR. 


GiBMttoii  signée  à  Hmaâm  to  as  JoUlefe  iMff  «alra  1»  Vnaa»  «t  I»  Base 
p<mr  la  reaUM  Sn  Dnebè  de  Vanevto  m  Bol  d»  teze. 

S.  M.  l'Empereur  dfâ  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  RJiin  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  roulant  régler  par 
une  conTeniion  spéciale  tous  les  détails  relatiis  à  Texécution  des 
articles  6  et  13  des  Traités  de  Tilsit»  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  etc.»  M.  Charles  Maurice  TaUey" 
rand,  Prince  de  Bénévent.  son  Grand-Chambellan  et  Ministre  des 
Relations  Extérieures,  Grand-Cordon  do  la  Légion  d'Honneur, 
riicvalior  Grand  rrnix  d<  s  Ordres  de  Saint-André  de  Russie,  de 
l'Algie  Noir  et  d.'  TAif^le  Rouge  dr<  Prusse,  de  Saint^Hubert  de 
Bavière  et  de  la  rouroniio  Verto  d»'  Saxo  ; 

Va  s.  m.  le  Roi  do  Saxe,  M.  i(;  Conito  de  Bose,  son  Ministre  du 
Cabinet  et  Secrétaire  d'État  ayant  le  département  des  Affaires 
Étranpéros,  Grand-Cordon  de  la  Légion  d'Honneur  et  Commandeur 
de  l'Étoile  Polaire. 

Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Tous  les  pays,  villes  et  territoires  deyantfotmer  le  Duché 
de  Vaisovie  seront  remis  immédiatement,  par  des  commissaires  de 
S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  à  des  commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  et  toute  intervention  des  autorités  Françaises  dans  le  Gouver- 
nement desdits  pays  cessera  à  compter  du  jour  de  la  remise. 

Aht.  3.  Le  Duché  de  Varsovie  sera  régi  conformément  an  statut 
constitutionnel  de  ce  jour. 

Art.  3.  Toutes  donations  ou  dispositions  faites  par  S.  M-  l'Kin- 
pereur  Napoléon,  en  faveur  tant  d' Officiers  Polonais  que  du  Géné- 

15 
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SAXE. 


raux  (le  son  arraôc;,  de  biens  situés  ddiis  le  Du*^hé  de  Varsovie  et 
doDi  J  Kiat  est  annexé  à  la  présente  convention,  sunt  reconnues  par 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  comme  faites  à  perpétuité  et  irrévocables. 

Abt.  4.  Toutes  les  créances  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  dans  le 
Duché  de  Varsovie,  ainsi  ({uo.  les  créances  de  la  France  sur  ledit 
Duché  p  sont  et  demeurent  réservées  à  S.  M.  TEmpeieur  Napo- 
léon. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  entretiendra,  comme  Duc  de  Var- 
sovie, une  armée  de  trente  mille  hommes,  infanterie,  cavalerie  et 
artillerie,  laquelle  devra  se  joindre  en  cas  de  guerre  aux  armées  de 

la  Confédération  du  Rhin. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  de  Saxo  s'r  iiLMge  à  fortifier  la  ville  de  Thorn, 
à  tenir  en  bon  état  et  armée  la  tète  do  pont  do  Praga  et  à  achever 
la  tétc  de  poui  de  Siérock,  le  tout  aux  frais  du  Dueliô. 

Art.  7.  Les  troupes  Françaises  ot  Allit'i  s  se  retireront  du  Duché 
de  Varsovie  dans  le  courant  du  mois  de  septembi-e  piocliain. 

Art.  8.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  accepte  l'offre  faite  par  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  de  laisser  dans  le  Duché  de  Varsovie  trente  mille 
Français  pour  en  faire  respecter  les  frontières  jusqu'à  oeque  le  nou- 
veau gouvernement  soit  pleinement  établi  et  Tannée  complètement 
organisée.  La  solde  de  ces  troupes  restera  à  la  charge  de  la  France. 

Abt.  9.  Les  deux  H.  P.  C.  s'entendront  sur  l'époque  où  ces  trente 
mille  hommes  de  troupes  Françaises  pourront  quitter  le  Duché  de 
Varsovie;  mais  il  est  d'avance  convenu  que  si  elles  ne  l'ont  pas 
quitté  au  1"""  novembre  prochain,  elles  y  passeront  l'hiver. 

Art.  10.  S.  M.  l'Eiupercur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  entretiendra, 
ta  ut  qu'il  le  jugera  cou  vcnable,  et  pourra  seul  entretenu  un  Rési- 
dent à  Varsovie. 

Art.  11.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  promet  de  joindre  ses  bons 
offices  aux  démarches  que  fera  S.  M.  le  Roi  de  ^^axu  vis  à  vis  de  la 
Cour  de  Rome,  à  l'effet  de  conclure  un  concordat  qui  règle  la  cir- 
conscription des  diocèses  et  les  divers  détails  de  police  ecclésias- 
tique dans  le  Duché  de  Varsovie. 

Abt.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  cède  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté à  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  le  Bailliage  de  Gomern,  le 
Comté  de  Barby,  le  Bailliage  de  Saugershausen  et  une  portion  de  la 
partie  Saxonne  du  Comté  de  I^Iansfeld,  bornée  au  nord  par  THal- 
berstadt,  à  l'est  par  le  Mansfeld  Prussien,  à  l'ouest  par  les  posses- 
sions d'Anhait  et  de  Stolberg,  laquelle  devra  contenir  une  population 
d'environ  dix  mille  âmes  et  dont  les  limites  seront  ultérieurement 
fixées  ])ar  des  eomniissaires  respectivement  noniin<'s  à  cet  effet.  Au 
moyen  de  la  présente  i-essi(jn,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  est  déchargé  de 
l'obligation  de  fournir  l'équivalent  que,  d'après  l'articla  7  du  Traité 
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de  Po8en  (1),  Sadite  Majesté  devait  donner  pour  i'ac(^uiï»itiou  du 
Cercle  de  Ootlnis. 

Art.  13.  La  piésente  oonventioii  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangé  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  semaines  eu  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

F«i«  etdgiié  à I)v«td«  le MlidUet  18ff7. 

Ch.  M.  TAUxnAKD,  Prince  de  Bénévent        Comte  de  Bosi. 


Ltal  des  domaines  dont  S.  M.  a  disposé. 


Noms  dM  Do- 


SîeluB. 

Raritiiizi'ck. 

Upmogora. 

SchoUuilu. 

Kruzwica. 

Trttbia. 

Karnien. 

Biatosliw. 

InowrocUw. 

Pnodecz. 

Komiwics. 


Non*  des  panooncs  en  te- 
TOor  dciqnetlei  8.  M.  n 
•  ditpofté. 

Mar/'chal  I,annr><;. 
Mart-cb&I  Davoust. 
Maréchal  Ney. 

^^u^•'■(■hiiI  Soiilt. 

Pnnce  de  Ponte  Corvo. 
Prince  de  Neuchatel. 
Maréchal  Dessièrea, 
Maréchal  Hasséna. 
Maréchal  Mortier. 
0<''néral  Sarary. 
Général  ûudinot. 
Général  Victor, 
(fi'néral  Grouchy. 
Général  Dupont. 


NooM  daa  Do-  Nona  des  pertonnaa  on  : 
TCordetquellcaS.  M. 
adSa|KMé. 


Gnipwkowo. 

Niezczewice. 

Podalolîe. 

Iwanowice. 
Ooazczyu. 

I,f'Urz!ii). 

Klonowa. 

Wielkie  Lenie. 

Rozan. 

Korabiewice. 

Zelgniewe. 

Ortow. 


n.'tK'ral 

(K-néral 

Général 

Ct('nùrti\ 

Général 

Généra] 

GéntTal 

Général 

Général 

Oéntral 

Général 

Général 

Général 


Siirhet. 

Walther. 

Larihoiaaière. 

Nansouty. 

Mouton. 

Bertrand. 

Fritiiu. 

Marchant. 

Bernard. 

St-Hilaire. 

Legrand. 

Sougii. 

ClMweleap. 


Par  décret  du  4  juin  1807  des  Domaines  Royaux,  en  valeur  de 
vingt  millions  tournois  ont  été  affectés  à  Atre  donnés  en  récompense 
et  en  toute  propriété  aux  individus  de  l'armée  Polonaise  qui  ont 
rendu  Ifî  plus  de  sorvices. 

Par  décret  du  'M  juin,  il  a  été  déposé  sur  ces  vingt  millions  de 
francs  d'un  capital  deuu  million  en  faveur  du  Général  Domlirowsky 
et  d'un  capital  do  pareille  somme  en  faveur  du  Générai  Zayuiicheck, 
sans  dûsigualiuu  ispéciale  de  domaines. 

Par  décret  du  19  juin,  S.  M.  TEmpereuret  Roi  a  rendu  aux 
Princes  Sapieha  la  partie  de  la  Starostie  de  Priny  qui  avait  été  con- 
fisquée par  le  Roi  de  Prusse,  pour  en  jouir  conformément  aux  lois 
et  actes  de  concession. 

Par  décret  du  30  juin  S.  M.  a  également  rendu  au  Prince  Joseph 
Poniatowsky  la  partie  de  la  Starostie  de  Wiclona  qui  avait  été  con- 
fisquée par  le  Roi  de  Prusse»  pour  en  jouir  lui,  ses  héritiers  et  suc- 
cessenis  en  toute  propriété. 

C.  M.  TàUMiKÀHù.  Comte  Boss. 

(1)  V.  ci-deaatt«  p.  IM  le  traité  dn  11  décembre  18Q6. 
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DéeNt  favèrUl  du  18  août  1807  portant  réunion  â»  dhrwv  états  dostl- 
n*m  àliMmrtoBoyMM  de  W««tptaU«.  (V.  Martènt,  mp.  t.  IV,  |».  ^910 


CMfTMtim  a4ditlon]i«ll«  d«  pals  4*  A»  limites  BlsBée  4  VoBtelMldMn  U 
10  ootebN  t807  «bCm  la  FMM  rAnteteh*. 

S.  H.  l'Empeieur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rkin»  et  S.  M.  TEmpereur  d'AutricIie,  Roi  de 

Hon;j;ric  et  de  Bohême,  voulant  consolider  TuDion  qui  existe  entre 
les  deux  États,  et  prévenir  pour  l'aveuir  tuut  sujet  de  dissensions  en 
établissant  une  limite  certaine  et  facile  à  reconnaître  entre  le 
Royaume  d'Italie  et  les  provinces  Autrichiennes  qui  l'environnent 
du  côté  du  Nord-Est,  ont  nommé  pour  s'entendre  sur  cet  objet, 
savoir  ;  S.  M.  l'Empereur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  M.  Baptiste 
Nomppro  dv  Champagny^  oti  .,  ot(;. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autiiche,  Roi  df  Hongrie  et  de  Bohême, 
S.  Ex.  M.  lu  Comte  Clément  Wenceslas  de  McUenUch-Viennebourg' 
Ochsenhausen,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  près  i^.  M.  l'Empereur 
des  Français. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoiis,  sont  conyo- 
nus  d^  articles  suivants  : 
Abt.  I*'.  Le  Thalweg  de  l'Isonzo  sera  U  limite  entre  le  Royaume 

de  l'Italie  et  ks  Provinces  Autriehii  nnes  situées  sur  la  rive  gauche, 
depuis  son  embouchure  dans  le  fond  du  golfe  Adriatique  jusques 
vis-à-vis  le  village  de  Christiniza,  près  le  canal.  De  là,  par  la  ligne 
la  plus  droite  qu'il  sera  possible  de  tracer,  la  limite  ira  rejoindre 
l'ancienne  frontière  près  du  village  do  Bistofl',  de  manière  que 
les  deux  territoires  de  Christiiiiza  et  de  Bistnll  restent  au  Royaume 
d'Italie.  On  suivra  ensuite  l'ancienne  froutièrc  jusqu'au  sommet  du 
mont  Mataïouo,  et  du  mont  Mataïono  une  ligne  passant  à  l'est  et  au 
nord  de  iStarazcUa,  et  sui\ ant  la  crcto  du  la  montagne  qui  est  au-des- 
sus des  villages  de  Creda,  Batoco  et  Boziana,  de  manière  que  ces  vil- 
lages et  celui  deStaraEella  appartiennent  au  Royaume  dltalie  ;  ladite 
ligne  aboutissant  à  la  sommité  du  mont  Stu.  Depuis  le  mont  Stu  on 
suivra  Tancienne  (rontièie. 

Ait.  3.  A  cet  efiét,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  comme  Roi 
d'Italie,  cède  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  tout  ce  qu'il  possède 
sur  la  live  gauche  de  l'Isonzo,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
L'Empereur  d'Autriche  cède  pareillement  à  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  en  toute  propriété  et  souveraineté  tout  ce 
(ju'il  possède  sur  la  rive  droite  de  co  ileuve,  jusqu'au  point  indiqué 
par  l'article  préeédent,  y  compris  ce  ([ui  est  enclavé  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  des  États  ci-devant  Vénitiens,  poux  être  réuni  à 
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jamais  au  Rojaiime  d'Italie*  L*tle  Mofosina  étant  située  sur  la  rÎTe 
droite  du  bras  principal  de  Tlsonzo,  restera  au  Royaume  d*Italie. 

Abt.  8.  Bans  les  territoires  lespectivement  cédés,  les  sujets  d'une 
des  deux  Puissances  établis  sur  Tune  des  rives  de  Tlsonzo  et  pos- 
sessionnés  sur  Tautre  rive»  seront  autorisés  à  retirer  de  leurs  pro- 
priétés les  produits  en  nature,  moyennant  que  ces  produits  seront 
légalement  constatés,  et  en  se  oonformant  aux  lois  de  police  et  de 
douanes  en  rigueur  dans  l'un  et  Tautie  Etat.  Cette  disposition  ne 
s'étend  qu'aux  portions  de  territoire  contiguës  au  fleuve. 

Art.  4.  Il  y  aura  nno  route  militaire  pour  la  coiTinumication 
entre  les  Provinces  du  Royaume  d'Italie»,  à  la  droite  de  l'Isonzo,  et 
ristrie  et  la  Daimatio,  et  réciproquement.  Les  stipulations  relatives 
à  cette  route  seront  annexées  au  présent  acte  (1). 

Art.  3.  Il  sera  accordé  passage,  à  travers  le  territoire  Autrichien, 
aux  troupes  Russes  venant  du  Cattaro,  pour  aller  du  Royaume  d'I- 
talie sur  le  Dnieper.  Ces  troupes  marcberont  par  batailloD,  avec 
armes,  bagages  et  artillerie;  il  leur  sera  donné  les  secours  dont  elles 
auront  besoin,  et  ce  qui  sera  relatif  à  leur  subsistance,  sera  réglé 
entre  les  Cburs  de  Smnt-PiUn^werg  et  de  YUwM. 

Akt.  6.  Les  difficultés  survenues  À  la  suite  du  traité  de  Pies- 
bourg  (S),  étant  levées  par  la  restitution  des  lioiu  hes  du  Cattaro  et 
parla  présente  convention,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  faire  évacuer  par  ses  troupes  et  celles  de  ses  alliées  la  place  de 
Braunau,qui  sera  remise  aux  troupes  Autrichiennes,  unmoisauplus 
tard,  après  l*éebanc:e  des  ratifications. 

Art.  7.  La  prf'sente  convention  sera  ratifiée  le  plus  proniptemeiit 
possible,  et  les  ratiiications  seront  échangées  à  Paris  au  plus  tard 
dans  un  mois. 

Fmtt  à  FoDtainebtMV  le  10  Octobre  1807. 

Baptiste  Nompère  de  Cbavpagmt.        Clément-Wenceslas,  Comte 

de  MBmBMxca'WimasooBa. 


GflaMtloB  eeaelM  à  SOiav  le  18  MtoM  IMnr  «bIn  1»  *!Maee  «t  te 
Fnme,  en  «x*a«tleii  4e  l'artiele  16  te  Ttatlé  «•  «nstt,  pov  rètaMto- 
sèment  4Hme  rente  sdUtalM  entre  le  BofaaoM  de  laaBe  et  le  IHmM  de 
▼anurrle. 

En  exécution  de  l'art.  16  du  traité  de  Tilsit  en  date  du  9  (3)  juillet 
1807,  les  soussignés  :  S.  Ex.  M.  le  Maréchal  d'Empire  SoulU  Colo- 
nel-Général de  la  Garde  Impériale,  décoré  du  Grand- Aigle  do  la 
Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  l'ordre  royal  de  St-Uubert  de  Ba- 
il) y.  «i-dessufl,  p.  162,  la  conventioii  «pédale  dn  l6ftTril  1806. 
(?)  V.  ce  traitai  ci-dcfsus,  p.  11-2. 
{3j  V.  ci-dessus,  p.  217  le  texte  de  ce  traité. 
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vivw,  inimi  des  pleins-pouvoirs  d<  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  P^apcH 
léon,  Protecteur  de  la  Confédération  (îu  Rhin; 

M.  le  Général  à^Yorcky  Chevalier  de  l'ordre  du  Mérite  Militaire 
de  Prusse,  Chef  d'un  régiment  de  chasseurs  à  pied  ;  et  M.  le  Comte 
de  D'ànhoffy  LieatenAtit-Golonel,  Âide-de'Gamp  du  Roi,  aussi  muni 
de  pleins-pouvoiis  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  sont  convenus  : 

Abt.  l*',  La  communicatian  militaiie  entre  le  Royaume  de  Saxe 
et  le  Duché  de  Varsovie,  stipulée  f»ar  Part.  16  du  traité  de  Tilsit, 
aura  lieu  par  la  route  qui  conduit  de  Gubon,  dans  le  Royaume  de 
Saxe,  à  Karga  et  Kœpnitz  dans  le  Duché  de  Varsovie,  par  Grossen 
et  Zullichau. 

Ait.  2.  La  première  étape  en  partant  de  Guben,  sera  à  Crossen, 
la  deuxième  à  Zullichau  ;  mais  commo  cr-ttr.  marcho,  on  nertaines 
saisons,  pnnrraitètre  trop  forte,  les coinniaiulaiits des  troupesSaxon- 
nes  ou  du  Duché  de  Varsovie  qui  passf^ront  sur  cctto  routo,  auront 
la  faculté  d*^  les  loger  à  Kfiy  et  dans  les  (Mivirons;  lontcfois  cejpen- 
dant  que  la  troisième  marche  les  fasso  sortir  sans  séjour  des  États 
Prussiens. 

Art.  3.  Il  sera  libre  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de  faire  passer  par  la 
communication  déterminée  des  troupes  d'infanterie,  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  pour  aller  en  telle  circonstance  que  S.  M.  jugera  con- 
venable, du  Royaume  de  Saxe  dans  le  Duché  de  Varsovie  et  du 
Duché  de  Varsovie  dans  le  Royaume  de  Saxe.  Les  colonnes  pour- 
ront se  saccéder  indéfiniment  dans  les  lieux  d'étape  désign/s;  mais 
chaque  colonne  ne  pourra  être  de  plus  de  quatre  mille  hommes 
(4,000)  combattants,  toutes  armes  comprises.  Les  troupes  marche- 
ront avec  leur  artillerie  et  équipages,  sans  qno,  sous  aucun  prétexte, 
1  s  «Miployés  dos  dniianos  do  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  puissent  les 
arrêter,  los  assujottir  à  aucune  visite  ni  leur  faire  payer  aucun  droit. 

Art.  4.  Los  troujios  de  Puissances  Étrangères,  alliées  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe,  pourrcjnt  également  passor  par  les  Etats  do  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  en  suivant  la  route  militaire  qui  est  déterminée  par 
l'art.  S,  et  les  stipulations  de  la  présente  convention  seront  en  tout 
applicables  à  ces  troupes. 

Ait.  s.  L'entretien  des  troupes,  soit  saxonnes,  soit  du  Duché  de 
Varsovie,  soit  alliées,  qui  passeront  sur  la  route  de  communication 
déterminée  par  l'article  2,  sera  à  la  chai^  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ; 
mais  le  logement  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux  sera  fourni  à 
ces  troupes,  soit  dans  les  étahlissements  militaires  à  cet  effet  dos- 
tinés,  soit  chez  le  particulier.  La  paille  de  couchage  pour  le  soldat 
sera  aussi  au  ooinpto  du  Gouvernomont  do  S.  M.  le  Roi  de  Saxe.  La 
lumière  et  le  chautlago  soront  fournis  par  les  sujets  prussiens  qui 
auront  ces  troupes  en  logement. 
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Art.  6.  Il  sera  pris  do  la  part  dos  oiliciers  do  S.  M.  !o  Roi  de 
Prusse,  et  de  la  part  des  officiers  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  toutos 
les  mesures  de  discipline  jugées  nécessaires  pour  om pêcher  la  dé- 
sertiou  des  troupes  des  deux  Souverains  respectifs,  pendant  que 
celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  traverseront  les  Etats  de  S.  M.  P  :  si 
des  déserteius  étaient  leconnus,  ils  seraient  léciproquement  rendus. 

An.  7.  Les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  celles  des  Pnis- 
sanoes  alliées  de  Sadite  M.,  qui,  en  vertu  de  la  présente  convention, 
passeront  par  les  Etats  de  S.  M.  le  Koi  de  Prusse,  leurs  bagages, 
leurs  équipages,  munitions d*artillerie  et  subsistances  qu'elles  auront 
à  leur  suite,  ne  pourront  âtre  assujettis  à  aucuns  droits,  soit  d'entrée, 
soit  de  sortie ,  soit  d'entretien  des  ponts  et  routes,  ni  leurs  voitures 
<^tre  visitées,  déchargées  ni  arrêtées,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 
I^s  transports  de  bagages,  d'équipages,  do  munitions  ou  subsis- 
tances appartenant  à  ces  troupes,  (jui  n'auraient  pu  suivre  la  mar- 
t  lio  dos  culonnos,  pourront  passer  liiu-tMumt  en  tout  autro  moment, 
sur  la  comuiunication  déterminéo  par  l'arti'  lr  sans  qu'on  raison 
de  ce  retard,  les  transports  suieut  arrêtés,  qu'il  soit  fait  aucune  vi- 
site ni  apposé  aucun  droit. 

Art.  8.  Les  commandants  des  troupes  qui  passant,  seront  tenus, 
sur  leur  propre  honneur  et  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures de  discipline  nécessaires  pour  empêcher  la  contrebande. 

Abt.  9.  Toutes  les  fois  qu'une  ou  plusieun  colonnes  devront  pas- 
ser sur  la  route  militaire  déterminée  par  l'article  2,  elles  seront  ac- 
compagnées par  un  commissaire  chargé  d'asseoir  le  logement  des 
troupes,  et  il  sera  donné  avis  de  leur  passapro. 

Art.  10.  Tout  ce  qui  est  propriété  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc 
de  Varsovie,  et  desporsomios  de  sa  suito,  snitqu'ollosaccompngncnt 
S.  M.  lorsqu'elle  passera  par  1rs  États  Prussiens,  soit  qu'ollos  soient 
en  mission,  quel  que  soit  leur  nombre  (>t  leur  (>arartèr(\  aura  égale- 
ment le  libre  passage  dans  les  États  Prussiens,  en  suivant  la  route 
militaire  déterminée  par  l'article  2,  ou  toute  autre  communieation 
cumnioreiaic  dont  il  sera  parlé  ci-après,  sans  être  assujettis  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  aucune  visite,  ni  empêchement,  ni 
droits  d'entrée,  de  sortie,  ni  môme  pour  l'entretien  des  ponts  et 
routes,  ni  autres  droits  quelconques.  Les  particuliers  voyageant  iso- 
lément, ne  jouiront  pas  de  cette  franchise,  et  seront  assujettis  aux 
droits  de  passe  que  payeront  sur  les  mêmes  communications  les  su- 
jets de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Abt.  11.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aura  la  faculté  d'établir  des  bu- 
reaux de  poste  à  ses  armes,  dans  les  villes  de  Crossen  et  Zullichau. 
Cos  bureaux  no  seront  sujets  à  aucune  visite,  sons  quoique  prétexte 
que  ce  soit  de  la  part  des  agents  ou  employés  de  S.  M.  le  Roi  de 
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Plusse;  ils  jouifoat  au  contraiie  de  la  protection  U  plus  maxquëe. 
Les  employés  de  ces  bureaux  seront  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 

et  porteront  sa  livrée. 

Art.  12.  Les  diligences  et  voitures  publiques  voyageant  en  poste, 
qui  se  rendront  du  Royaume  de  Saxe  dans  le  Duché  de  Varsovie,  ou 
du  Duché  de  Varsovie  dans  lo  Royaumo  do  Saxo,  en  suivant  la 
route  militaire  d(''teniiinéo  par  l'article  '2  de  la  présente  convention, 
ne  seront  non  plus  sujettes  à  aueun(>  visite,  arrestation  ou  empêche- 
ment, il  leur  sera  au  contraire  accordé  proti^etion  et  sûreté  efficace; 
elles  seront  cependant  assujetties  aux  droits  de  passe  et  d'entretien 
des  routes  que  payent  sur  cette  communicaliou  le  môme  genre  de 
Toitures  appartenant  à  des  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  voya- 
geant de  la  même  manière. 

Abt.  13.  Les  transports  des  productions  agricoles  et  de  commerce 
du  Royaume  de  Saxe  et  du  Duché  de  Varsovie,  par  les  États  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  devant  produire  des  avantages  réciproques, 
il  est  en  outre  convenu  que  les  productions  agricoles  et  de  commerce 
du  Royaume  de  Saxe  et  du  Duché  de  Varsovie  pourront  librement 
passer  en  tout  temps  sur  les  routes  principales  de  la  Silésie,  nota- 
ment  par  celle  de  Dresde  à  Varsovie  par  Buntzlau,  Liegnitz,  Bres- 
lau,  Oels  et  Wartemberp  ;  ou  par  colle  de  Dresde  à  Kalisch  et  Po- 
sen,  par  Bunzlau,  Liegnitz  nu  Luben,  .Steinan,  Wintzit:  et  Ilorn- 
stad  ;  ou  par  celle  de  Dresde  à  Kalisch  et  Posen  par  Soran,  Sagan, 
Neustadel,  Grcjssglogau  et  Fraustadt;  ou  cniin,  en  suivant  la  route 
militaire  dcternunée  par  l'article  2  de  la  présente  convention. 

Art.  14.  Les  productions,  soit  agricoles,  soit  commerciales  quelque 
soit  leur  quantité  et  nature,  soit  étrangères,  soit  du  pays,  étant  la 
propriété  de  sujets  Saxons  ou  du  Duché  de  Yaisovie,  qui  seront 
ainsi  transportées  du  Royaume  de  Saxe  dans  le  Duché  de  Varsovie, 
ou  du  Duché  dans  le  Royaume  de  Saxe,  seront  libres  et  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte  étreanétées  ni  assujetties  à  aucune  visite  par  les 
employés  des  douanes  ou  autres  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 
La  présentation  des  lettres  de  voitures,  dont  les  conducteurs  et  voi- 
turiers  seront  porteurs,  lesquelles  auront  été  délivrées  par  les  em- 
ployés des  douanes  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  aux  frontières  du 
Royaume  ou  à  celles  du  Duché  de  Varsovie,  sutfiront  pour  que  ces 
denrées  ou  marchandises,  et  leurs  conducteurs  ou  voitiiriers  puis- 
sent passer  librement  sur  l'une  ou  l'autre  communication  déterminée 
par  l'article  précédent. 

Art.  15.  Mais  comme  il  pourrait  survenir  des  droonstances  où  In 
sûreté  des  denrées  ou  marchandises  importées  serait  compromise, 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aura  la  faculté  pour  leur  conservation,  de  les 
faire  rester  en  entrepôt,  pour  le  temps  qui  sera  juc;é  indispensable- 
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ment  nccessairetoit  à  Breslau,  soit  à  Steinau,  soit  à  Giossglogau  oa 

soit  à  Cresson,  suivant  la  direction  qu'elles  auront  prise,  sans  qu'à 
raison  du  séjour  que  lesdites  denrées  ou  marcliandises  feront  dans 
CCS  villes,  elles  soient  assujetties  à  aucuns  droits.  Les  donrc'os  ou 
marchandises  qui  resteront  ainsi  en  entiHipôt  dans  unt-  des  villes  dé- 
signées au  présent  article,  seront  dans  uu  local  particulier  à  cet  eUet 
destiné  :  leurs  plombs  resteront  intacts. 

Art.  16.  Pour  éviter  toute  fraude  ou  contrebande,  les  produc- 
tions agricoles  et  commerciales  qui  stirout  transportées  sur  l'une  des 
commuoications  déterminées  par  la  présente  convention,  seront 
plombées  à  leur  entrée  sur  le  territoire  prussien  ;  mais  cette  opération 
n'étant  que  de  forme  et  pour  le  temps  seulement  que  les  productions 
dont  il  s'agit  seront  sur  les  états  prussiens,  il  ne  sera  perçu  à  ce  su- 
jet aucun  droit. 

Art.  17,  Hors  los  cas  prévus  par  l'article  15,  les  voiture  drs 
denrées  ou  marchandises  qui  seront  importées  par  les  États  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  dans  le  Royaume  de  Saxe  et  dans  le  Duché  de 
Varsovie,  ne  pourront  ^tre  déchargées  en  totalité  ou  en  partie,  ni 
rorovoir  un  supplément  do  charp:c,  pendant  leur  trajet,  c'est-à-dire 
tant  quV'lN's  seront  sur  le  torritoirt'  [)russieu.  Il  sera  d'ailleurs  doniio 
d'  s  ordres  pour  que  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  favoriser  la  contre- 
bande d'un  État  à  un  autre,  et  porter  préjudi*  c  à  l'un  d'eux,  soit  de 
part  et  d'autre  défendu  et  puni.  S'il  survenait  des  difficultés,  elles 
seraient  arrangées  à  l'amiable. 

Art.  18.  Les  productions  agricoles  et  manufacturières  de  la  Saxe 
et  du  Duché  de  Varsovie,  qui  seront  voiturées  sur  Tune  ou  l'autre  des 
communications  déterminées  par  l'article  13,  payeront  pour  tous 
droits  pendant  leur  trajet,  savoir: 

Neuf  gros  et  demi  (un  franc  dnquante  centimes)  par  quintal  de  marchandiae, 
quelque  «oit  leur  nature  et  qualité. 
Trois  Pfenins  par  Thaler,  d'après  un  prix  fixé  pour  les  gninâ. 
Un  Thaler,  par  bœuf  de  première  qualité. 

Deux  tiers  de  Tha!er.  par  bœuf  maigre,  OU  de  Meondo  qotliiéi  vaelie  OU  g<hUMe. 

t'n  douzième  de  Thaler.  par  t  rr>bis  ou  ttOtttOll* 
Un  sixième  do  Thaler.  par  cochon. 

Art.  If).  D'après  k?s  nK'^nics  ronsi'^''rnî-nns  d'avantapre  récipro- 
que, il  est  aussi  convenu  que  les  sujets  ti^-  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  soit 
Saxons,  soit  du  DucIk;  de  Varsovie,  auront  le  libre  usag»'  de  la  navi- 
gati<»M  de  la  N^tze,  dejmi.s  Dri(  scii  )us(ju'à  la  Wartha,  et  do  la  War- 
tlia  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oder,  ainsi  que  de  l'Oder  depuis 
Crossen  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer.  Ils  jouiront  aussi  de 
la  navigatiou  du  canal  de  Frédéricr-Guillaume,  depuis  TOder  jusqu'à 
la  Sprée,  et  de  cette  dernière  rivière  dans  le  Havel,  pour  communi- 
quer avec  rSlbe. 
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Art.  SO.  Les  bfttîments  des  sujets  Saxons  et  du  Duché  de  Vaiso- 
vie,  qui  seront  employés  à  la  navigation  sur  les  canaux  et  rivières 
énoncées  dans  l'article  19,  ne  pourront  être  arrêtés,  déchargés,  ni 
soumis  à  aucune  visite,  que  dans  le  cas  d*avarie,  naufrage,  ou  autre 
accident  de  force  majeure,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  consentement 
des  propriétaires  des  bâtiments,  ou  en  leur  absence,  celui  de  leurs 
agents,  subrécargues  ou  maître  batelier,  sera  indispensable. 

Abt.  si.  Les  denrées  et  marchandises  qui  seront  transportées  par 
eau  sur  Tun  des  canaux  et  rivières  énoncés  en  l'article  19,  payeront 
des  droits  de  transit,  mais  ces  droits  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
plus  forts  qu'ils  étaient  au  premior  jnnvier  1806,  pour  des  denrées  ou 
marchandises  de  môme  nature  ainsi  transportées. 

Abt.  22.  Les  productions  commerciales  d'origine  française, 
quelque  soit  Inur  nature  et  qualité,  qui  seront  transportées  sur  l'une 
d^'S  communications  commerciales  dcfonninces  par  l'article  13  et 
auront  destination  pour  la  Russie  ou  tout  autri'  pays,  seront  assimi- 
lées aux  marchandisf'S  de  propriét/'  saxonne  ou  du  Duché  de  Varso- 
vie, et  la  préson  te  (  onvention  leur  sera  on  tout  applicable,  tant  pour 
la  l'ranchiso,  exemption  de  visite  et  sùrctc,  (]uc  pour  les  droits  de 
transit,  que  leurs  propriétaires,  soit  Français,  soit  Russes,  devront 
payer  pour  leur  trajet  dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

AftT.  S3.  MM.  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ayant  demandé  que 
les  sujpts  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  puissent  jouir,  dans  les  États  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  des  mêmes  privilèges  et  avantages,  dont  joui- 
ront dans  les  États  Prussiens,  les  sujets  Saxons  ou  du  Duché  de 
Varsovie,  en  vertu  de  la  présente  convention,  ce  principe  est  re- 
connu et  admis;  mais  il  est  entendu,  que  Tapplication  n'en  pourra 
être  faite,  que  sr  ulcment  pour  ce  qui  a  rapport  aux  relations  com- 
merciales, sauf  à  faire  ensuite  tel  arrangement  de  localité  qui  serait 
convenable,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Art.  24.  La  présente  convention  sem  vDumisc  à  l'approbation  de 
S.  M.  l'Emporf^ur  et  Roi  Napoléon,  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duo  de  Varsovie,  pour  qu'elle  ait  de  suite  son 

plein  eft'et. 

Fait  en  triple  expédition  à  Elbing  le  13  Octobre  1807. 

Maréchal  Soult.  d'Yobk.     Le  0>mte  Dômhopf. 

(Ratifié  par  le  Roi  de  Saxe,  à  Dresde,  le  7  novembre  1807  et  par  le 
Roi  de  Prusse,  à  Memel,  le  17  du  même  mois.) 
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Traité  conclu  à  Fontainebleau  lo  27  octobre  1807  entre  la  Franc©  «t 
l'£8pa^e  poor  la  conquête  et  le  démembrement  da  fortuK&l  (!)• 

S.  \r.  l'Empcrour  des  Français,  Roi  d'Italie»  etc.  etc.  etc.,  et 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  voulant  régler  d'un  commun  accord  les 
intérêts  des  deux  Etats  et  déterminer  le  sort  fatur  du  Portugal,  <1r» 
manière  à  concilier  la  politique  des  deux  pays,  ont  nommr'  pour 
leurs  Ministres  Pléiiipotcutiaires ,  savoir  :  S.  M.  i'Einpereur  dos 
Français,  le  g<>néral  do  division  Michel  rhiroCy  Grand-Maréchal  du 
palais,  (Trand-Aip:!»'  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  et  S.  M.  C.  le 
Roi  d'Espagne,  don  Eugène  IsqiUerdo  de  Rivera  Y  Lezaun,  son 
conseiller  d'État  et  de  guerre,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé 
tettis  pleins-pouToirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

AsT.  l*^  Les  provinces  entie  Minho  et  Duero,  avec  la  ville  d^O' 
poito,  seront  données  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le 
Roi  d*Etrurie»  sous  le  titre  de  Roi  de  la  Lusitanie  septentrionale. 

Aar.  2.  La  Province  d'Alentejo,  et  le  Royaume  des  Algarves,  se- 
ront donnés  en  toute  propriété  et  souveraineté  au  Prince  de  Ut  Paix, 
pour  en  jouir  sous  le  titre  de  Prince  des  Algarves. 

A«T.  3.  Les  Provinces  de  Beira,  Tras  los  Montes,  et  TEstrema- 
dnre  Portugaise,  resteront  en  dépAt  jusqu'à  la  paix  générale,  pour 
en  êtr»'  disposé  suivant  les  circonstances,  et  suivant  c©  qui  sera 
convenu  outre  les  2  Hautes  Parties  Contractantes. 

A»T.  4.  Le  Royaume  de  la  Lusitanie  septentrionale  sera  ])0ssédé  par 
l(*s  desrendants  héréditairement  et  en  suivant  los  lois  de  sui  (  cssion 
qui  sont  eu  usage  dans  la  famille  réguauiede  S.  M.  le  Roi  d'E^pague. 

Ajit.  5.  La  Principauté  des  Algarves  sera  possédée  par  les  descen- 
dants du  Prince  de  la  Paix  héréditairement,  et  en  suivant  les  lois  de 
succession  qui  sont  en  usage  dans  la  famille  régnante  de  S.  M.  le 
Roi  d*Espagne. 

Art.  6.  A  défaut  de  descendants  ou  d'héritiers  légitimes  du  Roi 
de  la  Lusitanie  septentrionale  ou  du  Prince  des  Algarves,  ces  pays 
seront  donnés,  par  investiture,  par  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  sans 
que  jamais  ils  puissent  être  réunis  sur  la  môme  tôte  ni  à  la  Cou* 

ronne  d'Espagne. 

Art.  7.  Le  Royaume  de  la  Lusitanie  septentrionale  et  la  Prin- 
cipauté des  Algarves  reconnaîtront  pour  j)rot»'(  (our,  S.  M.C.  le  Roi 
d'Espagne,  et,  dans  aucun  cas,  les  Sou%erams  de  ces  pays  ne  pour- 
ront, faire  ni  la  guerre  m  la  paix  sans  son  intervention. 

Akt.  8.  Dans  le  cas  où  les  Provinces  de  lieira,  Tras  los  Montes, 
et  TEstremaduie  Portugaise,  tenues  en  séquestre,  seraient  rendues 
à  la  paix  générale  à  la  Maison  de  Bragance  en  échange  de  Gibraltar, 

(1)  V.  Cévéllo»,  Exfotédtë  moment  êtc..  Marten»,  Sitp.,  t.  8,  et  Canùllo,  lUcfuH^  etc. 


Digitizcd  by  Google 


23e  ESPAGNE. 

ia Trinité,  et  autres  colonies  que  les  Anglais  ont  conquises  sur  l'Es- 
pagne et  ses  alliés,  le  nouveau  souverain  (V  rr-s  provinces  aurait 
par  rapport  à  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  los  mêmes  ii(;ns  que  le  Roi  de 
la  Lusitanie  septentrionale  et  que  le  Prince  des  Algarves,  et  elles 
seront  possédt'os  par  lui  aux  mômes  conditions. 

Abt.  9.  »S.  M.  le  Roi  d'Etrurie  cèdô  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté le  royaume  d'Etrurie  à  S.  M.  TEmpereur  àeB  Français,  RcÂ 
d'Italie. 

An.  10.  Lors  de  Toccupatioii  défiaitiTe  des  provinces  du  Por- 
ti]£|al,  les  dififiSrents  Princes  qui  devront  les  posséder,  nommeront 
de  concert  des  commissaireSt  pour  en  fixer  les  limites  naturelles. 

Art.  11.  S.  M.  TEmpeieur  des  Français,  Roi  d'Italie,  garantit  à 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne  la  possession  de  ses  États  du  continent  de 
l'Europe  situés  au  midi  des  Pyrénées. 

Art.  12.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  s'engage  à 
reconnaître  et  faire  reconnaître  S.  M.  le  Roi  d'Et^pague  eoinmo  Em- 
pereur des  deux  ATTiéri(jues,  lorsque  tout  sera  préparé  pour  que 
S.  M.  C.  puisse  prendre  rc  titre,  ce  qui  pourra  être  ou  à  ia  paix  gé- 
nérale, ou  au  plus  tard  daus  trois  ans. 

Art.  13.  Les  deux  Hautes  Parues  Contractantes  s'entendront  pour 
faire  un  partage  égal  des  îles»  colonies  et  autres  possessions  outre 
mer  du  Portugal. 

Art.  14.  La  présente  convention  demeurera  secrète;  elle  sera  ra- 
tifiée et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Madrid,  vingt  jouis 
au  plus  tard  après  la  signature. 

Fait  k  Fontaînebleau  le  97  Octobre  1807. 

DuBoc.  IzQumaK). 

ConTention  paxtlcuUère  sigiiée  à  Fontainebleau  le  £7  octobre  1607  entre 
la  Fnuiee  etl'Bspagae  au  sujet  de  reoeapatioa  du  Pertagal  (1). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  C.  le  Roi  d'Espagne  vou- 
lant régler  ce  qui  est  relatif  à  l'occupation  et  à  la  conquête  du  Por- 
tugal, ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  le  traité  de  ce  jour  ,  ont  nommé 
ete.  (Us  mêmes  plénipotentiaires  que  ci-dessus) ^  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirsi  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Un  corps  de  vingt-cinq  mille  hommes  d'infanterie,  et 
trois  mille  de  cavalerie  des  troupes  de  S.  M.  I.,  entrera  en  Espagne, 
et  marchera  droit  sur  Lisbonne  ;  il  lui  sera  joint  un  corps  de  huit 
mille  hommes  d'infanterie,  et  de  trois  mille  de  cavalerie  de  troupes 
espagnoles,  avec  trente  pièces  d'artillerie. 

Axt.  s.  En  même  temps  une  division  de  dix  mille  hommes  de 

(1)  V.  CéTftlloe,  Exfori  été  iiio|r«fif  cfc.,  Uerleas,  Sitp.,  t*  6,  p.  705,  etCaotillo, 
RtçmA  «le. 
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troupes  espagnoles,  prendra  possession  de  la  provineo  d'Entre- 
minho  et  Douro  et  de  la  ville  d'Oporto;  et  une  autre  division  furto 
de  six  mille  hommes  et  aussi  composée  de  troupes  espagnoles, 
prendia  possession  de  l'Alentejo  et  du  Royaume  des  Algarves. 

Art.  3.  Les  troupes  Françaises  seront  nourries  et  entretenues  par 
TEspagne,  et  leur  solde  sera  payée  par  la  France  pendant  tout  le 
temps  de  leur  passage  en  Espagne. 

Amt.  4.  Du  moment  1rs  troupes  combinées  seront  entrées  en 
Portugal,  les  provioces  de  Beira,  Tras-los- Montes  et  de  l'Ëstremadure 
portugaise  qui  doivent  rester  en  séqiinstre,  smint  administrées  et 
gouvernées  par  le  général  commandant  les  troupes  françaises,  et  les 
contributions  qui  sr>roiit  frajifx'e";  tomberont  au  profit  de  la  Frnnro. 
I-Z's  provinces  qui  doive  nt  l'oniK  r  le  Royaume  de  la  Lusitanie  sep- 
tentrionale et  la  Principauté  des  Algarves,  seront  administrées  et 
gouverné -s  par  les  généraux  conimandant  les  divisions  espagnoles 
(jui  y  enireiout,  et  les  contributions  <^ui  y  seront  levées  tomberont 
au  profit  de  l'Espagne. 

Abt.  5.  Le  corps  du  centre  sera  sous  les  ordres  du  général  com> 
mandant  les  troupes  Françaises,  au(|UGl  seront  soumises  les  troupes 
Espagnoles  qui  leur  seront  jointes;  néanmoins,  si  le  Roi  d'Espagne,  ou 
le  Prince  de  la  Paix,  jugent  à  propos  de  se  rendre  à  ce  corps  d'ar- 
mée, le  général  commandant  les  troupes  Françaises  et  ces  troupes 
seront  sous  leurs  ordies. 

AaT.  6  Un  nouveau  corps  de  quarante  mille  hommes  de  troupes 
françaises,  sera  réuni  h  Bayonne,  au  plus  tard  le  20  novembre  pro- 
chain, pour  <^tre  prêt  à  entrer  en  Esjiagne,  et  à  se  rendre  en  l'ortu^Ml, 
dans  11-  cas  (ni  les  Anglais  enverraient  des  renforts,  ou  menaceraient 
de  l'attacpier.  Ce  nouveau  cor|>s  n'ontr»'ra  cept^ndant  en  Espagne, 
iju'a{)ros  (pie  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  su  seraient  en- 
tendues à  cet  effet. 

Aht.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  se- 
'  ront  échangées  en  même  temps  que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  k  FoQtainebleav  lo  SfT  Octobre  IW, 

DoaOC  IZQOTBKOO. 

<Krattè  d'alUaMe  Ooncln  à  Fontajn^bleRn  le  31  ootobM  1807  mÊÈf  la 

France  et  le  Danemarck. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  ayant  jugé  con- 
venable d'unir  et  de  combiner  leurs  forces  dans  la  guerre  qu'Us  ontà 
sout-  nir  contre  même  ennemi,  ont  résolu  decnnehire  un  traité  d'al- 
liance et  ont,  àceteilct,  nommé  pour  leuT-s  Pl(jni()otentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'itaiie,  Protecteur  de  laCon- 
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f(&dération  da  Rhin»  S.  Ex.  M.  Jean-Baptiste-Nompèie  de  Champa- 
gny,  Giand-Coidon  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand- Croix  de 
rOrdra  de  la  Fidélité  de  Bade,  son  Ministre  des  Relations  Eijlé- 
rieures; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Dancmarck,  S.  Ex.  M.  Guillaume-Christophe 
de  Dreijer,  Chevalier  de  l'Ordre  deDancbrog,  Conseiller  privé  et  son 
Envoyé  Extraordinaiie  ei  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ajii.  1  ■^  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédéiation  du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi  do  Dauemarck  feront 
cause  commune  dans  la  présente  guerre  maritime. 

Aar  %,  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  employeia, 
contre  Tennemi  commun,  la  totalité  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  si,  pour  satisfaire  au  juste  ressentiment  qu'à  (ait  naître  Tattaque 
de  Copenhague,  la  Fiance,  d'a(  cord  avec  la  Russie,  fait  quelques 
déclarations  tendantes  à  obliger  les  autres  puissances  de  l'Europe  à 
entrer  dans  la  ligue  qui  aurait  pour  objet  d'obtenir  satisfaction  de 
cette  commune  injnrf,  S.  M.  Danoise  s'engage  à  adhérer  à  ces  décla- 
rations et  à  concourir  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  en  se- 
raient la  suite.  • 

Aki.  3.  Toutes  les  opérations  de  la  guorre  commune  seront  faites 
de  (  ontcrt  et  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne 
pomt  iaire  de  paix  séparée. 

AxT.  4.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  voulant  donner  à  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarck  une  preuve  de  son  amitié  et  de  l'intérôt  qu'il  lui  porte, 
garantit  Pintéj^rité  et  l'indépendance  absolue  des  États  et  pos- 
sessions de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  soit  dans  l'Europe,  soit 
dans  les  colonies.  S.  M.  I.  promet  également  d'interposer  ses  bons 
offices  pour  faire,  lors  de  la  conclusion  de  la  future  paix  avec  l'An- 
gleterre, restituer  ou  compenserpar  celle-  i  au  Danemarck  toutes  les 
pertes  mobilières  qu'il  aurait  fait -s  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre.  De  son  cf^té,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  garantit  l'intégrité 
des  possessions  df  la  France,  et,  autant  (jue  cela  dt-pcndra  de  lui, 
la  restitution  ou  la  compensation  des  pertes  mobilières  qu'elle  aurait 
éprouvées  pendant  la  diuée  de  la  préseute  guerre. 

Art.  ô.  s.  m.  l'Empereur  et  Roi.  prenant  eu  cousidération  l'em- 
barras dans  lequel  1  attaque  luopiuéc  uu  i  Auj^leterre  et  la  spoliation 
qu'elle  a  faite  des  vaisseaux  et  des  arsenaux  danois,  peut  mettie  le 
Danemarck,  promet  de  fournir  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  les  se- 
cours de  toute  espèce  qui  seront  reconnus  nécessaires  pour  le  succès 
des  opérations  en  général  et  la  défense  des  possessions  Danoises  en 
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particulier;  à  l'égard  des  avances,  soit  en  argent,  soit  en  munitions, 
denrées  ou  mati&ies  que  la  France  serait  dans  le  cas  de  fournir  au 

Danemarck  sur  sa  demande,  une  Convention  particulière  rôglera  la 
quotité  et  le  mode  de  versement  de  ces  avances,  le  prix  des  objets 
Tournis ,  ainsi  que  les  époques  de  remboursement  et  le  taux  des  in- 
térim ts. 

Art.  6.  S.  M.  Danoise,  voulant  concourir  à  toutes  lesmcsuros  déjà 
prises  par  S.  M.  l'Empr-rcur  et  Roi  contre  l'An^lctfrrt'.  fermera 
i"eiitri-r  lie  ses  Ktats  et  possessions  à  tout  sujet  Anglais,  ae  (quelque 
rlasse  (•(  . ondition  qu'il  puisse  ^tre.  Aucun  Anglais  n'y  pourra  rési- 
tlfi,  voyager  ou  pénétrer  pour  q^uelque  cause  ou  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Les  contrevenants  seront  arrêtés  et  détenus  comme 
prisonniers  de  guerre  jusqu'à  la  paix.  Aucun  produit,  soit  du  sol, 
soit  des  manufactures  des  iles  on  des  colonies  britanniques  ne  pourra 
être  importé  dans  les  États  et  possessions  de  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
marck, sous  quelque  pavillon  que  ce  soit.  Il  sera  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  empêcher  Tintroduetion  furtive.  Aucim 
navire  venant  directement  des  îles  ou  des  colonies  britanniques  ou 
y  ayant  reldché,  hors  !(•  cas  de  danger  imminent ,  ne  sera  reçu  dans 
aucun  des  ports  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck.  Aucun  navire,  sous 
quelque  pavillon  ([u'il  suit,  ne  pourra  t^tre  exp»'dié  desdits  ports  pour 
les  îles  et  coloiucs  britanniques;.  Los  contrevenants  aux  dispositions 
des  paragraphes  ri-dessus,  seront  punis  par  la  saisie  et  confiscation 
de  leurs  navires  et  luarchandi.ses,  et,  selon  les  cas,  par  la  d«'ti  ution 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  sans  préjudice  des  autres  peines 
que  les  lois  danoises  peuvent  infliger  pour  fait  de  contrebande  ou  tel 
autre  délit  semblable. 

Abt.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  le  plus  tôt  possible  et  les  rati- 
fications seront  échangées  dans  le  délai  de  trente  jours  à  Paris. 

Y$it  à  Font«iiiebl««tt  le  81  Octobre  1807. 

J.-B.  Nompère  de  Cbampagnt.      Christ-Guillaume  ds  Dbetbk. 


Traité  conclu  à  FontalneJaleau  le  11  novembre  1807  entre  la  France  et 
la  Wellmsflft  prar  la  omsIm  du  VOMMm»  dt  Jerer,  de  n«MtiiCM  «t 

S.  M.  TEmpereur  des  Fran<,ais,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  ayant  à  cœur  de  faire  participer  immédiatement 
S.  M.  le  Roi  d*Hollande,  son  auguste  frère  et  allié,  aux  avantages 
résultant  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  7  du  traité  de  Til- 
sit,  conclu  le  8  juillet  de  la  présente  année,  entre  S.  M.  TEmpereur 
et  Roi,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  (1);  et  leurs  susdites  Majestés  vou- 

U}  V.  ee  tnîM  ei-dMsutt  p.  817. 
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lant  en  Ottties*entendxe  sur  direfs  objets  d'une  utilité  commune  pour 
leurs  États  ;  des  Plénipotentiares  ont  été  nommés  à  cette  fin,  savoir  : 
par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  dltalie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  S.  Ex.  Jean-Baptiste  Nompère  de  Cham~ 

pagny,  Grand-Aigledela  Légion  d'IIoaneur,  GraudXroix  de  l'Ordre 
de  la  Fidélité  de  Bade,  Graud-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Joseph  de 
Wiirzhourg,  son  Ministre  des  Relations  Extérirnres  ;  et  par  S.  M.  le 
Roi  de  Hollande,  M.  Guillaurao  Sir,  Président  do  la  première  soc- 
tion  do  son  Conseil  d'Etat,  (irand-Croix  do  l'Ordre  Royal  do  Hol- 
lande, Grand-Aigle  d(>  la  Légion  d'Honneur;  M.  Johann  Goldberg, 
Président  do  la  quatrit'me  soetioti  de  son  Conseil  d'Etat,  Comman- 
deur de  l'Ordre  Royal  de  Hollande,  et  M  Frédéric  van  Leyden  van 
WesLbarendrecht,  Membre  du  Corps  Législatif  et  Chevalier  de 
rOrdre  Royal  de  Hollande.  Lesquels ,  ayant  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1*'.  S.  M.  le  Roi  de  Hollande  réunira  à  ses  États  la  Princi' 
pauté  d'Ost-Frise,  pour  la  posséder  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté, ainsi  que  la  âSsigneurie  de  Jever  à  lui  cédée  par  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  par  lo  seizième  article  du  traité  de  Tilsit, 
conlu  le  7  juillet  entre  S.  ^L  l'Empereur  et  Roi  et  Sadite  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  (1),  en  exceptant  néanmoins  les 
territoires  ou  parties  de  territoires  et  les  domaines,  s'il  y  en  a,  qui 
ayant  appartenu  auxditos  Principautés  et  Scignourios ,  ou  seraient 
entièrement  séparés,  et  situés  dans  les  pays  soumis  à  la  souveraineté 
des  États  Confédérés  du  Rhin. 

Art.  2.  S.  M.  lo  Roi  de  Hollande  devant,  aux  termes  des  traités 
conclus  entre  la  Franceetla  Prusse,  le  23 mai  180:2  ^2), et  entre  la  Prusse 
et  la  Hollande,  le  14  novembre  de  la  même  année,  être  mis  en  pos- 
session des  territoires  de  Sevenasr,  Iluysen  et  Malbouxg,  nommera 
des  commissaires  qui  se  réuniront  dans  la  ville  de  Wesel,  à  ceux 
que  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Berg  désignera  de  son  cdté,  pour 
procéder  au  règlement  des  limites  et  aux  arrangements  qui  doivent 
avoir  lieu  entre  les  deux  États ,  suivant  le  traité  du  14  novembre 
1802.  La  tradition  définitive  des  territoires  susdits  sera  effectuée  aus- 
sitôt que  ces  arrangements  seront  terminés,  et  dans  tous  les  cas  dans 
trois  mois  au  plus  tard  après  l'anivée  à  Wesel  des  commissaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hollande. 

Aki.  3.  Les  archives  concernant  les  titres,  papiers,  documents, 
cartes  et  plans,  généralement  quelconques,  relatifs  aux  pays  et  ter- 
ritoires cédés  ou  assurés  à  Saditc  Majosté  le  Roi  de  Hollande,  par 
les  deux  articles  précédent,  ainsi  qu'aux  villes  fortiliées,  citadelles, 

(1)  V.  ce  traitt'-  ri-dcssus,  p.  SOT. 
^  V.  ce  traité,  t.  I,  p.  &a3. 
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châteaux  ou  forterosses  qui  peuvent  s'y  trouver,  seront  remises  dans 
le  délai  de  six  mois,  telles  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  les  aura  re- 
çues du  dernier  possesseur,  par  des  commissaires  de  SaUite  Majesté 
à  des  commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Hollande. 

Aai.  4.  S.  M.  le  Roi  de  Hollande  cède  à  la  Franco  le  territoire  de 
Léemel  et  la  partie  méridionale  du  territoire  d'Éertel,  en  échange 
desquels  S.  M.  TEmpereur  Napoléon  cède  à  la  Hollande  la  partie 
septentrionale  du  territoire  de  Gerstel.  La  limite  entre  les  deux  États 
sera  une  ligne  droite,  traversant  de  Test  à  l'ouest  les  territoires  sus- 
dits d*EerteI  et  de  Geistel,  et  passant  à  mille  mètres  de  distance  au 
nord  du  point  le  plus  septentrional  du  canal  du  nord. 

Art.  5.  s.  m.  le  Roi  de  Hollande  exercera  sur  les  Seigneuries  de 
Kuiphausau  etde  Varel,  appartenant  au  Comte  de  Bentin  k,  tous 
les  droits  de  souveraineté,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  26  de 
l'acte  du  12  juillet  1806  (1),  qui  a  formé  la  Confédération  du  Rhin. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  de  liollaiid''  cède  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  la  ville  et 
le  }>ort  de  Flessingue,  avec  un  territoire  de  dix-huit  cents  mètres  do 
rayon  autour  de  son  enceinte,  ainsi  que  les  domaines  et  propné-tés 
pul)liques  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  ville  et  ledit  territoire, 
dont  les  limites  seront  tracées  cl  marquées  sur  le  terrain  le  plus  tùi 
qu'il  sera  possible;  S.  M.  le  Roi  de  Hollande  ne  pourra  faire  con- 
struire et  éle%'er  de  fortifications  d'aucun  genre,  qui  ne  soient  éloi- 
gnées d'au  moins  trois  mille  mètres  de  l'enceinte  de  la  ville  de  Fles- 
singue. 

AftT.  7.  Les  bâtiments  hollandais  seront  traités  sur  la  rade  et  dans 
le  port  de  Flessingue,  comme  les  bâtiments  de  commerce  français, 
en  se  conformant  aux  lois  de  douanes  et  de  police  militaire  et  mari- 
time. 

Ajit.  8.  Les  engagements,  dettes  et  obligations  de  toute  nature, 
que  S.  M.  le  Roi  de  Hollande  a  pu  avoir,  prendre  et  contracter  comme 
possesseur  des  villes  et  territoires  cédés,  seront  à  la  charge  de  la 
France.  Les  engagements,  Jf'ttes  et  obligations  de  toute  nature  de  la 
ville  de  Flessingue  resteront  à  sa  charge,  cette  ville  devant  eonservor 
ses  revenus,  et  il  sera  dibnent  pmirvu  àcô  que  lesdits  engagements, 
dettes  et  obligations  soient  acquittés. 

Art.  9.  Les  digues  maritimes  de  l'île  de  Walcheren,  qui  se  trou- 
vent dans  le  susdit  rayon  de  territoire  de  dix-huit  cents  mètres,  se- 
root  entretenues  et  réparées  sous  la  direction  des  travaux  hydrauli- 
ques du  Royaume  de  Hollande.  Ledit  Royaume  en  supportera  les 
frais,  mais  les  biens^fonds  situés  dans  le  susdit  rayon  de  territoire  y 

(1)  V.  et-deaim,  p.  171. 
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contribueront  selon  les  lois  et  règlements  hollandais ,  eu  proportion 
égalo  avec  les  terres  voisines,  faisant  partie  du  Kojaumu  de  ilol- 
laudu. 

Art.  10.  Les  archÎTes  contenant  les  titras,  papiers ,  documenta, 
cartes  et  plans  lelatils  à  la  place  de  Fleasingae  et  au  territoire  cédé, 
seront  remis,  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux  commissaires  de 
S.  M.  TEmperaur  Napoléon. 

Ajkt.  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  .mois. 

Fait  et  signé  à  Fontftinebleatt  le  11  Novembre  1807. 

J.-fi.-N.  DB  GaAMPAGITT.      W.  Sa.   J.  GOLDBXRG.    B.  TAN  LbtOSH. 

AjtncLcs  sàfAxta  additionnels. 

Art.  P*".  De  la  masse  des  domaines  ayant  appartenu  à  l'ancien 
souverain,  dans  TOst- Frise,  il  sera  distrait  et  mis  à  la  disposition  de 
S.  M.  TEmperenr  et  Roi,  des  habitations,  des  biens  ruraux,  avec 
lesdhnes  et  redevances  qui  en  dépendent,  et  des  bois,  produisant  en- 
semble un  revenu  net  annuel  de  500,000  fr.,  libre  de  toute  hypothèque 
et  de  toutes  charges  autres  que  celles  de  Timpôt  qu*ils  supportent 
maintenant.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  disposera  desdits  biens  de  telle 
manière,  dans  tel  temps  et  au  profit  de  telles  personnes  qu'il  jugera 
convenable. 

Art,  Kn  exécution  df»s  PTip-apromonts  pris  à  Tilsit  par  S. M. 
l'Empereur  et  Roi,  avec  S.  M.  i'Enip'Meur  de  toutes  les  Russies, 
S.  M.  le  lioi  de  Hollande  s'oMitre  à  payor  à  Madame  la  Princesse 
Douairière  d'Anhalt-Zerbiit,  piécodenmient  administratrice  générale 
à  vie  de  la  Seigneurie  de  .levers,  un  traitement  annuel  et  viager  de 
60,000  florins  de  Hollande. 

Akt.  3.  Les  articles  ci-dessus,  séparés  et  additionnels,  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s^ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le 
traité  de  ce  jour. 

Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps  que  celles  dudit  traité. 

Fui  et  ligné  à  Pontaineblean  le  11  Norembre  1807. 

m  Champaont.        W.  Six.  J.  Goldbcro.  P.  Letdbm. 


Décret  Impérial  rendu  â  Milan  le  17  d6cemhre  1807  pour  déclarer  en 
état  de  blocoji  les  lies  britanniques  et  dénatlcnaUser  les  bAtlmenta 
ayant  ■■M  la  v|stte  Ses  orolaenn  ftflglale. 

En  notre  Palw»  Royal  de  Milan  le  17  Décembre  1807. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie»  et  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Khin. 
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Vu  les  dispositions  arrêtées  parle  gouverneraeat  Britannique,  en 
date  du  11  novembre  duruier,  qui  assujettissent  les  bâtiments  des 
puissances  neutres,  amies  et  môme  alliées  de  l'Angleterre,  non-seu- 
lement à  une  visite  par  les  cioîseurs  Anglais,  mais  encore  à  une 
station  obligée  en  Angleterre,  et  à  une  inip<  isilion  arbitraire  de  tant 
pour  cent  sur  leur  chargement,  qui  doit  étie  réglée  par  la  législation 
anglaise;  considérant  que  par  ces  actes  le  Gouvernement  anglais  a 
dénationalisé  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  de  TEuiope  ;  qu'il 
n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  de  transiger  sur  son  indé- 
pendance et  sur  ses  droits,  tous  les  souverains  de  l'Europe  étant  soli* 
daircs  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  leur  pavillon  ;  que 
si,  par  une  faiblesse  inexcusable  et  qui  serait  une  tache  inefflirable 
aux  yeux  de  la  postérité,  on  laissait  passer  fn  j>riticipe  et  consacrer 
par  l'iisatre  nue  pareille  ivraimi*',  les  Antrlais  en  prendraient  acte 
jx.nr  r/talilir  on  druit,  coininr'  ils  ont  protité  de  la  tolérance  des 
gouv  r  riH  iiionts  pour  établir  l'infâme  principe  que  le  pavillon  ne 
couvre  pas  la  marchandise,  et  pour  donner  à  leur  droitde  blocusune 
extension  arbitraire  et  attentatoire  à  la  souveraineté  de  tous  les  États; 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  l*'.  Tout  bâtiment  de  quelque  nation  qu'il  soit,  qui  aura 
souffert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis  â  un  voyage 
en  Angleterre  ou  aura  payé  une  imposition  quelconque  au  gouvei^ 
nement  Anglais,  est  par  cela  seul  déclaré  dénationalisé,  a  perdu  la 
garantie  de  son  pavillon  et  est  devenu  propriété  anglaise. 

Art.  3.  Soit  que  lesdits  bâtiment  ainsi  dénationalisr's  par  les  me<- 
su rrs  arbitraires  du  Gouvernement  anglais,  entrent  (lan«^  no?  ports 
on  dans  ceux  df^  nos  alliés,  soit  qu'ils  tombant  au  pouvoir  do  nos 
vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires,  ils  sont  déclarés  de  bonne 
prise. 

Art.  3.  Les  îles  Britanniquf^  sont  déclarées  en  état  de  blocus  sur 
mer  comme  sur  terre.  Tout  bâtiment,  de  quoique  nation  qu'il  soit, 
quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des  ports  d'Angleterre  ou  des 
colonies  anglaise  ou  de  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  on 
allant  en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou  dans  des 
pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  est  de  bonne  prise  comme 
contrevenant  au  présent  décret  ;  il  sera  capturé  par  nos  vaisseaux  de 
guerre,  ou  par  nos  corsaires,  et  adjugé  au  capteur. 

Art.  4.  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste  réciprocité  pour  le 
système  barbare  adopté  par  le  Gouvernement  anglais,  qui  assimile 
sa  législation  à  celle  d'Alcrer,  cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  toutes 
les  nations  qui  sauraient  ohlnzcr  le  Gouvernement  anglais  à  respec- 
ter leur  pavillon.  Elles  r  ^ntinueront  d'être  en  vigueur  pendant  tout 
le  temps  que  ce  Gouvernement  ne  reviendra  pas  aux  principes  du 
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droit  des  gens,  qui  règle  les  lelatioQS  des  états  civili^s  dans  l'état  de 
guerre  ;  les  dispositions  do  présent  décret  seront  abrogées  et  nulles 
par  le  Mt  dès  qne  le  GouTemement  anglais  sera  reyenu  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens  qui  sont  aussi  ceux  de  la  justice  et  de 
l'honneur. 

Art.  5.  Tous  nos  Ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Napoléqx. 


OéoHt  iaipérial  te  il  Janvier  1808  porCaiit  «mOacatton  des  bâtmsttta 
provenant  A»  la  QraaAe-arotMB*  coIuiIm  MglaliiMi. 

Att  PaIaîs  de*  Tuilerie*,  le  11  Janvier  ISOS. 

Napoléon,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  finances;  tu 
nos  décrets  des  25  novembre  et  17  décembre  1807;  notre  conseil  d'É- 
tat entendu,  nous  avons  décreté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AsT.  l*'.  Lorsqu'un  bâtiment  entrera  dans  un  port  de  France  ou 

des  pays  occupés  par  nos  armées,  tout  homme  de  l'équipage  ou  pas- 
sager qui  déclarpra  au  chef  de  la  douane,  que  ledit  bâtiment  vient 
d'Anglotcrru  ou  des  colonies  Anglaises,  ou  des  pays  occupés  par  les 
troupes  Anglaises,  ou  qu'il  a  été  visité  par  des  vaisseaux  Anglais, 
recevra  le  tiers  du  produit  net  de  la  vente  du  na\  ire  et  de  la  cargai- 
son, s'il  est  reconnu  qne  sa  déclaration  est  exacte. 

Art.  2.  Lo  ckuf  de  la  douane  qui  aura  reçu  la  déclaration  indiquée 
dans  l'article  précédent,  fera,  conjointement  avec  le  commissaire  de 
police»  qui  sera  requis  à  cet  effet,  et  les  deux  principaux  préposés  des 
douanes  du  port,  subir  séparément,  à  cbacun  des  hommes  de  l'équi- 
page et  passagers,  l'interrogatoire  prescrit  part  l'article  S  de  notre 
décret  du  S5  novembre  1807. 

Art.  3.  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement  qui  sera 
convaincu  d'avoir  favorisé  des  contraventions  à  nos  décrets  des  5S5 
novembre  et  17  décembre  1807,  sera  traduit  devant  la  cour  crimi- 
nelle du  département  do  la  Seine,  qui  se  formera,  à  cet  effet,  en  tri- 
bunal spécial,  et  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  haute  tra- 
hison. 

Art.  4.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Nipoiioir. 


ConvenUoa  aigaûe  à  Tébérmn  le  m  Janvier  1808  entre  la  France  et  la 
Fane  pour  dM  floiiniltiu>es  d'amiM. 

S.  M.  l'Empereur  de  Perse  ayant  désiré  qu'il  lui  fût  envoyé  des 
arsenaux  de  France  20,000  fusils  de  munition,  et  S.  M.  l'Empereur 
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des  Français,  Roi  d*ltalie,  ayant  àéUté  à  cette  demande,  les  condi- 
tions suÎTantes  ont  été  arrêtées  entre  S.  Ex.  M.  le  général  Gardanne, 
Ministre  de  S.  M.  TEmperenr  des  Français,  Roi  d'Italie  et  S.  Ex. 
MirsaF-Muhammed-Chefi,  premier  visir  de  S.  M.  TEmpereur  de 
Perse,  tons  deux  duement  autorisés  par  leurs  souverains  respectifs.. 

Art.  l«^  II  sera  fourni  à  la  Perse  io,000  fusils  de  munition  à  rai- 
son d'un  Tuman  et  demi  la  pièce,  y  compris  les  baïonnettes  avec 
fourreau,  Ie5^  ("pin^zlettes,  500  moules  à  balles,  2,500  tire-bounes  et 
100,000  pierrt'S  à  fusils. 

Art  2.  Los  ?0,000  fusils  seront  embarqués  sur  des  vnisscaiix 
Fraïu.ais  qui  m  rendront  dans  le  polfe  Persique  et  mouilleront  dans 
le  port  de  Bender-Ebouclnher  ou  dans  tout  autre  port  en  cas  d'em- 
pêchement. 

Art.  3.  A  l'arrivée  de  l'escadre  Française,  il  sera  désigné  de  la 
part  da  commandant  de  cette  escadre  et  de  la  part  du  gouvernement 
Persan,  des  commissaires  pour  procéder  à  la  vérification  du  bon 
état  des  20,000  fusils  et  à  leur  livraison. 

AnT.  4.  Le  payement  desdits  fusils  dont  le  prix  s'élève  à  la  somme 
de  600,000  francs  ou  de  30,000  tumans  de  Perse  sera  efféctué  au 
moment  même  de  la  remise  des  fusils  entre  les  mains  du  comman- 
dant de  l'escadre.  Cette  somme  sera  comptée  en  espèces,  on,  si  le 
Commandant  le  proférait,  partin  sora  liv  rée  en  espèces  et  partie  en 
vivres,  tels  que  farine,  riz.  bo  ufs,  moutons,  etc. 

Art.  5.  Tl  sera  dressé  un  procès-verbal  dans  les  deux  langues; 
un«'  copie  (le  ee  procès- verbal  restera  entre  b  s  mains  des  commis- 
sai  t"'s  respectifs  et  une  autre  sera  adresséeàia  ciiancellerie  de  la  léga- 
tion Française  en  Perse. 

A*T.  6.  S.  M.  l'Empereur  de  Perse  a  désiré  qu'il  lui  fût  envoyé 
un  certain  nombre  d'ouvriers  dont  elle  fait  la  demande  ainsi  (j^u'il 
suit  :  Fabricants  de  draps,  peintres,  imprimeurs,  verriers,  fondeurs, 
et  tailleurs  de  cristaux,  émaiUeurs  et  fabricants  de  faïence  blanche  et 
colorée,  horlogers  capables  de  (aire  des  pendules,  des  orfèvres,  des 
graveurs,  bijoutiers  et  peintres  sur  or,  armuriers,  cou  tel  ir  rs  et  autres 
ouvriers  pour  le  fer,  fabricants  d'indiennes,  de  porcelaine,  menui- 
siers,  tailleurs  de  pierre»  canonniers  et  faiseurs  d'affûts,  ingénieurs 
des  mines  et  mineurs,  constructeurs  de  vaisseaux,  fabricants  do 
poudre.  Quant  au  traitement  de  ces  artistes,  S.  M.  a  ajouté  qu'ils 
pouvaient  < omjjter  sur  sa  crénérosité  Impénale. 

Fait  à  Tébc  raa  le  21  Janvier  Hm. 

Ga&dams.  (Cachet  du  Plénipotentiaire  Psbsan.) 
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ClQBV«ntlMi  pwOmllèM  ilgttto  à  BmIIb  te  !•  «mi  I80t  aalr«  te  I^wm 
MttlMttoui  «•  CMCM.  (V.  MaHaUf  t.  fX,  p.  24.) 


OottTtnaiiii  flitBéd  à  BayiiBftÉ  te  6  aal  1800  tiitM  l*Bnp«N«r  NapolAoB 
«t  te  Bot  CStort—  !▼  p«ar  te  oaMton  par  oatal-el  4«  «m  droite  te 
trôné  d*B«p«giM  (1). 

Napoléon,  Empeiear  des  Français,  Roi  d'ItaKe,  protecteur  de  1a 
Confédération  du  Rhin,  et  Charles  IV,  Roi  des  Espagaes  et  des 
Indes,  aiiiiuHs  d'un  égal  désir  de  mettre  piomptement  un  terme  à 
l'anarchie  à  laquelle  est  en  proie  l'Espagne,  de  sauver  cette  brave 

nation  des  agitations  des  factions,  voulant  lui  épargner  toutes  les 
convulsions  de  la  gurrro  civile  et  étrangère,  et  la  placer  sans  se- 
cousses dans  la  seule  position  qui,  dans  la  en  constance  extraordinaire 
danslaquolli'  elle  se  trouve,  puisse  mainloiiir  sou  intégrité,  lui  garan- 
tir SCS  colonies  et  la  mettre  h  môme  de  réunir  tous  ses  moyens  à  ceux 
de  la  France,  pour  arriver  à  une  paix  uianuniiC  ;  ont  résolu  de  réu- 
nir tous  leurs  e£forts,  et  de  régler  dans  une  convention  particulière 
de  si  cheis  intéiôts.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereut  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  M.  le  général  de  division  Ificbel  Duroo, 
Grand-Maréchal  de  son  palais  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Espagnes  et  des  Indes ,  S.  A.  S.  Manuel  Godoy, 
Prince  de  la  Paix,  Comte  de  Evora-Monte. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  conve- 
nus de  ce*  qui  suit  : 

Akt.  S.  M.  le  Roi  Charles  n'ayant  ou  en  vue  toute  sa  vio  que 
le  bonheur  de  ses  sujets,  et  confiant  dans  le  principe  que  tous  les 
actes  d'un  souverain  ne  doivent  être  faits  que  pour  arrivera  ce  but; 
les  circonstan<  PS  actuelles  ne  pouvant  être  qu'une  source  de  dissen- 
sions d'autant  plus  funestes  que  les  factions  ont  divisé  sa  propre  fa- 
mille, a  résolu  de  céder,  comme  il  cède  par  le  présent,  à  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  tous  ses  droits  sur  le  trône  des  Espagnes  et  des 
Indes,  comme  le  seul  qui,  au  point  où  en  sont  arrivé  les  choses, 
peut  rétablir  l'ordre;  entendant  que  ladite  cession  n'ait  lieu  qu'afin 
de  faire  jouir  ses  sujets  des  deux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  1»  L'intégrité  du  Royaume  sera  n^aintenue;  le  Prince  que 
S.  M.  l'Empereur  Napoléon  jugera  devoir  placer  sur  le  trône  d'Es- 
pagne,  sera  indépendant,  et  les  limites  de  l'Espagne  ne  souffriront 
aucune  altération. 

2P  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  la  seule  en 

A)  V.  Mmmu,  t.  IZ,  p.  60,  Ctfvdlof ,  EitfoU  Ho„  ei  Cantillo,  A««imI  de  TniUéi, 
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Espagne;  il  ne  pourra  j  être  toléré  nuciino  religion  réfoimëe  et  en- 
coie  moinB  infidèle,  suivant  l'usage  établi  aujourd'hui. 

Akt.  3.  Tous  actes  faits  contre  ceux  de  nos  fidèles  sujefs  depuis  la 
révolution  d'Aranjues,  sont  nuls  et  de  nulle  valeur,  et  leurs  proprié- 
tés leur  seront  rendues. 

Art  4.  S.  M.  le  Roi  Charles  ayant  ainsi  assuré  la  prospérité,  Tin- 
tégrité  et  rindépeodance  de  ses  peuples,  S.  M.  l'Empereur  s'engage 
à  donner  refuge  dans  ses  États  au  Roi  Charles,  à  la  Reine,  à  sa  fa- 
mille, au  Prince  do  la  Paix,  ainsi  qu'à  rcnx  do  leurs  servitours  qui 
voudront  les  suivre,  lesquels  jouiront  eu  France  d'un  rang  équiva- 
lent à  celui  qu'ils  possédaient  en  Espagne 

Art.  5.  Le  palais  Impérial  do  Conipiègne,  les  pares  et  forêts  qui 
en  dépendent,  seront  à  la  disposition  du  Roi  Charles,  sa  vie 
durant. 

Art.  f>.  S.  M.  l' Empereur  Napoléon  donne  et  parantitàS.  M.  le  Roi 
Charles  une  liste  civile  de  trente  millions  de  réaux,  (|ueS.  M.  l'Em- 
pHrt:!ur  Napoléon  lui  fera pa ver  dircctemunt  tous  les  mois  par  le  trésor 
de  la  couronne.  A  la  mort  du  Roi  Charles,  deux  millions  de  francs  de 
revenu  formeront  le  douaire  de  la  ReÎTO. 

Art.  7.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  s'engage  à  accorder  à  tous  ks 
Iniisnte  d*Espagne  une  rente  annuelle  de  quatre  cent  mille  francs, 
pour  en  jouira  perpétuité,  eux  et  leurs  descendants,  sauf  la  réversi- 
bilité de  ladite  rente  d'une  branche  à  Tautre,  en  cas  de  l'extinction  de 
Tnne  d'elles  et  en  suivant  les  lois  civiles.  En  cas  d'extinction  de  ton- 
tes les  branches,  lesdites  rentes  seront  réversibles  à  la  couronne  de 
Fiance. 

Art.  8.  S.  M.  l'EmpereurNapoIéonieratelarrangement qu'il  jugera 
convenable  avec  le  futur  Roi  d'Espagne  pour  le  paiement  de  la  liste 
civile  et  des  rentes  comprises  dans  les  articles  précédents;  mais 
S.  M.  le  Roi  Charles  IV  n'entend  avoir  de  relation  pour  cet  objet 

qu'avec  le  trésor  de  Fran(  e. 

Art.  9.  S.  M.  THnipereur  Napoléon  donne  en  échange  à  S.  M.  le 
Roi  Charles  le  château  de  ChainlHtrd,  avce  les  parrs,  forints  et  fermes 
qui  en  dé{)endent,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera. 

Art.  10.  S.  M.  le  Roi  Charles  renonce  en  faveur  de  S.  M.  l'Empe- 
reur Napoléon  à  toutes  les  propriétés  allodiales  et  particulières,  non 
appartenantes  à  la  couronne  d'Espagne,  mais  qu'il  possède  en  propre. 
Les  Infants  d'Espagne  continueront  à  jouir  du  revenu  des  comman- 
dettes  qu'ils  possèdent  en  Espagne. 

An.  11.  La  présente  convention  demeura  secrète  jusfpi'à  ce  que 
les  deux  Hautes  Parties  (>ontractante8  jugent  à  propos  de  la  faire  con- 
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ùaiire  ;  elle  sera  rauliuc,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
huit  jours  ou  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 
Fait  à  Bayonne  le  5  Mai  1808. 

Do&oc.  Le  Prince  de  la  Paix. 

AjmcLB  sipAwl. 

Dans  le  cas  où  le  Portugal  restera  en  possession  à  la  France, 
S.  M.  l'Empereur  Napoléon  s'engage  à  donnera  la  Reine  d'Étruiie  et 
au  Prince  de  la  Paix  une  rente  en  France,  en  dédommagement  des 
provinces  de  ce  Royaume  qui  leur  ont  été  cédées  par  le  traité  de 

Fontainebleau,  du  27  octobre  1807  (1). 

Ln  présent  article  sera  ratifié  et  l'échango  des  ratifications  seia 
fait  en  mèiiic  temps  que  IN'chauge  de  la  convention. 

Fait  à  Baronne  le  5  Mai  1808. 

DuRoc.  Le  Prince  de  la  Paix. 


CSonTentlon  signée  k  Bayonne  le  10  mal  1808  entre  rBmperrar  Napo- 
léon et  le  Prince  des  AstoiiM  pour  l'ateadon  par  oalnl-oi  da  aaa  drolla 

au  trône  d'Eapaipie  <2). 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  et  S.  A.  R.  le  Prince  des  Asturies,  ayant 
des  différends  à  régler,  ont  nonuné  pour  leurs  Plénipotentiaires» 
savoir  : 

S.  M.  L'Empereur  des  Français,  Roi  flltalie,  M.  le  Générai  de 
division  Duroc,  Grand-Maréchal  de  sou  Palais; 

Et  8.  A.  R-  le  Prince  des  Asturies,  Don  Juan  à^Escnï/jnitz^  Con- 
s'^ill,  r  d'État  de  iS.  M.  Catliuiii^uc,  ChyvaUer-Grand'Croix  de  l'ordre 
de  Charles  III. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouToirs,  sont  conve- 
nus d^  articles  suivants  : 

Akt.  1'*'.  S.  A.  R.  le  Prince  des  Asturies  adhère  à  la  cession  faite 
par  le  Roi  Charles  de  ses  droits  au  trône  d'Espagne  et  des  Indes  en 
faveur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  r(monce, 
autant  que  besoin,  aux  droits  qui  lui  sont  acquis  comme  Prince  des 
Asturies,  à  la  Couronne  des  Ëspagnes  et  des  Indes. 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  accorde  en 
France,  à  S.  A.  R.  !e  Prince  des  .Isturios,  le  titre  d'Altesse  Royale, 
avec  tous  les  honneurs  et  [u\'rop:ativcs  dont  jouissent  les  Princes  du 
sang.  Les  descendants  de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Astunes  conser- 
veront le  titre  de  Prince,  celui  d'Altesse  Sérénissime,  et  auront 

(1)  V.  ce  trait*^  ci-<îos5us,  p.  235. 

(2)  V.  MarUfU,  t.  IX,  p.  63,  Cévallos,  Expoté  etc.,  et  CantiUo,  Rectieil  de  Traites,  elc. 
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toujours  le  xnème  iragi  en  Fruioe,  que  les  Piinoes  dignitairat  da 

l'Empire. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  cède  et  donne, 
par  l»>s  présentes,  eu  loute  propriété,  à  S.  A.  R.  le  Prince  des  Astu- 
rics,  et  à  ses  descendants  les  ^Lilais,  parcs,  fermes  de  Navarre,  et  les 
bois  «jui  en  dépendent,  jusuju'à  la  concurrence  de  cinquiuite  miiic 
arpeiitis,  le  tout  dégrevé  d'hjpùthèqucs,  et  pour  en  jouir  en  toute 
propriété,  à  dater  de  la  signature  du  présent  Tieité. 

Abt.  4.  Ladite  propriété  passera  aux  enfants  et  héritieis  de  S.  A. 
R.  le  Prince  des  Âsturies;  à  leur  défaut,  aux  Iiéritien  de  Tlnfant 
don  Charles;  à  défaut  de  ceoxHsi  aux  descendants  et  liéritieis  de 
rinfant  don  Ftecisque  ;  et  enfin  à  leur  défaut,  aux  enfants  et  hé- 
ritiers de  l'Infant  don  Antoine.  Il  sera  expédié  des  lettres  patentes 
et  particulières  de  Prince  à  celui  de  ces  héritiers  auquel  reviendra 
ladite  propriété. 

Art.  5.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  accorde  à 
S.  X.  R.  le  Prinop  dos  Asturies  qnatrf»  ennt  mille  francs  de  rentes 
apaiia^'iTcs  sur  If  trosor  de  France  et  {>a\'al)les  jiar  douzième  chaque 
111. lis,  pour  rn  jouir  lui  et  .ses  dcsrciulants  ;  et  venant  à  manquer  la 
d<'«:r(  iidaiice  directe  de  S.  A.  R.  le  Prinre  des  Asturies,  cette  rente 
apauagère  passera  à  l'înfant  don  Charles,  à  ses  enfants  et  héritiers, 
et  à  leur  défaut,  à  l'Infant  don  Francisque,  à  ses  descendants  et 
héritiers. 

Abt.  6.  Indépendamment  de  ce  qui  est  stipulé  dans  les  articles 
précédents,  S.  M.  TEmpeieur  des  Français,  Roi  d'Italie,  accorde  à 
S.  A.  R.  le  Prince  des  Asturies,  une  rente  de  six  cent  mille  francs, 
également  sur  le  trésor  de  France,  pour  en  jouir  sa  vie  durant.  La 
moitié  de  ladite  rente  sera  réversible  sur  la  tête  de  la  Princesse  son 
épouse,  si  elle  lui  survit. 

Abi.  7.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  accorde  et 
garantit  aux  Infants  don  Antoine,  oncle  de  5>.  A.  R.  le  Prince  des 
Asturies,  don  Charles  et  don  Francisque,  frères  dudit  Prin<  o  : 

1»  I>e  titre  d'Altesse  Royale,  avec  tous  les  honneurs  et  préroga- 
tives dont  jouissent  les  Princes  de  son  sang;  les  descendants  de 
leurs  Altesses  Royales  conserveront  le  titre  de  Prince,  cnlui  d'Al- 
tesse Sérénissime,  et  auront  toujours  le  même  rang  vu  i-  rance  que 
les  Princes  dignitaires  de  l'Empire; 

9*  La  jouissance  du  revenu  de  toutes  leurs  commanderiea  en  Es- 
pagne, leur  vie  durant  ; 

3*  Une  rente  apanagère  de  400,000  francs,  pour  en  jouir  eux  et 
leurs  héritiers  à  perpétuité,  entendant  S.  M.  I.  que  les  Infants  don 
Antoine,  don  Charles  et  don  Francisque,  venant  à  mourir  sans 
laisser  d'héritiers,  ou  leur  postérité  venant  à  s'éteindre,  lesdites 
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rentes  apanagères  appartiendront  à  S.  A.  R.  le  Prince  dos  Asturies, 
ou  à  ses  doscenHnnt^  on  héritiers;  le  tout  à  condition  qno  LL. 
A  A.  RR.  don  Charles,  don  Antoine  et  don  Francisque  adhèrent 
au  présent  Trait«^. 

Art,  8.  prosont  Traid^  demenrora  secret.  Il  spra  ratifié  et  les 
ratilieatious  eu  seront  échangées  daus  huit  jours,  ou  plus  tôt  si  faire 
ae  peut. 

Bayoune,  le  10  Mm  1806. 

BuROc.  Juan  de  ëscoiquitz. 


Convention  signée  à  Baronne  le  10  mal  1808  entre  la  France  et  le  Roi 
de  Saxe,  Duo  de  Varsovie,  pour  la  liquidation  et  le  ^yement  de 
créances  mutuelles  (1). 

S.  M.  rKmpercur  dos  Français,  Ki>i  d'Itali(>,  Protectonr  de  la 
Confédération  du  Hhiu  et  S.  M.  le  Roi  de  Sa\«'  en  saqnaliw'-  (h'  Duc 
de  Varsovie,  voulant  s'entendre  sur  la  liquidation  et  le  pairmout  de 
leurs  Liéanct's  niutuciies,  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  M.  Jeafi-Baptiste  Noxnpère  de  Ckmipagny, 
Ministre  des  Relations  Eitérieuies,  Grand-Aigle  de  la  légion  d'Hon- 
neur, Grand-Cordon  de  Tordre  de  la  Fidélité  de  Bade,  et  de  celui 
de  St-Joseph  de  Wurtzbourg,  et  Commandeur  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne de  F'er  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  5?axe,  MM.  Stanislas  Comte  Potockiy  Xavier 
Comte  Dzialynskif  et  Pierre  Comte  Bielinski,  Sénateurs-Palatins 
du  Duché  de  Varsovie,  CheTalieis  des  ordres  de  Pologne,  Officiers 
de  la  Légion  d 'h  on  non  r. 

Lesffuels,  a[)rès  a^^)ir  ('changé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  art !<  lus  suivants  : 

Art.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  voulant 
aider  les  finances  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  dans  le  Duché  do  Var- 
sovie, renonce  à  sa  créance  de  4,352,176  francs  sur  le  Gouvoiiie- 
ment  Polonais  pour  papier  timbré,  cartes  à  jouer  et  autres  produits 
du  timbre.  Elle  renonce  également  à  sa  créance  de  349,805  fr.  pour 
effets  d'habillement,  équipement  ou  campement,  livrés  au  Duché 
de  Varsorie.  S.  M.  I.  et  R.  réduit  de  3,148,733  fr.  à  1,500,000  fr.  sa 
créance  pour  les  sels;  et  pareillement  de  1,997,270  fr.  à  1,500,000  fr. 
sa  créance  pour Tartillerie,  ir tranchant 497,270  £r.  pour  rartiliene 
prise  aux  Russes  et  remise  au  Gouvernement  Polonais,  de  sorte  que 

(1)  Cette  eonventioii  a  Hé  annulée  par  le  traité  conclu  le  30  mars  1815  entre  la 
Pmste  «É  la  Bnsiie.  (7.  le  texte  de  ce  traité  dans  MurUn»,  t.  II,  p.  181.) 
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ces  deux  créances  ne  ft^élèveront  ensemble  qu'à  3,000,000  de  fr.  Cet 
trois  millions  joints  au  million  pi6té  par  S.  M.  L  et  R.  au  Gouver- 
nement provisoire  de  Pologne,  seront  versés,  avant  le  l*' juillet  de 

cette  année,  dans  la  caisse  du  payeur  Français  à  Varsovie  on  trois 
sérip*!  de  bons.  La  prf^mi^re  et  la  5:ccnTi  ri  r»  séries  seront  chacune  de 
133  KoTis  et  la  troisième  de  134.  t'haquo  lion  sr-tn  <h'  10,000  fr. 
portant  mlérét  de  5  j)our  cent  à  compter  du  l*'' juillet  1808.  L'in- 
térét^sora  payable  tous  les  six  mois.  Les  bons  dp  la  première  série 
seront  remîioursaMos  en  1811,  ceux  de  la  deuxième  en  1812,  ceux 
de  la  troisit-mu  eu  1813, 

Art.  ?.  Lrs  trois  séries  de  bons  seront  employées  à  acquitter  les 
ordonnances  délivrées  par  l'Intendant-Général  de  l'armée  Fran- 
çaise, au  profit  des  créanciers  de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  dans  le 
Duché  do  Varsovie. 

Ait.  3.  Il  sera  fait  compensation,  yaleur  pour  râleur,  de  la  somme 
due  par  le  Gouvernement  Polonais  pour  les  denrées  qui  lui  ont 
été  Uvrées  par  le  Maréchal  Davoust,  laquelle  est  portée  de  4  à 
S,000,000,  avec  lo  montant  des  fournitures  faites  à  Tannée  com- 
mandée par  le  Maréchal  Davoust,  soit  pour  subsistances,  soit  pour 
les  hôpitaux,  depuis  le  17  Septembre  jusqu'au  31  Décembre  1807, 
lesquelles  sont  estimées  de  3  à  4,000,000.  L'Intendant-Général  et 
le  Payeur  de  l'Armée  Française  feront  compte  double  et  de  clerc  à 
maître,  et  seront  ronunis-îairos  do  -S.  ^^.  T.  "  t  K.  pour  cette  liquida- 
tion. Le  Roi  de  Saxo  nommera  éir  ilenu  iit  «les  Commissaires. 

Art.  4.  Les  rr-  auoos  que  S.  M.  rEnijM  i.  ur  et  Roi  s'est  r«''servées 
par  le  traité  de  Divsilf  du  22  Juilletfl],  i  fllrsqui  sont  présentement 
connues,  lesqu'^'llcs, suivant  l'état  (jui  on  sera  remis  par  l'Intendant- 
Général  du  l'arni/eetdes  pays «  onquis aux  Coinmissair'  S  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe,  iiioul»  ut  à  13,11)6,220  Ir.  oi  cent,  de  capital,  plus  à 
4,000,000  pour  les  intérêts  arriérés  ou  échus  depuis  la  conquête,  et 
ceUes  qu'on  pourrait  ultérieuroment  découvrir,  sont  cédées  par 
S.  H.  TEmpezeur  et  Roi  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  comme  Duc  de 
Varsovie,  pour  Tamélioration  des  finances  du  Grand-Duché.  En 
échange  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  fera  rerser  avant  le  1*'  Juillet  pro- 
chain dans  les  caisses  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  trois  séries  de 
bons,  chacun  de  10,000  fr.,  la  première  et  la  seconde  séries  seront 
de  600  bons  chacune  et  la  troisième  dr»  800;  d.'  snrfe  que  le  verse- 
ment total  sera  de  2,000  bons  faisant  20,000,000  de  francs. 

Art,  5.  Los  bons  pDi  teront  intérêt  de  5  pour  cent  à  compter  du 
1"  Janvier  diTUier,  1808.  L'intérêt  sera  payable  h  Drr-îdo  rhnque 
semestre.  La  première  série  sera  remboursable  en  1809,  la  deuxième 

(1)  y*  00  tnûté  ci-daMiu,  p.  m 
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en  1810,  la  troisième  en  1811,  à  raison  do  50  hons  par  mois  pour  les 
deux  premières  «^-r'ries  et  de  66  et  67  hons  pour  la  troisième. 

Am.  6.  Le  corps  de  troupes  Françaises  qui  est  dans  le  Duché  de 
Varsovie,  continuera  d'être  à  la  charge  de  S.  M.  I.  etR.;  et  sa  dépense 
sera  payée  exactement.  On  pourra  employer  à  ce  payement  la  partie 
des  bons  mentionnés  dans  l'article  précédent  qui  sera  nécessaire. 
Cependant,  à  compter  du  1"'  Juillet  prochain,  les  bœuis  qu'on  feia 
venir  de  Tétranger  pour  l'approTisionnement  des  troupes  Françaises 
seulement»  seront  achetés  par  TAdministration  Française,  ou  bien 
le  prix  en  sera  remboursé  par  elle  en  numéraire. 

Ajt.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  le  plus  tôt  possible 
et  les  ratiEcations  en  seront  échangées  à  Dresde  dans  Tespace  d*un 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Bayonnc,  le  10  Mai  1808. 

J.  B.  M.  Ds  CHiMPAaMT,       S.  Comte  Potocki.  X.  Comte  Dzuumski. 

P.  Comte  Bi£Liiisu. 


DéONt  lawMal  mbAi  à  Bayuma  1»  6        1000  «pi  pvotfasM  M 

pairne  S.  M.  Joseph  Napoléon,  MtMtl«m«nt  Bol  4a  TMusHm^ûib  (Blolte. 

(V.  MoniUwr  de  im,  n<*  17A.) 


C«iv«ntloa  û»  Unîtes  ooncii^e  à  pavis  le  80  Juin  1806  Mitre  la  VMiim  «t 

le  Royanme  d*ItaUe, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d*Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération  du  Rhin,  jugeant  à  propos  pour  le  bien  de  ses  peuples 
que  les  limites  entre  l'Empire  Français  et  le  Royaume  d'Italie  soient 
rectifiées  en  quelques  parties  où  elir  s  offrent  des  irrégularités,  Elle 
a  nommé  pour  s'entendre  sur  cet  objet,  savoir  : 

En  srî  qualité  d'Empereur  des  Français,  8.  Exe.  M.  Emmanuel 
Cretett  ISoîi  Ministro  do  l'Intérieur,  Commandant  de  la  légion  d'Hon- 
neur; 

Et,  en  sa  qualité  de  Roi  d'Italie,  LL.  Exe.  M.  Ferdinand  l/arf^srr//- 
chi,  Son  Ministre  des  Relatioiiis  Extérieures,  (haud  Dignitaire,  Ciiau- 
celier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand-Aigle  de  la  Légion 
d*Honneur,  et  M.  Antoine  Aldinif  Son  Ministre  Secrétaire  d*Ëtat, 
Grand-Dignitaire,  Trésorier  de  TOrdre  de  la  Couronne  de  Fer,  et 
Grand-Aigle  de  la  Légion  d^Honneui. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins-Pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Thalweg  de  la  rivière  d'Enza,  depuis  sa  source 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Pô,  servira  désormais  de  limite 
entre  le  Royaume  dltalie  et  le  Département  du  Taro,  situé  sur  la 
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gauche  de  cette  rivière,  et  faisant  actuellement  partie  de  r£mpire 

Français. 

Ajir.  2.  En  conséquence,  toutes  les  communes  portions  de  terri- 
toire dépendantes  de  l'Erapire  Français  sur  !a  rivo  droite  de  la 
môme  rivière,  seront  réunies  et  appaniciidrout  en  toute  propriété  et 
souveraineté  au  Royaume  d'Italie. 

Akt.  3.  Réciproquement,  toutes  les  Communes  et  portions  do 
territoire  dépendantes  du  Hoyaumo  dltalie  sur  la  rive  gauche  de  la 
même  rivière  seront  réunies  et  ap|>artiendiont  en  toute  {propriété  et 
souveraineté  à  TEmpire  Français. 

.-\jiT.  4.  Les  sujets  tant  de  TEmpirs  Français  que  du  Royaume 
d'Italie,  qui,  au  moyen  de  ces  cessions  mutuelles»  se  trouveront  éta- 
blis dans  un  Etat  et  possef^tonnés  dans  Tautre,  seront  autoiisés  à  se 
retirer  et  à  emporter  de  leurs  propriétés  les  produits  en  nature, 
ninvonnnnt  oo%  produits  soront  If^craîf^m^nt  ronstatés,  et  en  so  con- 
furm.iiit  aux  !<»is  de  Police  et  Hm  Dnnaii»' on  A  itrnrMir  dansl'iin  et  dans 
l'autro  Kfat.  Cette  disposition  n»*  s'étend  au  surplus,  (ju'au\  portions 
du  territoire  réciproqiionifnt  cédt'-s  par  la  pré-sente  Convention. 

Aki.  5.  Lois  Communes  et  Pays  formant  les  Cantons  de  Fosdinovo 
et  de  Yillafranca  qui  étaient  les  deuxième  et  troisième  du  ci  devant 
District  de  Massa  etCarrara»  dans  le  Département  du  Crostolo,  ces- 
seront pareillement  de  faire  partie  dudit  Royaume  et  seront  réunis 
à  TEmpire  Français,  auquel  ils  appartiendront  dorénavant  en  toute 
propriété  et  souveraineté. 

An.  6.  Les  Titres  domaniaux,  les  Cadastres  et  généralement  tous 
les  papiers  concernant  les  Communes  et  Pays  ci-dessus  cédés  et 
échanj^,  seront  réciproquement  délivrés  dans  le  délsti  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  Ratification  de  la  présente  Convention. 

Art.  7.  Les  Communes  et  Pays  ci-dr»ssus  cédés  porteront  à  l'État 
auqtiol  ils  seront  réunis  les  dettes  dont  ils  peuvent  être  chargés, 
ainsi  que  les  créances  qui  peuvent  leur  appartenir,  et  il  n'y  aura 
lieu  ni  d'une  part  ni  d'autre,  à  aucune  sorte  do  ])rétention  ou  do 
r^^elannatioii  pour  raison  desdites  dettes  et  créances  ;  ce  qui  ne  s'en- 
tfcud  pas  neanuiwiiis  de  celles  des  particuliers  aux  droits  desquels  il 
n*est  nullement  préjudicié,  ni  des  anérages  d'impositions  directes 
on  indirectes  qui  peuvent  être  dus,  et  dont  la  perception  pourra  être 
faite  pour  le  compte  de  l'État  auquel  lesdits  Pays  et  Communes  ont 
appartenu  jusqu'à  ce  jour. 

Abt.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  le  plus  promptement 
possible  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai 
d'un  mois  au  plus  tard. 
Fait  doablc  à  Pans  le  30  Juin  UOS 

CasntT.  Maeescalchi.     à.  Axdini. 
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Tratté  d»  commerce  conriu  à  Paris  le  20  Juin  1808  «otre  la  FnuMM  «t  !• 
BoFMu&e  d'itaue.  (liatilié  à  Bayoaue  le  lô  juillet  1808.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Fiançais,  Roi  d'Italid,  Protecteaide  la  Cou» 
fédération  du  Rhin»  désirant  faire  jouir  ses  peuples  de  France  et 
d'Italie  de  tous  les  avantagos  qui  peuvent  résulter  de*  l'intimité  des 
liens  qui  les  unissent,  et  voulant,  à  ceteffet,queles  principali  s  bases 
do  leurs  relations  commorciales  soient  détermint'cs  par  un  traité  fait 
eutxe  les  deux  Ktats,  elle  a  nommé  pour  Ministres  Piénipotontiaiics, 
savoir  : 

En  sa  qualité  d'Empereur  des  Franrais,  S.  Ex.  M.  Emmanuel 
Cretet,  Miniiitre  de  l'Intérieur,  Comniaudaut  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, 

Et,  en  sa  qualité  de  Roi  d'Italie,  S.  Ex.  H.  Ferdinand  JUaretcakAt, 
Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Lesquels,  après  s*âtie  réciproquement  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  conrenus  des  articles  suivants  : 

Âai.  Les  maicliandises  ci-après  désignées,  provenant  des  fa- 
briques frança  isf  s,  ne  paieront  à  leur  entrée  dans  le  Royaume  d'Italie, 
que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  italien  actuellement  exis- 
tant, savoir  : 

1°  Basins,  piqués,  nanquinettos,  moussclinettrs,  velours,  draps  et 
autres  étoffes  de  coton,  méiiu;  CL-Ues  mêlées  de  lilot  de  laine;  2'  co- 
tons lih's;  3°  étoffes  (le  suie  et  de  soie  et  coiun,  rubans  de  soie; 
4°  bonneterie  en  soie,  coton  et  laine;  3°  tijiles  de  ehauvre  et  de  lin, 
linons  et  batistes;  G**  toiles  de  coton,  blanches  et  imprimées,  mousse- 
lines; 7^  la  bijouterie,  les  ouvrages  d'horlogerie,  ouvrages  de  mode, 
meubles  de  toute  espèce;  9f  les  dentelles,  galons  de  toute  espèce,  la 
passementerie  ;  les  ouvrages  en  cuir  et  peaux  de  toutes  sortes,  les 
cuirs  préparés;  JO*  la  chapellerie;  II*  la  quincaillerie,  les  aiguilles 
et  épingles;  I)^  les  papiers  peints  pour  tapisserie;  13*  les  savons, 
les  huiles,  les  bestiaux  et  les  produits  de  la  penche  française,  ne  paie- 
ront également  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  italien. 

Art.  2.  Si ,  par  des  traités  de  commerce  passés  entre  le  Royaume 
d'Italie  et  d'autres  États,  il  était  stipulé  que  quelques-unes  des  mar- 
chandises di'signées  par  le  preei'-dent  article  venant  desdits  Etats 
dans  le  Royaume'  d'Italie,  obtiendront  une  diminution  de  droits  sur 
ceux  lix/'S  par  le  tarif  actuellement  exislaut,  les  marchandises  de 
même  es])(fp  introduites  de  France  en  Italie,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  droits  iixés  par  ie-sdils  traités. 

Art.  3.  Les  porcelaines  de  toutes  sortes,  de  fabrique  française ,  ne 
paiMontque  cinquante  francs  par  quintal  net. 

Art.  4.  Les  draps  et  étofiés  de  laine  de  toute  espèce,  des  fabriques 
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de  France,  paieront  à  leur  entrée  e  u  Italie  la  moitié  des  droits  du 
Uarif  italien  ;  cependant,  si  les  droits  actuellement  imposes  sur  ces 
draps  et  étoflfes,  éprouvaient  quelque  auguif^ntation ,  ceux  venant  de 
France  la  supporteraient  dans  la  môme  proportion,  mais  sans  que  la 
totalité  du  droit  pût  jamais  excéder  les  trois  quarts  de  celui  porté  au 
tarif  actuel.  Si,  au  contraire,  par  les  effets  d^un  tjaité  de  commerce, 
d'autres  États  obtenaient  pour  les  draps  et  étoffes  de  leurs  fabriques 
une  diminution  sur  les  droits  d'entrée  actuellement  existant  en  Italie, 
ceux  Tenant  de  France  jouiraient  également  d'une  réduction  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'article  du  présent  traité. 

Axt.  5.  Les  yiuK  fins  ou  de  luxe  de  toute  espèce,  du  crû  de  France, 
pourront  être  importés  dans  le  Royaume  d'Italie,  en  payant,  lors- 
qu'ils seront  en  rorcles,  par  quintal,  5  francs,  et  lorsqu'ils  seront  en 
bouteilles,  ])ar  litre.  ving-r'in([  rontimes.  Les  vinn  communs,  vinai- 
gre.*«  "t  e;iu\-(le-\  ic,  paieront  la  moitié  des  droits  du  tarif  existant. 

Ari.  U.  Les  (^Iijcts  dénommés  dans  l'  s  articles  précédents,  seront 
admis  par  les  douanes  italiennes  lorstju'ils  seront  accompagnés  d 'ex- 
péditions délivrées  dans  les  douanes  Iraiiçaises  et  du  cerlilieat  du 
négociant  expéditionnaire,  visé  par  l'administration  locale  ;  ils  ne 
pourront  entrer  par  terre,  on  Italie,  qne  par  les  bureaux  des  douanes 
italiennes  placés  sur  les  frontières  de  France,  et  par  mer,  que  par  les 
ports  de  Venise,  Goro,  Rimini»  Sinigaglia,  Ânoône,  Capo  d'Istria, 
Cataro,  Spalatro,  Sebenico  et  Raguae.  Les  marchandises  chargées 
dans  les  ports  de  France  pour  ceux  d'Italie  ci-dessus  dénommés, 
seront  mises  sous  le  ])lomb  de  la  douane  du  port  d'embarquement. 

Abt.  7.  Les  marchandises  provenant  du  crû  de  France  ou  de  ses 
fabriques,  qui  seront  expédiées  pour  la  Suisse,  l'Allemagne  ou  tous 
autres  pays  étrangers  en  passant  par  le  Royaume  d'Italie,  ne  seront 
assujetties  dans  le  dit  Royaume  qu'au  paiement  de  la  moitié  des 
droits  fix('s  par  le  tarif  de  transit,  annexé  au  tarif  général  italien  du 
22  «It'oeinbre  1803. 

Aet.  8.  Les  marchandises  expédiées  do  l'entrepAt  de  Géncs  pour 
le  Rovaume  d'Italie,  ou  du  dit  Royaume  pour  l'entrepôt  de  Gênes 
en  puisant  par  les  départements  situés  au  delà  des  Alpfô,  ne  paie- 
ront que  les  droits  fixés  par  l'article  7  pour  les  marchandises  fran- 
çaises qui  transiteront  par  ledit  Royaume.  Le  sel,  le  tabac,  la  poudre 
et  le  salpêtre  sont  respectivement  exceptés  de  la  faculté  de  transit 
accordée  par  le  présent  article  et  le  précédent. 

Aar.  9.  Les  marchandises  expédiées  du  Royaume  d'Italie,  soit 
pour  les  pays  étrangers,  soit  pour  quelques  portions  de  ce  Royaume, 
par  emprunt  du  territoire  français, pourront  transiter  parlesanciens 
États  de  Parme  et  de  Plaisance  et  par  la  Toscane,  en  payant  les 
droits  âzés  par  l'article  7«  iiesdites  marchandises  entreront  sur  le 
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toiritoirc  français  et  en  soTtiiont  par  les  buteanzqui  seiont  ultériea- 

lement  désignf^s. 

Art.  10,  Los  marchandises  expédiées  de  Franco  ou  dos  ontropots 
G^nrs  ot  do  Livourne,  à  destination  du  port  franc  do  Vonisc,  ou 
dudit  port  franc  à  destination  de  la  France  et  desdits  ontrepôts,  se- 
ront atiranuhit  s  do  tons  droits  de  transit  dans  le  Royaume  d'Italie. 

Art.  11.  Les  marchandises  ci-après  désignées,  provenant  des  fa- 
briques OU  du  crû  du  Royaume  d*Italie»  ne  paieront ,  à  leur  entrée 
en  Fiance,  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  français  actuel- 
lement  existant,  sayoir  :  aimes  à  feu,  fauJz  et  faucilles,  chanTies  et 
lins  bruts  et  peignés  ou  apprêtés,  chapeaux  de  paille  et  d*écoice  de 
bois,  cire  blancbe,  cordages  de  cbanvie,  fils  de  lin  et  de  chanvre, 
gazes  de  soie,  fromages,  huiles  d'olive,  parapluies  de  toile  cirée,  rai- 
sins seos,  soies  giéges  et  oigansinées,  toiles  de  cbanyie  et  de  lin, 
toiles  à  voiles. 

Les  bestiaux  ot  los  produits  do  la  pAoho  italienne  ne  paieront  que 
la  moitié  des  droits  lixés  par  le  tarif  français. 

Les  vins  fins  et  ordinaires  du  crû  du  Royaume  d'Italie  jouinint  à 
lour  entrôo  en  France,  des  mêmes  avantages  que  ceux  aocordt's  par 
l'articlo  5  aux  vins  du  crû  de  France  importés  dans  le  dit  Royaume. 
Cependant,  outre  les  droits  d'i  iitrée  fixés  respectivement  par  le  pré- 
sent traité,  les  vins  seront  encore  assujettis ,  savoir  :  ceux  de  Fiance 
intioduits  en  Italie,  et  ceux  d'Italie  introduits  en  France,  aux  droits 
de  consommation  imposés  sur  ceux  du  pays. 

(Nota.  Ces  droits  sont  en  France  ceux  d*octroi  des  villes,  et  ceux 
perçus  par  la  régie  des  droits  réunis.  Le  riz  ne  paiera  que  deux  francs 
par  quintal.) 

Aar.  12.  Si,  par  des  traités  de  commerce  conclus  entre  TEmpire 

Français  et  d'autres  États,  il  étaitstipulé  que  quelques-unes  des  mar- 
chandises désignées  par  le  précédent  article  venant  dosdits  États  en 
France,  o^ti^ nuiront  une  diminutiuu  de  droits  sur  ceux  fi\(''s  jiar  Je 
tarif  actuoUenient  existant,  les  marchandises  do  mAmo  ospèce  intro- 
duites d'Italie  en  France  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  lesdits  traités. 

Art.  13.  Les  draps  de  laine  et  les  grains  de  verre  des  l'abriques 
d'Italie  pourront  entier  en  Fiance,  en  payant,  savoir  :  les  draps,  un 
franc  cinquante  centimes  par  mètre,  et  les  grains  de  verre,  vingt 
francs  par  quintal. 

Aar.  14.  Les  crêpes  de  soie  des  fabriques  du  Royaume  dltalie 
continueront  à  ne  payer,  k  leur  entiée  en  Fhinoe,  que  trois  francs 
par  pièce  de  onze  mètres  quatre- vingt-huit  centimètres. 

Aar.  15.  Les  marchandises  désignées  par  les  articles  U,  13  et  14 
devront  être  aooompagnées  d'un  certificat  du  négociant  expédition<* 
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naire,  vist  par  l'adiuiaistration  locale,  et  d'expéditions  délivrées  dans 
les  douanes  italiennes.  Elles  ne  pourront  être  introduites  en  France, 
par  terre,  que  par  les  bureaux  des  douanes  ffançaises  placés  sur  les 
frontières  du  Royaunu»  d'Italie.  Les  mêmes  marchandises,  lors- 
qu'elles auront  été  chargées  dans  les  ports  de  Venise,  Goro,  Rimini, 
SinigagUa,  Ancdne,  Capo  d'Istria,  Cataro,  Spalatio,  Sebenico  et 
Raguse,  pourront  ent n  i- en  France  par  ceux  de  Livoume,  Gènes, 
Savone,  Nice,  Marseille,  Toulon,  Cette,  Bordeaux,  Nantes,  Brest,  le 
Havre  et  Anvers.  Elles  ne  seront  admises  dans  les  ports  français  que 
sur  la  représentation  des  certifînatsrt  expéditions  ci-dessus  prescrits. 

Art.  Ifi.  I^s  denrées  et  marchandises  expédiéo«N  rnspoctivomont 
pour  l'un  desdeux  Etats  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  passer 
à  l'étranger,  ne  paieront  que  la  moitié  dos  droits  de  garde  et  do  ma- 
gasinage qui  sont  ou  pourront  être  établis  dans  les  deux  États  pour 
les  marchandises  venant  d'autres  pays. 

Aht.  17.  Les  bâtiments  français  qui  entreront  dans  les  ports  du 
Royaume  d'Italie,  et  les  bâtiments  italiens  qui  entreront  dans  les 
ports  de  France,  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  de  navigation 
imposés  sur  les  bfttiments  étrangers. 

Art  18.  Les  bâtiments  italiens,  armés  dans  le  port  de  Venise,  se- 
ront admis  dans  les  colonies  françaises,  si  leurs  cargaisons  ne  con- 
sistent qu*en  cordages,  briques  et  denrées  du  cril  du  Royaume  d'Ita- 
lie. Ils  ne  pourront  y  porter  aucun  objet  manufacturé,  à  l'exception 
des  crêpes  d»^  soie.  Lesdits  bîUiments  auront  la  faculté  dn  prendre, 
en  retour,  des  denrées  eoloniaies,  et  do  les  transporter  (lirectiMurni 
dans  le  port  do  Vtniso.  Us  seront  traités,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie 
desdites  colonies,  comme  les  liàtimonts  français. 

Art.  19.  Les  bâtiments  italiens  qui  se  rendront  aux  colonies  fran- 
çaises, nV  seront  admis  que  sur  la  représentation  d'expéditions  déli- 
vrées par  les  préposés  des  douanes  italiennes  dans  le  port  d'arme- 
ment, et  sur  lesquelles  seront  indiquées  les  quantités  et  les  espèces 
des  difiEérentes  marchandises  qui  composeront  leur  chargement. 

An.  SO.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard. 

Fut  double  à  Paris  le  SO  Juin  de  l'an  1808. 

Cbetst.  F.  Mabescalcbi. 


Tfttité  fliciié  a  Bajroime  le  6  JvlUet  1808  entre  l'Empereur  Hapoléoii  «t 
MA  IMre  JoMpbpow  VturéammWt  de  m  demtor  «a  trtaa  d*B«pMn«  <l). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  voulant  donner  à  Son  Auguste  Frère,  S.  M. 

(li  V.  CantSh,  Tnûté»t  conveotiMM  et  dédarationa  de  TEtopagae,  CéuHtoê, 

ilojcM,  etc. 

II.  17 
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Joseph- Napoléon,  Roi  de  Naples  et  de  Sicile»  Prince  Français  et 
Grand-Électeur  de  TEmpire,  une  nouvelle  preuve  de  sa  confianceet 
de  son  affection  fraternelle,  et  ayant  à  s*entendre  avec  lui  sur  des 
arrangements  d*oti  dépendent  le  repos  et  la  prospéritt^  du  midi  de 
TEurope  non  moins  que  Tintéiét  de  la  France,  LL.  MM.  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  rEmpnrcur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  Pnitf.cteur  de  la 
ConiV'.N'Tation  du  Rhin,  S.  Kx.  M.  NoinptTf  Ir  Champafjn Grand- 
(.'onioii  de  la  I^Hfjion-iriIoiiiKiur,  Coiniiiandcur  d*'  la  Couronne  do 
Fer,  Grand-Croix  de  l'Ordri'  <Ih Saint-Jo.si-pli  du  Wuiv.boarg  et  delà 
Fidélité  de  iiadc,  suu  Mini:stredes  Relations  Extérieures, 

£t  S.  M.  le  Roi  de  Naples  et  de  Sicile,  S.  Exc.  M.  Martins  Mas- 
trilli,  Marqiût  de  Gallo,  des  Ducs  de  Marigliano,  Membre  de  son 
Conseil  d*Étatet  son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  Chevalier  de 
rOrdre  de  la  Toison  d'Or,  Grand-Dignitaire  de  l'Ordre  des  Deux- 
Siciles  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Fer; 

Lesquels,  apràs  s'être  communiqué  leurs  pleins^pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  cède  à  S.  M.  le  Roi  de 
Naplos  et  de  Sir-iln  les  droits  sur  la  Couronne  d'Espagne  et  des  Indes 
qui  lui  sont  acquis  jiar  la  rossiou  i\w  on  a  faite  Charles  IV, 
à  laquelle  ont  adln'it-  le  Primai  des  Astuiies  et  les  Princes  Infants 
d'Espagne.  S.  M.  le  Roi  Joseph  Napoléon  en  jouira  lui  et  ses  des- 
ctîudauis  mâles,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  desceudancc,  conformément  aux  Cons- 
titutions d'Espagne  qui  seront  ultérieurement  déterminées. 

Art.  A  défaut  de  la  descendance  masculine,  naturelle  et  légi- 
time de  S.  M.  le  Roi  Joseph  Napoléon,  la  Couronne  d'Espagne  et 
des  Indes  sera  dévolue  à  S.  M.  l'Empereur  et  à  ses  héritiers  et 
descendants  mâles,  naturels  et  légitimes  ou  adoptifs.  A  défaut  de  la 
descendance  masculine,  naturelle  et  légitime  ou  adoptive  de  S.  M. 
l'Empereur,  la  Couronne  d'Espagne  et  des  Indes  ap])artiendra  aux 
descendants  mâles,  naturels  et  légitimes  du  Prince  Louis-Napoléon, 
Roi  de  Hollande.  A  di'faut  do  la  descendance  ma.scnlinp,  natnroHe 
et  légitima  de  S.  M.  Roi  HoUaudo.  la  Cnuronne  d'Espagne  oi 
dos  Indi'S  appartiendra  aux  descendants  mâles,  naturels  ot  lésritiines 
du  Prime  Jérôme-Napoh'on,  Roi  de  Westphalie.  Et,  à  délaut  du 
ceux-ci,  à  celui  qui  aura  été  désigné  par  le  testament  du  dernier 
Roi,  soit  parmi  ses  parents  les  plus  proches,  soit  parmi  les  plus 
dignes  de  gouverner  l'Espagne.  La  désignation  du  Roi  sera  présentée 
à  l'acceptation  des  Cortès. 

Art.  3.  La  Couronne  d'Espagne  et  des  Indes  ne  pourra  jamais  être 
réunie  à  une  autre  Couronne  sur  la  môme  tôte. 
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Axt,  4.  S.  IC.  le  Roi  Joseph-Napoléon,  doTenu  Roi  d*£spagiie, 
s'engage  à  remplir  toutes  les  chaiges  et  conditions  imposées  à  S.  M. 

l'Empereup,  par  le  Traité  du  5  mai  1808  (1)  conclu  avec  le  Roi 
Quurîes  IV  et  par  le  Traité  du  10  mai  (-2)  conclu  avec  le  Prince  des 
Asturies,  auquel  ont  adhéré  les  autres  Priuees  Infants  d'Ëspagne, 
sauf  celles  qui  sont  de  nature  à  n'avoir  leur  cUct  qu'en  Fran'^e. 

Eu  <  ouscqueiif'c  S.  M.  Joseph-Napoléon  aura  à  verser  par  dou> 
zieme,  chaque  mois,  daus  le  tri'>sor  public  de  France,  à  compter  du 
l*""  mai  dernier,  les  sommes  annuelles  ci-dessous  spécitiées,  savoir  : 

7,^,000  francs  à  payer  au  Rot  Charles  IV  ; 

1,000,000   id.        id.  à  D.  Ferdiittnd-Mu'ie-Françoîi  de  PftttJe,  PriaM  det  Â»- 

tuiies; 

400,000   id.        id.  à  flnfuit  D.  CharlM-Harie-bidor  ; 

400  (>00    id,         id.         id.     :>    Frunf.ins  dv  Paulr-Antoino-Marie  ; 
400,000   id.        id.        id.     D.  Antoiae-Pa3cal-Fraaçoif^ean-N('pomuc^nc• 

AaieUo4UjaunMUS7lvMtre,  frère  de  Charles  lY. 

AnT.  A  la  mort  du  Roi  Charles  IV,  la  rente  de  sept  millions  et 
demi  de  francs  sera  éteinte  au  profit  da  trésor  d'Espagne,  mais  alors 
il  sera  payé  par  ce  iiésor  une  rente  annuelle  et  viagère  de  deux  mil- 
lions de  francs  à  la  Reine  Louise-Marie-Thérèse,  si  elle  surrit  à  son 
époux,  laquelle  rente,  à  la  mort  de  cette  Princesse,  sera  également 
éteinte  au  profit  du  Tn'.^or  d'Espagne. 

Ajit.  6.  Sur  le  million  à  payer  à  Don  Ferdinand,  Prince  des  As- 
turies, 400,000  francs  appartiendront  à  ses  descendants,  et  venant  à 
manquer  la  descondanro  directe  de  ce  Prince,  cette  rente  apanagère 
passera  à  l'Infant  Don  Charles  ;  à  ses  enfants  et  lu'ritiers,  et,  à  leur 
défaut,  à  l'Infant  Don  François  et  à  ses  descendants  et  héritiers.  Les 
autres  000,000  franes  forment  une  rente'  \  ingère  qui  sV>teindra,  à  la 
mort  du  Prince  Ferdiiiaud,  au  profit  du  Trésor  d'Espagne,  sauf  une 
moitié  de  cette  rente  qui  sera  réversible  sur  la  tète  de  la  Princesse 
son  épouse,  si  elle  lui  sur>'it,  pour  lui  être  payée  jusqu'à  sa  mort.  Les 
rentes  de  400,000  francs  faites  aux  Infants  Don  Charles,  Don  Fran- 
çois, Don  Antoine,  doÎTent  leur  être  payées  à  perpétuité,  à  eux  ou  à 
leurs  descendants  ou  héritiers,  et  dans  le  cas  où  leur  postérité  vien- 
drait à  s'éteindre,  elles  sont  réversibles  au  Princo  Don  Ferdinand,à 
ses  héritiers  et  descendants,  et,  en  ca.s  de  mort  du  Prince  et  de  Tex- 
tiuction  de  sa  postérité,  les  rentes  susdites  seront  éteintes  au  profit 
du  Trésor  d'Espagne. 

Art.  7.  S.  M.  l'I^mpereur  cède  à  S.  M.  Josepli-Xapoli-on  les  biens 
alindiaux  appartenant  nn  Roi  Charles  danl  celui-ci  a  fait  l'abandon 
a  S.  M.  l'Empereur  jtar  l'arti'^le  10  du  Traité  du  5  mai. 

A»T.  8.  S.  M.  l'Empereur  ayant  cédé  au  Roi  Charles  IV,  le  Châ- 
teau et  la  terre  de  Chambord,  et  au  Prince  des  Asturies  les  palais, 

(i;  V.  ce  traité  ci-dessus,  p.  346, 
(•2;  V.  ci-dc^fus,  p. 
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terres  et  bois  de  Navarre  ,  il  sera  fait  une  estimation  de  la  valeur  de 
€66  propriétés  dont  S.  M.  le  Roi  Joseph  s'engage  à  rembouiser  le 
montant  à  S.  M.  l'Empefenr,  et  à  payer,  jusqu'au  rembouisement, 
un  intérêt  égal  au  leyenu  de  ces  terres,  tel  quePestimation  Tauxafait 
connaître. 

Art.  9.  S.  M.  le  Roi  Joseph-Napoléon  accepte  les  cessions  qui  lui 
sont  faites  par  Son  Auguste  Frère,  sous  les  conditions  énoncées  et 
cède  eu  retour  à  8.  M.  T Empereur  des  Français  ses  droits  sur  la 
Couronne  do  Nnplos  r  t  de  Sicile  pour  en  jouir  ou  en  disposer  de  la 
manière  qu'il  conviendra  à  S.  M.  l'Empereur. 

Art.  10.  S.  M.  l'Einjioreur  garantit  la  mise  à  exécution  et  le 
maintien  de  la  (Constitution  qii'il  a  arrêt«^  de  concert  avec  S.  M.  le 
Roi  Joseph  pour  le  Ruyaumc  de  Naples  et  de  Sicile. 

Art.  11.  Il  y  auraàperpétuité  une  ligue  offensive  et  défensive  par 
mer  et  par  tene  entre  S.  M.  TEmpereur  et  S.  M.  Joseph-Napoléon, 
Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  et  entre  leurs  successeurs  lespectiis. 

Aar.  12.  Le  contingent  des  deux  Puissances  en  cas  de  guerrecon> 
tinentale,  soit  en  Afrique,  soit  en  Europe,  sera  réglé  de  la  manière 
suivante  :  La  France  fournira  50,000  hommes  d*infanterie  et  10,000 
de  cavalerie,  présents  sous  les  armes  dans  le  moment  où  ils  passeront 
.  la  frontière,  et  un  train  d'artillerie  proportionné  à  cette  armée.  L'Es- 
pagne fournira  24,000  hommes  d'infanterir'  016,000  de  ravalone,  pré- 
sents sous  les  armes  dans  le  moment  où  ils  passeront  la  frontière,  et 
un  train  d'artillerie  de  50  pièces  attelé'  s,  avec  les  approvisionne- 
ments co^^  enables  et  un  nombre  proportionn/'  d'artilleurs,  mineurs 
et  sapeurs,  La  solde  et  l'habillement  des  troupes  formant  l^sdits  con- 
tingents demeureront  à  la  charge  de  la  Puissance  qui  les  aura  four- 
nis. Dans  les  cas  urgents,  les  deux  Hautes  Puissances  Contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  fournir  aux  mêmes  conditions,  cha- 
cune pour  la  cause  de  l'autre,  la  quantité  de  troupes  que  les  cir^ 
constances  auront  rendue  nécessaire,  et  en  général  toutrappuiqu'elles 
pourront  se  donner. 

Abt.  13.  Dans  le  cas  d'une  guerre  maritime,  les  forces  des  deux 
Puissances  se  réuniront  pour  protéger  et  défendre  réciproquement 
leurs  États,  leurs  Colonies  et  établissements  respectifs  dans  les 
s  quatre  parties  du  monde.  Dans  ee  eas,  la  Franee  fournira  80  vais- 
seaux de  ligne  de  deux  et  trois  jjouls  et  un  nombre  proportionné  de 
fréirates  et  autres  bâtiments  d(i  guerre  de  moindre  grandeur,  et  l'Ks- 
paguo  fournira  50  vais.scaux  île  ligne  du  deux  et  trois  ponts  et  un 
nombre  proportionné  de  frégates  et  autres  bâtiments  de  guerre  de 
moindre  grandeur. 

Art.  14.  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  s*engage  à  mettre  et  tenir  le 
port  du  Passage  en  état  de  servir  de  port  de  radoub,  d'armement  et 
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de  lelâcliG  pour  les  vaisseaux  tant  français  qu'espagnols,  à  creuser  à 
cet  effet  le  bassin  intérieur  de  ce  port  et  à  faire  tous  autres  tra- 
vaux nécessaires  pour  cet  objet. 

Abt.  15.  Les  deux  Puissances  Contractantes  conviendront  en- 
tr*elles  d*un  système  de  douane  fixe  et  modéré  avantageux  an  com- 
merce des  deux  pays.  Les  sujets  des  deux  Puissances  seront  traités 
récipro(]U(  iTieiit  dans  les  États  de  Tune  et  de  Tautre,  comme  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  et  la  préférence  sera  assurée  en  Espagne 
comme  en  France  aux  marchandises  respectives  des  deux  nations» 
sur  les  autres  marchandises  étrangères  de  la  môme  nature. 

Akt,  16.  Le  présent  Traité  demotirora  se(;ret  jusqu'à  ro  quo  les 
deux  Hautes  Puissances  Contractantes  soient  convenues  de  ierendnj 
pultlii'.  îl  sf-ra  ratifié,  et  k's  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bavoim»-  ilans  le  délai  de  huit  jours. 

¥xki  <i  Bavonne  le  5  Juillet  1808. 

J.  B.  Nompère  de  Champagxt.  Marquis  de  Gallo. 

Articlk  séparé. 

S,  M.  Joseph -Napoléon,  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  sVnp.igeà 
verser  par  douadème,  chaque  mois,  dans  le  Trésor  Public  de  France 
la  somme  annuelle  de  100,000  francs  pour  être  pnvén  à  la  Roine 
Marie-Louise-Joséphine  et  à  ses  dese<»ndants,  en  couipeusation  de 
tous  leurs  droits  et  préfontions  qut  li nnques.  A  la  mort  de  ladite 
Prine»»sso  et  à  l'expinitidn  de  sa  pustérité ,  la  susdite  rente  de 
400,000  trancs  sera  éteinte  au  piutil  du  Trésor  d'Espagne. 

Le  présont  articlo  séparé  doit  ^tre  censé  faire  partie  du  Traité 
conclu  et  signé  par  nous  ce  jourd'hui  ei  sera  ratiiié  en  mémo  temps. 

F«tt  k  Bêy<mtf  le  6  Juillet  1808. 
J.-B.  Nompère  de  Champagnt.  Marquis  de  Gallo. 

Article  réservé. 

S.  M.  l'Empereur  garantit  à  l'Espagne  l'intégrité  des  rolonios 
qu'elle  possède  actuellement.  En  retour  de  cet  engagement,  S.  M. le 
Roi  d'Espagne  s'engage  à  permettre,  à  la  paix  générale,  l'introduc- 
tion d.nns  les  colonies  espagnoles  l^s  deux  Iridi's  trun»'  (|uantité  de 
déniées  ou  mar(;lian dises  frani;aiNi's  qui  sera  détenninco  h  cette 
époque,  lorsqu'elles  soront  portées  sur  des  bàtinienis  français  qui 
pourront  partir  de  Bordeaux  ou  de  Marseille  et  qui  seront  autorisées 
à  convertir  le  produit  des  denrées  ou  marchandises  qu'ils  auraient 
introduites  en  production  et  denrées  de  ces  colonies  pour  les  trans- 
porter directement  en  France.  Les  bâtiments  et  leum  cargaisons  ne 
devront  supporter  d*auties  charges  ni  payer  d'autres  droits  que  eeux 
qui  seraient  payés  parles  nationaux. 
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Le  présent  article  eera  retifié  et  Técliange  des  retifioatioss  setafait 
en  môme  temps  que  celui  du  Traité  de  la  même  date. 

Fait  à  Bayonne  le  5  Juillet  1806. 

Nompèie  de  Cbahpaght.  Marquis  de  Giuo. 


GottMnttoBflBajMiére  sIcBéeaBearwiiMtoTJvIlltt  tm  «ntre  la  Iïum 

Nous,  soussignés,  Hugues-Bernard  Marel,  Ministre  Secrétaire 
d*État  de  S.  M.  rEmpereur  des  Français,  etc. 

Et  don  Miguel-Joseph  de  Àzanza,  Ministre  des  Finanees  de 
S.MC.; 

En  vertu  de  Tautorisation  qui  nous  a  été  donnée  par  nos  Souve- 
rains respectifs,  sommes  convenus  des  articles  suivants: 

Avr.  l***.  Le  Trésor  public  de  France  fera  au  Ministère  des  finances 
d'Espagne,  une  avance  de  6  millions  de  francs. 

Aar.  2.  Le  versement  de  cette  avance  s'effectuera  de  la  manière 
suivante  : 

1«  3,500,000  ir.  à  compter  d'aujourd'hui  7  juillet,  par  le  payeur  de 
la  f^uorre,  à  Bayonne;  ^  500,000  francs  qui  seront  payés  à  Burgos 
par  le  ])r«'n'^sé  du  trésorier  pt-néral  do  l;i  Couronne;  3^2  millions  qui 
seroul  acquittés  n  !\Iadrid  par  la  caisse  de  rarniée.  Dans  cet!"  soiimio 
est  comprise  celle  de  1  million  de  trancs  dont  le  paiement  a  eie  auté- 
rieurement  autorisé. 

Art.  3.  Le  Trésor  public  se  remboursera  do  ladite  avance  de 
6  millions  de  francs  sur  les  premiers  produits  de  l'emprunt  de  -23  mil- 
lions de  francs  (jue  le  sieur  Baguenault  est  chargé  de  négocier  à  la 
Banque  de  France,  pour  le  compte  de  TËspagne. 

Art.  4.  La  Bani^ue  ne  pouvant,  aux  termes  de  ses  règlements ,  ef- 
fectuer ledit  emprunt  que  sur  hypothèque,  ladite  hypothèque  sera 
réalisée  avant  la  fin  du  mois  de  juillet,  au  moyen  :  1*  de  diamants, 
en  valeur  de  5  millions  de  francs,  dont  le  Ministère  des  finances 
d*Espagne  fera  réaliser  le  dépôt  à  la  Banque  do  France,  du  15  au 
35  du  mois  de  juillet  prochain;  ^  de  20  millions  d'effets  publics  de 
France,  dont  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  consent  à  autoriser  le  verse- 
ment en  dépôt  à  la  Banque  de  Franrn. 

Akt.  5.  Avant  le  mois  de  mars  1809,  une  somme  de  20  millions 
de  franr-s,  en  effets  puldir^s  d'Espacrno,  vafh,  pnfjarh,  on  autres  râ- 
leurs représentant  la  même  somme,  sera  vers*'e  à  la  Banque  de 
Fraiiee,  en  remplaeement  des  20  raillions  de  francs  d'effets  publics 
de  Franco  qui  seront  réintégrés  au  Trésor. 

Fait  douLlo  à  Bayonne,  le  7  Juillet  1808. 

Uugues>B.  Majot.  Miguel-J.  de  Azanza. 
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TMité  ooatflv  4  Bayme  1»  IB  Jvlltot  am  «ntra  VBapanvr  Hapoltm  et 
te  0nuiA>llBo  4»  Bots        GMtm  pour  la  OMSton  u  PiinM  MnvM  4» 

S.  M.  rEmpcreiir  des  Français,  etc.,  voulant  disposer  en  farour 
du  Prince,  son  beau^frère,  Joachim-Napoléon,  Grand-Duc  de  Berg 
et  de  Clèves,  etc.  :  de  la  Couronne  des  Deux>Siciles,  que  lui  a  cédée 
son  auguste  frère  Joseph-Napoléon,  actuellement  Roi  d'Espagne,  par 
le  traité  de  Bayonne,  du  5  du  présent  mois  (1),  S.  M.  TEmpereur  et 
Roi,  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc,  ont  nommé,  pour  concerter  1^ 
arrangements  relatifs  à  cette  disposition,  t  n  (jualiti'  df  Ministres  Plé* 
nipotontiaires,  savoir  :  S.  M.  TEmpercur  des  Fram  ais,  etc.,  S.  Ex. 
M.  Nompère  de  Champagny»  etc.,  son  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures; 

Et  s.  A.  1.  ft  R.  In  Grand-Duc  do  B-  rt:  et  de  Clèves,  S.  Ex. 
M.  Maitins-Mastnlli,  marquis  d  Ga//o,  des  Dtu  s  do  Marigliano,  C<in- 
seill<  r  .l'État  et  Ministre  des  Ailaiteb  Étiangères  du  Royaume  de 

Napifs,  l'ic. 

L'  si,u<'ls,  aprtVs  s'ôtrt^  c<»mmuni(jué  leurs  pleins-pouvoirs,  sontcon- 
veiHis  lies  articles  suivauts  : 

Ari.  1".  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  cède  à  S.  A.I.  et  R.  le  Grand- 
Duc  du  Derg,  ses  droits  sur  la  Couronne  des  Doux-Sieiles. 

Art.  2.  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  en  jouira  à  perpétuité,  lui  et 
SCS  descendants  mftles,  par  ordre  de  primogénituie ,  et  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Axt.  3.  Cependant,  si  S.A.  I.  et  R.  la  Princesse  Caroline  survit  à 
son  auguste  époux,  elle  restera  Reine  des  Deux-Siciles,  ayant  seule 
le  titre  et  les  pouvoirs  de  la  Royauté,  qu'elle  exercera  dans  leur  plé- 
nitude. Cette  unique  exception  à  une  loi  rondamenta]e,a  pour  motif 
que  cette  Princesse  qui,  au  moyen  de  la  pn'-sente  cession,  faite  sur- 
tout en  sa  faveur,  place  sa  famille  sur  le  trône,  ne  peut  cesser  d'être 
au-dessus  de  ses  enfants. 

AuT.  4.  A  défaut  de  descendance  masculine,  naturelle  et  légitime 
d'-  S.  A.  1.  »  t  R.  le  tliand-Duc  de  Berg,  la  Couronne  des  Dcux-.Si- 
cil»  sera  dévolue  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  h  ses  héritiers  ei  des- 
I  - m!  iTits  mâles,  naturels  et  légitimes  ou  adoptilV.  A  défaut  de  la  des- 
cciidaiK;*'  ma.Si  iiljne,  naturelle  et  légitime  ou  ndopfive,  do  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  la  Couionne  des  Deux-.Sieiles  appartiendra  aux 
descendants  mdks,  naturels  et  légitimes  du  Prince  Joseph-Napoléon, 
Roi  d'Espagne.  A  défaut  de  la  descendance  masculine,  naturelle  et 
légitime  du  Prince  Joseph-Napoléon,  la  Couronne  des  Deux-Siciles 
appartiendra  aux  descendants  mâles,  naturels  et  légitimes  du  Prince 

(])  V.  c«  traité  cî-4es*ai»  p.  267. 
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Louis-Napoléon,  Roi  de  Hollande.  A  défaut  (h  la  descendance  mas- 
cuiiue,  naturelle  et  légitime  du  Prince  Louis-A'apoléon,  la  Couronne 
des  Deux-Siciles  appartiendra  aux  descendants  mdlcs,  naturels  et 
légitimes  du  Prince  JérAme-Napoléon,  Roi  de  Westphalie. 

Art.  5.  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Berg,  devenu  Roi  des  Deux- 
Siciles,  conservera  la  dignité  de  Grand' Amiral  de  France,  laquelle 
restera  attachée  à  la  Couromme  des  Deux-Siciles,  tant  que  Tordre 
de  succession  établi  par  le  présent  traité  subsistera. 

Akt.  6.  S.  A.  I.  et  R.  le  Giand>Duc  de  Berg  prend  rengagement, 
tant  en  son  nom  qu*au  nom  de  ses  sure  cssours  au  trône  des  Deux^ 
Siciles,  d'exécuter  et  de  maintrinr  la  Constitution  du  Royaume  des 
Deux-Siciles,  arrêtée  par  le  Roi  Joseph,  et  garantie  par  S.  M.  TËm- 
pereur  et  Roi,  et  dont  copie  sera  annexée  au  présent  traité. 

Art.  7.  S.A.  l.ct  K.le  Grand-Dîio  de  Berg  cède  à  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi,  pour  en  jouir  t't  en  disposer  à  son  gré,  le  Grand-Duché 
de  Berg  et  de  Clè\  es,  tel  qu'il  est  actuellement,  avec  les  Etats  qui  lui 
ont  été  réunis,  et  tous  les  droits  qu'exerce  en  Allemagne  S.  A.  I.  et 
R.,  a  dater  du  1"  août  prochain,  les  revenus  du  Grand-Duché  ap- 
partiendront à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  coniin»'  aussi  tous  les  frais 
d'admuubtratiou  et  de  gouvcrucmeut  seront  à  sa  charge. 

Abt.  8.  Il  j  aura  une  ligne  offensive  et  défensive  sur  terre  comme 
sur  mer,  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des 
Deux-Siciles,  et  entre  leurs  successeurs  respectifs. 

Abt.  9.  Le  contingent  que  cette  ligue  oblige  S.  M.  le  Roi  des  Deux- 
Siciles  de  fournir  dans  le  cas  d'une  guerre  continentale,  consistera 
en  18,000  hommes  d'infanterie ,  3,000  hommes  de  cavalerie,  et  un 
train  de  vingt-cinq  pièces  d*artillerie  attelées,  av^  un  nombre  pro- 
portionné d'artilleurs,  mineurs  et  sapeurs.  Lorsque  le  Roi  ne  sera 
pas  en  possession  de  la  Sicile,  le  contingent  sera  de  16,000  hommes 
d'infanterie,  2,500  hommes  de  (  avalerie,  et  20  pièces  de  canon  atte- 
lées. Ces  troupes  seront  complètes  au  moment  où  elles  passeront  la 
frontière  de  l'Etat  de  Naples. 

AnT.  10.  (^'S  troupes,  tant  qu'ellos  seront  en  Italie  ou  dans  les 
autres  États  de  8.  M.  l'Empereur,  seront  entrptenues  et  soldées  j»ar 
S.  M.  le  Roi  dos  Deux-Siciies.  Ailleurs,  le  Roi  des  Deux-Siciles  ne 
sera  tenu  cju'à  en  payer  la  solde. 

Ce  contingent  est  indépendant  des  troupes  que  S.  M.  le  Uoi  des 
Dcux-Siciles  jugera  couvenalile  d'entretenir  pour  la  sûreté  de  son 
Royaume,  et  le  maintien  de  l'ordre  public  dans  l'intérieur. 

Arï.  1 1 .  Les  troupes  Françaises  nécessaires  au  Royaume  des  Deux- 
Siciles  pour  sa  défense,  jusqu'au  momentoit  Tannée  napolitaine  sera 
en  état  d'y  pourvoir,  seront  entretenues  et  soldées  par  S.  M.  le  Roi 
dfis  Deux-Siciles. 
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Cependant  si  les  circonstances  obligeaient  d'employer  de  cette 
manière  plus  de  douze  régiments  d'infànterie  et  duc  escadrons  de 
cavalerie,  le  surplus  sera  soldé  par  S.  M.  rEmpeieur,  et  entretenu 

par  S.  M.  le  Roi  des  DeuxSicÛes.  Les  troupes  Françaises  dans  le 
Royaume  des  Deux-Siciles  seront  diminuées  sur  la  demande  du  Roi, 
à  mesure  que  l'armée  napolitaine  aura  pris  plus  de  consistance,  et 
que  la  tranquillité  du  pays  sera  plus  assurée. 

S.  M.  1  Emfx'i-eur  iuuruira  un  plus  grand  nombre  de  troupes  à 
S.  M  .SicilirniK',  aux  conditions  ri-dessus  énoncées,  si  elles  devien- 
nent nécessaires  pour  atteindre  le  but  que  les  deux  Puissances  se 
proposeront  dans  la  guerre. 

Aur.  i  -j.  Le  contmgLOt  à  fournir  par  S.  M.  le  Roi  desDeux-Sicilcs 
dans  le  cas  d'une  guerre  maritime,  consistera  en  six  vaisseaux  <Jo 
ligne,  dont  deux  de  80  canons  et  quatre  de  74,  six  frégates  et  six 
bricks  ou  correttes. 

Cette  escadre  se  joindra  à  Tescadre  Française,  pour  la  défense  des 
intérêts  communs. 

Pour  parvenir  à  cette  force  maritime,  le  Roi  des  Deux-Siciles 
s'engage  à  ùûre  mettre  à  Teau  chaque  année,  deux  vaisseaux  et  deux 
frégates,  à  commencer  dans  Tannée  1809. 

Art.  13.  Lorsque  le  Royaume  des  Deux-Sidles  sera  en  possession 
des  forces  navales  énoncées  dans  le  présent  article,  S.  M.  l'Empereur 
s'engage  à  le  faire  jouir  de  la  paix  avec  les  États  Barbaresques  ;  et, 
dans  1g  cas  d'une  cruorre  contre  quelques-uns  de  ces  états,  S.  M. 
l'Empereur  fera  cause  cominuip'  avec  le  Roi  des  Deux-.Sieiles,  et 
joindra  SCS  escadres  à  l'escadre  napolitaine,  pour  arriver  plus 
promptement  à  la  paix. 

Art.  14.  Une  des  conséquences  de  la  ligue  entre  les  deu\  Kiats, 
est  que  les  mesures  prises  ou  à  {)rendrc  eu  France,  relativement  au 
blocus  de  l'Angleterre,  ou  pour  la  destruction  de  son  commerce, 
soient  mises  à  exécution  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-* 
Siciles,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  donné  connaissance  au  gouverne- 
ment napolitain. 

AjtT.  15.  Le  présent  traité  restera  secret  jusqu'au  moment  où 
S.  M.  TEmpereur  et  Roi  jugera  convenable  de  le  rendre  public.  Il 
'  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  dix  jouis. 

Bijonae,  le  16  Juillet  1806. 

J.  B.  Nompèie  de  Cbampâont.     Le  marquis  de  Guxo. 

Articles  séparés. 

Art.  1".  A  l'extinction  de  la  ligne  investie  par  S.  M.  l'Empereur 
de  la  Principauté  de  Bénévent,  S.  M.  promet  de  réunir,  moyennant 
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une  juste  compensation,  cette  souveninetë  au  Rojaume  des  Deux- 
Sicîles. 

Abt.  2.  Les  palais  et  terres  situés  daus  TÉtat  Romain  et  connus 
sous  le  nom  de  biens  Famésiens,  actuellement  possédés  par  la  Cou- 
ronne des  Doux-Si(  lies,  lui  sont  assuré?:. 

Abt.  3.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  cède  à  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand- 
Duc  et  la  Grande-Duchesse  do  Borpr,  pnnr  en  jouir  à  titre  de  pro- 
prif^tf^  particulière,  un  revenu  de  500,000,  francs  à  prendre  sur  le 
million  do  rontos  on  fonds  de  terre  qu'il  s'ost  tô^qtx^  pnr  le  statut  du 
30 mars  1806.  Los  torrrs  dcstinf^rs  à  fomior  lo  surplus  de  cctto  rente, 
seront  d/sicrni^os  et  mises  à  la  dispositien  de  S.  M,  l'Empereur  avant 
le  1"  janvier  1809. 

Les  terres  destinées  à  former  les  6  grands  Fiefs  de  l'Empire  que 
S.  M.  l'Empereur  a  institués  par  le  même  acte  sous  le  titre  de  Duchés, 
seront  aussi,  avant  la  mc^me  époque,  désignées  et  mises  à  la  dispo- 
sition de  S.  M.  TEmpereur  ;  le  revenu  net  de  chacun  de  ces  Duchés 
devra  être  de  60,000  francs. 

Art  4.  et  dernier.  LL.  A  A.  II.  et  RR.  le  Grand-Duc  et  la  Grande- 
Duchesse  de  Berg  cèdent  à  S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  leur  Palais  de 
Paris,  la  maison  qu'ils  ont  à  Neuilly,  les  écuries  dites  à'Artok,  la 
terre  de  La  Mothe  et  en  général  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  en 
Fracce,  sans  exception,  avec  le  mobilier  et  meubles  meublants  des 
Palais  et  maisons,  les  tableaux,  statues,  et  tous  les  objets  soit 
d'art,  soit  de  décoration  qu'ils  renferment,  quelle  qu'en  soit  la 
nature. 

S.  M.  entrera  en  possession  des  biens  ci-dessus  cités  le  1*'  août 

de  la  présente  nnniV. 

Ces  artu  !(  s  séparés  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  mAme  temps  que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Bayonnt\  In  15  juillet  1808. 

J.  B.  Nompcre  do  Champagnt.       Marquis  de  Gallo. 


flapitnlatton  signée  à  Baylen  le  88  JvUlet  1808  entre  les  trowpee  oom- 
manOèM  par  le  Qénénl  Dvpoiit  et  ramiée  •Êt^m^nuitm, 

LL.  EE.  M.  le  Comte  de  TiUy  et  M.  Cattamtt  général  en  chef 
de  Tannée  d'Andalousie,  voulant  donner  une  preuve  de  leur  haute 
estime  à  S.  E,  M,  le  général  Dupont,  Grand-Aigle  de  la  Légion- 
d' Honneur,  commandant  en  chef  le  corps  d'observation  de  la  Gironde, 

ainsi  qu'à  l'armée  sous  ses  ordres,  pour  la  belle  et  glorieuse  défense 
qu'ils  ont  faite  contre  une  armée  infiniment  supérieure  en  nombre 
et  qui  l'envoloppriit  de  toutes  parts. 
Et  M.  le  général  Chabert,  commandant  de  la  Légion-d' Honneur 
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chargé  des  pleins-pouvoirs  de  S.  E.  le  généial  en  chef  de  l'armée 
française  et  S.  E.  M.  le  général  JUarmco^»  Grand-Aigle  de  la  Légion- 
d'Honnenr  et  premier  inspecteur  do  génie»  présent,  sont  convenus 
des  articles  suÎTants. 

AsT.  1*'.  Les  troupes  sous  les  ordres  de  S.  E.  M.  le  général  Du- 
pont sont  prisonnières  de  guerre,  la  division  Yedel  et  les  autres 
troupes  françaises  en  Andalousie,  exceptées. 

Abt.  3.  La  division  Vedel  et  toutes  les  troupes  généralement  en 
Andalousie,  n*étant  point  dans  la  position  des  troupes  comprises  dans 
rarticle  précédent,  évacueront  TAndalousie. 

Ait.  3.  Les  troupos  comprises  dans  Tarticle  second,  conserveront 
généralement  tous  leurs  bagages;  et  pour  éviter  tout  sujet  de  trouble 
pendant  la  marche,  elles  remettront  leur  artillerie,  trains  et  autres 
armes,  à  larmée  espagnole,  qui  s'engage  à  les  leur  rendre  au  moment 
de  l'embarquement. 

Art.  4.  Les  troupes  comprises  dans  le  premier  article  du  traité, 
sortiront  do  hur  camp  avec  les  honneurs  do  la  guerre,  chaque 
bataillon  ayant  deux  canons  en  tt^tp,  los  soldats  armés  de  leurs  fusils 
qui  ^'TDnt  dép0K/"5  à  400  toisps  du  camp. 

Aî;t.  ô.  T^s  trou[H'S  du  g«*rii'ral  V«*del  rt  anlros  no  devant  pas 
pu«T  l'  S  armes,  les  plaooront  on  faisceau  sur  leur  front  do  l.an- 
dioro;  cllos  y  laissrronf  aussi  leur  aitiMorie  et  train;  tit  il  sera  dn^ssé 
pru<:t'.s-vt-rl>ai  par  des  <jtHoiers  s  di  ux  années  et  le  tout  leur  sera 
remis  ainsi  qu'il  est  convenu  dans  l  article  troisième. 

Art.  6.  Toutes  les  (roupos  fran^aist  s  en  Andaluusie,  se  rendrnut 
à  San  Lu»  ar  et  Uota,  par  journées  d'étapes  qui  ne  pourront  excéder 
quatre  lieues  de  poste  avec  les  séjours  nécessaires,  pour  être  em- 
barquées sur  des  vaisseaux  avec  équipages  espagnols  et  transportées 
en  France  au  port  de  Rochefort. 

Abt.  7.  Les  troupes  françaises  seront  embarquées  aussitôt  leur 
arrivée  et  Tannée  espagnole  assure  leur  traversée  contre  toute  expé- 
dition hostile. 

Aai.  8.  MM.  les  Officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  conser^ 
veront  leurs  armes,  et  les  soldats  leurs  sacs. 

Abt.  9.  Les  logements,  vivres  et  fourrages  pendant  la  marche  et 
traversée  seront  fournis  à  MM.  les  Officiers  généraux  et  autres 
a3rants-droit  ainsi  qu*à  la  troupe,  dans  la  proportion  de  leurs  grades 
et  sur  le  pied  des  troupes  espagnoles  en  temps  de  guerre. 

Abt.  10.  Les  chevaux  de  MM.  les  Officiers  généraltx.  Officiers 
supérieurs  et  d'Etat-Major,  dans  la  proportion  de  leurs  grades, 
seront  transportés  en  France  et  nourris  sur  le  pied  de  guerre. 

Abt.  11.  MM  les  Officiers  généraux  conserveront  chacun  une 
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voiture  et  un  fourgon,  MM.  les  Officiers  supéxieuis  et  d'Etat*Major 
une  Toiture  seulement,  sans  être  soumis  à  aucun  examen. 

Art.  X3.  Sont  exceptées  de  Tartide  précédent,  les  voitures  prises 
dans  TAndalousie,  dont  l'examen  sera  fait  par  M.  le  général  Cha- 
bert. 

Abt.  13.  Pour  éviter  la  difficulté  d'embarquer  los  (  hev^nx  d\i  corps 
de  cavalerie  et  d'artillerie  compris  dans  l'art.  2,  lesdits  chevaux 
soront  laissés  en  Espaprne  d'après  l'estimation  de  doux  commissaires 
français  Pt  ospagnols  et  acquittés  par  le  commissaire  espagnol. 

Art.  11.  Les  blf*ss/'s  ot  maladfs  tir»  l'armée  française  laissés  dans 
les  b'Vîifaux,  seront  trait(''s  avec  le  plus  grand  soin  et  seront  trans- 
portes en  Franee  sous  lionne  et  sûn»  escorte  aussitôt  leur  guénson. 

Art.  15.  (  umme  dans  plusieurs  emiroits  *'t  notamment  à  l'assaut 
deCindoue,  plusieurs  soldats  malgré  h's  ordres  de  MM.  les  Officiers 
généraux  et  les  soins  de  MM  les  Offic  iers,  se  sont  portés  à  des  excès 
qui  sont  une  suite  inévitable  des  villes  prises  d'assaut,  MM.  les  Oili- 
ciers  généraux  et  autres  Officiers  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  découvrir  les  vases  sacrés  qui  peuvent  avoir  été  enlevés» 
et  les  rendre  s^ils  existent. 

Axi.  16.  Tous  les  employés  civils,  attachés  à  l'armée  française,  ne 
sont  point  considérés  comme  prisonniers  de  gnene ,  et  jouiront 
cependant,  pendant  leur  transport  en  France,  de  tous  les  avantages 
de  la  troupe  dans  la  proportion  de  leurs  emplois. 

Aet.  17.  Les  troupes  françaises  commenceront  à  évacuer  TAnda- 
lousie,  le  vingt  trois  juillet  à  quatre  heures  du  matin;  pour  éviter  la 
grande  chaleur,  la  marche  des  troupes  s'effectuera  la  nuit  et  se  con- 
formera aux  journées  d'étape  qui  seront  réglées  par  MM.  les  chefil 
d'État-Major  français  et  espagnols,  en  évitant  le  passage  des  troupes 
dans  les  villes  de  Cordoue  et  deSéville. 

Art.  18.  Les  troupes  françaises  pendant  leur  marche,  seront 
escortées  par  les  troupes  de  ligue  espague!  - ,  à  raison  de  300  hom- 
mes par  colonne  de  3,000  hommes  et  MM.  les  officiers  généraux 
seront  escortés  par  des  détachements  de  cavalerie  de  ligne. 

Art.  19.  Les  troupes  dans  leur  marche  seront  toujours  précédées 
par  des  commissaires  français  et  ospacrnols  qui  devront  assurer  les 
logements  et  vivres  d'après  les  états  (|ui  leurs  seront  fournis. 

Art.  90.  La  présent»»  eapitulation  sera  portée  de  suite,  à  S.  E.  M  le 
duc  de  Rovigo,  enmmaudant  en  chef  les  armées  en  Espairne  par  un 
Officier  français  qui  devra  être  escorté  par  des  troupes  de  ligne  espa- 
gnoles. 

Art.  21.  Il  est  convenu  par  les  deux  armées,  qu'il  sera  ajouté, 
comme  articles  supplémaataires  à  ladite  capitulation,  ce  qui  peut 
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avoir  été  omis  et  qui  pourrait  augnienter  le  bien-être  des  troupes 
françaises  pendant  leur  séjour  en  Espagne  et  la  traversée. 

Arrêté  et  fait  double  à  Andujar  le  22  juillet  1808. 

Le  gf'  iit'ml  ruADERT.  Xavier  de  Castanos,  gênerai  en  gefo  dei  exer- 
Le  général  Mar£Scoi.      cito  de  Andalusia 

El  Conde  de  Tilly,  représentant»  y  Vocal  de 
la  suprema  junta  de  Espaua  y  Jndias, 
lesidente  en  Sevilla. 
Ventura  Escàlente,  cap.  gênerai  del  exercito 
y  reyno  de  Grenada. 

Articles  supplémentaires  à  la  convention  et  capitulation  passée 
le  22  juillet  180K,  ontre  I.L.  EE.  M.  le  comte  de  Tilly.  et  M.  le 
général  Castanos  cumm.mdant  en  chef  l'armée  espagnole  en  An- 
dalousie, et  M.  le  général  Chabert,  commandant  do  la  Légion 
d'Honneur,  chargé  des  pleins-pouvoirs  de  S.  E.  M.  le  général  Du- 
pont, Grand-Aigle  de  la  Légion  d'Honneur,  commandant  en  chef 
le  corps  d'observation  de  la  Gironde,  S.  E.  M.  le  général  Maiescot, 
Grand-Aigle  de  la  Légion  d'Honneur,  premier  inspecteur  général 
du  génie,  présent. 

AsT.  1*'.  11  sera  fourni  deux  charettes  par  bataillon  pour  servir  au 
transport  des  porto-manteaux  de  MM.  les  Officiers. 

Art.  2.  MM.  les  Officiers  de  cavalerie  sous  les  ordres  de  S.  E. 
H.  le  général  Dupont  conserveront  leurs  chevaux  pour  la  route  seu- 
lement et  les  laisseront  à  Rota,  lieu  de  l'embarquement,  à  un  com- 
missaire espagnol,  qui  sera  charp'  do  los  rorovoir.  î^a  gendarmerie 
servantàla  i;nrdo (]i->  M.  lo  pr«'néral<'n  i  ln'l,  jouira  <lo  l;i  hk^tic  farulté. 

Art.  3.  J.os  malades  qui  sont  dans  la  Mam  he,  ainsi  que  ceux  qui 
peuvent  se  trouver  en  Andalmisio,  seront  (  i  induits  dans  les  hOpitaux 
d'Andieparou  autres  qui  paraîtraient  plus  conv cnahh  s. 

Les  coin  alcsoents  les  aoc')ni[)ai^iicrout.  llsseront,au  fur  ot  à  niosure 
de  leur  guérison,  conduits  à  Rota,  où  ils  seront  embarqués  pour  être 
transportés  en  France,  sous  la  môme  garantie  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle septième  de  la  capitulation. 

Art.  4.  LL.  EE.  M.  le  Comte  de  Tilly,  et  M.  le  général  Castanos 
commandant  en  chef  Tarmée  espagnole  en  Andalousie,  promettent 
d'intercéder  leurs  bons  offices  pour  que  M.  le  général  Excelmans, 
M.  le  colonel  Lagrange  et  M*  le  lieutenant^colonel  Rosetti,  prison- 
niers de  guerre  à  Valence,  soient  mis  en  liberté  et  transportés  en 
France  sous  la  mâme  garantie  mentionnée  dans  l'article  précédent. 

Arrêté  et  fut  doablo  k  And«u»r  1«  »  juillet  1808. 

CflABiRi.  Xavier  de  Castahos.  El  Conde  de  Tillt. 
Marbscot.  Ventura  Escaleitr. 
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CtmwmUn  à»  mmute  d*«nM«  ■Iga**  te  M  mtM  «alN 

française  «C  anclalse  «B  PoMocaL  (7.  le  tOlte  tH  McnittHI/r  «MMtftml  dft 
1608,  M*  281,  pb  1107.) 

ClmTentloii  déflnltlTe  siirnée  à  Lisbonne  le  30  watt  1808  entre  l'année 
française  et  ang-lalse  pour  l'éTaonatlon  du  Pott«S«l.  (V.  le  texte  aa  Mo» 

niteur  universel  de  1808,  N*  281,  p.  1108.) 


Traité  ooncln  à  Parts  le  8  septembre  1808  entre  la  France  et  la  Prusse 

pour  le  règlement  des  contribution»  de  g-aerre,  roconpatlOD  trois 
places  fortes  et  la  reconnaissance  des  Rois  d'Espa^rne  ei  de  Naples. 

S.  M.  l'Empereur  dos  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  voulant  lever  les 
difficultés  «înrYPmins  dans  l'exécution  du  traité  do  Tilsit(l),  ont 
nommé  pour  hnirs  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  Ex.  M.  J.-B.  Nomprro  de 
Champagny,  Comte  de  l'Empire,  et  son  Ministre  des  Relations  Ex- 
térieures ; 

Fa  s.  m.  le  Roi  de  Prusse,  S.  A.  R.  ^lunseigneur  le  Prince  Guil^ 
laume  de  Prime,  et  S.  Ex.  M.  Charles-Chrétien,  Baron  de  Brok' 
hauseut  son  Ministre  d'Etat; 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  montant  des  sommes  dues  par  les  Etats  Prussiens  à 
Tannée  Française,  tant  pour  contribution  extraordinaire  que  pour 
arriéré  de  revenus,  est  fixé  à  140  millions  de  francs  (2)  ;  et  au  moyen 
du  paiement  de  ladite  somme,  toute  prétention  de  la  France  sur  la 
Prusse,  à  titre  de  contribution  de  guerre,  se  trouvera  éteinte.  Cette 
somme  de  IdO  millions  sera  versée  dans  les  vingt  jours  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité  dans  la  caisse  du  Receveur  Géné- 
ral de  ranru'-e,  savoir  :  innitié  en  aru:ont  comptant  ou  ea  lettres  de 
change,  bonnes  et  acceptées,  payables  à  raison  de  6  millions  par 
mois,  à  dater  du  jour  do  l'érhango  des  ratifieations  et  dont  le  paye- 
ment sora  garanti  par  la  trésorerie  l'nissicune.  L'autre  moitié  en 
bilicLs  t'ouciers,  hypothéqués  par  priMlége  sur  les  domaines  Royaux, 
lesquels  seront  remboursablos  Jaiis  l'espace  d'un  an  à  dix-huit  mois 
après  réchange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Axs»  3a  Les  revenus  de  la  Prusse  appartiendront  à  Tadministia* 
tion  Française  jusqu'au  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  et, 
après  ce  jour,  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

(i>  V.  ce  traité  ci-desaus,  p.  217. 

^  On  tait  que,  grâce  à  rintenreniioa  de  l'Empereur  Alexsadre,  U  Praise  ob- 
tînt, dans  les  arrancrrnf  nts  cnnrlu?  h  Erfuri.  au  mois  d'octobre  1808,  vne  remise 
de  80  millions  sur  cette  contribution  fixée  ici  à  110  millions. 


Digitized  by  Google 


8  SEPTCMBRE  180S.  S71 

Art.  3.  Les  créances  que  S.  M.  le  Roi  dd  Prusse  avait  sur  les 
particuliers  du  Duché  de  Varsovie,  sont»  aux  termes  du  traité  de 
Tilsit»  cédées  sans  aucune  réserve. 

Ait.  4.  Tout  ce  que  les  provinces  démembrées  de  la  Monarchie 
Prussienne  auraient  à  réclamer  du  gouvernement  Prussien,  sera 
l'objet  d'un  arrangement  particulier. 

Amx.  5.  lies  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  seront  évacués  par 
Ic-s  tr  oupes  Françaises  dans  rintervallo  do  trente  à  quarante  jours 
après  l'éeliango  des  ratifications,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  6.  l^s  places  de  Glogau,  Stettin  et  Custrin  resteront  au 
pouvoir  de  l'armée  Française  jusqu'à  l'entier  acquittement  des 
lettres  de  change  et  billets  fonciers  donnés  en  jjayemont  de  la  ron- 
tribution  énonctV  an  prcmi.T  artirlo.  Celle  de  Glogaii  sera  roinisn 
lorsque  la  mnitit'  df  la  soinine  totale  aura  été  r(''alis<''e,  les  deux 
autres  après  l'extim  tion  entière  de  cette  dette.  Pondant  le  temps  de 
l'occupation,  il  ne  sera  fait  aucune  destruction  des  ouvrages  existant 
dans  ces  places. 

Art.  7.  La  garnison  française  qui  restera  à  Glogau  consistera  en 
2,500  hommes  d*infanterie,  600  de  cavalerie,  200  d*artillerie,  en 
tout  3,300  hommes.  Celle  de  Custrin  sera  de  2,000  hommes  d'infan- 
terie, 600  de  cavalerie,  200  d'artillerie,  en  tout  2,800  hommes.  Celle 
de  Stettin  sera  de  3,000  hommes  d'infanterie ,  600  de  cavalerie, 
300  d'artillerie,  en  tout  3,900  hommes.  Total  des  trois  garnisons 
10,000  hommes. 

Art.  8.  La  solde  de  ces  gamisDns  sera  payée  par  la  calsso  de 
l'administration  française;  mais  le  la<;ement,  l'indemnité  de  loge- 
ment, les  vivres,  fourrages,  chauil  iir»^  «  t  I  miièro,  seront  fournis  par 
l'administration  ]>mssienno,  tant  pour  les  troupes  que  pour  l'État- 
major  de  r  haqiip  place,  en  se  conformant  aux  tarifs  établis  par  les 
rcj^'lt'iiK'nts  tran(;ais. 

Akt.  9.  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  placr-s  un  a[ipro\  isiotiiit- 
ment  de  siôtrf'  de  six  mois  fourni  par  les  magasins  iranrais  on  par 
l'adminislratiDn  prussienne.  Dans  1<  prcmiercasTapprovisionnemont, 
lors  de  l'évacuation  de  ces  places,  appariiendra  à  l'administration 
française. 

Art.  10.  Lors  de  l'évacuation  des  trois  places  ci-dessus  dénom- 
mées, l'artillerie,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  appartenant 
à  l'armée  française  seront  aussi  évacuées.  Les  moyens  de  transport 
seront  fournis  par  l'administration  prussienne,  qui  devra  également 
nourrir  les  troupes  françaises  jusqu'à  leur  sortie  du  territoire 
prussien. 

Art,  11.  Pendant  le  temps  de  l'occupation  de  ces  places  pat 
l'armée  française,  l'administration  des  revenus  et  celle  de  la  justice 
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appartiendront  an  Rot  de  Prusse  ;  mais  la  police  sera  entie  les  mains 
du  commandant  français. 

Art.  13.  Aucune  troupe  prussienne  ne  pourra  approclier  de  ces 
places  à  une  distance  d'une  journée  d'étape. 

Art.  13.  Il  y  aura  un  chemin  militaire  de  Glogau  à  Custrin;  de 
Cusliin  à  Stettin;  de  Stettin  àStralsund;  un  de  Glogau  à  Kalisch; 
un  de  Glogau  en  Saxe;  un  de  Slettin  à  MacrflobonrEr;  un  de  Stettin 
à  Dantzi  'k.  Cos  chemins  srrvinmt  pour  le  mouvement  de  recrute- 
ment, remplacement  et  en  gênerai  pour  tons  les  besoins  des  garni- 
sons françaises  dans  les  trois  places  réservées. 

Akt.  14.  Lors  du  traité  de  Tilsit,  la  place  de  Magdebourg  ayant 
été  par  erreur  supposée  toute  entière  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe, 
cette  rivière  a  été  prise  pour  limite  du  territoire  pru.s.sieu  ;  mais  la 
citadelle  de  Magdebourg  étant  sur  la  rive  droite,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  consent  à  laisser,  pour  l'arrondissement  de  cette  citadelle, 
un  territoire  de  2,000  toises  en  dehors  de  ses  ouvrages  avancés.  Les 
poteaux  seront  placés  par  des  Commissaires  Français  et  Prussiens 
dans  les  cinq  jouis  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 

Ajkt.  15.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  l'intégrité  de  son  territoire,  moyennant  que  S.  M.  le  Roi  de 

Prusse  reste  le  fidèle  allié  de  la  France. 

Art.  16.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnaît  comme  Roi  d'Espagne 
et  des  Indes  S.  M.  Joseph-Napoléon,  et  comme  Roi  des  Deux-Si* 
ciles8.  M.  Joachim-Napoléon. 

Art.  17.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront éichangéesà  Paris  dans  le  délai  de  trente  jours,  ou  plus  tOisi 
faire  se  peut. 

Fait  à  Pans,  !e  8  septembre  1808. 

J.-B.  JNompère  de  CuAMPAOïrr.      Guir.L\rMF.  de  pRr.<?sE. 

Ch.-Chrétien  de  B&ockhjlcssm. 

Articus  séPAaés. 

Abt.  1".  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  voulant  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait donner  de  l'ombrage  à  la  France,  prend  l'engagement  de  n'en- 
tietenir  pendant  10  ans,  à  compter  du  1"*  janvier  1809,  que  le  nom- 
bre de  troupes  ci-dessous  spécifié,  savoir  : 

10  Régiments  d  infanterie  formant  au  plus  un  effectif  de  22,000  hommet. 

8  Régitnt'nts  de  cBTaletie  ou  3S  escadrons  formant  au  plna  un 

ctToctif  do  ,   8^000  _ 

Un  Corps  d  artilleurs   mineurs  et  sapeurs,  au  plus  de   6,000  — 

Non  compris  la  Garde  du  Roî  évaluée,  infanterie  et  cavalerie, 

»u  plus   6,000  — 

Total  49,000  hommes. 
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Art.  2.  Les  dix  ans  expirrâ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  rentrera 
dans  1'  droit  commun  ot  entretiendra  lf  nombre  de  troupes  qui  lui 
paraîtra  convenable  suivant  les  circonstaii'  «""s. 

Art.  3.  Il  ne  sera  fait,  pondant  ces  dix  ans,  aiu  iiiio  levée  exlraor- 
fli'Kiiro  de  milice  ou  de  gardes  bonrfr(^oi«?MS,  ni  aucun  rassemble- 
ment tendant  à  augmenter  la  forer»  ei-dcssus  sjtéi  ilii'o. 

Art.  4.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'ciiu'ag''  à  n»-  conserver  à  son  ser- 
\iri'  au  un  suj<'t  appartenant  aux  j>rovinces  qu'il  a  etjdées. 

Art.  â.  Val  retour  de  la  garanti.'  stipuli^e  dans  le  Traité  de  ce 
jour,  et  comme  caution  de  l'alliance  contractée  a\e(-  la  France, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  cause  commune  avec  S.  M. 
rKnipeiLur  des  Fran^-ais  si  la  guerre  vient  à  se  déclarer  entre  lui  et 
rAutriche,  et,  dans  ce  cas,  de  mettre  à  sa  disposition  une  division 
de  16,000  hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie  et  artillerie. 

Le  présent  engagement  durera  dix  années.  Cependant  le  Roi  de 
Prusse  n'ayant  pu  encore  former  son  état  militaire,,  ne  sera  tenu  à 
aucun  contingent  pendant  la  présente  année,  et  ne  devra  fournir 
dans  Tannée  1809,  si  la  guerre  venait  à  éclater,  ce  que  les  relations 
amicales  existant(>s  (>ntre  la  France  et  TAutridie  ne  donnent  nulle- 
ment lieu  de  craindre,  qu'un  contingent  de  1S,000  hommes,  tant  in- 
fanterie qu(;  cavalerie. 

Am.  6.  Les  présents  arti(îles  séparés  seront  ratifiés  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  même  délai  que  celles  du  Traité 

de  ce  jour. 

Paris,  !i>  8  Sopt.'mbre  1808. 

J.-B.  Nompère  de  Chahfaoht.         Ghill  vume  de  Prusse. 

Ch.-Chrétien  de  Brocchausin. 


TwHè  Û9  PmCm  MBAlBàPwla  !•  8  oettfbra  im  «nCre  layMM  et 

laHtaUaadt. 

L'Office  Général  des  Postes  de  THinpire  Français  et  l'Office  Gé- 
néral des  Postes  du  Royaume  de  llullaude,  désuaiil  resserrer  plus 
étroitement  les  nœuds  de  la  bonne  intelligence  qui  a  subsisté,  jus- 
qu'à ce  jour,  entre  les  deux  offices,  et  régler,  d'une  manière  respecti- 
vement avantageuse,  la  transmission  réciproque  et  directe  des  corres- 
pondances, tant  nationales  qu'étrangères  en  transit; 

M.  Marie  Chamand  La  VaUtUt  Commandant  de  la  Légion 
d'Honneur,  et  commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  con- 
seiller d'État,  DirecteurGéoéral  des  Postes  de  l'Empire  Français  d'une 
part  :  autorisé  en  cette  dernière  qualité,  par  décret  de  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Fiançais,  Roi  d'Italie  et  Protecteur  de  la  Confédération 
II.  18 
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du  Rhin,  rendu  à  Jiayunne  le  7  juillet  1808,  à  négocier,  conclure  et 
signer  le  traité  dont  la  teneur  suit; 

D'autre  part,  MM.  Louis  Pelletier  de  Chamhurêi  Inspecteur  des 
postes  du  Royaume  de  Hollande  et  Jean  Dékker,  junior,  Chef  Di- 
recteur du  bureau  de  la  Poste  aux  lettres  de  ce  Royaume,  à  Dor- 
drecht,  tous  deux  pareillement  autorisés,  pour  le  même  objet,  par 
décret  de  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  rendu  au  Loo,  le  8  juin  de  la 
même  année; 

Après  s'être  communiqué  leurs  titres  respectifs,  sont  convenus 

des  articles  suivants  : 

Art.  I*'.  Il  sera  entretenu  entre  l'Office  Génf'nil  i^rs  Postes  de 
l'Empire  français  et  l'Office  Général  des  Postes  du  Royaume  de 
Hollandn  nne  rorrespondancp  dirrv  tn  et  réciproque  pour  la  trans* 
mission,  réct'ptioii  et  distrilmliou  ox.ictf  des  lettres l't  patjuets. 

Art.  2.  L'offic»^  CTénéra!  des  Pustcs  de  l'Empire  français  lera  ré- 
gulif-rement  jiarvonir  à  ses  liais,  a\  Of  toute  la  diligence  possible,  ses 
di'jiè'  lies  aux  quatre  hurcaux  dt'S  points  d'échange  fi-après,  savoir  : 
à  Bn^la,  tous  les  joui-s  entre  huit  et  dix  heures  du  soir;  à  Flcssmgue, 
les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  dix  heures  du  matai  à  uiidi;  à  Ilom- 
mont,  les  mêmes  jours,  de  dix  heures  du  soir  à  minuit;  et  à  Clèves, 
les  mardi,  vendredi  et  dimanche,  de  dix  heures  du  matin  à  deux 
heures  du  soir.  De  son  côté,  TOffice  Général  des  Postes  du  Royaume 
de  Hollande  fera  aussi  parvenir  régulièrement,  à  ses  frais,  avec  la 
même  diligence,  ses  dépêches  aux  bureaux  des  points  d'échange 
susnommés  savoir  :  à  Breda,  tous  les  jours  entre  quatre  et  six  heu- 
res dusoir;  à  Flessingue,  les  mardi,  jeudi  et  sanu'di  de  dix  heures  du 
matin  à  midi;  à  Homraont,  I  s  mêmes  jours,  de  dix  heures  du  soir  à 
minuit;  et  à  Clèves,  les  luixi!  nuTcredi  et  samedi,  de  dix  heures  du 
matin  h  midi;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  paraîtrait  pîus  avanta- 
geux de  chanfjer  soit  les  jours,  soit  les  heures  de  départ  et  d'arrivée, 
soit  les  lins  et  l(-s  autres  en  niùuie  temps,  les  deux  Parties  Contrats- 
tantes,  après  s'en  être  entendues  ensemble,  {iar  simple  voie  de  cor- 
respondance, pourraient  offectuer  ces  chant^cnients  sans  fju'il  fût 
besoin  d'articles  additionnels  au  traité,  pourvu  (]uo  l'ordre  des  ser- 
vices, respectivement  intérieurs,  n'en  soutint  d'aucune  manière. 

Art.  3.  Le  bureau  général  de  Paris  et  celui  à'Aiivers^  feront 
chaque  jour  une  dépêche  pour  celui  de  Breda.  La  dépêche  de  Paris 
contiendra  les  lettres  et  paquets  de  cette  ville  et  des  départements 
situés  au-delà,  ainsi  que  des  pays  étrangers  dont  la  correspondance 
passe  par  Paris,  pour  tout  le  Royaume  de  Hollande.  Dans  celle  du 
bureau  à*Anoer$  seront  compris  les  lettres  et  paquets  de  cette  ville 
et  des  départements  situés  entre  Anvers  et  Paris,  et  qui  ne  pour- 
raient parvenir  plus  promptement  par  un  autre  bureau  d'échange, 
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soit  on  Rolland»',  soit  on  Z(''Iinr!r».  Il  snra  fait  aussi  à  Flessingue  pour 
Mifidelhoyivq ,  à  f  hai;no  jour  ii<''si;^né  dans  l'articlo  ci-d^^ssn*;,  iinr 
atttrr»  df'pèche  (jui  contiendra  les  Icttrps  de  touto  la  Franr  p  et  df  VVs- 
tr  ini^cr  pour  la  7/la!id",  et  <;cdles  do  Flc-isinguo,  tant  pourla  /l'-lande 
ïjue  po'.ir  tout  le  Koyanmo  de  Hullandr.  Le  hiiroau  de  llnnt mont 
fera  pannllement,  chaque  ordinaire,  puur  Eijitdhoven  une  autiu  dé- 
p<^ch(^  des  letirt  s  et  paquets  qui  afflueront  des  départements  envi- 
ronnants pour  tout  le  Royaume  de  Hollande.  Enfin  le  bureau  de 
Clèves,  à  chaque  ordinaire»  formera  des  lettres  et  paquets  adressés 
des  yilles  et  lieux  circonyoisins,  pour  tout  le  Royaume  de  Hollande,  * 
une  dépêche  pour  le  bureau  de  l^inUgue.  Le  bureau  des  Postes  de 
Bffda  fera  pareillement,  chaque  jour,  une  dépêche  pour  Anvers,  et 
une  antre  pour  Parié*  Celle  pour  Anvers  contiendra  les  lettres  et 
paquets  de  tout  le  Royaume  de  Hollande  et  des  colonies  pour  les 
départements  français  situés  entre  ce  bureau  et  celui  de  Paris,  qui 
ne  pourraient  être  serais  plus  promptrment  par  tout  autre  bureau. 
Dans  celles  pour  Paris  ser<:>nt  compris  les  lettres  et  paquets  du  mAme 
royaume  et  des  colonies,  tant  pour  ci  ttf^  ville,  qnc  pour  tous  les  66- 
part<»ments  situés  au-delà,  soit  diret  tcnient ,  soit  iatt'Talcnient,  et 
pour  tous  les  pavs  ou  Mnt^  étianirers  jimir  lesijuels  les  correspon- 
dances de  la  Hollande  ont  un  ei»iii's  plus  diirrt  rt  plus  accélér»'  par 
Paris.  11  sera  fait,  à  chaque  ordinaire  désigné  dans  l'artic  le  2  ei- 
dessus,  par  le  bureau  de  Middclbourg  pour  celui  de  Flessingur,  une 
dé|wche  contenant  les  lettres  et  paquets  de  la  Z*'daiide,  et  même  de 
la  Hollande,  qui  sont  dans  le  cas  de  parvenir  par  cette  voie,  plus 
promptement  en  France  et  à  l'Étranger.  Le  bureau  à^Eyndkoven 
fera  de  même  pour  celui  d^Hommonit  à  chaque  ordinaire,  une  dé- 
pêche des  lettres  et  paquets  de  tout  le  Royaume  de  Hollande  pour 
cette  ville,  et  les  pays  de  TEmpire  circonvoisins  qui  sont  dans  le  cas 
de  recevoir  et  transmettre  plus  promptement  par  ce  point  d'échange 
leur  correspondance  De  et  Pour  la  Hollande.  Enfin,  il  sera  fait  pa- 
reillement, à  chaque  ordinaire,  par  le  bureau  de  Ntmègw  pour  celui 
de  Clèves,  une  autre  dépêche  qui  contiendra  tout  ce  qui  sera  adressé 
de  la  Hollande  dans  cette  ville  et  dans  les  pays  de  TEmpire  i^tués 
de  manière  à  recevoir  plus  promptement  leurs  lettres  par  cette  voie. 

Art.  1.  L'interdiction  d'à ll'ranchir  les  eorrespondances  De  et  Pottr 
tous  les  départements  du  Royaume  de  Hollande  eessora  à  dater  du 
jo  :r  de  l'exécution  du  jm'-^ent  traité.  A  celte  «'po  lur?,  les  lettres  et 
paquets  de  l'Empire  français  pour  le  UovauuK-  i\<-  Hollande,  et  ré- 
ciproquement du  Royaume  de  Hollande  j»uiir  l'Empire  Français, 
pourront  «  tre  aliranchis,  toutes  les  fois  <ju'il  conviendra  au  public  de 
le  faire,  jutkpi  a  destination  dans  l'étendue  du  territoire  desservi  par 
les  deux  offices  respectifs,  sans  qu'il  soit  permis  àron  ni  à  Tautie  de  . 
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lestreindre  raffraQchissement  aux  bureaux  de  son  extrême  frontière. 

Art.  5.  Le  prix  d^afiErancbissement  des  lettres  et  paquets  adre^és 
db  l'Empiie  Fiançais  dans  le  Royaume  de  Hollande  seront  perçus, 
saroir  :  d'après  le  tarif  des  postes  françaises  pour  la  distance  à  par- 
courir sur  le  territoire  français»  et  en  outre,  d*après  le  tarif  actuel 
des  postes  Hollandaises,  en  date  du  18  mai  1807,  depuis  la  fron- 
tière du  Royaume  de  Hollande  jusqu'à  destination  dans  ce  Royaume. 
L*office  Français,  pour  sa  perception,  pourra  fondre  les  deux  tarifs 
en  un  seul,  pourvu  qu'il  tienne;  compte  a  l'office  Hollandais  de  la 
,  quote-part  exacte  des  prix  d'affranchiiisement  selon  les  taxes  du  tarif 
de  cet  office  gradiu'cs  do  quinîm  en  quinze  grammes,  ou  de  ioth  en 
loth,  confnrmf^ment  aux  tnM'  nnx  progressifs  do  taxos  de  poids 
qu'il  en  a  refusa  cet  ctlct.  Et  réciproquement,  les  prix  d'affran- 
chissement des  Ir-ttH's  et  n.-Kjuots  dti  Royanme  dr  llDllandc  pour 
l'Empire  Franrais  serDiit  prrrus  par  It's  Imreaux  di-s  postcns  hollan- 
daises, suivant  leur  tant",  jxnir  la  distance  à  parc*>urir  sur  le  terri- 
toire de  ce  Royaume  jusqu'à  la  truntiôre,  et  en  outred'apn  s  le  tarif 
actuel  des  postes  françaises,  en  date  du  24  avril  1806,  pour  le  trajet 
depuis  la  frontière  jus([u'à  destination  dans  les  départements  de 
TEmpire  Français.  11  sera  pareillement  libre  à  Toffice  des  postes  du 
Royaume  de  Hollande  de  perceToir  le  port  Français  avec  le  sien  de 
la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable  et  la  plus  facile, 
pourvu  qu*il  tienne  compte  àroffîce  des  postes  françaises  de  sa  quote- 
part  exacte  des  prix  d'affranchissement,  selon  les  tableaux  progres- 
sifs de  taxes  et  de  poids  que  ce  dernier  lui  a  remis. 

ÂRT.  6.  La  perception  des  taxes  d'affranchissement  de\Ta  être 
faite  partiellement  sur  chaque  lettre  ou  paquet.  Ainsi,  les  bureaux 
de  Paris,  d'Anvers,  de  Flessingue,  d'Ilommont  et  de  Clèves  tiendront 
compte  partiellemont  dp  la  taxe  due  à  chaque  bureau  d'éi  han^i^e 
hollandais  directement  correspondant,  pour  enaqur"  lettre  ou  patjuct 
affranchi  en  France  jusqu'à  destination  en  Hollande.  Kt  rt''rij)ro- 
queint'iif,  les  bureaux  df  IJicda,  de  M Iddclhouri;,  d'Eyndhoven  et  de 
Niiut^gup  iKMidront  aussi  rouipto  partiellcmciil  à  chaeun  dt-s  bureaux 
français  susiiomuu's,  de  la  portion  de  poit  due  a  l'oltice  (b^s  postes 
françaises  sur  chaque  lettre  ou  paquet  allranchi  dans  le  Royaume  de 
Hollande  jusqu'à  destination  en  France.  Chacun  des  bureaux  fran- 
çais qui  doivent  faire  des  dépêches  pour  les  bureaux  Hollandais  pré- 
cités, après  avoir  fait  le  calcul  de  la  portion  du  prix  d'affifanchisse- 
ment  revenant  à  l'office  des  postes  du  Royaume  de  Hollande,  pour 
la  distance  à  parcourir  sur  son  territoire,  selon  le  tarif  Hollandais 
gradué  de  quinze  en  quinze  grammes,  ou  de  loth  en  loth,  formera 
de  toutes  ces  portions  d'afiranchisscment,  un  total  qu'il  portera  au 
<^rédit  de  l'office  hollandais  sur  la  feuille  d'avis  qui  acconipagneia  la 
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déptVho  pour  celui  dos  quatre  bureaux  de  Hollande  avec  lequel  il 
correspondra,  et  il  énoncera  ce  total  en  un  article  ainsi  conçu.  €  Potir 
votre  quote-part  des  ajJranchisumerUt  ci-joints,  »  Chacun  des  bu- 
reaux hollandais  de  Breda,  de  Middelbourg,  d*Eyndhoven  et  de 
Nimèguc  fera  les  mêmes  opérations  pour  chacun  des  bureaux  fran^ 
çais  précités,  et  il  portera  en  compte  en  francs  et  centimes,  sur  la 
feuille  d*avis  qui  accompagnera  chacune  de  sos  dépêches,  en  un  ar- 
ticle distinct  et  conçu  dans  les  munies  termes  <|ue  ci-dessus,  le  total 
des  ])orts  partiels  qui  reviendra  à  Toffice  des  postes  françaises, 
proportiouneUement  aux  distances  à  parcourir  sur  le  territuiro  fran- 
rais,  et  selon  les  progressions  de  taxes  et  de  poids  du  tarif  de  cet 

Art.  7.  L<^s  échantillons  de  marcliandisc  s  pourront,  comme  les 
lettres  et  p;iî;nct'^-.  èlir  a 1 1  r:lîl'•}li^  uu  non  alfiaix  his,  à  vol(>nté.  Lo 
prix  »ranVaiicins>''iin'iil  <l<  s  et  hantillons,  pourvu  (|iio  les  pa(|uets 
SOI' Ht  jtres''ntés  s<his  liandes  ou  d'une  manièn*  iiuliratiM'  de  h'ur 
•  oiitt  ini,  ne  seront  per«;us  (ju'au  tiers  do  rcux  fixt's  pour  les  lettres 
»'t  paquets  par  les  tarifs  de  l'un  et  de  l  aulie  ofll'  e,  resprctivenient 
réunis  jusqu'à  destination  dans  l'étendue  du  territoin*  de  rEmjtire 
Français  et  du  Royaume  de  Hollande.  Cependant  le  port  n'en  p(iurra 
jamais  être  au-dessous  de  relui  d*une  lettre  posant  moins  que  six 
grammes  lelatÎTement  à  l'office  Français,  et  de  quinze  grammes  ou 
un  loth,  pour  l'office  des  postes  Hollandaises.  Les  bureaux  de  Paris, 
d' Anvers,  de  Flessingue,  d'Hommont  et  de  Clèves,  et  les  bureaux 
de  Breda,  de  Middelbourg,  d'Eyndhoven  et  de  Nimègue  se  tiendront 
réciproquement  comjjte  de  leur  portion  de  port  sur  les  échantillons 
de  la  manière  stipulée  en  l'article  6;  mais  il  en  sera  fait  sur  la  feuille 
d'avis  un  article  particulier  et  conçu  dans  les  ternies  suivants  : 
«  Potir  votre  quote-part  dee  affiranchissemefits  des  échantillons  ci- 
joints. 

Art.  8.  l^es  Gazettes  ou  journaux,  les  catalogues  et  prosjiectus 
soront,  de  part  et  d'autre,  assujettis  h  I  n tlranchissenient  jusqu'à 
destination  dans  r/iendue  réunie  de  l'Empire  français  et  du 
Royaumr*  de  Hollaudf;  mais  ils  ne  pourront  avoir  cours  dans  le 
ressort  de  l'un  et  de  l'autre  otHce,  s'il  n'a  été  satisfait  aux  lois  .  *  n— 
^'Irnu  nts  des  deux  gouvernements  relativement  à  leur  introduction 
et  à  leur  distribution. 

ÂKT.  9.  Les  prix  d'affranchissement  indispensables  de  ces  sortes 
d'ouvrages  pour  l'étendue  réunie  du  territoire  des  deux  offices  seront, 
de  part  et  d'autre,  perçus  d'avance  à  raison  de  huit  centimes  par 
feuitle,  de  quatre  centimes  par  demi  feuille,  et  de  deux  centimes  par 
quart  de  feuille  d'impression  des  gazettes  ou  journaux  :  et  pour  les 
catalogues  et  prospectus  à  raison  de  dix  centimes  par  feuille  d'im- 
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pression;  de  moitié  de  cette  somme  par  clia^tte  demi-feuille,  et  du 
quart  par  chaque  quart  de  feuille;  mais  cette  modération  de  prix 
d'affranchissement  n'aura  lieu  respectivement  ])our  ces  sortes  d'en- 
Tois,  qu'autant  qu'ils  seront  prés<.'utés  sous  bandes,  de  manière  à 
pouvoir  être  rer-onnus  rt  leurs  feuilles  comptées  à  la  simple  ins- 
pection. Los  j»rix  Lraliranchissement  des  journaux,  ainsi  que  des 
catalogues  et  |)r()^])P''tus  jusqu'à  drstinauuii,  dans  l'un  fl  dans 
l'autre  Etat,  sciout  partages  par  lunitit  cnire  les  deux  oiliros,  et  leurs 
bureaux  d'<'(  hauge  s'en  tiendront  rouipie  à  la  pièce,  de  la  manière 
stipulée  pour  les  lettres  voloniuirement  affranchies;  à  cet  elict,  le 
total  des  portions  des  ports  partiels  rep  liant  à  chaque  office  sera 
porté  sur  chaque  feuille  d'avis  en  un  article  pareillement  distinct  et 
conçu  ainsi  qu'il  suit  :  <  Pour  votre  quote^art  desjou/mam,  etc., 
ci-joints. 

Abt.  10.  Les  lettres  et  paqu*  ts  pourront  être  respectivement  re- 
commandés ou  chargés,  mais  aucune  déclaration  de  valeur  ne 
pourra  êtie  admise  ;  il  ne  devra  même  en  être  reçu  aucun  contenant, 
soit  or  ou  argent,  soit  des  effets  précieux  sujets  aux  droits  de  douane; 
le  port  devra  être  acquitté  d'avance,  et  au  double  de  celui  des  let^ 
très  et  paquets  simplement  affranchis,  et  la  quote-part  de  ce  port  due 
par  un  des  deux  offices  à  l'autre  sera  portée  sur  chaque  feuille  d'avis 
oumulativement  avec  celle  des  affranchissements  ordinaires. 

Art.  11.  Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés  devront 
être  mis  sous  une  enveloppe  revêtue,  de  trois  on  cinq  cachets  appo- 
sés sur  les  }>lis  supérieurs  et  inféi  i<  tns,  de  nianit  ri'  que  i'un  et  l'autre 
pli  se  trouvent  léunis  sous  le  mèmu  cachet  :  ots  lettres  et  paquets 
seri>nt  timbrt's  du  mot  chargé. 

Art.  12.  l)aus  le  (  as  où  tjuelqu'un  deces  chargements  serait  égaré 
ou  ])erdu,  eelui  des  deux  uilices  entre  les  mains  duquel  cet  événe- 
ment aurait  eu  lieu,  .s'olilitce  envers  l'autre  à  une  indemnité  de  cm- 
quatite  franca,  payable  dans  le  délai  d'uuuiuisà  dater  du  jour  de 
la  réf  slamation  du  chargeur  ou  de  la  personne  qui  aurait  dû  recevoir 
le  chargement;  mais  pour  éviter  un  double  paiement,  Toffice  près 
duquel  la  réclamation  serait  faite,  serait  tenu  d'en  prévenir  Vautre 
immédiatement. . 

AftT.  13.  Les  lettres  et  paquets  du  Royaume  de  HoUande  qui  em- 
prunteront rintermédiaire  de  l'Empire  Français  pour  parvenir  à  l'é- 
tranger, pourront  être  affranchies,  à  volonté,  jusqu'au  dernier  bu- 
reau de  l'extrême  frontière  de  France  contiguë  à  celle  de  l'État 
étranger  limitrophe  :  le  port  de  ces  lettres  et  paquets  volontairement 
affranchis  sera  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5.  La  perception 
en  sera  faite  et  la  quote-part  revenant  à  l'oflice  français  sera  portée 
sur  chaque  feuille  d'avis  cumulativemeat  avec  celle  dont  il  est  ques- 
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tion  à  rarticle6.  Enfin,  la  comptabilité  en  sera  respectivement  dressée 
de  la  manière  stipulée  par  le  même  article. 

Ait.  14.  Tout  ce  qui  est  convenu  à  Tarticle  7  relativement  aux 
échantillons  de  marchandises  affranchis  en  Hollande  jusqu'à  desti- 
iiatif)n  dans  l'Empin^  Français,  s'applique  à  ceux  que  le  publie  hol- 
landais voudra  do  niAme  affranchir  pour  rKfraiiL''  r,  et  qui  pourront 
être  expédiés  par  la  France,  mais  les  prix  d'affranchissement  devront 
êtro  perçus  jusqu'aux  derniers  bnrr^nnx  de  la  frontière  française  con- 
tigun  à  cfdie  de  l'État  (étranger  de  leur  destination  ou  de  leur  passa j^'o. 
Ainsi,  le  porf  do  rns  ('■'  hantillons  sera  <"0!n|irisn.  la  pr-n  option  en 
sera  fni»p  la  (|u<»i«  -ji;irl  de  ce  port  revenant  à  l'ullio'  tVaii<,ais  *îf»ra 
portée  sur  »  h;i(jue  feuille  d'avis,  cuniultati  veinent  avec  celle  men- 
tionnée au  niénj"  article  7  et  la  comptabilité  s'en  réglera  de  la  ma- 
nier* pr.^scrite  par  eet  article. 

Art.  15.  L(>s ouvratres  pérujditjiies  ou  journaux  destinés  pour  l'E- 
tranger seront,  comme  ceux  d«)nt  il  a  été  fait  mention  à  l'article  8, 
a.ssujettisà  Taffianchi^emcnt  obligatoire,  jusqu'au  buroau  de  l'ex- 
trême frontière  du  territoire  français  rontiguë  à  colle  des  États  étran- 
gers de  leur  passage  ou  de  leur  destination.  Les  prix  de  port  do  ces 
sortes  d'ouvrages,  pour  l'étendue  du  territoire  français,  la  condition 
pour  jouir  de  la  modération  de  ce  prix,  leur  partage  par  moitié  entre 
les  deux  offices,  la  manière  de  porter  sur  chaque  fouille  d'avis  la 
quote-part  revenant  à  roflSce  fran  rais  <  t  d'en  assunr  la  comptabilité, 
sont  les  mAmes  qui  ont  été  stipulés  à  l'article  9  du  présent  traité. 

Art.  16.  D'après  tout  ce  qui  a  été  dit  des  autres  parts,  les  bureaux 
dos  postes  de  l'OfiRce  Français  pourront  percevoir  d'avam  e  le  port  de 
tout  ce  que  le  public  voudra  ou  devra  affranchir  pour  ie  Royaume  de 
Hfdiande  jusfpi'à  flestination.  Kt  rét  iprnnuemfnt,  l'^s  Injren'ix  de 
l'otlii  e  général  di  s  pusti  s  dn  Rovauni'  df  Hollande  [»ourront  ptn  i'- 
\i)\T  d'avrini  truit  ( c  (|ui'  le  public  voudra  ou  devra  aft'raneliir,  tant 
pour  rEmjiire  français  que  pour  la  Suisse  et  la  TTantc  Allemagne, 
pour  l'Espngne  et  p*nir  le  Portugal,  pour  tuulc  l'Italie,  et  nommé- 
m«  lit  pour  tous  les  Etats  du  Royaume  d'Italie,  pour  la  Principauté 
de  Lucques,  pour  les  États  Romains,  et  pour  ceux  de  Naples  et  des 
Deux-Siciles,  savoir  :  Pour  l'Empire  Français  jusqu'à  destination. 
Pour  la  Suisse,  jusqu'à  PantarUer.  Pour  la  Hante  Allemagne  jus- 
qu'à Mayence.  Pour  la  Principauté  de  Lucques,  jusqu'à  5ar;pffne. 
Pour  l'Espagne  et  pour  le  Portugal,  jusqu'à  SatrU-'Iean'-de-Luz. 
Pour  la  Catalogne  jusqu'à  Perpignan.  Pour  le  Royaume  d'Italie, 
jusqu'à  Yerceil.  Et  pour  les  États  Romains,  ainsi  que  pour  le 
Royaume  de  Naples  et  des  Deux-Sicile^,  jusqu'à  Rome. 

Abt.  17.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandi>(  s, 
les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  prospectus  a&anchis 
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deyront  être  timbrés,  non-seulemontdu  nom  indicatif  dochaquo  bu- 
reau du  lieu  dr  dôpart,  mais  eucore  des  deux  caractères  suivante 
/*/*.  (jui  signitif'iit  l'orl  Payé. 

Art.  18.  L'oitice  gonr^ral  dos  Postas  franraises,  pour  la  livraison 
de  ses  lettres  et  paquets  non  allraucUis,  a  divisé  le  territoire  de  l'Em- 
pire en  cinq  parties,  et  l'oflice  des  postes  du  Royaume  de  Hullande 
a  «  iiupé  son  tcrntuire  eu  trois  autres  parties.  Chacune  de  ces  parties 
du  territoire  de  l'un  et  de  Tatttre  office,  comprend  le  nombre  des  bu- 
reaux qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  chaque  partie  du  territoire  et 
s'appelle  Rayon.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  du  premier 
rayon  porteront  pour  marque  distinctive  le  timbre  suivant  CF  IR 
qui  signifie  Correspondance  française  du  premier  rayon,  et  les  autres 
successivement,  selon  le  rayon  d'oii  elles  parviendront,  CF  2  A.  CFSR. 
CF^R,  CF^R.  Et  réciproquement,  les  lettres  et  paquets  des  villes  et 
lieux  du  premier  rayon  du  Royaume  de  Hollande  porteront  le 
timbre  suivant  CUIR  qui  signiHe  Correspundruu  c  Hollandaise  du 
rrcniin'         m,  ainsi  successivement,  selon  l'onire  des  rayons. 
Cil  2  H.  CH  'l  ii.  Indépendamment  de  ehacun  de  ees  timbres,  les  deux 
olli<'es  feront  apposer  sur  ehncpi  •  lettre  ou  paquet,  le  timbre  nomi- 
natif de  rhaiiur  liureau  d  r-xpédition  primitive.  Les  correspondances 
éti aiif^ercs  en  liansit  par  le  territoire  français  pour  le  Royaume  de 
Hollanile,  porteront  les  timbres  des  divers  étaLs  d  où  elles  seroiu  t>ri- 
ginaires.  Chacun  dos  bureaux  de  Paris,  d'Anvers,  île  Flessingue, 
d'IIiunmont  et  de  Cleves  reiiferineia  dans  ses  dépêches  destinées 
pour  chaque  l)urcau  Hollandais  précité  de  sa  correspondance  directe, 
autant  de  pat^uutâ  distincts  et  particuliers  qu'il  aura  lieu  d'en  former 
des  lettres  provenant  de  rayons  différents.  Etrécipr(j([uement,  chacun 
des  bureaux  Hollandais  de  Breda,  de  Middelbourg,  d'Eyndhoven  et 
de  Nim^ue,  renfermera  dans  ses  dépêches  pour  chacun  des  bureaux 
français  précités,  autant  de  paquets  différents  qu'il  aura  lieu  d'en 
former  des  lettres  de  différents  rayons.  La  remise  respective  de  ces 
différents  paquets  se  fera  de  part  et  d'autre,  entre  les  bureaux  direc- 
tement  correspondant  des  deux  olIie<>.s,  aux  prix  ci-après  convenus, 
et  au  poids  net  de  chaque  paquet.  Chaque  pa(pu  t  d'un  prix  différent 
sera  composé  de  manière  que  les  lettres  pour  le  lieu  de  la  destina^ 
tion  de  la  dépêche,  et  celles  en  passe,  soient  distinctes  les  unes  des 
autres;  le^;  lettres  de  chaque  prix  diHérent  seront  pesées  cumulati- 
vement  a\ant  d'()tre  mise-  sous  enveîoppo  et  sons  fii  p|lr>.  Erifin, 
chaque  Imreau  des  deux  dtKcos  fais'anl  rcspcdi vctncnt  d.  pèche  )"un 
pour  l'autre,  i''n()iiccia  sur  sa  feuille  d\n  is.  un  grammes  et  dans  un 
article  distinct,  le  poids  de  chaque  paquet  des  lettres  d'un  prix  dilië- 
rent. 

Art  19.  L'office  Général  des  Postes  du  Royaume  de  Hollande 
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pa  it  ra  à  rOilice  Général  dos  Posîosde  l'Empire  Français,  les  lettres 
non  allranchios  du  piemiei  rayon  de  cet  Office  et  timbrées  CFi  /i,  a 
raison  de  dix  décimes.  Celles  du  second  rayon  timbrées  CF  2  /?,  à 
raiflon  de  quatorze  décimes.  Celles  du  troisième  rajon  aous  le  timbre 
CF3JI,  à  raison  de  vingt^six  décimes.  Celles  du  quatrième  rayon 
frappées  du  timbre  CF  4  A,  à  raison  de  trente-six  décimes.  Et  celles 
du  cinquième  et  dernier  rayon  timbrées  CF5ii,  à  raison  de  quarante» 
huit  décimes.  Celles  des  colonies  à  raison  de  trente-six  décimes.  Et 
cf'lltîs  du  Royaume  de  Hollande  pour  les  colonies  à  raison  du  mt^nie 
prix.  Celles  d'Espagne,  du  Portugal  et  de  toute  l'Italie,  a  raison  de 
cinquante-six  décimes.  Celles  de  Suisse  à  raison  de  trente  décimes. 
Et  enfin  celles  d'Allemagne  qui  pourront  être  expédiées  par  la 
France  pour  la  Hollande,  pareillement  à  raison  de  trente  décimes. 
L<^  to'it  par  (  harjuc  poirls  (h>  troiito  çrammes.  L'office  prénéral  des 
p(ist<'->  (|»>  ri'luijdn'  traïK.ais,  dans  !<•  traitt-  qui  doit  sf  m'-i^M k'Iit  avec 
l'olli*  (•  f-'t'!it'ial  des  ptjsles  d'E.s|iairiif,  s  i  iiL-iap»  à  faire  tous  ses  eflorts 
pour  amener  cet  oflice  à  lui  |)ay<  r  k-  liausit  il<  s  correspondances  du 
Royaume  di;  Ilnllaiide  pour  l'Espagne  et  poui  le  Portugal.  Et  df.s 
i[ue  l'oflice  général  iles  postes  d'Espagne,  paiera  le  transit  à  l'oflice 
général  des  postes  do  France,  ce  dernier  paiera  à  roflice  Hollandais 
les  lettres  de  son  premier  rayon  destinées  pour  TEmpire  Français  et 
timbrées  CU 1  A,  à  raison  de  huit  sols.  Ceux  du  second  rayon  sous 
le  timbre  CH2Ry  à  raison  de  dix  sols.  Et  enfin,  celles  du  troisième 
rayon  frappées  du  timbre  CllBR,  et  celles  dos  colonies,  à  raison  de 
dix-huit  sols.  Le  tout  monnaie  de  Hollande  et  par  chaque  poids  de 
trente  grammes.  Mais,  dans  lo  cas  où  Poffico  Espagnol  no  consenti^ 
rait  à  payer  à  Toffice  Fiançais  le  transit  que  de  cell(>s  des  lettr(>s  de 
Uoliaudo  destinées  pour  l'Espagne,  et  non  de  celles  adressées  en 
Portugal;  alors  l'offie'c  Français  ne  paierait  que  moifi»'"  des  prix  ci- 
dessus  convenus  pour  les  lettres  de  chaque  rayon  hollandais  adres- 
sées dans  rEinjiiro  Fran<;nis,  jusqu'au  moment  où  l'office  dos  j)o<:tes 
du  Portugal  aura  /'(<'  lui-mémo  amené  à  paver  à  (^oîui  d'Espagn*'  les 
corrf^jH»[idanres  de  France  et  de  TEtranger;  ainsi,  tant  (jue  I  ctffice 
Espagne!  ne  paiera  à  l'office  Hollaudais  aucun  prix  des  lettres  de  ses 
trois  rayons  pour  la  France. 

Art.  20,  I,^s  échantillons  de  marchandises  qui  n'auront  point  été 
atiiauehis  d'avance  ne  seront  respectivement  payés,  conformément 
aux  clauses  exprimée»  en  l'article  précédent,  qu'au  tiers  de  chaque 
prix  convenu  pour  même  poids  de  lettres  provenant,  soit  d'un  même 
rayon  français  ou  hollandais,  soit  d*unmême  pays  étranger;  mais 
pour  cet  efiet,  ils  devront  être  mis  sous  bandes  ou  d'une  manière  in- 
dicative de  leur  contenu.  Ainsi,  tous  les  échantillons  d*un  même  prix 
oonvenu  seront,  comme  las  lettres,  pesés  collectivement  en  paquets 
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distincts  avant  d'^tro  mis  sous  ficollo,  pt  lour  poids  net  ainsi  constaté, 
isera  porté  sur  cliaquo  ti'inlle  d'avis  inimédiatement  au-dessous  de 
l'article  des  lettres  nées  dans  la  même  étendue  de  territoire  ou  dans 
le  même  pays  étranger. 

Art.  si.  L'Office  Français  liYien  à  l'Office  Hollandais  les  joor- 
naux  ou  gazettes,  les  prospectus  et  les  catalogues  passant  de  l'étian* 
ger  par  la  France  pour  la  Hollande,  savoir  :  Les  deux  piemièies  es- 
pèces, à  raison  de  quatre  centimes,  et  les  deux  autres  à  raison  de 
cinq  centimes,  le  tout  par  feuille  d'impression  et  par  cliaque  demi- 
feuille  et  quart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces 
deux  prix,  selon  la  nature  de  ces  ouvrages.  Ainsi,  le  nombre  des 
feuilles  d'impression  de  chacune  de  ces  espèces  d'ouvrage  sera  porté 
sur  la  feuille  d'avis  de  chaque  ordinaire,  en  deux  articles  distincts, 
par  rotiiee  Français,  au  Debel  de  l'Office  Hollandais  qui  lui  en  tien- 
dra COMlptO. 

Akt.  JJ.  Kn  considération  de  ce  que  l'Office  Français  se  charpo 
de  faire  parvenir,  avec  toute  la  célérité  possible,  les  correspondances 
du  Royaume  de  Hollande  dans  les  États  étrangers  précités,  l'Office 
Hollandais  .s'engage  à  n  «  mployer  que  rinteruiédiaire  de  l'Office 
Français  pour  le  transit  de  ces  correspondance  en  Espagne  et  en 
Portugal,  en  Suisse,  en  Italie  et  nommément  dans  les  Royaumes 
d'Italie  et  de  Naples,  dans  la  Principauté  de  Lucques  et  dans  les 
États  Romains,  et  de  les  lui  livrer  exemptes  de  tout  prix  de  port,  sauf 
par  lui   percevoir  d'avance  ses  taxes  internes. 

Aax.  S3.  L'Office  Général  des  Postes  du  Royaume  de  Hollande 
emploiera  ou  fera  employer  dans  ses  bureaux  de  Bréda,  de  Middel- 
bourg,  d'Ëyndhoven  et  de  Nimègue,  les  poids  usités  dans  l'empire 
français  pour  la  livraison  de  sa  correspondance  non  affranchie  qu'il 
adressera  ou  fera  adresser  aux  bureaux  français  de  Paris,  d'Anvers, 
de  Flcssingue,  d'IIommont  et  de  Clèves. 

Art.  24.  I^s  bun\uix  respect! \T'niçnt  et  directement  correspon- 
dants des  deux  (illices,  s'accuseront  exactement  réception  à  chaque 
ordinaire,  des  envois  qui  leur  seront  parvenus  par  l'ordinaire  précé* 
dent. 

Art.  55.  A  l'égard  des  rebuts,  les  deux  offices  se  rein  erront  à 
chaque  quartier,  réciproquement  pour  comptant,  ceux  non  aliranchis 
qu'ils  auront  soin  de  peser  après  les  avoir  rassemblés  en  paquets  par 
ordre  de  rayons  et  de  prix.  L'Office  Hollandais  renverra  pareille- 
ment pour  comptant  à  l'Office  Français,  les  journaux  et  gasettes, 
les  catalogues  et  prospectus  par  nombre  de  feuilles  d'impression  de 
transit  réunies  en  autant  de  paquets  qu'il  est  convenu  de  prix  diffi- 
rentspour  ces  sortes  d'ouvrages.  Mais  chacun  des  deuxOffiœs  ne  ren- 
verra que  par  compte  de  lettres  et  de  paquets,  sans  aucun  rembour- 
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seiTK'iit  ni  il<- port  1)1  d  autre,  Jes  objets  voiontairement ou obligaioire- 
meût  allrauehis  d'avance. 

Abt.  26.  Les  comptes  seront  régulièrement  soldés  d'Office  à  Office, 
deuXt  ou  au  plus  tard,  trois  mois  après  Texpiration  deohaque  quartier. 

Akt.  27.  Les  piix  des  oomspondanoestaiit  françaises  quVtrangères 
livrées  à  TOffice  Général  des  Postes  du  Royaume  de  HoUand*  -  pur 
rOffîce  Général  des  Postes  de  r£mpire  Français,  seront  payés  à  ce 
dernier  en  francs  et  centimes,  d*après  la  Tsleur  actuellement  intrin- 
sèque de  la  pièce  de  ciuq  francs,  qui  pèse  vingt-cinq  grammes,  et  est 
au  titre  (le  neuf  diziènncs  de  Vm.  C(  u\  des  nnrrespondanoes  payées  à 
rOffîce  du  Royaume  de  Hollande  par  rOâioe  Français,  seront  ac- 
quittés parce  dernier  eu  florins  et  sons  courant  de  Hollande;.  Le  flo- 
rin courant  étant  au  titre  de  0,907  et  du  poids  de  10  gr.  500,  vaut  deux 
fraiir  s  oii/c  ct-n  tinif  ssoixan  (<  H]iiatro  centièmes  de  centimes  deFrance. 
Ht  le  sou  cuurant  de  lit>liuiidt!  étant  la  vingtième  partie  du  florin 
courant,  vaut,  en  monnaie  lVuin;aise,  dix  centimes  cinq  cent  quatre- 
vingt-deux  millièmes  de  <  eutinie. 

Akt.  JB.  11  est  de  couditiou  expresse  (jue  les  {>aiemonts  se  feront 
constammuut  d'après  le  titre  et  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies 
spécifiées  par  l'article  27  ci-dessus,  tant  que  durera  le  traité,  quel- 
qucîs changements  que  puissent  éprouver  ces  monnaies,  attendu  que 
la  valeur  monétaire  actuelle  qui  a  servi  de  base  pour  la  fixation  des 
prix  respectivement  convenus,  doit  aussi  servir  de  règle  invariable 
pour  les  paiements  des  deux  Offices  entre  eux. 

Aat.  29.  Les  Offices  Français  et  Hollandais  ne  pourront  se  livrer 
Tun  à  Vautre  aucune  lettre  d* Angleterre.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne 
sera  tenu  compte  d'aucun  prix  de  port,  parce  que  chacun  des  deux 
Offices  peut,  sans  l'intermédiaire  de  l'autre,  correspondre  directe- 
ment avec  l'Office  Anglais  dès  que  les  circonstances  le  permettront 
L'Office  Français  ayant  encore  des  points  de  communication  plus 
rapprochés  de  l'Allemagne,  no  recevra  pas  nf)n  {dus  de  l'Office  Hol- 
landais a  ticu  ne  correspondance  de  ces  Étatsj  autrement,  il  n'en  paiera 
aucun  juixa  cet  Office. 

Art.  30.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  [iroduits  des 
correspi indanr  es  dési^aiées  dans  le  présent  traité,  les  deux  parties 
cuntriu  tantes  s'obligent  à  eni{)èi  lir  r,  par  tous  les  moyens  possibles, 
que  les  lettres  et  paquets  no  passent  par  d'autres  \uies  que  par  les 
postes  respecli\  es,  et  que  les  a^^ents  de  leurs  bureaux  ne  s'en  fassent 
adresser  sous  leur  couvert. 

Art.  31.  A  dater  du  jour  de  Texécution  du  présent  traité,  tous 
ceux  antérieurs  et  tous  usages  suivis  jusqu'à  ce  jour  entre  divers  bu* 
reaux  des  deux  Offices,  cesseront  d'ôtre  en  vigueur,  et  il  sera  pris 
respectivement  des  mesures  à  cet  efiet. 
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Art.  32.  Le  présent  Traité  sera  exécuté  trois  ou,  au  plus  tard,  six 
mois  apros  l'échangf*  cIps  ratifications,  et  il  ne  pourra  *^tre  annulé  à 
moins  qu'un  dos  Oliiccs  n'ait  notiiié  à  l'autr»'  six  mois  d'n\  ance, 
qu'il  u  enteud  plus  y  être  assujetti.  Dans  ce  arrnier  cas  m«  rnc,  il 
continuera  d'être  exécuté  jusqu'aii  j<»ur  U\r  par  la  notiiii  ation,  et  les 
comptes  seront  li(juidés  et  soldés  ponutucUement  à  re.xpiration  des 
six  mois. 

Fait  et  arrêté,  saul  l'approbation  de  S.  M.  l'Empereur  dus  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hollande. 
A  Paru  ce  8  Octobre  1808. 
Lavalkttë.  Pelletier  de  Chambure.  J.  Dekker  J'. 


•t  1»  BMto  (i). 

S,  M.  r£mpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  laCon- 
Itération  du  Rhin  et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  vou- 
lant rendre  de  plus  en  plus  étroite  et  à  jamais  durable  Talliance  qui 
les  unit,  et  se  réservant  de  s'entendre  ultérieurement,  s*ilya  lieu,  sur 
les  nouvelles  d('>t(;rminations  à  prendre  et  les  nouveaux  moyens 
d*attaquc  à  diriger  contre  l'Angleterre,  leur  ennemie  commune  et 
Tennemie  du  continent,  ont  résolu  d'étai)lir,  dans  une  convention 
spéciale,  les  principes  qu'ils  sont  déterminés  à  suivre  invariablement 
dans  toutes  leurs  démarches  pour  parvenir  au  rétablissement  de  la 
paix.  Ils  ont,  à  cet  eii'et,  nommé  pour  leurs  Flénipoteutiares  respec- 
tifs, savoir  : 

.S.  M.  l'Empereur  dos  Kranrais,  etc.,  S.  Ex.  M.  Jean-Ha{)tist<; 
Nompèn»  de  Clinuipagny,  Cninir  do  l'Empiro,  Grand-Aijj:li'  do  la 
Légion-d' Honneur,  etc.,  non  Ministre  des  Relations  Extf^neures,  et 
8.  .M.  l'Empereur  de  toutes  les  Kus.^ies,  S.  E.  M.  le  Comte  Nicolas 
de  Roinanzoj}\  Conseiller  privé  actuel  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  Sénateur,  Membre  du  Conseil,  Ministre  des 
Ailaires  Etrangères,  Ministre  du  Commerce,  Chevalier  des  Or- 
dres de  etc.;  lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Aw.  1"".  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  et 
S.  M.  TEhnpereur  de  toutes  les  Russies  confirment,  et,  en  tant  que 
besoin  est,  renouvellent  l'alliance  conclue  entre  eus  à  Tilsit;  s'enga* 
géant,  non»seulement  à  ne  faire  avec  l'ennemi  commun  aucune 
paix  séparée,  mais  encore  à  n'entrer  avec  lui  dans  aucune  négocia- 

I)  V.  Tli^'^non,  Histoire  dr  France;  te  Comte  de  Gerden,  Ht^owv  génératê  4u 
iraites  de  patx  et  Uiibncr,  Répertoire,  etc. 
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tioti  ut  à  n'écouter  aucune  de  ses  propc^itions  que  d'un  comaiùn 
a<'oord. 

AiiT.  2.  Ainsi  résolues  de  rester  inséparablement  unies  pour  la  paix 
comme  pour  la  guerre,  les  H.  P.  C.  coiivieunent  de  nommer  des 
Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix  arec  l'Angleterre  et  de  les 
envoyer  à  cet  effet  dans  la  ville  du  continent  qae  TAngleterre  dési« 
gnera. 

Abt.  3.  Dans  tout  le  couis  de  la  négociation,  si  elle  a  lieu,  les 
Plénipotentiaires  respectifs  des  H.  P.  C.  agiront  constamment  avec 
le  plus  parfait  concert,  et  il  ne  sera  permis  à  aucun  d'eux,  non-seu- 
lement d'appuyer,  mais  même  d'accueillir  ou  d'approuver  contre  les 
intérêts  de  l'autre  P.  C.  aucune  proposition  ou  demande  des  Pléni- 
potontiairt^  Anglais  qui,  prises  en  elles-mêmes  et  favorables  aux 
intérêts  de  l'Angleterre,  pourraient  aussi  présenter  quelque  avantage 
à  l'une  des  P.  C. 

Art.  4.  La  base  du  traité  avec  l'Angleterre  sera  l'uU  potti- 
detis. 

Akt.  5.  Les  H.  P.  r.  s'éugagent  à  regarder  romme  cuuditMui 
al)s.ilii»'  de  ia  paix  avec  l'Angleterre  qu'elle  reconnaîtra  la  Finlanae, 
la  \  alachie  et  la  Moldav  ie  comme  laisaiit  partie  de  l'Kmpire  de 
Russie. 

Ajit.  6.  Elles  s'engagent  à  regarder  comme  condition  absolue  du 
la  paix  que  TAngleterre  reconnaisse  le  nouvel  ordre  de  choses  établi 
par  la  France  en  Espagne. 

An.  7.  Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  ne  recevoir  de  la  part  de  l'en- 
nemi, pendant  la  durée  des  négociations,  aucune  proposition,  offre 
ou  oommunication  quelconque,  sans  en  faire  immédiatement  part 
aux  Cours  respectives  ;  et  si  lesdites  propositiomt  sont  faites  au 
Congrès  réuni  pour  la  paix,  les  Plénipotentiaires  devront  respecti- 
vement se  les  communiquer. 

Art,  8.  S.  M.  l'Empereur  do  lotîtes  les  Russies,  d'après  les  révo- 
lutions et  changements  qui  agitent  l'Empire  Ottoman  et  qui  ne  lais- 
sent aucune  possibilité  de  donner  et  par  eonséquent  aucune  espé- 
rance d'ohienir  des  garanties  suliisantes  pour  les  personnes  et  les 
biens  des  habitants  de  la  Valachi(>  et  delà  Moldavie,  ayant  déjà 
porté  les  limites  de  sou  Empire  juscpi'au  Danube  de  ee  côté,  et 
rêuai  la  Valachie  et  la  Moldavie  à  sou  Empire,  ne  pou  vant  qu'à  cette 
condition  reconnaître  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  .S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  reconnaît  ladite  réunion  et  les  limites  de  l'Empire 
Rt»se  de  ce  côté  portées  jusqu'au  Danube. 

Art.  9.  S.  M.  TEmpeicur  de  toutes  les  Russies  s*engage  à  garder 
dans  le  plus  profond  secret  l'article  précédent  et  à  entamer,  soit  à 
Constantînople,  soit  partout  ailleurs,  une  négociation  afin  d'obtenir 
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à  Vamiable,  si  cela  se  peut»  la  oession  de  ces  deux  piovinoes.  La 
France  renonce  à  sa  médiation.  Les  Plënipotentiaiies  oa  agents  des 
deux  Puissances  s'entendront  sur  le  langage  à  tenir  afin  de  ne  pas 
compromettre  Tamitié  existante  entre  la  France  et  la  Porte,  ainsi 
que  la  sûreté  des  Français  résidant  dans  les  Échelles  pour  empêcher 
la  Porte  de  se  jeter  dans  les  bras  do  l'Angleterre. 

ÂsT.  10.  Dans  le  cas  où  la  Porte  Ottomane  se  refusant  à  la  cession 
des  deux  provinces,  la  guerre  viendrait  à  se  rellumer,  l'Empereur 
Napoléon  n'y  prendra  aucune  part  et  se  bornera  à  employer  ses  bons 
offices  auprôs  do  la  Porto  Ottomaiip;  niais  s'il  arrivait  que  T Autriche 
ou  quelque  n  itro  puis.san«'e  fît  eaus^-  ronimune  avec  l'Kinpire  Otto- 
man dans  !  iditr  'jnrTTt\  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  ferait  immé- 
diatement eau^e  (  «Hiiiii  me  avec  la  Russie,  devant  rpk'irder  <^o  cas 
comme  un  de  ceux  do  1  alliance  générale  qui  unit  les  deux  Empires. 
Dans  hi  «  as  où  l'Autriche  se  mettrait  on  guerre  contre  la  Franco, 
l'Empereur  de  Russie  s'engage  à  se  déclarer  contre  l'Autriche  et  à 
fure  cause  commune  avec  la  Fraoce,  ce  cas  étant  également  un 
de  ceux  auxquels  s'applique  rallianoe  qui  unit  les  deux  Empires. 

Ait.  11.  Les  H.  P.  C.  s'engagent  d'ailleurs  à  maintenir  l'intégrité 
des  autres  possessions  de  l'Empire  Ottoman  ne  voulant  ni  faire  elles- 
mêmes,  ni  sou&ir  qu'il  soit  fait  aucune  entreprise  contre  aucune 
partie  de  cet  Empire,  sans  qu'elles  en  soient  préalablement  pré- 
venues. 

Art.  12.  Si  les  démarches  faites  par  les  deux  H.  P.  C.  pour 
ramener  la  paix  sont  infructueuses,  soit  que  l'Angletenre  élude  la 
proposition  qui  lui  sera  faite,  soit  que  les  négociations  soient  rom- 
pues, Leurs  Majestés  Im])ériales  se  réuniront  do  nouveau,  dans  le 
délai  d'un  an,  pour  s'entendre  sur  les  opérations  de  la  guerre  com- 
mune et  sur  les  moyens  de  la  poursuivre  avec  toutes  les  forces  et 
toutes  les  ressources  des  deux  Empires. 

Art.  13,  I.,es  deux  H.  P.  C.  voulant  reeonnaîtrf  la  lovauté»  et  la 
persévérance  avec  laquelle  le  Roi  de  Danemarck  a  soutenu  la  cause 
commune,  s'engagent  à  lui  procurer  un  dédommagomout  pour  ses 
sacrifices  et  à  reconnaître  les  acquisitions  qu'il  aura  été  dans  le  cas 
de  faire  dans  la  présente  guerre. 

Akt.  14.  La- présente  convention  sera  tenue  secrète  an-  moins 
pendaat  l'espace  de  dix  années. 

Erfart,  le  13  Octobre  18QB. 

J.  B.  Nompère  de  Champaont.    Comte  Nicolas  de  Romamzofp. 
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Lettre  adressée  lo  14  octobre  180H  par  l'Empereur  Alexandre  à  1  Empe- 
reur Napoléon,  portant  renonciation  4  l'une  des  clauses  du  traité  de 
TÎMt  «t  rtownlMMMU  ém  «mwngwwmf  mrnrwtamm  «n  ItaUe.  (Bignon, 
Histoire  dê  France^  U  TIR,  p.  19  (1). 

«  Mousieur  mon  frère.  Touché  do  toute  l'ainitié  que  Votre  Majesté 
ne  cesse  de  me  témoigner  en  toute  oocasioii,  pour  lui  donner  une 
marque  évidente  de  toute  celle  que  je  lui  porto,  je  m*empres8e  de 
déelaror  à  Votre  Majesté  que  je  ne  prends  aucun  intérêt  à  rezécntion 
de  rarticle  éventuel  du  traité  de  Tilsit  relatif  au  Hanovre»  et  que  je 
veux  reconnaître  tout  ce  qu'elle  aura  décidé  sur  le  sort  du  Royaume 
d*Étrane  et  celui  des  autres  États  d'Italie.  J*espère  qu'Elle  y  recon* 
naîtra  une  nouvelle  preuve  de  mes  sentiments  pour  Elle.  » 

ÀLlXARDaE. 


TMMotmIb  4Brltet  le  14  octobre  isoa  entre  la  FrftBAe  et  I*  BavlAr» 
powrlm  oa— ton  d»  Margr^irta» ôm  BaimUi (H. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  dltalie.  Protecteur  de  la  Cou* 
fédération  du  Rhin,  voulant  disposer  du  Margraviat  de  Bareuth  en 
faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  Leurs  Majestés  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  S.  Ex.  M.  .Ton ri- Baptiste 
Nompère  de  (  hampagvij,  Comte  de  l'Empire,  Grand-Aif.^l«'  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  etc.,  son  MimsliP  dos  Rulatiinis  KxîtTirurcs; 

Et  S. M. le  Roi  do  Raviôro,  S.  Kx.  M.  Maximilieu  Joseph,  Baron  ilf 
Muntgcîas,  Ministre  d'État  au  Déparf''iii'  nt  des  Affaires  EtraTii^.  ros 
et  de  riutérieur,  Grand-Aigle  do  la  L''j.ai)!i  d'Honneur,  Giand-rruix 
de  l'Ordre  de  Saint-Hubert  et  de  l'Ordre  de  Malte;  Lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit: 

Abt.  1*^.  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  le 
Margraviat  de  Bareutb  pour  être,  par  Sadite  Majesté,  réuni  à  ses 
Étals  et  possédé  en  toute  propriété  et  souveraineté  aux  mômes  tities, 
droits  et  obligations  auxquels  il  était  possédé  par  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse. 

Axt.  2.  Sont  compris  dans  cette  cession  les  domaines  que  S.  M. 

(1;  Le  3»  «rttcle  secret  du  traité  de  paix  conclu  à  Tilsit  le  7  juillet  1807  (V.  cî- 
dosf«us.  p.  2(I7>  portait  que,  dans  le  cas  où  le  Hanovre  serait  rôuni  au  Royaume  de 

Wentphalu'.  il  !«<Tait  cr-dé  en  rf'four  au  Roi  de  Prunso  une  populati.nj  de  3  ou 
40O,O'X>  âmes  La  lettre  que  nous  reproduisons  ici  consacre  l'abandon  do  cette 
stipulation  :  on  sait  qu'elle  fut  suivie  do  près  de  U  réunion  du  HanoTre  au 
Royaume  de  WVstphaïie  (1-1  janvier  1810). 

(2>  V.  Bi^non,  Histoire  de  France;  comte  dt  Garden,  Histoire  des  traitOs  de  paix; 
et  Ht^ner,  Répertoire,  etc. 
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l'Enipcreur  et  Roi  s'était  réservés,  de  sorte  q^ue  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  pourra  en  disposer  à  son  gré. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  sera  mis  en  possession  des  terri- 
toires et  biens  à  lui  cédés  par  les  deux  articles  ci^dessiis,  avant  le 
15  décembre  de  la  présente  année,  mais  ils  ne  commenceront  à  être 
administrés  et  régis  en  son  nom  qu'au  1**  janvier  de  Tannée  prochaine. 

AsT.  4.  Les  revenus  de  toute  nature  échus  ou  à  écheoir  jusqu'au 
1*'  janvier  1800  appartiendront  à  Taimée  Française:  après  le  1*'  jan- 
vier ils  appartiendront  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Art.  5.  En  échange  des  domaines  cédés  par  l'article  3,  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  s'engage  à  faire  verser»  avant  le  15décem])re  prochain, 
à  la  cai^  d'amortissement  à  Paris,  1,500  bons  de  10,000  francs 
chacun,  divisés  en  15  sôries,  chacune  de  100  bons,  le  tout  formant 
un  capital  de  15  millions  do  francs. 

Art.  6.  Ces  bons  seront  n*-;:2;ociablus  et  les  transferts  s'en  feront 
conformément  aux  lois  Françaises. 

Art.  t.  Chaque  bon  portera  intérêt  à  raison  de  5  pour  100  par 
an;  ledit  int<''rôt  payabip  à  Paris  chez  un  bant^uier  choisi  par 
la  Bavière,  et  chaque  année,  en  deux  tenues  de  six  mois  en  six 
mois,  savoir:  au  1"  juillet  ^  au  l*'  janvier;  il  commencera  à 
courir  au  l*'janvier  prochain  et  en  conséquence  le  premier  payement 
aura  lieu  le  1*'  juillet  1809.  L'intérêt  sera  payé  au  porteur.  Le  ban- 
quier tiendra  pour  cet  effet  un  livre  où  les  porteurs  seront  inscrits. 

Aet.  8.  Les  1,500  bons  seront  remboursables  à  raison  de  cent  bons 
ou  d'une  série  par  année,  la  première  série  dans  Tannée  qui  suivra 
la  signature  du  futur  traité  de  paix  maritime  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année  jusqu'à  la  quinzième  série.  Chaque  série  sera  remboursée 
en  quatre  tennes  égaux,  savoir  :  en  mars,  juin,  septembre  et  décem- 
bre, à  raison  de  25  bons  ou  de  250,000  francs  par  chaque  terme. 
Le  premier  rcmboui^oinont  aura  lion  lo  31  mars  de  la  première 
année  et  ainsi  Je  suite  J»'  trois  m(jis  eu  trois  niois. 

Art.  9.  Pendant  toute  l'anuée  1809  un  corps  de  15,000  hommes 
de  troupes  françaises  restera  dans  le  pays  de  Bareuth  et  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  s'engage  à  lui  iuurmr  le  logement,  la  lumière,  !e  bois 
et,  pendant  le  cours  de  ladite  année,  des  denrées  pour  une  valeur  de 
2  m.  o ions  de  francs. 

Art.  10.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  céder  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  un  ou  plusieurs 
territoires  contigus  aux  Etats  de  Sadite  Majesté  et  contenant  une 
population  de  40  à  50,000  âmes.  La  désignation  de  ces  territoires  sera 
laite  de  gré  à  gré  entre  Leurs  Majesté  les  Rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  11.  s.  m.  lo  Roi  de  Bavière  s'engage  à  cédera  S.  A.  I.  et 
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Royale  l'Archiduc  Grand-Duc  de  Wurtsbourg  la  ville  de  Srhwein- 
furt  et  son  territoire  et  promet,  quant  aux  autres  enclaves  bavaroises 
situées  dans  les  États  de  55.  A.  R.,  de  s'arranger  avec  elle  à  l'amia- 
ble, moyennant  des  »'r  hanges  «'t  dt  s  compensations. 

Ajit.  12.  8.  M.  l'F.mperwur  et  Roi  promet  d'employer  sf^s  bons 
offices  pour  faire  obtenir  à  S.  M.  le  Roi  do  Bavière  la  souveraineté 
delà  principauté  de  Ratisbonne,  s'engageant  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
à  mettre  pour  lors  à  la  disposition  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  des 
domaines  produisant  un  revenu  net  annuel  de  400,000  francs,  libi^ 
de  toute  dette  et  hypothèque  et  n'étant  grevés  que  de  l'impôt.  Ces 
domaines  seiont  érigés  en  un  ou  plusients  fiefs  et  ils  passeront 
d*atné6  en  aînés  aux  descendants  de  ceux  en  faveur  desquels  l'Em- 
peieur  en  aura  disposé  :  lee  possesseurs  de  ces  fiefe  auront  toujours 
la  faculté  de  servir  en  France  ou  dans  les  États  de  la  Confédération. 

Ait.  13.  Le  contingent  du  Royaume  de  Bayi^  sera  désonnais  de 
34,000  hommes  de  toutes  armes,  sauf  les  modifications  que  S.  M. 
l'Empereur  voudra  apporter  à  cette  disposition, 

Abv.  14.  Le  présent  traité  sera  ratifu'  le  plos  tôt  possible  et  sera 
tena  secret  jusqu'au  moment  où  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  jugera 
convenable  de  le  rendre  public. 

Fait  à  Erfurt  le  14  Octobre  1808. 

J.  B.  Nompère  de  Champaont.  Mohtoilas. 


« 

G«maAlMi  Mttotatt  4  Venovto  l«  M  nan  1809  totos  UIMum*  M  M 
d«  Saxe,  OnuMMM  «•  ▼•rwvto,  p«av  aavMttltr  Vwm&out  dM  tvovpM 
pol0iials4(i* 

Cette  convention,  dont  le  texte  se  trouve  dans  Martens,  N.  R. 

T.  y,  p.  19,  fut  signée  du  côté  de  la  France  par  M.  J.  F.  de  Bour^ 
going,  et,  du  côté  de  la  Saxe,  par  M.  le  Comte  de  Rose;  elle  stipule 
que  diaque  compagnie  sera  portée  de  95  à  140  hommes,  et  chaque 

régiment  au  complet  de  2,560  hommes. 

Que  l'Empereur  Napoléon  prendra  à  sa  charge  la  solde,  la  masse 
et  l'entretien  de  ce  qui  constitue  cette  augmentation  d'effectif. 


passée  entre  M.  le  Otaéral  de  Division  Andrcossy^  Insp«ottiir>CMiiéi«l 

du  Corps  Impérial  de  l'artlllRrle,  Grand-Ofïîolerde  !a  Lég^lon-d'Honnenr, 
Commandant  de  la  Couronne  de  Fer,  stlpalant  pour  S.  M.  rEmporenr  et 
Roi,  et  M.  le  Baxon  de  Tau.r,  LleutenantpOénér&l,  et  le  Colonel  Belontte 
M  wam  da  Usntenant-Oénèral  Comte  O'Rellly,  stipulant  pour  la  place 
•t  la  iranilson  de  Vteiuie. 

A&x.  l•^  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  em- 
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menant  ave(;  elle  ses  canons  de  bataille,  ses  armes,  ses  caisses  mili- 
taires, ses  équipages,  chevaux  et  propriétés;  il  en  sera  de  même  pour 
les  corps  et  branches  qui  appartiennent  à  l'armée.  Ces  troupes  se- 
ront conduites  par  le  chemin  le  plus  court  à  l'armée Auirichienae, et 
recevront  (gratis)  sur  leur  route  leur  subsistance  en  vivres  et  fourra- 
ges ainsi  que  voitures  de  réqui:>itiûD  qui  leur  seraieut  néces- 
saires. 

Refusé.  (La  garnison  .^oriiia  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et, 
après  avoir  déElé,  elle  posera  les  armes  sur  les  glacis  êt  sen  prison- 
nière de  guerre;  les  offioieis  conseiveiont  toates  l«nn  propriétés  et 
les  soldats  leuis  sacs.) 

ÀBt.  S.  À  dater  du  moment  de  la  signature  de  la  capituiattoD,  il 
sera  aocoidé  à  ces  troupes  trois  fois  vingt-quatie  heures  pour  sortir 
de  la  place. 

Refusé,  (La  porte  de  Carinthie  sera  remise  demain  treize,  à  six 
heuxBS  du  matin,  aui  troupes  de  S.  M.  l*Empeieur  et  Roi.  La  gar- 
nison sortira  à  neuf  heures.) 

Amt  3.  Tous  les  malades  et  blessés,  ainsi  que  les  officiers  de  santé 
qu*il  sera  nécessaire  de  laisser  près  d'eux,  sont  recommandés  à  la 
magnanimité  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Accordé, 

Aar.  4.  Tout  individu  et  particulièrement  tout  oiEcier  compris 
dans  cette  capitulation  qui,  par  des  raisons  légitimes,  ne  pourra  sor- 
tir de  la  place  en  même  temps  que  la  garnison,  obtiendra  un  délai  et 
la  liberté»  À  l'expiration  de  ce  délai,  derejoiaére  son  oorps.  A«0OMlë. 

Aw.  5.  Les  habitants  de  toute  classe  seront  maintenus  dans  leurs 
propriétés,  privilèges,  droits,  libertés,  franchises  et  exerdce  de 
leurs  métiers,  et  ne  pourront  être  recherchés  en  rien  par  rapport 
aux  opinions  qu'ils  ont  manifestées  avant  la  présente  capitulation. 
Accordé. 

Art.  6.  Le  libre  exercice  des  cultes  sera  maintenu.  Accordé., 
Art.  7.  Les  femm^  et  les  enfants  de  tous  les  individus  composant 
la  garnison,  auront  la  liberté  de  rester  dans  la  place,  et  d'y  conser- 
ver leurs  propriétés  et  celles  qui  pourraient  leur  avoir  été  laissées 
par  leurs  maris.  Ces  ffuiraes,  quand  elles  soronî  rappelées  par  leurs 
maris,  pourront  sans  difficultés  les  rejoindre,  et  emporteir  jlv^  f J|lf^ 
les  susdites  propriétés.  Accordé. 

Art.  8.  Les  pensions  militaires  continueront  d'être  pavéf»»  à  tous 
les  individus  qui  en  jouissent,  soit  militaires,  pensionnés,  inv.ilides, 
employés  à  une  administration  militaire,  ainsi  qu'aux  femnin<ï  de 
militaii-es-  Toiis  cesindividus  auront  la  faculté  de  rcsterdans  la  place, 
OU  de  changer  de  pays  à  leur  gré.  Accordé. 

.   Art.  9.  Les  droits  des  employés  aux  administrations  militaÎTes, 
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par  rapport  à  leurs  propriétés,  séjour,  départ,  seront  les  mêmes  ^ue 
ceux  de  la  garnison.  Accordé. 

Aat.  10.  Les  iadtvidiis  de  la  boaigtoine  armée  jouiiont  des  droits 
déjà  mentionnés  en  l'artiele  5  de  la  présente  capitulation.  Accordé- 

Aet.  11.  Les  académies  militaiiesp  les  maisons  d*éducation  mili- 
taives  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  les  fondations  générales  et 
partienUèies  faites  en  Cavenr  de  ces  établissements,  seront  conservées 
dans  leur  forme  actuelle  et  mises  sons  la  protsction  de  TEmpeieur 
Napoléon.  Accordé, 

Art.  12.  Les  caisses,  magasins  (  t  propriétés  du  magistrat  de  la 
yille  de  Vienne,  celles  du  corps  des  États  de  la  Basse-Autriche,  ainsi 
que  les  fondations  pieuses,  seront  conservées  dans  leur  intégrité.  {Ced 
n'est  point  milUaire.) 

Art  13.  îl  sera  nommé  des  commissaires  respectifs  pourTéchange 
et  l'exécution  des  artieies  ci-dessus  de  la  présente  capitulation.  Ces 
commissaires  régleront  les  droits  de  la  garnison,  conformément  aux 
articles  précédents.  Accordé. 

AiiT.  14.  On  pourra,  immédiat-'Hient  après  la  signature  de  cette 
capitulation,  l'envoyer,  par  an  officier,  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, et,  par  un  autre  officier,  à  S.  A.  I.  l'Archiduc  Charles,  géné- 
ralissime. 

Accordé,  [Avec  la  faculté  à  M.  le  lieutenant-général  Comte  O'Reilly 
de  se  rendre  ltti*mdme  auprès  de  son  Souvenu  n  ] 

Abt.  15.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  les  termes  exprimant 
les  conditions  de  la  présente  capitulation,  l'interprétation  sera  Usité 
en  faveur  de  la  garnison  et  des  habitants  de  la  ville  de  Vienne. 
Accordé, 

Art.  16.  Après  la  signature  de  la  présente  capitulation  et  l'échange 

des  ôtages,  la  demi-lune  de  la  porte  de  Carinthie  sera  livrée  aux 
troupes  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  les  troupes  Françaises 
ne  pourront  entrer  dans  la  place  qu'après  que  les  troupes  Âutri' 
chiennes  l'auront  évacuée.  Refusé.  (Renvoyé  à  l'art.  11.) 
Fait  double,  à  lf«ri».Hill  (duB»  lea  ligne»  de  Vienne)  le  12  Met  1809. 

Ambieosst.  nx  Vaux.  Bilooth. 


ClepHalsM—  as  la  vin»  ûê  R»b  «Ifaé»  Is  m  jatn  im. 

Entre  nous,  G.  Mergez,  adjudant-commandant,  chargé  des  pou- 
voirs de  M.  le  général  de  division  Lauriston,  commandant  le  siège; 
et  M.  le  Major  Dorréj  muai  des  pleins-pouvoirs  de  M.  le  colonel 
Pechy,  comnaandant  la  place,  ont  été  arrêtés  les  articles  suivants 
de  la  présente  capitulation. 

Ait.  1*.  La  ganiison  sortira  le  Si  juin»  à  quatre  heures  du  soir, 
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^l^na  le  cas  où  elle  np  serait  pas  secourue.  Elle  jouira  de  tous  les  hon- 
neur? de  la  guerre,  et  déposera  se*?  armes  sur  les  glacis  ;  elle  se  rendra 
à  Comorn  après  avoir  fait  le  serment  de  ne  point  porter  les  armes  do 
toute  la  iîuerre  contre  la  France  et  ses  alliés,  jusqu'.à  })arfaitéchang'^. 
La  porte  de  AV"issf-nbourg  sera  occupée,  le  23,  à  quatre  heures  du 
soir,  par  une  compagnie  do  100  hommes  de  troupes  Françaises  en 
communauté  avec  les  troupes  Autrichiennes.  Les  officiera  conserve- 
ront leurs  épées,  chevaux  et  bagages,  etlessoldats  leur  sacs. 

Abt.  2.  Dès  ce  moment,  jusqu'à  la  sortie  de  la  garnison,  les  trou- 
pes des  deux  nations  resteront  dans  leurs  positions  respectives. 

Art.  3.  Toutes  hostilités  rosseront  de  part  et  d'autre,  et  l'on  ne 
fera  des  deux  côtés  aucun  nouvel  ouvrage  ofiensil  ou  défensif  dans 
ladite  place. 

Art  1  L'artillerie  de  la  place,  les  munitions,  magasins  et  appro- 
visionneitieuts  quelconques  seront  rendus  et  reçus  par  les  commis- 
Baires  Français  et  Autrichiens  nommés  à  cet  effet. 

Art.  5.  Tous  les  malades  et  blessés  de  la  garnison,  ainsi  que  les 
officiers  de  santé  qui  resteront  pour  les  soigner,  seront  confiés  aux 
soins  et  à  l'humanité  du  commandani  i'rangais.  Après  leur  r  i  iMi.s- 
sement,  ils  prêteront  le  serment  prescrit  par  l'article  l*^"^  et  suiMunt 
le  sort  de  la  garnison. 

Art.  6.  Toutes  les  administrations  et  les  personnes  qui  y  sont  at- 
tachées, tous  les  officiers  pensionnés,  les  femmes  et  les  enfants  d'of- 
ciers,  pourront  conserver  leurs  effets  et  sortir,  soit  en  même  temps 
que  la  garnison,  soit  après,  sous  la  sauvegarde  Française. 

Akt.  7.  Les  femmes  et  les  enfants  dont  les  maris  et  les  pères  se 
trouvent  à  l'armée,  pourront  à  leur  choix»  rester  dans  la  place  ou  eu 
partir  ;  dans  tous  les  cas,  la  conservation  de  leurs  propriétés  leur  est 
garantie  par  l'armée  Française»  et  les  passe-ports  nécessaires  leur  se- 
ront délivrés. 

Ari.  b.  Les  habitants  de  Raab  jouiront  de  tous  leurs  droits,  leurs 
.  propriétés  seront  respectées,  et  on  leur  accordera  sûreté  et  protec- 
tion. 

Art.  9.  On  accordera  à  tous  les  étrangers  ou  habitants  de  la  ville 
la  liberté  d'aller  où  ils  voudront  sans  être  inquiétés  dans  leois  per- 
sonnes ni  leurs  propriétés. 

Art.  10.  On  fournira  à  tous  ceux  qui  voudront  partir,  les  chevaux 
dont  ils  auront  besoin,  sauf  à  eux  à  les  payer  de  gré  à  gré. 

Art.  11.  Il  sera  fourni  de  part  et  d'autre  des  ôtages  pour  garantie 
de  l'exécution  de  la  présente  capitulation,  laquelle  sera  échangée, 
après  avoir  été  approuvée  d'une  part  par  M.  le  général  de  division 
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Lauristoii,  et  de  Tauue  par  M.  le  colonel  Pechy,  commandant  la 
place. 

Fait  dooUa  entre  none  à  Raeb  le  SS  Jum  1809. 

L'Adjudant-Conumandant,  G.  Hnon.         Doiii,  Major. 

Approuvé  : 

Le  Général  Comte  de  Lauriston.         Le  Colonel  du  Génie  et 

Commandant  de  la  place 
deRaab,  Pecht. 

Tvallé  4e  pais  eonoln  à  vienne  le  14  octobre  1809  entre  la  Praaoe  et  l*Aai> 

Mtihe.  (Échan^  des  ratit  à  Vienne  le  ^0  octito)  (1). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Proteoteor  de  la 
Confédération  dn  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  et 

M.  S.  rEmpcreur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  éKaie- 
ment  animas  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerrequi  s>st  allumée  entre 
eux,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à  la  conclusion  d'un  traité 
de  paix  définitif,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotcntiairos,  savoir  : 

5^.  M.  rEmp^f^ur  des  Français,  Roi  d'I'alie,  Prot^otMir  de  la 
0)iif'''dôration  du  Rhin,  M.  Jean-Baptiste  Nomp^rc,  Comte  de  Cham- 
pagny,  Dik-  do  Cadore,  Grand-Aip:le  de  la  Légion-d'llonneur,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  la  Couroune  de  Fer,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Saint-André  de  Russie ,  Grand  Diguitaire  de  l'Ordre  des  Deux- 
Siciles,  Grand'Croix  des  Ordres  de  l'Aigle  Noir  et  de  l'Aigle  Rouge 
de  Prusse,  des  Ordres  de  Samt-Joseph  de  Wurtzb(jaru^  de  la 
Fidélité  de  Bade,  de  l'Ordre  de  Hesse-Darmstadt,  son  Ministre 
des  Relations  Extérieures. 

Et  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
M.  le  Prince  Jean  de  liecktensUin,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toi- 
son d*Or,  Grand-Croix  de  l'Ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  Cham- 
bellan, Maréchal  des  années  de  Sadite  Majesté  TEmpereur  d'Au- 
triche, et  propriétaire  d'un  régiment  de  hussards  à  son  service. 

Xjesqueis,  après  avoir  échangé  leurs  pleins^pouvoirs  sont  conve- 
nus d^  articles  suivants. 

Aar.  l*'.  Il  y  aura,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica» 
tions  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'Empereur  des 

Çl]  Pour  l'ex-'cution  de  certaines  clauses  de  ce  traité,  U  France  a  successive» 
ment  conclu  cinq  trait/s  particuliers  de  rétrocession  ou  d'échange  de  territoires, 
savoir:  le  16  février  1810  avec  le  Princ-^-Priraat  ;  le  28  <iu  mi^mp  mois  avecU  B** 
vière  ;  le  21  avril  avec  le  Wurtemberg  ;  le  8  mai  av^c  le  Grand-Duc  de  Wurzbourg  ; 
le  11  du  même  moi  .  avec  la  Uesso-Grand-Ducale  ;  enfin,  le  7  septembre  1810 
afiee  Btde.  Cet  diférents  traités  fignreot  cMprès  à  Imin  date*  retpectîTei. 
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Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  et 
S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Akt.  £»  La  présente  paix  est  déclarée  commune  à  8.  K.  le  Roi 
d'Espagne,  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  S.  M.  le  Roi  de  Naples, 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  S.  M.  1"  Roi  de  Weslphalie,  S.  A.  Em.  le  Prince- Primat,  à 
LL.  AA.  RR.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  Grand-Duc  de  Berg,  le 
Grand-Duc  de  Hesso-Darmstadt,  et  le  Grand-Duc  de  Wurtzbourg,  et 
à  tous  les  Princes  et  Meinhres  de  la  Confr-df^Tation  dn  Rhin,  alliés 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Itnlie,  PfOtdOieur  d*  la 
Confédération  du  Rhin,  dans  la  présente  guerre. 

Art.  3.  S.  M.  rEuippreur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  que  pour  les 
Princes  de  Sa  Maison,  leurs  héritiers  et  successeurs  respectifs,  re- 
nonce aux  principautés,  seigneuries,  domaines  et  territoires  i.i-après 
désignés,  ainsi  qu'à  tout  titre  quelconc^ue  qui  pourrait  dériver  de 
leur  possession,  et  aux  propriétés  soit  domaniales,  soit  p<^déespai 
eux,  à  titre  particulier,  que  ces  pays  renfennent. 

1«  Il  cëde  et  abandonne  à  S*  M.  l'Empereur  des  Français,  pour 
faire  partie  de  la  Confédération  du  Rhin,  et  en  être  disposé  eu  fa- 
veur des  Souverains  de  la  Confédération  :  les  pays  de  Salzbourg  et 
Berchtolsgaden,  la  partie  de  la  Haute-Autriche  située  au-delà 
d'une  ligne  partant  du  Danube  auprès  du  village  de  Strass,  et  com- 
prenant Weissenkirch,  Wiedersdorff,  Michelbach,  Greist,  Mucken- 
hoffen,  Helft,  Jeding,  de  là  la  route  jusqu'à  Schwanstadt,  la  ville  de 
Schwanstadt  sur  l'Atter,  et  continuant  en  remontant  le  cours  de  cette 
rivière  et  du  lac  de  ce  nom  jusqu'au  point  où  ce  lac  touche  la  fron- 
ti'^r:  du  pays  de  Sal/bourg.  S.  M.  l'Empereur  d'  Autriche  conservera 
la  propriété  seulement  des  bois  dépendant  du  S'alz-(^innner-Gutet  fai- 
sant partie  de  laierre  de  Mondsée,  et  la  faculté  d'en  ex])urter  la  coupe, 
sans  avoiraucun  droit  de  souveraineté  à  exercer  sur  ce  territoire. 

2^  Il  cède  également  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, le  Comté  de  Gôrtz,  le  territoire  do  Montel'alcone,  le  Gouver- 
nement et  la  ville  de  Tnesle,  la  Carniule  avec  ses  enclaves  sur  le 
Golfe  de  Trieste,  le  cercle  de  Willach  en  Carinihie,  et  tous  les  pays 
situés  à  la  droite  de  la  Save,en  partant  du  point  où  cette  rivière  sort 
de  la  Carniole,  et  la  suivant  jusqu'à  la  frontière  de  Bosnie,  savoir: 
partie  de  la  Croatie  provinciale,  six  districts  de  la  Croatie  militaire, 
Fiume  et  le  littoral  hongrois,  Tlstrie  autrichienne  ou  district  de 
Gastica,  les  îles  dépendantes  des  pays  cédés  et  tous  autres  pays 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la  rive  droite  je  la 
Save,  le  thalweg  de  cette  rivière  servant  de  limite  entre  les  deux 
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États;  enfin  U  aeigneuiiede  RaïuDS  encUTée  dans  le  pays  des 

Grisons. 

a»  U  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  les  enclavce  dé- 
pendantes de  la  Bohême  et  comprises  dans  le  territoire  du  Royaume 
de  Saxe,  savoir:  los  parois'^p*:  et  villages  de  Gnntersdorff,  TaabMI- 
tranke,  Gorlasheim,  Leukersdorff,  Schirgiswalde,  Vinkel,  etc. 

4-^  Il  fède  et  abanrloimeà  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  pour  être  réunis 
au  Duché  de  Varsovie,  toute  la  Gallicie  occidentale  ou  nourelle 
Gallicie,  un  arrondissement  autour  de  Cracovie,  sur  la  rive  droite 
de  la  Vistule,  qui  sera  ci-après  déterminé,  et  le  cercle  de  Zamosc 
dans  la  Gallicie  oiieutale. 

L'arrondissement  autour  de  Craco^-ie  sur  la  rive  droite  de  la  Vis- 
tule, c  n  avant  de  Podgorze,  aura  partout  pour  rayon  la  distance  do 
Podgorze  à  Wielioïka,  la  ligne  de  démarationpaasera  par  Wieliczka, 
et  s'appuieia  à  Fonest  sur  la  Seawina,  et  à  l'est  sui  le  iiiîaseaa  qm 
se  jette  dans  la  Vistule  à  Bnàegy,  Wtelizka  et  toat  le  temtoiie  des 
mines  de  sel  appaitiendront  en  commun  à  rEmpeieurd^Antriche, 
et  an  Boi  de  Saxe.  La  justice  j  sera  rendue  au  nom  de  rantoritému- 
nicîpale.  Il  n'y  aura  de  troupes  qvm  pour  la  polioe,  et  elles  seront  en 
6§iÊâ  nombre  de  chacune  des  deux  nations.  Les  sels  autriobiens  de 
Wielicska  pourront  être  transportés  sur  la  Vistule  à  travers  le  Du» 
ché  de  Varsovie,  sans  être  tenus  à  aucun  droit  de  péage.  Les  grains 
provenant  de  la  Gallicie  autrichienne  pourront  6tra  exportés  par  la 
Vistule.  Il  pourra  être  fait,  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  le  Roi  do  Saxe,  une  fixation  de  limites  telle,  que  le  San,  depuis 
le  pi)int  où  il  touche  cercle  de  Zamosc  jusqu'à  son  coniluent  dans 
la  Vistule,  sorve  d»'  limito  aux  deux  Etats. 

5»  Il  cède  et  abanflonric  h  fs.  M.  l'EmpiTCir  de  Russie,  dan»  la 
partie  la  plus  orientale  du  ranuieniie  Gallieif^,  un  territoire  renfer- 
mant ouatre  cent  mille  àmrs  de  population,  dans  lequel  In  ville  de 
Brody  ne  pourra  être  comprise.  Ce  territoiie  s^ra  déterminé  a  l'a- 
miable entre  les  commissaires  des  deux  Emputs. 

Abt.  4.  L'Ordre  Teutonique  ayant  été  supprimé  dans  les  États  de 
la  Ck)nfédération  du  JElhin,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriolie  renonce, 
poor  S.  A.  I.  i'Archiduc  Antoine,  à  laGrande-Maftrise  de  oet  Ordre 
dans  ses  États,  et  reconnaît  la  disposition  iSaite  des  biens  de  TOrdre 
situés  liois  du  territoire  de  l'Autriche.  Il  sera  accordé  des  pensions 
aux  «nployés  de  l'Ordre. 

Ait.  d.  Les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  Provinces  cédées 
et  consenties  par  les  Etats  de  ces  Provinces,  ou  résultant  des  dé- 
penses faites  pour  leur  administration  efifective,  suivront  seules  le 
sort  de  ces  Provinces. 

Aas.  6.  lies  Provinces  restituées  à  S.  M.  rfimpereur  d'Autriche 
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spron»  a'iministrées  à  son  compte  par  les  autorités  Autrichiennes,  à 
partir  du  jour  de  rô-'hangt/  des  ratifications  du  présent  Traité,  et  les 
domaines  impénaux  à  compter  du  l""  novembre  prochain,  quelque 
part  iju'ils  soient  situés.  Il  est  bien  entendu  toutefois,  que  l'Armée 
Française  prendra  dans  le  pays  ce  que  ses  ma^rasins  ne  pourront  lui 
fournir  pour  la  nourriture  des  troupes,  l'eutrelien  des  hôpitaux,  ainsi 
que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'évacuation  de  ses  malades  et  de  ses 
magasins.  Il  sera  fait  par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  un  ar- 
rangement relatif  à  toutes  les  contributions  quelconques  de  gaene, 
préciédemment  imposées  sur  les  Provinces  autrichiennes  occupées 
par  les  armées  françaises  et  alliées  ;  arrangement  en  conséquence 
duquel  la  levée  desdites  contributions  cessera  entièrement  à  compter 
du  jour  de  Téchange  des  ratifications. 

Abt.  7.  S«  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  dltalie,  8*engage  à  ne 
mettre  aucun  empêchement  au  commerce  d*importation  et  d'expor- 
tation de  TAutricbe  par  le  port  de  Fiume,  sans  que  cela  puisse  s'en- 
tendre des  marchandises  anglaises  ou  provenant  du  commerce  an- 
glais. Les  droits  de  transit  seront  moindres  pour  les  marchandises 
ainsi  importées  ou  exportées,  que  pour  celles  de  toute  autre  nation 
que  la  nation  italienne.  Or  (examinera  s'il  peut  être  accordé  quelques 
avan  titres  r>  u  ommerce  autrichien  dans  les  autres  ports  cédés  par 
le  preseal  tiaiié. 

A&T.  8.  Les  titres  domaniaux,  archives,  les  planset  cartes  des  pays, 
villes  et  forteresses  cédés,  seront  remis  dans  l'espace  de  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications.  • 

Art.  9.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, s'engage  à  acquitter  les  intérêts  annuels  et  arriérés  des  capi- 
taux placés,  soit  sur  le  Gouvernement,  soit  sur  les  États,  la  banque, 
la  loterie  et  autres  établissements  publics,  par  les  sujets,  corps  et 
corporations  de  la  France,  du  Royaume  d'Italie  et  du  Grand-Duché 
de  Berg.  Des  mesures  seront  prises  pour  acquitter  aussi  ce  qui  est 
dû  au  Mont  SainU'Thérèiet  devenu  le  Mont  yopoléon^  à  Milan. 

Art.  10.  S.  M.  TEmpereur  des  Français  s'engage  à  faire  accorder 
un  pardon  plein  et  entier  aux  habitants  du  Tyrol  et  du  Vorarlbeig 
qui  auront  pris  part  à  rinsurrection,  lesquels  ne  pourront  être 
recherchés  ni  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs  biens.  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  s'engage  également  à  accorder  un  pardon  plein  et 
entier  à  ceux  des  habitants  des  pays  dont  il  recouvre  la  possession 
en  Gallicie,  soit  militaires,  soit  civils,  soit  fonctionnaires  publics, 
soit  particuliers,  qui  auraient  pris  part  aux  levées  de  troupes  ou  à 
l'organisation  des  tribunaux  ei  administrations,  ou  à  quelque  acte 
que  ce  soit  qui  ait  eu  lieu  pendant  la  guerre;  lesquels  habitants  ne 
pourront  être  recherchés  ni  dans  leurs  personnes  m  dans  leurs  biens. 
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Ils  amont,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de  letus  propriétés, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  vendre  leurs  terres,  même  celles 
qui  sont  censées  inaliénables,  comme  les  fidéi-oommis  et  les  majo- 
rais, de  quitter  le  pa3rs,  et  d*exporter  le  produit  de  ces  ventes  ou  dis- 
positions en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'une  autre  nature,  sans 
payer  aucun  droit  de  ieursortie,  et  sans  éprouver  ni  difficuitéoi  em- 
pêchement. La  même  faculté  est  réciproquement  réservée  aux  habi- 
tants et  propri/'tairos  des  pays  cédés  par  le  prcsent  traité,  et  pour  le 
même  espace  temps.  Les  habitants  du  Duché  de  V  ir^o^  ie  posses- 
sionnés  dans  la  Gallicie  auti u  hienne,  soit  fonciionuairus  publics, 
soit  particuliers,  pourront  en  tirer  \enrs  revenus,  sans  avoir  aucun 
dr.)it  à  payer  et  sans  éprouver  (l't-nipéf'hement. 

Art.  il  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  des  poteaux  seront  placés  pour  uiar(|uer  l'ar- 
rondissement de  Cracovie,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule;  descom- 
saiies  autrichiens,  français  et  saxons,  seront  nommés  à  cet  effot.  Il 
en  sera  également  placé,  et  dans  un  délai  semblable,  sur  la  frontière 
de  la  Haute-Autri(^e,  sur  celles  de  Saizbourg,  de  Willach  et  de  la 
Camiole,  jusqu'à  la  Save.  Lies  Hes  de  la  Save  qui  doivent  appartenir 
à  Tune  ou  àTautre  Puissance,  seront  déterminées  d'après  le  thalweg 
de  la  Save  :  des  commissaires  français  et  autrichiens  seront  nommés 
à  cet  effet. 

Ait.  12.  Il  sera  conclu  immédiatement  une  convention  militaire 
pour  régler  les  termes  respn«  tifs  de  l'évacuation  des  différentes  Pro^ 
vinces  restituées  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  Ladite  convention 
sera  calculée  de  manière  à  ce  que  la  Moravie  soit  évacuée  dans 
quinze  jours;  la  Hongrie,  la  partie  de  la  Galicio  que  conserve  l'Au- 
triche, la  ville  do  Vienne  et  ses  environs,  dans  un  mois,  la  Basse- 
Autriche  dans  deux  mois,  et  le  surplus  des  proviiiees  et  distru  ts  non 
cédés  par  le  présent  traité,  dans  deux  mois  et  demi,  et  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratiticatious,  tant 
j)ar  les  troupes  Frangai^*  s  iju*  par  eelies  des  Allit-s  dr-  la  France.  La 
même  convention  réglera  toui  ce  qui  est  relatif  a  l'évacuation  des 
hôpitaux  et  des  magasins  de  l'armée  Française,  et  à  l'entrée  des  trou- 
pes Autrichiennes  sur  le  territoire  abandonné  par  les  troupes  Fran- 
çaises et  Alliées,  ainsi  qu*à  révacuation  de  la  partie  de  la  Croatie 
cédée  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français  par  le  présent  traité. 

An.  13.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  ses  Alliés 
SUT  rAutrtehe,  et  par  1* Autriche  sur  la  France  et  ses  Alliés  et  qui 
n'ont  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans  quarante  jours»  à  dater 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Abt.  14.  S.  M.  l'EmpercLir  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  garantit  l'intégrité  des  possessions  de 
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S.  M.  TEmpaieur  d'Autriche,  Roi  de  Hongne  et  de  Bohème,  dans 
rétat  où  elles  se  trouvent  d'apiès  lepiéeent  traité. 

Abt.  JL&.  â.  M.  l'£mpereur  d'Autriche  reooiinatt  tons  les  change- 
ments survenus  ou  qui  pounaient  survenir  en  Espagne,  en  Portugal 

et  en  Italie. 

Art.  16.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  coneourir  nu  re- 
tour de  la  paix  maritime,  adhère  ai:  '^vstème  prohibitif  adopté  par  la 
France  et  la  Russie  vis-à-vis  de  r.\ngleterre,  pendant  la  guerre  ma- 
ritime actuelle.  S.  M.  I.  fera  cesser  toute  relation  avec  la  Grande- 
Bretagne,  et  se  mettra,  à  l'égard  du  Gonverncinent  anglais,  dans  la 
position  où  elleéiait  avant  la  guerre  présente. 

Art.  17.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Ilongiie  et  de  Bohème,  conser\'eront 
entre  eux  le  même  cérémonial,  quant  au  rang  et  aux  autres  éti* 
quettes,  que  oelui  qui  a  été  observé  avant  la  présente  guene. 

Ait.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  jouis,  ou  plus  tôt  si  faite  se  peut. 

Paît  et  «0114  à  Vienne  le  14  Octobre  180». 
J.  B.  Noupisi  Dx  Champackt.  Jcait,  Prince  db  LncflnimsDr,  F.  M. 

AmCLIS  8ÉPABÉ8  (1). 

Art.  l**.  En  vertu  de  Tautorisation  donnée  par  S  M.  TEmpereur 
de  Russie,  le  traité  de  paix  de  ce  jour  est  déclaré  commun  à  la  Rus- 
sie, Alliée  de  la  France. 

Ait.  2.  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  d'après  la  diminution  de 
ses  possessions,  et  empressé  d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait  faire 
naitre  l'inquiétude  et  la  défiance  entre  les  deux  États,  ainsi  que  de 
manifester  ses  dispositions  politiques,  s'engage  à  réduire  les  cadres 
de  ses  troupes  de  manière  que  le  nombre  total  des  troupes  de  toutes 
armes  et  de  tout  genre,  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  160,000  hommes, 
pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Ai-trir  he,  Roi 
de  Hongrie  et  de  B'jh'Mne,  voulant  éi  arter  tout  ce  qui  pourrait  à  l'a- 
venir troubler  l'union  et  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Puissan* 
ces,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage  k  ne  pas  gard^-r  à  son  ser- 
vice les  officiers,  agents  politiques  et  civils,  Français  nés  dans  l'au- 
cien  territoire  de  la  France,  Piémontais  ou  habitants  des  Etats  ci- 
devant  Vénitiens,  et  à  les  renvoyer  de  ses  États  dans  les  cas  parti- 

(1}  y,  iUHmu,  N.  R,  1. 1,  JiRmiiumn,  Seeueil  des  Ttêité»  de  rAatriohe,  AAimt. 
Béperteise.  ete.,  et  B^rm»  Histoire  de  FriBOe. 
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cnliets  où  la  demande  en  serait  faite  et  nommément  ceux  dont  Tétat 
sera  lemis  immédiatement  après  Tarrivée  du  Ministre  de  France  à 
Vienne. 

Akt.  4.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ratifie  et  confirme  les  eng&- 
gements  pris,  tant  par  les  États  que  par  les  R(^gences  Âutrichiéniies 
des  Province*?  Autrir^hionnAs  occupées  par  les  troupes  Françaises 
pendant  le  temps  dt^'occupation. 

Akt.  5.  5?,  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Honarrio  et  de  Bo- 
hême, ai^quitiora  pu  numéraire  ce  <jul  restera  à  piyer  des  deux  cents 
millioub  de  conti  i')Utions  imposées  sur  les  divers  Etats  occupés  par 
ies  armées  Franraises,  soit  en  liillets  de  banque,  soit  en  valeur  mé- 
tallique. Pour  faciliter  ]<■  panuiu-iit  de  c«»tte  somme,  S.  M.  l'Empe- 
reur de.s  Français  consent  à  la  réduire  à  s.)  mil! ions  de  francs,  dont 
30  millions  seulement  seront  payés  avant  l'évacuation  de  la  ville  de 
Vienne,  et  le  surplus  fourni  à  la  même  époque  en  lettres  de  change 
acceptées  sur  les  places  de  Hambourg,  Leipzig,  Amsterdam,  Augs- 
bourg,  Franefort-sur-le-Mein,  Bâte  et  Paris,  reçues  comme  bonnes 
et  ralables  par  le  pajeur  général  de  Tarmée  Française  ou  tel  autre 
que  S.  A.  le  Prince  Major-Oénéral  aura  désigné,  et  entre  les  mains 
duquel  elles  devront  être  remises  et  payables  de  mois  en  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise,  à  raison  de  i  millions  pour  chacun 
des  5  premiers  mois,  et  de  6  millions  pour  chacun  des  mois  suivants, 
à  commencer  du  mois  de  janvier  prochain  jusqu'à  parfait  paiement. 
An  moyen  de  la  présente  contribution,  te  paiement  de  toute  autre 
contribution  imposée  sur  les  habitants  des  provinces  occnpées  pnr 
les  armées  Françaises  et  Âlli'^es.  eessrra,  ainsi  qu'il  est  stijiulé  dans 
l'art.  6  du  traité  patent,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratih- 
cations. 

Akt.  6.  La  présente  conventiun  aura  la  même  force  et  valeur  que 
si  les  articles  en  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité  patent  de 
ce  jour.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  en 
même  temps  que  celles  du  traité  susdit. 

Fait  et  Bigri'  à  Vienno      M  Ociobri-  1809. 

J.  B.  NoMPÉ££  D£  ChampagiNy.   Jëàn,  Prince  de  Liechtenstein,  F.  M. 


Convention  mlUtatre  conclue  le  27  octobre  1809  entre  la  France  et  l'Aa- 
triohe  Ml  «zéontlon  de  l'art.  l£  du  tr&ltô  de  Vienne  pour  l'évacuation 

Abx.  l*'.  La  première  évacuation,  celle  de  la  Moravie,  devant 
avoir  li*^u  quinze  iours  après  l'échange  des  ratifications,  cette  pro- 
vince sera  entièrement  évacuée  le  14  Novembre. 
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Art.  2.  Le  Ter  If  de  Brunn  sera  évacué  le  12  Novembre  et  la 
remise  en  sera  laite  par  un  officier,  nommé  par  le  Commandant  en 
chef  du  troisième  corps,  à  l'officier  Autrichien  qui  aura  été  désigné 
pour  la  recevoir. 

Art.  3.  Le  Cercle  do  Znaim  sera  évacué  le  2  Novembre  et  la  re- 
mise en  sera  faiu-  par  un  offitier  nommé  par  le  Commandant  en 
chef  du  quatrième  corps,  à  l'oificier  Autrichien  qui  aura  été  désigné 
pour  la  recevoir. 

Abt.  4.  Les  bâtiments  militaires  qui  se  trouyent  dans  les  places 
de  Bnum  et  de  Znaim  seront  conservés  et  remis. 

ÀET.  5.  Pendant  le  premier  mois  qui  suivra  l'évacuation  de  ces 
deux  cercles,  la  force  de  la  garnison  no  pourra  8*élever  pour  la  ville 
de  Brunn  au-dessus  d*un  bataillon  et  d'un  détachement  de  cent 
chevaux,  et  pour  la  ville  de  Znaim  au-dessus  d'un  bataillon;  ce  qui 
•est  à  peu  près  la  garnison  de  ces  deux  places  en  temps  de  paix. 

Art.  6.  La  seconde  évacuation,  celle  de  la  Hongrie,  de  la  ville 
de  Vienne  et  de  ses  environs,  et  de  la  partie  de  la  Gallicie  que  doit 
conserver  l'Autriche,  devant  avoir  lieu  un  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  le  20  Novembre  les  troupes  Françaises  et  Alliées  quit<^ 
teront  les  places,  postes  et  cantonnements  qu'elles  se  trouveraient 
occuper  encore  sur  le  territoire  de  Hongrie  et  se  mettront  en  marr-be 
pour  aller  occuper  la  première  ligne  de  démarcation  fixée  par  l'ar- 
ticle 8,  ci-après. 

Art.  7.  5>i  les  conditions  du  traité  relatives  an  paiement  des 
sommes  stipulées,  soit  eu  argent,  soit  en  lettres  de  change,  sont 
remplies,  les  elefs  de  la  ville  de  Vienne  seront  remises  par  M.  le 
Gouverneur  actuel  à  l'officier  que  désignera  S.  M,  l'Empereur  d'Au- 
triche. La  police  continuera  d'y  être  faite  par  la  garde  bourgeoise. 

Abt.  8.  A  l'époque  du  20  Novembre  la  ville  de  Vienne  et  ses  en- 
virons, c'est-à-dire  la  partie  du  Cercle  d'Unter-Wiener-Wald  à  l'est 
de  la  première  ligne  de  démarcation,  seront  entièrement  évacués 
par  les  troupes  Françaises. 

Cette  ligne  passera  par  Tuln,  Stassdorf,  Baumgarten,  Si^hards- 
kirchen,  Rappolden,  Erakeng,  Heinrichsberg,  Wirtshaus  de  Preiss- 
baum,  château  de  Breitenfurt,  Striegau  (par  Hochleiten  et  Forste- 
nerhaus),  Siltendorf  (par  Fulzfrazenbei^],  Rohrberg,  Siegenfeld, 
Baden,  La  Charité  de  Neustadt,  près  la  porte  et  en  avant  de  Gun- 
zelsdorf,  et  de  là  à  Ebenfurth.  Il  est  entendu  que  la  ville  de  Baden 
ne  sera  occupée  par  aucun  cantonnement,  mais  seulement  par  une 
garde  de  police  de  chaque  armée  et  de  même  force,  à  cause  des  bains 
dont  les  blessés  et  malades  des  deux  armées  pourront  user  éga- 
lement. 

Abt.  9.  Le  Cercle  d'Untermaiuhartsberg  faisant  partie  de  la 
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Basse-Autriche  ci  w  devant  étro  éva  nô  qu'a  l'époque  du  20  J)^- 
cemhie,  les  avant-postes  de  l'armée  Française  occuperont  jusqu'à 
cette  ('poque  une  ligne  qui  siin  ra  la  grande»  route  de  Znaim,  depuis 
Stokerau  jusqu'à  la  frontière  de  la  Moravie.  Il  est  bien  entendu  que 
jusqu'au  20  Décembre  il  ne  sera  établi  aucune  troupe  Autrichienne 
dans  la  paifie  dudit  Cercle  rpii  ne  serait  pas  oeeupée  par  les 
troupes  Françaises.  Il  sera  laissé  sur  la  route  de  Ziiaim  toute  li- 
berté de  communication,  de  transport  et  de  passage,  excepté  par  les 
troupes  et  rartUlerie. 

Art.  10.  Le  même  jour,  20  NoTembre,  toute  U  partie  de  ta 
Gallicte  que  doit  conserver  l'Autriche,  sera  entièrement  évacuée. 
Les  Cercles  occupés  par  les  troupes  Polonaises  dans  cette  partie, 
8*il  y  en  a,  seront  remis  par  un  officier  nommé  par  le  Commandant 
de  Tannée  Polonaise,  et  ceux  occupés  par  les  Russes,  seront  remis 
par  un  officier  nommé  par  le  Commandant  de  Tarmée  Russe.  Pour 
assurer  Texécution  de  cet  article,  la  présente  convention  sera  en- 
voyée aux  armées  Russe  et  Polonaise  par  des  officie»  supérieurs 
des  années  Française  et  Autrichienne. 

Art.  U.  La  troisième  évacuation,  celle  de  la  Basse-Autriche, 
devant  avoir  lieu  deux  mois  apr^s  l'échansre  des  ratifications,  les 
districts  dont  se  t  oui  pose  r  etfo  province,  seront  évacuf^s  le  20  Dé- 
cembre. Durant  cette  évacuation,  fommo  dans  toutes  les  autres,  les 
postes  évacués  par  les  troupes  Françaises  ne  seront  occupés  par  les 
troupes  Autrichiennes  que  \  ingt-iiuatre  ht  ures  après  le  départ  des 
premiers,  et  pendant  l"s  quinze  jours  qui  sun  ront  l'évacuation  de 
la  Ba^-Autriche,  aucun  corps  de  troupes  considérable  ne  devra 
être  porté  du  côté  de  Saint-Polten. 

Aet.  18.  La  quatrième  et  dernière  évacuation,  celle  du  surplus 
des  Provinces  et  Districts  non  cédés  par  le  Traité,  devant  avoir  lieu 
deux  mois  et  demi  après  réchange  des  ratifications,  lesdites  Pro- 
vinces et  Districts  seront  entièrement  évacués  le  4  Janvier  1810. 

AaT.  13.  Le  Commandant  de  l'armée  Russe,  et  le  Commandant 
de  i'amée  Autrichienne,  nommeront  chacun  des  Commissaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  Convention  :  ces  Cèmmissaires  convien- 
dront provisoirement  d'un  territoire  dans  la  Gallicie  orientale,  sur 
les  frontières  de  la  Russie,  dont  la  population  égale  (  elle  de  400,000 
ftmes  de  population  qui  doivent  être  cédées  à  eett*  P  uissance  par 
TAutriche,  jusqu'à  ce  que  les  Cours  de  Russie  et  d'Autriche  se  soient 
entendues  sur  les  limites  définitives. 

Art.  14.  Le  littoral  et  In  partie  de  la  Croatie  f  édée  à  l'Empereur 
des  Français  et  Roi  d'Italie  senmt  occupés  do  la  manière  sun  anto  : 
Le  14  Novembre  la  ville  di^  Fiume  ot  le  littoral  Hongrois  seront  re- 
mis aux  troupes  Françaises.  La  mise  en  possession  de  tout  le  lit- 
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torai  jusqu'à  la  Dnlmanr,  pt  de  toute  la  partie  de  la  CroatiP  cédée  à 
l'Empereur  des  Français  ei  Roi  d'îtali''^  jusqu'au  Thalweg  de  l.i  Savp 
s'ensuivra  immédiatement,  demaniei»:'  que  les  troupes  Autrichiennes 
ue  quittent  aucune  place,  aucun  poj>te,  aucun  port,  qu'à  mesure 
qu'elles  y  seront  relevées  par  les  troupes  I-'rançaises,  losquolles  sui- 
vront, pour  se  rendre  sur  ces  divers  points,  les  étapes  ou  iiiari  hes 
ordinaires  des  troupes.  De  telle  manière  qu'en  conséquence  du  prin- 
cipe fixé  à  Tart.  11  ci-dessus,  les  troupes  Autrichiennes  qui  auront 
été  relevées,  tant  à  Fiume  que  dans  les  postes  da  littoral  Hon|pois, 
ne  pouvant  arriver  en  suivant  leur  maidie  par  étape  que  le  S7  No- 
vembre à  Karlstadt,  lesr  troupes  Françaises  n'occupent  cette  place 
que  le  S8  Novembre. 

ÂBT.  15.  Après  l'occupation  de  tout  1^  pays  jxusqn'à  la  Save  par 
IsB  troupes  Françaises,  le  passage  sera  laissé  libre  sur  les  différentes 
routes  et  dans  les  lieux  mêmes  occupés  par  les  troupes  Françaises; 
le  logement  et  tous  les  secours  nécessaires  seront  fournis  aux  troupes 
Autrichiennes  se  retirant  par  journée  d'étape  pour  se  porter  au-delà 
de  la  Save.  Le  libre  passage  des  îles  dépendantes  du  littoral,  re- 
mises aux  troupes  F'rançaises  pour  aller  dans  les  ports  dudit  litto- 
ral, et  desdits  ports  au-dola  de  la  Save,  sera  aussi  donné  par  toutes 
les  routes  et  par  les  lieux  occupés  par  les  troupes  Françaises,  pour 
le  transport  d"  tous  les  effets  militaires  et  bagages,  et  pour  toutes 
propriétés,  soit  du  Gouvernement  Autrichien,  soit  des  particuliers, 
jusqu'au  4  Janvier  1810,  dernier  terme  des  évacuations. 

Art.  16.  Pendant  l'évacuation  du  littoral,  les  troupes  Françaises 
prendront  possession  des  îles  dépendantes  dudit  littoral  qui  sont  au 
pouvoir  des  troupes  Autrichiennes,  et  dans  lesquelles  celles-ci  tien- 
nent garnison.  Pour  Texécution  du  présent  article  les  Committaires 
nommés  par  L.  L.  M.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et 
TEmpereur  d'Autriche  détermineront,  selon  les  circonstances,  le 
mode  et  les  époques  de  l'évacuation  finale  et  de  Toccupation  des 
différentes  lies  dépendantes  dudit  littoral. 

Abt.  17.  Tous  les  magasins,  effets  d'artillerie  et  de  marine,  ainsi 
que  toutes  les  propriétés  quelconques  appartenant,  soit  à  S.M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  soit  à  des  particuliers,  et  qui  n'auraient  pu  être 
évacués  ni  vendus  dans  le  temps  de  l'évacuation,  seront  sous  la 
garde  et  la  surveillance  des  Commissaires  Autrichiens. 

Art.  48.  Les  hôpitaux  Français  qui  n'auront  pu  être  entièrement 
évacués  dans  l'interv  aile  du  temps  fixé  par  le  Traité  et  par  la  pré- 
sente convention  pour  les  évacuations  successives,  resteront  sous  la 
surveillance  d'un  Commandant  et  d'un  Adrinnistrateur  Fratr^ais.  Il 
sera  laissé  dans  chaque  hôpital  un  sergent  et  six  hommes  pour  la 
police  iutérieiuse. 
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Akt.  19.  Tous  les  magasins  de  vivreB,  d'artillerie  et  tout  autie 

objet  qui  n'auraient  pu  être  évacués  ou  vendus  au  moment  de  la  re- 
mise de  la  ville  de  Vienno,  resteront  sous  la  garde  de  Commis- 
saires Français,  comme  proprif''tés  Franraisps.  Il  en  ser:i  mémo 
ponr  les  magasins  de  sel,  bois,  tabac  et  autres  ^ue  T Autriche  se 

réserverait  d'arheler 
Fait  à  Vienne  le  2C  Octobre  1809. 

Le  Général  de  division,     Le  Baron  de  Sirauch,  Feld-maréchal- 
Comte  DuuAS.  lieutûiiaat.  Mater  de  Heldekfeld, 

Lieutenant-Général. 

Ratifié  par  nous  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çris,  Roi  d'Itaiio,  Alexmdref  Prince  de  NeucbAtel  et  de  .Wagram, 

Major-Général  ; 

Et  par  nous  Plénipotentiaire  de  S.  M.  r£nipewur  d'Aatriohe,  le 
Comte  de  Wrbna,  Grand  Chambellan. 
Sohsuibrunn,  le  21  Octobre  ISQ9. 

ÀLEXjuio&E.  Comte  E.  de  WasKA. 


CottventiMi  coauAwè  à  Pails  le  80  mrrantee  IWW  poer  aieflaMBfear  l'e^ 
fpoof     trmpm  d»  Orand'Daoam  <e  Vawwiie  et  f  ♦■■r^y  é^mtiHnm 

S.  M.  rEmpereor  des  Français,  Roi  d*Italie,  Proteoteuf  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  et  S.  U. 
le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varsovie,  voulant  déterminer  d*une  manièie 
précise  les  obligations  qui  résulteront  pour  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
comme  Duc  de  Varsovie,  de  raugmentatton  que  vient  d*aoqaérir  le 
Duché  de  Varsovie,  en  vertu  du  traité  de  paix  conclu  et  signé  le 
U  octobre  dernier  (1),  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M-  l'Empereur  des  Français,  etc.,  M.  Jean-François  de  Bout- 
gotng.  Son  Envoyé  Extraordinaire  *  t  Ministre  Pi/'nipott  ntiairo  à  la 
Cour  Royale  de  Sa  ce,  Baron  de  l'Empire,  l'un  des  Commandants  de 
la  Légion  d'Honneur; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varsovie,  M.  Frédéric-Chrétien- 
Louis  de  Senft  PiUarh,  son  Ministre  du  Cabinet  et  des  R^^lations 
Extérieures,  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  Blanc,  de  Saint-Stanislas 
et  de  Saint-Jeau-dc- Jérusalem. 

Lea^uels,  après  l'échange  de  ieuis  pleins-pouvoirs  respectifs,  scait 
convenus  du  ce  ^ui  suit  : 

(1)  V.  ee  tmîté  ci-denai,  p.  m. 
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,  Abt.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varsovie,  s'engage  à  tenir 
sur  pied  une  armée  de  60,000  homnit  s,  dans  ceux  de  ses  Etats  dont 
se  composera  désormais  son  Duché  de  Varsovie,  en  vertu  du  susdit 
traité  de  paix. 

Abt.  3,  S.  M.  TEmpeieur  des  Français,  Roi  d'Italie,  se  réserve, 
dans  les  États  acquis  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  vertu  dudit  traité»  ' 
10  millions  de  francs  de  domaines  en  capital,  lesquels  elle  destine 
en  récompense  à  ceux  de  ses  généraux  qui  se  sont  le  plus  distin- 
gués. 

AxT.  3.  La  désignation  de  ces  domaines  sera  faite  par  des  Com* 
missaires  de  S.  M.  L  etR. 

Abt.  4.  Tous  les  comptes  de  la  partie  de  la  Gallicif  cédéf^  par 
TAutriche  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  seront  rendus  à  S.  M.  le  Roi  ou 

aux  agents  qu'elle  nommera  pour  les  rece%'oir. 

Art.  5.  Lo  ] présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  uu  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  et  mgnf  h  Puis  le  30  Novembre  1809. 

BOUSOOINO.  SXKFT. 


Vntté  de  pals  eenidn  a  Paris  It  8  Jaavisr  iSlO  «Mm  Ui  nsaoe  «t  la 

flnéd^  (Ratifié  le  21  janvier.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  ConiSédération  Suisse,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède,  également  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guene 
qui  a  divisé  leurs  États,  si  anciennement  et  si  étroitement  unis,  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  dcss  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  M.  Jean- 
Baptiste  Nomj)pre,  Pomte  de  Champagny^  Dur  do  Cadore,  Grand- 
Aigle  de  la  Légion  d' Honneur,  Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Cou* 
romie  de  Fer,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André  de  Russie,  Grand- 
Commandeur  de  l'Ordre  Royal  de  Westphalio,  Grand-Dignitaire  de 
celui  dos  Doux-Sicilcs,  Grand-Croix  des  Ordres  de  l'Aigle  noir  et  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  la  C(Hironne  -verte  de  Saxe,  de  l'Aigle 
d'or  de  Wurlemberg,  des  Ordres  de  Saiiit-Jo-fph  de  Wnrt/li-Mirg,  de 
la  Fidélité  de  Bade  et  de  Hesse-Darrastadt,  son  Ministre  deb  Rela- 
tions iixtérieures  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  M.  Jean-Henry,  Comte  d'Essen,  nn  des 
seigneurs  du  Royaume»  son  Conseiller  privé  actuel,  Général  de  ca- 
yalîerie.  Chevalier  de  ses  Ordres,  6rand*Croix  de  celui  de  Tépée  et 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  noir  de  Prusse;  et  M.  Gustave»  Baron 
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de  Laaerbielkej  son  Conseiller  privé  actuel,  Grand-Croix  de  son  Ordre 
de  l'Etoile  polaire.  Commandeur  de  celui  de  Saint-Jeau  de  Jérusa- 
lem, un  dos  dix-huit  do  l'Académio  Suédoise; 

L^cjiic'ls,  après  avoir  échangé  lourspleins-pouvûiis,  sont  convenus 
des  articles  suivants  :  » 

Art.  \".  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix  et  amitié  parfaite  entre  S!.  M. 
rEni}H>n-ur  des  Français,  Roi  d'Italio,  Protecteur  de  la  Confédéra- 
tiua  du  Rliin,  Médiateui-  do  la  Conlédération  Suisse,  et  S.  M.  le  Roi 
dcSuMf.  L« «s  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  tous  leurs 
soins  a  maintenir  et  consolider  l'union  heureusement  rétablie  entre 
les  deux  États. 

Art.  2.  Le  présent  Traité  de  paix  est  déclaré  commun  à  LL.  MM. 
les  Rois  d*Espagno  et  des  Indes,  des  Deux^SicileSi  de  Hollande,  et 
à  la  Confédération  du  Rhin. 

Aat.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  adopte  pleinement  et  entièrement 
le  système  continental,  s'engage,  en  conséquence,  à  fermer  ses  ports 
au  commerce  anglais,  à  n'y  admettre  aucunes  denrées,  aucunes  mar- 
chandises anglaises, sous  quelque  pavillon  et  sur  quelques  liâtiments 
qu'elles  soient  apportées,  et  renonce  à  la  faculté  que  le  traité  de  Fre- 
dericshamm  lui  a  laissée  relativement  aux  denrées  coloniales,  se  ré- 
servant uniquement  celle  de  recevoir  le  sel  nécessaire  à  la  consom- 
mation du  pays. 

Art.  4,  S.  M.  rKnipereur  et  Roi,  voulant  donner  à  8.  M.  le  Roi 
de  Suède  un»'  jireuvo  de  l'amitié  qu'il  lui  puite,  et  de  VintérAt  qu'il 
prend  au  bien-étro  de  la  Suède,  consent  à  lui  r»  stituer  la  Poiiiéranie 
Suédoise,  la  Principauté  de  Riif^en  et  leurs  df-p'^ndances.  Consent 
aussi  S.  M.  à  ce  que  toute  levée  de  contributions  orrlmaii'  S  ot  oxtraur- 
diuaires,  courantes  ou  arnérées  faite  en  son  nom  dansées  j)rovinces, 
cesse  entièrement  à  compter  do  ce  jour.  11  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  troupes  Françaises  ou  Alliées  qui  occupent  lesdites  pro- 
tinces,  prendront  dans  le  pays  ce  que  leurs  magasins  ne  pourront 
leur  fournir,  leur  nourriture  et  l'entretien  des  hôpitaux,  ainsi  que  ce 
qui  leur  sera  nécessaire  pour  l'évacuation,  laquelle  aura  lieu,  pour 
ia  Principauté  de  Riigen  dans  le  délai  de  vingt  jours,  et  pour  la  Po- 
méranie  dans  l'espace  de  vingtp-cinq  jours,  à  compter  de  l'échange 
des  ratificati<»is  du  présent  traité. 

A&T.  5.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  reconnah  les  donations  faites  par 
S.  M.  rEnij>f'reur  et  Roi  en  domaines  ou  revenus  des  pays  restitm's 
par  l'article  précédent,  et  s'oblige  à  maintenir  les  donataires  dans  la 
pleine  et  paisible  possession  des  biens,  droits  et  revenus  à  eux  don- 
nés, de  sorte  qu'ils  en  puissent  librement  jouir  et  disposer,  en  perce- 
voir et  exporter  le  produit,  ot,  avee  l'autorisation  de  S.  M.  T.  et  R., 
les  vendre  et  aliéner,  en  exporter  paroiUemeut  la  valeur,  le  tout  sans 
IL  SO 
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trouble  m  empêchement,  et  sans  être  assuji^ttis  à  aucun  droit  île 
vente,  mutation,  détractiuu  uu  autre  somblabie»  sous  quelque  nom 
i  qu'il  puisse  exister. 

Art.  0.  l*ar  uiu-  suite  des  sentiments  exprimés  en  l'article  4  ci-des- 
sus, S.  M.  l'Empuieui  et  Roi  consent  à  restituer  les  navires  saiWlois 
qui,  ayant  été  en  son  nom  et  eu  vertu  de  st.s  ordres,  sé<|uestrés  depuis 
l'avènement  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  et  qui,  devenus  propriété  de 
l'État,  se  trouvent  encore  en  sa  possession  ;  de  même  que  les  mar- 
chandises  trouvées  à  bord  desdits  navires  dont  il  n*apas  été  disposé, 
et  qui  seront  reconnues  appartenir  à  des  Suédois  et  ne  provenir  du 
sol|  ni  de  Tindustrie  de  l'Angleterre  ou  de  ses  possessions. 

Art.  7.  S.  M.  I.et  R.  garantit  l'intégrité  des  possessions  de  S.  M. 
le  Roi  de  Suède,  telles  qu'elles  sont  actuellement  et  seront  en  consé- 
quence du  présent  traité. 

Art.  8.  Les  relaticms  commerciales  entre  les  deux  États  seront 
rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre ,  et  la  Franco 
pourra  user  de  son  droit  d'avoir  un  entrepôt  à  Gothembourg.  Il 
pourra  être  fait  un  traité  pour  assurer  au  commerce  entre  les  deux 
pays  toutes  les  facilités  dont  il  est  suseeptible,et  par  lequel  chaenne 
d<  s  deux  îiatioiis  obtiendra  chez  l'autie  les  avantages  accordés  aux 
nations  le.s  plus  favoriséf-s. 

Art.  9.  Les  priMninicrs  faits  de  part  et  d'autre,  tant  sur  terre  que 
sur  mer,  srront  restitués  en  masse,  lo  plus  tAt  que  faire  se  pourra,  et 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  i'échauge  dus 
ratilications. 

Aat.  10.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  cinquante  jouis,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Fait  à  Pftria  le  6  Juvier  1810. 

Champagiit»  Duo  de  Cadore.       Le  Comte  n^EssEir.  Gustave, 

Baron  de  Lagelbieiise. 


Traité  conclu  à  Paris  le  14  Janvier  1810  entre  la  France  et  WMtVlUlllA 
pour  la  rènnlon  du  Hanovre  à  ce  dernier  Royaume  (1). 

S.  M.  rEmjiereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec-teur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  ConlV'dération  Suisse,  vou- 
lant agrandir  le  Royaume  de  Westphalie  qu'il  a  fondé,  et  augmen- 
t(^r  sa  prospérité,  des  Plénipotentiaires  ont  été  à  cet  et&t  nommés, 

savoir  : 

Par  S.  M.  r£mpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  M.  Jean- 
(1)  V.  Umim\*,  i,  IX,  p.  935. 
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Baptiste  Nompore»  Comte  de  Champti'inij,  Duc  de  Cadoif,  Grand- 
Aigle  do  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  Ministre  des  Relations  Ex- 
térieures ; 

Et  par  S.  M.  le  Roi  de  Westpuaii'i,  M.  Pierre-Alexandre,  Comte 
de  Furstensteirit  Grand-Cordon  de  l'Ordre  Royal  de  Hollande  et  de 
TAiglc  d'Or  de  Wurtemberg,  son  Ministre  Secrétaire  d'État  et  des 
Relations  Extérieures. 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  oonve* 
nus  des  articles  suivants  : 

Ait.  l*'.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  etc., 
donne  et  cède  le  Hanovre  et  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent 
sur  cette  province,  à  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie.  Ledit  pays  de 
Hanovre,  à  l'exception  de  quelques  territoires,  ayant  au  plus  quinze 
mille  âmes  de  population,  que  S.  M.  I.  se  réserve  de  désigner 
incessamment,  et  dont  elle  pourra  disposer  d'une  manière  parti» 
culière,  fem  réuni  au  Royaume  de  Westphalie  et  gouverné  par  les 
mêmes  lois. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  sera  mis  en  possession  du 
pays  de  Hanovre  avant  le  l*""  avril  1810  par  des  Commissaires  nom- 
més à  cet  effet  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Ait.  3.  Les  donations  en  domaines,  droits  ou  revenus  que  S.  M". 
l'Empereur  a  faites  dans  le  pays  d"  Hanovre,  ou  se  propose  d'y  faire 
en  faveur  de  plusieurs  d»^  -rs  sujets  et  serviteurs,  desquelles  dona- 
tions le  n'\oiiu  'V't  ot  toi, il  «•--t  lix*'-  ;i  (juatii-  imlliuns  cinq  cent  *  in- 
quante-iicuf  mille  francs,  seront  iccuiiiuis  par  S.  M.  le  Roi  Je 
Westphalie,  lequel  s'enf^age  et  s'oblige  à  les  maintenir  comme  faites 
à  perpétuité  et  irrévocables  et  à  eu  favoiiser  la  vente,  f.es  (  laiises 
contenues  aux  uiliclos  9  et  10  du  Traité  conclu  à  ikrliu  le  12  avril 
1808  (1)  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  seront  décla- 
rées communes  aux  donations  susdites  et  seront  religieusement  ob- 
servées à  l'égard  des  donataires  du  Hanovre,  comme  si  elles  étaient 
textuellement  insérées  au  présent  traité.  Los  biens  do  toute  nature 
compris  dans  les  susdites  donations  faites  par  S.  M.  l'EmjxTeur 
ans  le  pays  de  Hanovre,  ne  supporteront,  pendant  dix  ans,  à  comp- 
ter de  la  présente  année,  aucune  espèce  d'imposition,  sous  aucun 
prétexte  quelconque.  Il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  à  l'expor- 
tation des  re\'enus  ni  à  celle  des  produits  de  la  vente,  laquelle  ne 
pourra  <'  tre  grevée  d'aucun  droit.  Il  ne  sera  également  mis  aucun 
droit  à  l'exportation  du  revenu  ou  du  capital  en  cas  de  vente  des 
susdites  donations. 

Abi.  4.  Le  surplus  des  domaines  du  Hanovre,  non  compris  dans 

(Ij  V.  ce  traité  ci-dessus,  p.  246. 
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les  donations  que  rappelle  l'article  précédent,  est  concédé  par  8.  M. 
TEmpereur  et  Roi  à  S.  M.  le  Roi  de  Westphaiie  qui  pourra  en  jouir 
ou  en  disposer  à  son  gré. 

Art.  5.  S.  M.  Le  Roi  de  Westphaiie,  ayant  dépossédé  des  biens 
que  l'Empereur  leur  avait  donn^  enWestpIialie  les  donataires  dont 
l'état  est  joint  au  présent  Traité,  s'enga^  à  les  remettre  immédiate* 
ment  en  possession  des  susdits  biens  ou  à  les  leur  compenser  par 
des  biens  de  môme  nature,  ou  par  un  revenu  équivalent  en  rentes 
assignées  sur  'son  trésor.  Il  leur  sera  également  tenu  compte  des 
fruits  ou  revenus  non  perçus  par  eux  par  suite  de  la  dépossession. 
Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  envers  tous  autres  donataires  de 
S.  M.,  s'il  y  en  a,  dépossédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Westphaiie. 

Art.  6.  Les  dettes  de  toute  nature  dont  le  pays  de  Hanovre  est 
grevé,  sfront  à  la  charité  de  S.  M.  le  Roi  de  Westphaiie,  etaoquit<- 
tées  sans  restriction  ni  réserve  aucune. 

Art.  7.  S.  M.  l'Enipcn  ur  et  Roi,  voulant  remettre  avant  le  l"jan- 
vi<'r  1811  à  la  pleine  et  exclusive  disposition  de  8.  M.  le  Roi  de 
Westphaiie,  la  ville  et  citadelle  de  Ma;.;rlcbourf^,  et  se  proposant 
de  déterminer  avant  cette  époque  rartillerie  qui  sera  laissée  dans 
la  place,  il  en  sera  fait  im  cntaire  et  estimation  par  des  Commis- 
saires respectifs,  et  cette  artillerie  sera  cédée  au  Roi  de  Westphaiie 
au  prix  auquel  elle  aura  été  estimée.  Il  en  sera  usé  de  la  môme  ma- 
nière à  l'é^rd  des  munitions  de  tout  genre  qui  devront  rester  dans 
la  place. 

Art.  8.  S.  M.  TEmpereur  et  Roi  consent  à  ce  que  les  contribu- 
tions dues  par  la  Westphaiie  soient  acquittées  moyennant  le  verse- 
ment à  la  caisse  du  domaine  extraordinaire  de  160  bons  de  100,000  fr. 
chacun.  Ces  bons  seront  rédigés  et  signés  conformément  au  modèle 

ci-joint.  Ils  porteront  intérêt  et  cet  intérêt,  fixé  à  5  pour  cent,  sera 
payable  à  Paris  en  deux  semestres,  le  30  juin  et  le  31  décembre  de 
chaque  année,  jusqu'au  remboursement  des  bons.  Ce  payement  d*in- 
téiét  montant  à  2,500  francs  par  semestre  et  par  bon,  sera  fait  par 

un  banquier  que  désignera  le  Roi  de  Westphaiie.  La  caisse  du  do- 
maine extraordinaire  fera  connaître  à  chaque  semestre,  au  banquier 
désigné  par  le  Uoi,  les  noms  des  possesseurs  des  bons.  Les  bons 
seront  divisés  k-u  dix  séries  de  seize  bons  eliacuno,  chmjue  série  et 
chaque  Ijdii  portant  un  numéro.  La  preniién'  s(''ri('  sfra  remboursée 
dans  le  courant  de  1812,  savoir  :  les  quatr*'  preuiiers  bons,  le  30  jan- 
vier, lesquatie  lions  numérotés  de  3  à  8,  le  M)  avril,  ceux  numérotés 
de  9  à  12,  le  3U  juillet,  et  les  quatre  derniers  le  31  oeluhre.  Lfs  neuf 
autres  séries  seront  remboursées  les  années  suivantes  de  la  même 
manière  et  à  pareils  jours  à  raison  d*une  série  par  année,  de  manière 
que  la  deuxième  série  soit  remboursée  en  1813,  la  troisième  en  1814 
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et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième  et  dernière  série  qui  sera  rem- 
boursée en  1831.  Le  remboursement  de  ces  bons  repré^sntant  le  ca< 
pital  de  la  dette,  aura  lieu  à  Cassel,  et  sera  fait  par  le  trésor  royal 
de  Westphalie.  Il  sera  pris  une  semblable  mesure  pour  Tacquitte- 
ment  du  prix  de  Tartillerie  et  des  munitions  qui  seront  cédées  à 
Magdebourg  lorsque  Testimation  en  aura  été  faite,  ainsi  que  pour 
l'acquittement  des  revenus  arriérés  du  Hanovre  et  des  contributions 
qu*il  pourrait  encore  devoir. 

Abt.  9.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  consent  à  ce  que  la  liste  civile 
de  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  soit  portée  dans  sa  totalité  à  six  mil- 
lions de  francs. 

Aaar.  10.  Les  Préposés  aux  douanes  Françaises  que  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  jugerait  convenable  de  faire  placer,  soit  sur  les  fron- 
tières maritimes  de  la  Confédération  du  Rhin  soit  sur  les  autres  fron- 
tières du  Royaume  de  Westphalie  et  partout  où  s'étendent  ses  droits 
coramn  protortcur  do  la  Con fédération,  pour  y  maintenir  ou  sur- 
veiller l'oxécution  des  lois  du  blocus,  pourront  exercer  librement 
leurs  fonctions  dans  le  Royaume  He  Westphalie,  sans  qu'il  leur  soit 
apport*'  ni  cmpociieniont  ni  trouble  et  recevront  au  contraire  toute 
assistance  de  la  part  des  autorités  Wcstphalicnnes. 

Art.  11.  Le  contingent  du  Royaume  de  Westphalie  sera  à  l'ave- 
nir de  26,000  hommes,  savoir  :  20,000  hommes  d'infanterie,  4,000 
de  cavalerie  et  2,000  d'artillerie. 

Art.  19.  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  s'ohiigr»  à  entretiMiir  jus- 
qu'à la  iui  de  la  présente  guerre  mai i urne,  6,000  hommes  de  troupes 
Françaises  en  sus  des  12,500  de  l'entretien  desquels  il  .s'est  chargé 
par  l'art.  5  de  la  Constitution  du  Royaume  ;  et  sur  ce  total  de  18,500 
hommes,  il  y  aura  6,000  hommes  de  cavalerie. 

Abt.  13.  Les  dettes  contractées  par  la  Chambre  des  finances  ou 
consenties  par  le  Grand-Chapitre  de  Mayence,  et  notamment  celles 
qui  étaient  hypothéquées  sur  la  rente  Lohneez  et  le  péage  deWilzbaek 
audit  Mayence,  devant,  d'après  la  lettre  du  Traité  de  Lunéville(l)  et 
du  recez  de  l'Empire  être  à  la  charge  des  Souverains  qui  ont  reçu 
en  indemnité  des  possessions  Mayençaises  à  la  rive  droite  du  Rhin, 
ou  de  leurs  ayant-cause,  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  s'engage  à  ac- 
quitter lesdites  dettes,  sans  aucun  partage  avec  la  France,  concur» 
remment  avec  les  autres  Princes  de  la  Confédération  du  Rhin,  sous 
la  souveraineté  desquels  se  trouvent  des  possessions  de  l'ancien 
Electorat  de  Mayence,  et  à  raison  de  la  portion  de  ces  États  possé- 
dée par  chacun  d'eux. 

Art.  14.  Le  présent  traité  sera  tenu  secret  II  ne  pourra  être  im- 

(1)  V.  ce  tr&ité.  t.  I,  p.  éU, 
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primf'»  <ju'^  du  con'înnt  'mnnt  de  l'Empereur.  Il  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications en  s*  ront  é(  haugées  dans  le  délai  de  trois  semaines,  ou 
plus  t(^t,  si  faire  sr  peut. 
Fait  à  Taris  le  U  Janvier  1810. 

CuAMPAGNT,  Duc  dc  Cadoiv.  Comtr  de  FthsTENSTEIN. 

État  dv.'i  Donataires  mentionnés  en  l'art  5. 

Le  général  Mllhaud,  donataire  par  (b'i-ret  du  11  août  1808,  d'une 
dotation     34,  dc  30,000  fr.,  située  à  Jerxheim. 
Le  p:f^nr'ral  Upic.  donataire  par  le  niômo  décret,  d'une  dotatioa 

n°  36,  de  30,000  fr.  82  centimes,  située  à  Essem. 

Le  général  Benumont,  donataire  par  le  mémo  déf^ret,  d'une  dota- 
tion n°  13,  de  30,000  fr.  45  centimes,  située  à  Luttr  r. 

Le  iriMiérai  Nansoutjfy  donataire  par  d'  n  t  du  2S  aitùt  1808,  d'une 
donation  n"  56,  de  25,000  fr.  53  centimes,  située  à  Rutho. 

Le  Sénateur  heinoid,  donataire  par  le  même  décret,  d'une  doia- 
ti(in  II  96,  de  20,000  fr.  93  centimes,  situi'e  à  WeiidUauseu. 

Le  Général  Uordesonlle,  donataire  par  décret  du  5  octobre  1808, 
d'une  dotation  n»  156,  de  10,000  fr.  85  cent.,  située  à  Fiirstenberg. 
Champagnt,  Duc  de  Cadore.  ('0111(0  de  Fiikstenstein. 

Modèle  des  botw  Tmniionnés  dam  l'article  8. 

Royttwne  df  Wettphtûit.  Bon  pot/r  la  somm/'  tif  Fr<:.  ]i)0.(U)<}  par- 

tant intérêts  à  b  p.  Cl.  a  commencer  du 
Drtte  de  Fr.  10,000,000  h  payer  l"  janvier  1810  jvtqu'au  20  jmvier  ISH, 

da  30  jnnvir  1-  I81'i,  au  31  nrfnl  rc  1821,      ^oque  du  rêmbowrumtnt, 
a  raison  d'un  dixième  par  an. 
Exécution  dn  trailâ  condu  à  Fuis        Au  30  janvier  1819,  le  souseigné  fem 
le  14  janvier  1610.  payer  h  Casse],  en  exécution  du  traité 

conclu  ù  Pans  le  14  janvier  1810,  à  l'or- 
Niiméros  des  bons.  dre  du  cais-'ier  général  de  Im  caÎMe  de» 

Echéance  de  181S.  fonds  r-\traordinaireB,  la  somme  de  cent 

mille  francs,  et  les  inl-'rrfs  de  cette 
!*•  Série.  80mmc  seront  payé.*»  à  Pana  au  porteur, 

N*  1.  *  à  raison  de  5  p.  C.  &  partir  du  1'^  jan- 

vier ISIO:  c'est-îi-dirp  î.nOO  fr.  30 
juin  et  2,500  fr.  le  31  décembre  de  chaque 

Vu  in  ipprouré  par  M.  le  Miniitre  des  à  Cassel  lo 

Finances.  Don  pour  cent  milîn  franes. 

à  M.  Lu  caissier  général  du  trésor  public. 

BANQUisn  Ya  per  te  Ministre  des  Helatioas  BzIérieimB. 

à 

Parts. 

Le  bon  ci-dossus  est  le  modèle  dont  il  t^st  fait  mention  en  rarticle 
huit  comme  devant  être  annexé  au  pi:ésent  Traité. 

Chahpagmt,  Duc  de  Cadore.        Comte  de  FuRSTENsnni. 
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Traité  conclu  à  Parla  le  16  février  1810  entre  la  France  et  le  Prlnoe- 
Maai  poor  hk  IkMnnAtlMi  «t  ta  «smpoattliui  te  flited-lhuM  te  Franc- 

S.  M.  rEmpereur  des  Français,  Roi  dTtalio,  Protecteur  do  la  Con- 
féd»  ration  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Coulûdfnitiou  Suisse,  vuulaut 
procurer  à  S.  A.  Eminontissime  le  Prince-Primat,  un  accroissement 
do  territoire  proportionné  aux  services  que  S.  A.  Em.  a  rendus  à  la 
cause  commune,  et  en  même  temps  fixer  le  sort  futur,  et  par  là  assuré 
le  bien-être  des  sujets  de  ce  Prince  dont,  en  vertu  de  l'acte  de  Con- 
fédération, il  appartient  à  Sadite  Majesté,  de  nommer  le  succès^ 
seur,  des  Plénipotentiaires  ont  été  à  cet  effet  nommés,  savoir  : 

Par  S.  M.  L  et  R.,  M.  Jean-Baptiste  Nompère,  Comte  de  Cham" 
pagny.  Duc  de  Cadore,  Grand-Aigle  de  la  Légion  d'Honneur,  Com- 
mandeur do  l'Ordre  de  la  Couronne  de  fer.  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Saint-André  de  Russie ,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  de 
Westj^balio,  Ctraiid  Dignitaire  de  celui  des Deux-.Sieiles,  Grand-Croix 
des  Ordres  di-  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  la  Cou- 
ronne verte  de  Saxe,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  Saiut-IIu- 
?)*  rl  (]o  Baviôre,  des  Ordres  de  Saint-Joseph  de  Wur/hourg,  do  la 
Fi  i  litf  <]''  Rade  et  de  Hossp-Darmstadt,  son  Ministre  des  Relations 
K\t('>t  i('iin  s.(  fe.,ete.,o(  j),irS.  A.  Km.,  M.  1i' ^omto  Charles  de  liemt^ 
mm  Ministre  Plénip«)t<  iifiaire  et  Eiivrtyi'  Ivvtr.ionli iiairo  prôs  S.  M. 
l'Empereur  dos  Français,  Roi  d'Italie;  l(  S(|U(  ls,  apH  s  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs,  sont  ronvoiius  lUs  aruclt*s  suivaiiis  : 

Art.  Les  possessions  actucUos  de  S.  A.  Em.  le  Pnnee-Primat  (à 
l'exoeption  de  lu  Principauté  de  Ratisbonne),  les  Principautés  do 
Fulde  et  de  llanau  (à  l'exception  des  Bailliages  d'IIcrbstcin,  de  Mi- 
cbelau,  Bobenhauscn,  Dorheim,  Henckelsheim,  Mûnzenberg,  Or- 
tenberg  et  Rodheim,  lesquels  sont  situés  dans  les  Grands^Duchés  de 
Hesse  et  Wurzbourg),  sont  réunis  en  un  seul  et  même  État,  sous  le 
titre  de  Grand  Duché  de  Francfort,  lec[uel  fera  partie  de  la  Confédé» 
ration  du  Rhin. 

An.  S.  Le  Grand-Duché  de  Francfort  appartiendra  à  S.  A.  Em.  le 
Prince-Primat,  pour  en  jouir  sa  vie  durant  en  toute  souveraineté, 
conformément  aux  principes  de  la  Confédération. 

Art.  h.  Après  le  décès  de  S.  A.  £m.  le  Prince- Primat,  le  sus-dit 
Grand-Duché,  en  vertu  de  la  donation  qui  en  est  prés-^ntement  faite 
par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
ronfôd»''ration  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  au 
l'riK  >•  Fn;roiH»  Nnpolr'oîi.  sera  possédé  on  fnnti>  sotn  i-iaineté  et 
propriété  par  ledit  i'nnce  et  sa  descendance  naturelle,  directe  et  lé- 

a)  V.  Mmrttm»  i.  IX,  p.  Ml. 
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gitiroe,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogénîture,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  avec  réversibilité  à  la  Couronne  Impé- 
riale dans  le  cas  où  ladite  descendance  masculine  directe  yiendcait 

à  s'éteindre. 

Art.  4.  T.ors  de  la  translation  du  sioge  de  Hatishonne  à  Francfort, 
le  futur  (Trand-Duo  de  Fran^^fort  sera  ti'nn  d'assignor  un  rovpiiu  an- 
nuel de  stiixante  unWr  francs  pour  rcntretirn  du  Prf'lat  nonuné  par 
lui,  pour  remplir  ce  siège;  cette  obligation  est  imposée  à  perpétuité 
à  ses  successe  urs. 

Art.  5.  S.  A.  Eni.  lu  Princo-Primat  cède  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  la  Principauté  de  Ratisbonne. 

Ait.  6.  S.  A.  Em.  le  Prince-Primat  cède  à  S.  M.  rEmpeienr  et  Roi, 
la  moitié  de  Foctroi  du  Rhin,  non  possédée  par  la  France  et  telle 
qu'elle  a  été  fixée  par  le  recez  de  TEmpire  du  35  février  1803.  S.  A.  Em. 
est  et  demeure  chargée  d'acquitter,  conformément  au  recez  de  TEm- 
pire,  les  rentes  qui,  par  les  paragfftphes  sept,  neuf,  quatorze,  dix- 
sept,  dix-neuf,  vingt  et  vingt-sept  du  dit  recez,  ont  été  assignés  sur 
ladite  moitié  de  Toctroi  du  Rhin.  L'hypothèque  spéciale  que  les 
propriétaires  de  ces  rentes  avaient  sur  cette  moitié  de  roctroi,  est 
pleinement  et  à  perpétuité  transférée  sur  les  biens  domaniaux  des 
Principautés  de  Fulde  et  de  Hanau,  cédées  à  S.  A.  £m.  par  le  pré- 
sent traité. 

Art.  7.  Les  donations  de  biens  domaniaux  faites  ou  à  faim  par 
S.  M.  l'Empereur  cl  Roi ,  jusqu'à  la  corir-urronro  de  six  cent  mille 
francs  de  rentes  dans  lesditrs  Prin''ij).)ut(''s  «le  Fulde  et  df  Ilaiiau, 
sont  reconnues,  ounfiruK'es  et  i^aranties  ]iar  S.  A.  Em.  Les  dunutaires 
jouiront  de  leurs  bions  en  toute  projirii'ti',  sans  quo  rcs  biens,  pen- 
dant l'espace  de  dix  anni-es,  puissi'ut  ^tre  charpi's  d'aucun  nouvel 
itnpAt.  Ils  pourront  vendre  les  biens  à  eux  ajipartenant,  sans  que  la 
vente  en  soit  assujettie  à  aucun  droit  quelconque. 

Art.  8.  Les  dettes  de  toute  nature  dont  peuvent  être  grevés  les 
pays  que  S*  A.  Em.  acquiert  par  le  présent  traité,  seront  à  la  charge 
de  Sadite  Altesse  et  acquittées  sans  restriction  ni  zéser^'es  aucunes. 

Ait.  9.  Les  dettes  contractées  par  la  Chambre  des  Finances  ou 
consenties  par  le  Grand-Chapitie  de  Mayence,  et  notamment  celles 
qui  étaient  hypothéquées  sur  la  rente  Lohneez  et  le  péage  de  Wilz- 
bach  audit  Mayencc  devant,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  de 
Lunéville(l),  et  du  recez  de  l'Empire  être  à  la  charge  des  souverains 
qui  ont  reçu  en  indemnité  les  possessions  ^Llyençaise8  à  la  rive 
droite  du  Rhin,  ou  de  leur  ayant-cause,  S.  A.  Em.  s'engagea  acquitter 
les  dites  dettes  sans  aucun  partage  avec  la  France,  concurremment 

(1)  V.  ce  traité,  t.  I,  p.  lil. 
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avec  lesftuties  Princes  de  la  Confédération  du  Rhin,  sous  la  soutb- 
raineté  desquels  se  trouvent  possessions  de  l'ancien  Électorat  de 
^îayence,  et  à  raison  de  la  portion  de  ces  États  possédée  par  chacun 

d'eux. 

Art.  10.  Le  contingent  du  tirand-Ducké  de  Francfort  est  ûxé  à 
2,800  hommes. 

Art,  11.  Le  pn^sent  traité  sera  ratifié  le  plus  tôt  possible»  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris. 
Fait  a  Pans  le  IG  Février  1810. 

Champagnt,  Duc  de  Cadore,        Charles,  Comte  de  Becsi. 

Articles  séparés. 

Art.  l*'^  Moyennant  la  cession  stipulée  dans  l'artiele  5  du  traité 
rî"  cf>  jour  (le  la  moitié  do  roetroi  dn  Rhin  non  possédée  ]iar  la 
France,  les  Principautés  de  Hanau  et  de  Fuhle,  eonc<'dées  jiar  le 
niérne  Traité  à  S.  A.  Eminentissime  le  Prin<  e-Priinat,  sont  libérées 
de  rhypothkjue  de  1,100,000  francs  assif^née  sur  les  biens  doma- 
niaux de  ces  Prinf  ipautés  pour  les  dotations  des  Pnncipautés  de 
Waprani  et  d'Eckniiirhl. 

Art.  "2.  S.  M.  rEmpereur  et  Roi,  vonlaiil  procurer  quelques  avan- 
tages à  la  famille  du  Prince-Primat,  se  réservera,  lors  de  la  cession 
quWle  pourra  faire  de  la  Principauté  de  Batisbonne  (jui  lui  appar- 
partient  en  verta  du  traité  de  ce  jour,  un  rerena  en  domaines  de 
400*000  fr.,qui  seront  érigés  en  fiefe  de  l'Empire  dont  elle  se  propose 
de  disposer  en  faveur  de  la  famille  du  Prince-Primat,  en  détermi- 
nant le  mode  et  les  conditions  de  cette  donation. 

Aai.  3.  Les  pensions  données  jusqu*à  ce  jour  à  titre  de  récom- 
pense ou  de  retraite  par  le  Prince-Primat  aux  personnes  qui  l'ont 
servi  et  qui  ne  se  trouveront  pas  éteintes  au  jour  du  décès  deS.A.Em., 
devront  être  payées  par  le  Grand-Duc,  son  successeur,  jusqu'à  la 
mort  des  titulaires. 

Aai.  4.  Les  présents  articles  séparés  seront  ratifiés,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  en  même  temps  que  celles  du  traité 
de  ce  jour. 

Fait  à  Paris  le  16  Fi-vrier  1810. 

Champaont,  Duo  de  Cadore.        Charles,  Comte  os  Beust. 


IMscovurs  prononcé  !•  87  février  1810  par  S.  A.  8.  le  Prince  Arch!-Chan- 
celi*^  de  l'Empire  à  l'ouverture  de  la  séance  du  Sénat,  suivi  ùn  Message 
l^e  l'Smperenr  relatif  à  son  mariage  avec  l'Archidnchesse  Marle-L>oulse. 

Messieurs,  S.  M.  I.  et  R.  a  voulu  que  tous  fussiez  informés  les 
premiers  de  l'heureuse  eonrlusiou  de  son  mariage  avee  IWn  liidu- 
chesse  Marie-Louise,  fille  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriciie.  Tel  est 
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Tobjet  du  message  que  je  tous  apporte,  et  des  communications  que 
le  Ministre  des  Relations  Extérieuies  est  autorisé  à  tous  donner. 
L'Union  arrêtée  fonde  les  plus  obères  espérances  d<-  la  France  ;  elle 
prépare  la  tranquillité  du  continent;  elle  étaitdigii'  '  (L>  fixer  le  choix 
d'un  Monarque  dont  l'unique pens^  est  toujours  le  bonheur  pnlilic. 
Il  est  doux  d'avoir  l'assurance  que  l'Erapereur  trouTerason  bonheur 
particulier  dans  les  vertus  de  l'Auguste  Princesse  qui,  devoTiant  le 
page  du  rapprorhcment  do  deux  natif  us  faites  pnur  s'estimer ,  sera 
pour  elles  un  point  commun  d'amour  et  d'admiration. 

MEBSàGE. 

Sénateurs,  nous  avons  fait  partir  pour  Vienne,  comme  notre  Am- 
bassadeur Extraordinaire,  notre  cousin  le  Prince  do  Neufchàtel, 
pour  faire  la  d(Miiande  de  la  main  de  l'Archiduchesse  Marie-Louise, 
fille  de  rEni|iorf'ur  d'Autriclio. 

Nons  ordonnons  à  notre  Ministre  des  Redations  Extérieures  de 
vous  couimiinirpior  les  articles  de  la  Convention  de  mariage  entre 
nous  et  l'Archiduchesse  Marie-Louist;,  lat^uellea  été  conclue,  signée 
et  ratiiiée. 

Nous  avons  voulu  contribuer  éminemment  au  bonheur  de  la  pré- 
sente génération.  Les  ennemis  du  continent  ont  fondé  leur  prospérité 
sur  ses  dissensions  et  ses  déchirements.  Ils  ne  pourront  plus  alimen- 
ter la  guerre,  en  nous  supposant  des  projets  incompatibles  avec  les 
liens  et  les  devoirs  de  patenté  que  nous  Tenons  de  contracter  aTec 
la  Maison  Impériale  régnante  en  Autriche. 

Les  brillantes  qualités  qui  distinguent  TArchiduchesse  Harie-> 
Louise,  lui  ont  acquis  l'amour  des  peuples  do  l'Autriche.  Elles  ont 
fixé  nos  regards.  Nos  peuples  aimeront  cette  Princesse  pour  l'amour 
de  Notis,  jusqu'à  ce  que  témoins  de  toutes  les  vertusqui  l'ont  placée 
si  haut  dans  notre  pensée,  ils  l'aiment  pour  elle-même. 

Dooné  en  notre  palais  dea  Xuiieriea  le     Fi^-rier  1810. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'État, 

U.-B.,  Duc  i>£  Bassaho. 


Traité  conclu  4  Paris  le  S8  fAmier  1810  entre  la  Fraaee  et  la  BatIèN, 

en  exécution  du  traité  de  Vienne  dn  14  octobre  1809  pour  des  échangea 
de  territoires  et  le  règlement  dea  dettes  et  oontriliatlons  de  gaerr*. 

(Ratifié  le  7  mars.)  (1). 

S.  M.  l'Erap»  n  ur  des  Français,  lioi  dltalii',  Protecteurde  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  f 'oiilVdération  Suisse,  et  S.  M. 
le  Roi  de  liavièrc,ayaQtàréglerdinérenli>  intérêts  et  voulant  prendre 

(1)  T.  Nenman,  R$eu9a  de$  TmitA  iê  t'Àvttiehe,  et  Muttem,  t.  IX. 


Digitized  by  Google 


98  FÉVWER  1810.  315 

les  arrancronionts  nécpssi(*'>s  ]tar  le  traité  de  Vienne  (1),  des  Pléni- 
putentiairesunt  Mè  nommés,  savoir  : 

Par  S.  M.  I'Einj»orour  des  Français,  etc.  M.  .7.  B.  Nompère, 
Comto  do  Champagjiy,  Duc  do  Cadore,etc,,  son  JMiriistre  des  Kela- 
linns  cxirTicures; 

Et  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  Comte  Maximilien  Joseph  de 
Montgelas,  son  Ministre  d'État  et  des  Conféiences  au  département  des 
Afliùres  Étrangères, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoiis  lespectife, 
sont  conrenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  etc.,  cède  en  toute 
propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  Margraviat 
de  Baireutb.  Le  village  de  Eaulsdorf,  quoique  totalement  séparé, 
tant  dudit  Margraviat  que  du  Royaume  de  Bavière,  est  compris  dans 
cette  cession,  mais  à  condition  que  son  péage  sera  supprimé. 

AaT.9.  S.M.L  et  R.  cède  pareillement  et  transporte  à  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  tous  les  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  à  elle  cédés 
par  S.  A.  Em.  lo  Princo-Priraat  sur  la  Principauté  de  Ratisbonne. 

Art.  3.  S.  M.  lo  Roi  de  Baviôrf  cède  en  toute  souveraineté  et 
propriété  à  S.  M.  l'Emporour  f  î  Rni  des  parties  du  Tyrol  italien  au 
choix  de  S.  M.  I.  Cf^^  parties  du  Tyrol  devront  être  contigurs  entre 
elles,  à  la  proximité  et  à  la  convenanoe  du  Royaume  d'Italie  et  des 
provinces  Tlliriennes,  et  r^mf'^rm'^r  une  population  de  deux  vont 
quatre-viiict  à  trois  ront  mille  àni'  s.  I>i  "<  rummissairns  Italiens  et 
Ba\  arois  snoiit  nrirnim^  dans  les  (juiii/i-  j(Mirs  de  l'échange  d^'s  raii- 
fi(  aiioiis  (lu  pii'si  nt  acte,  pour  déterminer  le  territoire  cédé  et  eu 
mar(|Ut'r leiJ  limites. 

Art.  4.  L*  s  iloii;ifioiis  de  hiens  domaniaux  faites  et  à  faire  par  S.  M. 
l'Empen-ur  et  Roi,  justju'à  ooneurrence  de  cinq  cent  mille  l'raiif  s 
de  rente  dans  le  pays  do  Jîaireuth,  sont  reconnues  et  tranties  par 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière.  S'.  M.  le  Roi  de  Bavière  rec(»unaît  pareil- 
lement, confirme  et  garantit  la  donation  faite  dans  l'Innviertel  par 
S.  M.  TEmpereur  et  Roi  au  Général  Baron  de  Wredo.  Les  donatai- 
res jouiront  de  leurs  biens  en  toute  propriété  sans  que  ces  biens  puis- 
sent, pendant  l'espace  de  dix  années,  être  chargés  d'aucun  nouvel 
impôt;  ils  pourront  vendre  1^  biens  à  eux  appartenant,  sans  que  la 
vente  et  Texporti^tion  du  prix  de  la  vente,  puissent  être  assujettis  à 
aucun  droit  quelconque.  * 

Art.  5.  Lesdomainesdu  Margraviat  de  Baireutb  non  compris  dans 
les  donations  mentionnées  à  Tarticle  précédent,  sont  cédés  en  toute 
propriété  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

'1;  V.  ce  traité  ci-dessus,  p.^. 
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Abt.  6.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  à  ses  États  et  possédera  en 
toute  propriété  et  souyeraineté  les  pays  cédés  par  S.  M.  rEmpereiir 
d'Autriche,  à  la  droite  de  riim,et  désignés  dans  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  3  du  traité  de  paix  conclu  à  Vienne,  le  quatorze 
octobre  1809. 

Aai.  7.  S*  M.  le  Roi  de  Bavière  s*engageà  mettre  à  la  disposition 
de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  pour  ôtre  possédés  en  toute  propriété 

et  souveraineté  par  les  Rois  et  Princes  de  la  Confédération  que 
S.  M.  I.  et  R.  désignera,  des  territoirrs  situés  dans  La  Franconie  et 
dans  la  Souabe,  contenant  une  population  de  cent  soixante  et  dix 
mille  âmes.  La  ville  de  Schweinfurtb,  enclavée  dans  le  Grand-Duché 
de  Wurtzbourg,  sera  comprise  dans  cette  session,  pour  être  donnée 
au  Grand-Duc  de  Wurtzhonrg. 

Art.  8.  Los  Rois  nt  Princes  entre  lesquels  doivent  être  répartis  Ips 
cent  soixantp  el  dix  mille  sujets  ctklés  par  l'article  précédent  s'en- 
tendront av(>c  8.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  entre  eux  sur  la  désigna- 
tion et  les  limites  dos  territoires  que  chacun  d'eux  devra  posséder  en 
conséquence  de  la  fixation  qui  aura  été  faite  par  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi,  du  nombre  de  sujets  que  chacun  d'eux  devra  acquérir.  Ils 
seront  mis  en  possession  de  ces  territoires  par  des  commi^aires  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  y  entrer  qu'a- 
près avoir  remis  à  des  commissaires  de  S.  M.  I.  et  R.  les  territoires 
quUl  devra  lui-même  céder. 

AxT.  9.  Les  troupes  Françaises  occupant  maintenant  le  Tyrol  Ita- 
lien, le  Royaume  d'Italie  sera  regardé  comme  étant  en  possession  dès 
ce  moment  de  la  partie  du  Tyrol  qui  doit  lui  être  cédée,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  seramisen  possession  deBaireutli  et  de  Ratisbonnele 
l**"  avril  prochain  au  plus  tard.  Il  entrera  en  possession  des  Pro- 
vinces cédées  sur  la  rive  droite  de  l'Inn,  immédiatement  après  que 
les  dispositions  portées  dans  l'art.  8  auront  été  effectuées. 

Art.  10.  Les  Pays  acquis  ou  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
seront  possédés  à  l'avenir  aux  mêmes  titres,  charges,  droits  et  obli- 
gations que  par  les  anciens  pnssossenrs. 

Art.  11.  Les  dettes  d"  toute  nature  dont  lesdits  pays  peuvent  ôtre 
grevés,  seront  à  la  (  liarge  des  nouveaux  possesseurs  et  acquittées 
sans  restriction  ni  réserve  anenne. 

Art.  12.  5î.  M.  le  Roi  de  Iku  ière  prend  à  sa  charpr^*  et  s'oblige  à 
acquitter,  sans  aucun  concours  <]'■  la  part  du  la  Fran<  :  1  J.,ts  det- 
tes, s'il  y  en  a,  pru\euant  de  la  juirtie  du  Palatinat  située  à  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  ne  résultant  pas  de  dépenses  faites  pour  l'admi- 
nistration effective  du  pays;  2*"  les  dettes  contractées  par  les  Princes 
des  Deux-Ponts  avec  ou  sans  hypotlièques  sur  les  biens  domaniaux 
ou  les  revenus  de  la  Chambre  des  Finances  du  Duché  de  Deux- 
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Ponts  et  sur  leurs  poss^sions  en  Alsace,  que  les  emprunts  aient  été  ou 
aon  eniegistrés  par  la  Chambre  des  Finances  du  Duché  de  Deux- 
P<mt8  et  de  Ribenwiller  et  par  le  Conseil  souverain  d'Alsace  ;  3*  les 
rentes  perpétuelles  ou  Tiagôres  et  les  pensions  civiles  ou  militaires 
assignées  sur  lesdits  domaines  ou  revenus. 

Enfin,  les  traitements  qui,  à  l  époque  de  la  paix  de  Lunëville,  se 
trouvaient  et  sont  encore  dus  à  d'anciens  fonctionnaires  et  employés 
dans  la  partie  du  Palatinat  située  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  Du- 
ché  de  Deux*-Ponts  et  les  possessions  de  la  Maison  de  Deux-Ponts 
en  Alsace. 

Art.  13.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Parts  dans  le  délai  de  15  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

F«i«  à  Pari*  le  »  F^er  1810. 

CBAMPAoïnr,  Duc  de  Cadore.  Mokgblas. 

AancLEs  sÉPAxis. 

AxT.  l*'.  En  échange  des  domaines  cédés  par  Tartide  5  du  Traité 
de  ce  jour,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  8*engage  à  faire  verser,  dans  le 
courant  de  mais  prochain,  dans  la  caisse  du  domaine  extraordinaire 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  150  bons  de  100,000  francs  chacun,  for- 
mant un  capital  de  15  millions  de  francs. 

An.  S.  Les  150  bons  de  cent  mille  francs  chacun  qui,  aux  termes 
de  raiticle  précédent,  doivent  être  versés  dans  la  caisse  du  domaine 
extraordinaire,  seront  rédigés  et  signés  conformément  au  modèle  an- 
nexé au  présent  traité.  Ils  porteront  intérêt  et  cet  intérêt,  fixé  à 
5  p.  100,  commencera  à  courir  du  l"  janvier  1810  et  sera  payable  à 
deux  époques,  le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année,  jus- 
qu'au remboursement  des  bons.  Ce  payement  d'intérêt,  montant  à 
2,500  francs  par  semestre  et  par  bon,  sera  fait  à  Paris  par  un  ban- 
quier que  désigneras.  M.  le  Roi  de  Bavière.  La  caisse  du  domaine 
extraordinaire  fora  r-onnaîtro  chaque  semestre  à  ro  banquier  les 
noms  dos  possesseurs  dos  bons.  Los  bons  seront  divisés  en  dix  séries 
quinze  Ixins  chacuno,  rhatjuo  sério  et  oliaquo  bon  portant  un  nu- 
méro. La  preUiitTo  s»'mio  sera  rembourséi-  dans  h-  ruurant  do  l'année 
1811,  savoir:  les  (Hiutro  premiers  Ixjns  le  31  jan\ier;  Ifs  bnus  numé- 
rotés de  5  à  8  le  3U  avril;  ceux  nuinéroti-s  de  9  a  12  h;  31  juillet,  et 
les  3  derniers  le  31  octoi)re.  Les  9  autres  séries  seront  remboursées 
de  la  même  manière  et  à  pareils  jours,  à  raison  d'une  série  par  an- 
née, de  manière  que  la  deuxième  série  soit  remboursée  en  1812,  la 
troisième  en  1813  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  dixième  et  dernière  sé- 
rie qui  sera  remboursée  dans  le  courant  de  Tannée  18d0.  Le  rem- 
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boursement  des  bons  sera  fait  à  Munich  par  le  ttéeot  foyal  de  Ba- 
vière. 

Abt.  3.  Au  moyen  de  la  stipulation  énoncée  dans  les  articles  pré- 
cédents, les  domaines  de  Bareuth  sont  libres  de  rbypoihèque  de  la 
dotation  de  la  Principauté  d*£ssling  dont  ils  étaient  grevés. 

AxT.  4.  S.  M.  le  Rot  de  Bavière,  comme  possesseur  de  la  Princi- 
pauté de  Ratisbonnc,  s'ongago  à  mettre  à  la  disposition  de  S.  M. 
TEmpereur  et  Roi  des  domaines  produisant  un  revenu  net  annuel  de 
400,000  francs,  libres  de  toute  hypothèque  et  de  toute  dette  autre  que 
celle  de  l'impôt.  Ces  domaines  seront  érigés  en  un  ou  plusieurs 
Fiefs  de  l'Ëmpiro  et  passeront,  d'aînés  en  aînés,  aux  descendants 
mâlos  do  ceux  en  faveur  destjupls  S.  M.  T.  et  R.  en  aura  disposé. 
Les  possesseurs  de  ces  Fi<  (s  ne  soibnt  jamais  tenus  de  résider  ni  de 
servir  en  Bavière;  Us  auront  toujours,  au  contraire,  la  fa»  ulté  Cu^ 
servir  en  France  ou  dans  tout  nutie  Etat  de  la  Confédératioii.  lis 
pourront  vendre  ces  fiefs  et  en  exporter  la  valeur  sans  pouvoir  être 
assujettis  à  aucun  droit  quelconque. 

Art.  5.  .S.  M.  le  Roi  de  Bavière  déclare  qu'il  ne  formera  aucune 
répétition  ou  demande  pour  raison  d'avances,  prestations  et  four- 
nitures faites  ou  à  faire  aux  troupes  Françaises  ou  Alliées,  antérieu- 
rement  au  présent  Traité  et  jusqu'à  leur  prochain  retour  en  France. 

Abt.  6.  Les  présents  articles  auront  la  môme  force  ou  valeur  que 
s*ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le  Traité  de  ce  jour.  Ils  se- 
ront ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps 
que  celles  du  susdit  Traité. 

Fait  à  PoriB  le  98  FMer  1810. 

Champagitt,  Duc  de  Cadore.  Monoblas. 


Traité  comfla  à  VImum  1»  9  ttmtm  tSlO  «ntre  lalVaaoe  «tl*A«trlAft  poor 
le  nwrlace  d«  8.  X.  rampenor  Hii9«léoB  awo  8»  A*  I*  «t  B.  MMrto- 

Au  nom  de  la  T.  S.  et  I.  Trinité,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit. 
Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  que,  comme  des 
promesse  de  mariage  (1)  ont  été  faites  entre  le  Sérénissime  et  Très- 
Puissant  Prince  Napoléon,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.  et 

madame  Mario-Louise,  Princesse  Impériale  et  Archiduchesse  d'Au- 
triche, Prini  t  ssc  Rijyalede  iiongrin  ft  de  BohAme,  fille  de  Séré- 
nissime et  Puissant  Primée  Fran^nis  l*^^»*,  Emj)ert'ur  d'Autriche,  Roi 
Apostolique  de  Honfrrie  et  df  Bohême,  afin  d'assurer  de  plus  t  n 
plus  la  tranquilité  et  la  prospérité  dus  Empires  et  Royaumes  qui 

(1)  Ces  promc'ssos  ont  «'té  consignées  dans  un  acte  spécial  dit  Aclr  de  mariage, 
qai  fut  dressé  h  Paris  le  7  février  et  communiqué  par  message  au  Sénat  le  37  fé- 
vrier 1810.  (F.  et-ilcwta,  p.  813.) 
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sont  sous  leur  domination,  KUes  unt,  a  l'i-tret  de  ri^gler  et  conclura 
sol'  iinolleinent  les  (  onvt'utions  luatiimo maies,  choisi  et  nommé  pour 
leurs  Pléiiipotc'UliaiiLS,  savoir  : 

S.  M.  l'Kmpj'rour  dos  Français,  etc.,  le  Très-1 11  ustro  et  Très- Excel- 
lent Seigneur  ie  Prince  de  NeufcMtcl  et  de  Wagram,  etc. 

Et  S.  M.  TEmpereur  d*Âutncbe,  etc.,  les  Très-Illustres  et  Très- 
Excellents  Seigneuis  le  Prince  de  Trautmandorfft  etc.  et  le  Comte 
de  Utittmich,  etc. 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins^pouvoiis  dont  ils  ont  été  munis  et 
des  ordres  particuliers  à  eux  donnés  dans  la  forme  la  plus  ample,  et 
qu'ils  se  sont  réciproquement  communiqués,  sont  convenus  des 
articles  et  conditions  du  contrat  do  mariage,  tels  qu'ils  s'ensuivent, 

Aar.  Il  a  été  arrêté  qu'avec  la  grâce  et  la  bénédiction  de  Dieu, 
le  mariage  entre  le  8érénissime  et  Puissant  Prince  Napoléon,  Em- 
pereur dos  Français  et  la  Sén'missinio  Archiduchesse  Marie-Louise 
d'Autriche  sera  célébré  in  rssamment  dans  cotte  cour  (1),  par  paroles 
de  présf'ot,  «îclon  la  forme  et  la  solennité  prescrites  par  les  saints  canons 
et  consiitiitîoiïs  dr  l'Kglise  Catholique,  Aposiiili(juo  et  Romaine,  en 
vertu  des  |H.uvwirs  et  commissions  qui  auront  éti-  donnés  à  cet  elléi 
par  le  S<''r«  iji--sini*'  ot  Puissant  Prince  Napoléon,  Empereur  des 
Frant^ais,  lequel  rut i liera  ledit  luariago  et  l'accomplira  eu  personne 
quand  la  Sérénissimu  Archiduchesse  Marie-Louise  sera  conduite  et 
arrivée  eu  France,  S4>  joignant  à  ladite  Sérénisskue  Princesse  et 
recevant  les  bénédictions  de  l'Église. 

AftT.  2.  Après  la  cérémonie  du  mariage,  laquelle  sera  faite  par 
procuration,  la  Sérénissime  Archiduchesse  Marie-Louise,  étant 
déclarée  Impératrice  des  Français  et  traitée  comme  telle,  se  mettra 
en  route  pour  se  rendre  en  France.  Elle  aura  un  cortège  convenable 
à  son  rang,  recevra  les  honneurs  dus  à  sa  nouvelle  dignité  et  sera 
conduite  aux  frais  de  S.  M.  I.  d'Autriche  jusqu'à  Braunau,  oii  la 
Maison  de  la  Sérénissime  Épouse  et  le  cortège  réglé  par  S.  M.  l'Em- 
pereur des  !>  n  lis  la  recevront. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  constitue  on  dot  à  la  Séré- 
nissime Princosse  sa  fille  la  somme  de  3f)0,000  llorins  du  Rhin  ou 
de  500,000  francs,  de  laquelle  la  susdite  Princesse  pourra  jouir  et 
disposer  conformément  aux  l^is  frnn<:rîisp'5. 

Art.  i.  Au  moyen  de  ladiie  dui  de  :20j,0i)0  llorins  dti  Rhin  la 
Si'iéniïsinie  Éy^oîise  quittera,  cédora  et  abandonnera,  cw  irniau^ant 
une  fois  })niir  toutes  et  par  soi  meut  avant  la  r^élébration  du  mariage 
à  tous  et  chueuu  des  biens,  nieubio^  et  inimenMo<;,  droits,  actions 
et  raisons  quelconques,  tant  ceux  qui  ont  été  délaissés  dans  l'héritage 

Ij  I.o  mariage  religieux  fut  c<''tébrô  par  procuration,  à  Vienne^  le  11  mars  1810, 
et  le  mariage  civil,  à  Saint-Cloud,  le  1*'  avril  kuivaut. 
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et  succession  de  son  Auguste  Mère,  Mario-Tlierèse  de  glorieuse 
mémoire,  que  ceux  qui  composeront  uu  jour  l'héritage  paternel  et  la 
succession  dans  tous  les  Royaumes,  Provinces  et  Districts  que  pos- 
sède S.  M.  T.  d'Autriche,  heureusement  régnante,  ou  quelle  pourra 
posséder  dans  la  suite,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  le  tout  con- 
formément  aux  règl^  établies  dans  la  Maison  Impériale  d'Autriche, 
pour  la  auccession  de  primogéniture  linéale,  et  fera  la  Séiénissime 
Archiduchesse  ces  renonciations,  cession  et  abandon  en  faveur  et 
au  profit  des  autres  héritiers  et  successeurs  de  son  Auguste  Mère  de 
glorieuse  mémoire  et  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  lesquels  la 
précèdent,  soit  par  le  sexe,  soit  par  Tâge,  ainsi  qu*en  faveur  de  leurs 
légitimes  descendants  de  l'un  et  de  l'autre  seie  à  l'infini.  Bien 
entendu,  néanmoins,  que  la  Sérénissime  future  Épouse  conservera 
dans  son  entier  le  droit  indubitable  qui  lui  appartient,  ainsi  qu'à  sa 
post^té  Intime,  de  succéder  auxdits  biens  au  défaut  des  héritiers 
susmentionnés  qui  la  précèdent  conformément  audit  ordre  de  suc- 
cession. La  cession  et  la  renonciation  de  la  Sérénissime  épouse  étant 
ainsi  effectuée  avec  serment  (1),  sera  ratifiée,  aeceptée  et  contlrniée, 
également  avec  serment,  par  le  .Sérénissime  futur  E{)Oux,  pour  lui  et 
pour  ses  descendants,  héritiers  et  successeurs  dans  la  forme  la  plus 
solennelle  et  la  plus  autlu  utique. 

Art.  5.  Outre  la  dot  de  200,000  florins  du  Rhin,  S.  M  l'Empereur 
d'Autriche  convient  de  fairo  présent  à  la  Sérénissime  ArchiduLlicsse 
sa  lillt'  pour  la  valeur  de  200, OOO  llorins  ou  500,000  francs  de  bagues 
et  autres  joyaux,  lesquels  lui  appartiendront  en  propre. 

Art.  6.  S.  M  l'Empereur  des  Français  donnera  à  la  Sérénissime 
future  Epouse,  à  son  arrivée  en  Fram  e,  des  présents  et  I)ijoax  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  de  200,000  écus,  lesquels  a])partien- 
dront  également  on  propre  à  la  .Sérénissime  futurt;  Impératrice. 

Art.  7.  Le  douaire  assigné  à  la  future  Impératrice  consistera  dans 
un  revenu  annuel  de  500,000  francs  dont  elle  jouira  depuis  le  com- 
menccnnent  de  son  veuvage  jusqu'à  sa  mort. 

Art.  8«  S.  M.  l'Empereur  des  Français  donnera  et  assignera  à  la 
Sérénissime  Ardiiduchesse  Marie-Louise  pour  la  dépense  de  sa 
chambre  [sa  dépense  personnelle)  une  somme  convenable  et  propor- 
tionnée au  rang  élevé  que  tient  la  fille  de  si  Hauts  et  Puissants 
Princes,  en  la  lui  assignant  en  la  forme  et  manière  accoutumée  en 
France  de  (aire  de  pareilles  assignations. 

AsT.  9.  Les  présents  articles  de  mariage  seront  ratifiés  de  part  et 
d'autre  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  d'un 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

(1)  V.  le  texte  de  cet  acte  de  renonciation  ci-eoatre,  p.  321. 
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En  foi  et  témoignage  et  pour  plus  grande  sûreté  de  tout  ce  que 
dessus,  nous  les  Ministres  et  Commissaires  respectifs»  on  vertu  des 
ponTom  dont  oopie  sera  cinilessoufl  transcrite,  avons  signé  ohaonn 
de  notre  main  rezemplaîre  original  de  la  présente  Convention  et  y 
ayons  apposé  le  cachet  de  nos  âmes. 

Fait  double  à  Vienne  le  9  m«n  1810. 

Le  Prince  de  NmcHAm.      Le  Prince  de  TaADniAHDORr. 

Comte  de  MniBaiacH. 


Acte  de  renonotation  de  rArolildnolieeee  Marle-Leoiee  à  eee  droMe  èvea- 
taeis  ett  AvMoIm,  dressé  à  Tteane  le  •  omm  itio.  (V.  k  titdnetiOB  ci- 
après,  p.  326.) 

Nos  Maria*  Ludovica,  Dei  gratia  Cœsaiea  AustrisD  Princeps  ot 
Archidttx,  Hungariae  Bohemiœque  Rçgia  Princeps. 

Agnoscimus  et  profitemur,  pro  nobis,  Nostrisque  posteris,  hœre- 
dibus  et  successoribus,  universisque,  quorum  interest,  aut  futuris 
unquam  tomporibus  interesse  potest,  notum  testatumque  facimus 
tenore  prœsentium  ad  perpetuam  rei  memoriam, 

Postquam  Serenissimus  ac  Potentissimus  Princeps  et  Bominus 
Franciscus  I,  divina  favente  clementia,  Austriœ  Imperator,  Hicro» 
solymec,  Ilungariie,  Bohemiœ,  Croatise,  Slavonise,  Galiciœ  et  Lo- 
domerite  Rex,  Archidux  Austrise,  Lotharingiaa,  Wirceburgi  et  in 
Frnnconia  T)ux,Magnus  Princeps  Transilvaniar>,  Marohio  Moraviœ, 
Dux  Stvnii',  Carinthiae  ,  superioris  et  inférions  Siiesiao,  Cornes 
Habsburgi,  etc.,  etc.,  colcndissimus  ac  prajdiieetissimus  Dominus 
Gcnitor  Noster,  tanquam  totius  Augustae  DomusCaput,  pro  tenorri- 
ma  m  Nos  cura  sua  et  atr<'ctu,  ad  amicam  Sercnissirai  et  l^otentissi- 
mi  PrincipisDomiiii  Napoleonis,  Inipuratoris  Gallonun,  Rogis  Italiœ, 
petitionem  Ni)S  Kidcni  iii  Sponsaniac  futuiara  Conjugoin  adjtromisit. 
^  Porru  iu  tractaludesupcr  habitu  intur  cctt;ra  idarticulo  quarto  ac- 
tum,  dissertisque  verbis  cautum  provisumque  fuit,  ut  quoniam  quoad 
haereditatem  et  successionem  dilectissimsQ  pie  in  Domino  defunctte 
Genitricis  Nostrœ,  Seienissimee  Imperatricis  Mari»  Theresœ,  Régi- 
n»  Hungarie  et  Boliemia,  Archiducis  Austriœ,  plane  satisfàctum 
Nobis  est,  Nos  omnibus  et  singulis  bonis  mobilibus  et  immolibus, 
juribus,  actionibns  et  rationibus  quibuscunque  in  heereditate  Pater- 
oa  relinquendis  et  successioni  in  universa  Régna,  Provincias  et  Bi- 
tiones  à  Sua  Cssarea  et  Regia  Apostolica  Majestate  nunc  féliciter 
Régnante  possessas,  vel  jure  qualicunque  possidendas,  juxta  sta- 

(1)  Gel  aete  est  le  seul  parmi  ceux  relatift  «a  mariage  de  l'Empereur  Nepeléen, 
qui  lut  dressé  en  latin  ;  tous  lea  autres  ont  éié  rédigés  en  Français,  contrairement 
aux  usages  do  la  charcrMprie  autrichienne,  mais  Mua  le  réserve  expreaae  «  qim 
etttê  eaxtptton  ne  tirerait  pas  a  coméquence.  > 

n.  91 
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bilita*?  siicreî?sionis  primop^nialis  et  Hncalis  in  Domo  Austriaca  jam- 
duduni  ladicatœ  régulas,  in  favorem  et  commodum  reliquorum  Nos 
s(>xu  vol  .v'tdte  preocudentinm  suœ  Ca3sari\T  H  Re^^irt»  Apnstolirm  Ma- 
j(  statis  Domini  Parentis  Nostri  colendissiuii  lueiedum  euruuxiue 
legiîimorum  descondentium  tam  masciiliiu  cjuaia  fa^inini  sexus  in 
infinitum  remiiitioinus,  rrdaiiuis  et  Nos  abdicenms: 

Idcirco  ordiuatiuuibus  iiistitutis,  ac  dispositiouibus  Augustœ  Do- 
mus  Austriacae  inhierentes,  et  succedendi  ordini  gloriosae  memoriaj 
Imperatorum  Ferdinandi  II  et  Leopoldi  Providentift  illustrato  et 
extenso,  tum  rero  imprimis  sob  Bivo  Carolo  VI  die  19^  Aprilis, 
anni  1713  in  Tim  legis  sanctionisqui^  pragmaticœ  perpetao  valiturœ 
coiToboiato  Nos  conformantes»  ac  de  le,  de  qua  agitur,  rite  pleneque 
edoctsB,  de  Concilio,  volontatœ  et  assensu  prœdicti  Serenissimi  ac 
Potentissimi  Piincipis  Domini  Napoleonia,  Impeiatoris  Gallorum, 
Régis  Italiœ,  dilectissimi  Sponsi  Nostri;  prout  tam  ex  praRdicto  pac- 
torum  dotalium  articulo  quarto,  quam  ex  instrumeato  acceptationis 
et  adh«sionis  Ejusdem  nomine  emanandis  uberius  constat,  ex  certa 
Nostra  soientia,  animoque  bene  deliberato,  omnibus  prœtensioni- 
bus,  actionibus  et  rationibus,  quee  Nobis  sive  jure,  sanguinis  et  na- 
tivitatis,  sive  usu  et  observantia  in  Serenîssima  Bomo  Austriaca 
nsitata,  sive  alio  quocnnquc  drinnm  pra-tcxtu,  nomiiio  ar-  fitulo  in 
jura  et  bona  quœcunque  iiiobiliaet  iminubilia  universainque  haere- 
ditatem  et  successionem  Pateniam  reliiKiuendain  et  Rt  jjtia,  Princi- 
patus,  Provincitos  ac  ditionos  a  Sua  Ca  sarea  Regia  Ajxisfolica  Ma- 
jestate  veneratissiuiu  (îenitoro  Nostro  in  pra»seiis  possessas,  aut  jure 
quocumquo  possidendas  couipetunt,  aut  coiiipoh^rc  possont,  s]>onto, 
liberriiiia  voluuLate  nulla  vi  aut  coactiuiie,  cullidave  persuasiono, 
autmetu  etiam  reverentiali  inductœ  pro  Nobis,  Nostrisque  posteris 
omnibus  h»redibus  tam  masculini,  quam  feminini  sexus  renuntia- 
Timus,  et  Nos  abdicavimus,  prout  iisdem  vigore  prœsentium  de  con- 
sensu  uti  supra,  in  optima  et  amplissima  juris  forma,  animoque  de-^ 
liberato  et  spontaneo  cedimus,  renuntiamus  et  Nos  abdicamus,  id- 
que  in  favorem  commodum  et  prœlationem  omnium  Suse  Cesare» 
Régi»  ilpostolicsB  Majestatis  Domini  Patris  Nostri  colendissimi  Nos 
sive  sexu  sive  aatatas  prœcedentium  luercdum,  eorumqueex  l^tîmo 
tboro  procreatse  et  non  légitimât»  Posteritatis  utriusque  sexus  adeo, 
ut  quamdiu  ex  bis  proies  aliqua  sive  masculina  sive  fœminina  quo« 
cumque  demum,  etiam  remotissimo  gradu  supervixorit,  neque  Nos, 
neque  filii,  posteri  et  hœredes  Nostri  neque  quisquam  alius  eorum 
nomine  ulluni  uriquam  nnc  minimum  jns  in  dirtas  hœreditatcs  et 
sncecssionos  jjraucndcrc  velimus,  jiossimus  a*:  dolioamus,  déclaran- 
tes ac  serio  protitcutes,  ({uod  Nus  pradibatum  in  Domo  Austriaca 
receptum  avitaque  providentia  stabiiitum  Pnraogenitura;  jus,  ncc 
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non  praesc^riptum  cum  maribus  tum  fœminis  succedendi  urdinom  li- 
nealeiu,  cou  iiormam  legcraque  fuudamentalem  pro  Nobis,  Nos- 
trisi^uc  posteris  ac  haaredibus  utiiusqae  sexus  lespioere,  teDcrep 
obserrare,  eique  firmiter  inhseieie,  nec  ut  contra  cjusdem  tenorem 
et  dispoaitionem  a  Nobis  vel  ab  hœredibus  et  posteris  Nostris  cujus- 
ciinque  sezus  sint,  aut  a  quoTis  alio,Nostro  aut  illoram  noiiiine,qiii«> 
buscumque  demum  de  causis,  quasomnes  et  singulas  iiritas,  vanas, 
invalidas  et  injustes  pronuDciamus,  agatar  committere  unqnam  aut 
pati  yelimus  :  atque  adco  portione  ex  hiereditate  materna  jam  ob- 
tenta,  et  dote  qim  Nobis  in  ipso  matrimonii  contractu  assignataest, 
cîeterisque  apparatibus  et  omamentis»  quibus  S  ntui  Nnstio  digni- 
tatique  convenienter  elocabimur,  contentas  Nos,  pieneque  pro 
omnibus  juribus  et  actionîbus  ac  prœtentionibus  cujuseunque  no- 
minis  sint,  qnaequc  Nobis  ex  qualicumque  demum  causa,  uti  supra, 
compotere  possent,  satisfactum  Nobis  osso  profitemur. 

Quodsi  vero,  quod  "Dons  avortât,  uinn''s  snpradicti  Nossive  sexu 
sivr  iiativitate  jiriucedeiitos  Su.r  Ca'sarcaj  K''gicL'  Apostolicflo  Majes- 
tatis  D'  uuiiii  Parentis  Nustii  culeudissimi  hitjredes,  una  ciim  omni 
Kjus  légitima  post»  ritate  pariter  masculina  et  fœminina extinpui,  ac 
prorsus  d^fifon»  uinjuam  accult  rot,  in  eum  casum,  qui  Nobis  ad  ca- 
pessc'iidaiu  l'atL'inaiu  kaîroditatem  vel  ex  ipso  pnmogcnituraB  insti- 
tituto  jus  omne  indubie  tribuoret  Nobis  Nostrisquo  postcris  et  des- 
cendentibus,  maribus  Yel  fœminis,  jus  omne  omnesquc  actionos  in 
omnia  et  singula  bona  mobilia  et  immobilia  unÎTerstfmque  hœredi- 
tatem  et  successionem  Patemam  relinquendam,  et  dicta  Régna, 
Principatus,  Ditiones  ac  Provincias,  Tel  jure  dominii,  bypothecœ. 
Tel  alio  quocumque  compétentes  vigoro  prœsentium  solemnissime 
ac  plenissime  per  ezpressnm  reservamus,  disertim  et  quo  fieri  potest 
meliori  modo  pnecaventes,  ne  in  eumcasum  facta  à  Nobis  lenuntiatio 
Nobisaut  d(  >s<  <endentibus  Nostrisutriusque  SexusuUi  vel  minime  pue* 
judicio  sit,  sed  potius  pro  non  facta  et  plane  non  emissahabeatur.. 

Quam  ipsam  tamen  reserrationem  Nostram  de  lis  duntaxat  hare- 
dibus  et  postpris  Nostris  masculin  son  fœminis  iutellectamvolumus, 
qui  vel  qu©  Catholicam  Apostolicam  Romanam  Religionem  eveniente 
casu  profitohtintur,  rnm  nmnf  s  illi,  qui  vel  qu3B  alii  quam  Catholi- 
c:r  Apostolicve  RDiiiaiM'  R'di_:ioni  addicti  vel  addictiB  fueriiit,  ab 
(iinni  succedendi  jui"  r\  mine  i  t  in  perp«tuum  pro  exolnsis  et  iuka- 
bili!>us  hnbfndi  vel  habeiidai  sint,  prout  eos,  casve  pro  perpeluo  ex- 
clnsis  et  iiihabilibus  hisco  habMnns  et  declaramus. 

Ext.'ipimus  [)orru  ab  hac  renuntiatiuue  Nostra,  tjtiam  in  casum 
superstiluni  s;upolactorum  Nos  sive  sexu  sive  aetate  pr.-pcodfntium 
Suaî  CassareaB  Regiœ  Apostolicae  Majestatis  dilectissiuu  Douiiiu  Ge- 
nitoris  Nostri  baîredum  eorumque  posteritatis  omnes  illas  hseredi- 
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tates,  qiifP  Nobis  aliunde  forsan  quum  ex  Seieui.ssima  Domo  Aus- 
liiaca  obtingere ,  aut  possessionem  praedictarum  Provinciarum 
Ditionum^ue  Augustœ  Domus  afficere  nequaquam  possunt. 

Qua  ftotem  buic  Nostrse  renuntiationi  yis  major  fiimiusque  robur 
accédât,  banc  ipsam  leDuntiationem  pro  Nobis,  Nostrisquo  posteris, 
bteiedibos  et  successoribus  eo,  quo  supradictum  est  fine  et  non  ali- 
ter emissam  coram  Deo  Ejusque  curia  oœlesti  jurato  confirmamus, 
sacrosancte  pollicentes.  Nos  ea,  que  in  bocce  renuntiationis  instni- 
mento  ejusqne  articnlis,  punctis  et  dausulis  continentur»  sinoete, 
fidelîter  et  accurate  observaturas,  neque  illis  ulla  ratione,  Tta  aut 
modo,  siye  directe  sive  indirecte  contravonturas,  neque  etiam  per- 
mîssuias  esse,  ut  iis  a  quocumque  alio  sub  quocunque  demmn  co- 
lore ullo  unquam  temporo  contraventatur. 

Nos,  Maria  Lndovira,  Doi  gratia  Caesarea  Austriœ  Princnps  et 
Archidux,  Hungaria^  Buliemia-que  Rpg-ia  Princops,  vuveîjms  ac  ju- 
rainus  Deo  Omuipot'^nfi  pro  Nobis  oinnibusipie  Nostris  ha-redibus, 
siiccessoribus  et  postens,  quod  lioc(  p  renuntiationis  et  suo  modo 
adhit^sionis  instrumentum  Nobis  jam  praîlectum  et  a  Nobis  propria 
manu  subscriptuni  m  ommbus  punctis,  ai  ticuliset  clausulis  Hdeliter 
observare  debeamus  et  velimus.  Ita  Nos  Den.s  adjuvot.  A  quo  ad 
Deum  Oiîinipotentem  sic  depo6ito  gravisaimo  juranuuitu  ia  viuuulum 
verbi  et  bonoris  Nostri  promittimus,  quod  absolutionem  a  Summo 
Pontifice  sive  aquocunquo  alio  sub  qualiounque  preeteztu  nec  pe- 
titurœ  IpsBQ,  nec  etiam  ultio  oblatam  unquam  simus  aeceptur»,  ne- 
que  ad  boc  prodesse  aut  suSragari  Nobis  unquam  possit  aut  debeat 
ulla  argutia  seu  lestrictio  mentalis,  sed  et  neque  exceptiones  ull» 
juris  Tel  facti,  ese  in  specie,  qu«B  desumi  possunt  ex  capite  Renuntia- 
tionis aut  juramenti  invalidi,  laasionis  ultra  dimidium,  metus  leve- 
rentialîs,  coactionis  Tel  doli  rei  aliter  geste  quam  scriptae  igno- 
rantiae,  observantiœ  antique,  Icgum  vel  consuetudinum  Regnorum 
et  Provinciarum  ;  postremo  nec  illa  Ix-m-fifia  sexui  fœnùnino  a  legi> 
bus  civilibus  vel  canonicis  alias  indulta,  de  quibus  utpote  peculia- 
riter,  distinctim  pleneque  instructnc  fuimus.  Quibus  adeo  omnibus 
et  singulis  aliisve  ejusmodi  oppositionibus  et  exceptionibus  ex  cfrta 
NoNira  sciontia  animoquo  dcliherato  ultro  jurato  ronunflavimiis  et 
iiunc  vi  eniissi  juramenti  denuo  quam  solemnissiino  renuntiamus. 

In  (  ujiis  rei  lidem  et  pcrpetnani  memoriam  hoccp  Reuuntiationi*?, 
cessionis  et  reservationis  instruiuentum  à  Nobis  propria  maau  sub- 
scriptum  et  nosu.)  .sigillo  munitum  atque  firmatum  fuit. 

Vienoœ  die  nona  menais  llArtii,  anno  Solutis  millesiao  octingenteaimo 
dectmo. 

(M.  P.)  tiàXUL  LVDOTIGA. 
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Nous  Marin-Louise,  etc. 

Reconnaissons  ot  dcVlarons  pour  Nous,  nos  descendants,  héritiers 
et  successeurs,  et  pour  tous  ceux  à  qui  il  importe  ou  peut  importer 
à  l'avenir,  notiiicjiis  et  ceruiions  par  les  présentes,  pour  le  souvenir 
en  être  gardé  à  toujours,  ce  qui  suit  : 

Après  que  le  Séiénissîme  et  Tfès-Puûsant  Prince  et  Seigneur 
François  1*"%  par  la  bonté  divine,  Empereur  d*Aatriohe,  Roi  de  Jé- 
rusalem, de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Croatie,  de  Slavonie,  de  Ga- 
lide  et  Lodomérie,  Archiduc  d'Autriche,  de  Lorraine  et  Wurtas- 
bourg,  Duc  de  Franconie,  Grand-Duo  de  Transilvanie,  Margrave 
de  Moravie,  Duc  de  Styrie,  de  Carinthie,  de  la  Haute  et  Basse 
Silésie,  Comte  de  Habsbourg,  etc.,  etc.,  notre  très-cher  et  tris-vé- 
néré  Pàre  et  Seigneur,  nous  eût,  comme  Chef  de  la  Maison  Impé- 
riale,  et  eu  égard  à  son  affection,  à  sa  tendresse  pour  Nous,  comme 
aussi  à  la  demande  de  notre  main  à  lui  faite  par  le  Sérénissime  et 
Très-Puissant  Prince  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, promise  pour  fiancée  et  futuro  opouse  audit  Empereur, 

Il  fut,  dan^  lo  Trait/'  passé  à  ce  sujut,  exposé  entro  autrr^s  chosfs, 
garanti  et  stipulé  par  U-  1'^  ariiclt%  (pip  satisfaction  ploino  ot  eutièro 
Nous  ayant  été  donnée  au  sujet  de  l'IiZ-ritage  et  de  la  suocossion  (ic 
feue  notre  Irès-chère  Mère  l'ImpératriiH»  Marie-Thérèse,  Reino  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Nous  renonçons,  cédons  ot  abdiquons  à  tous 
et  chacun  des  biens,  meubles  et  immeubles,  droits,  actions  et 
sommes  de  deniers  quelconques  à  revenir  de  l'héritage  paternel,  à 
la  succession  dans  tons  les  Royaumes,  Provinces  et  États  possédés 
par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  aujourd'hui  heureusement 
régnante,  ou  à  posséder,  en  vertu  d'un  droit  quelconque,  conformé- 
ment aux  règles  de  succession  primogéntale  et  linéale,  établies 
dans  la  Maison  d'Autriche  oh  elles  ont  jeté  depuis  longtemps  déjà 
de  profondes  racines,  en  faveur  et  au  profit  des  autres  héritier^  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  notre  seigneur  et  tràs- 
vénéré  Père,  qui  ont  sur  Nous  la  prééminence  du  Seze  et  de  l'âge, 
et  de  leurs  descendants  légitimes  de  l'un  et  Tautre  seze,  à  Tinfini. 

C'est  pourquoi,  adhérant  aux  réglemente,  principes  et  dispositions 
de  l'Auguste  Maison  d'Autriche,  et  nous  conformant  à  l'ordre  de 
suropssion,  éelairci  et  étendu  par  la  sage  j)ré voyance  de  Ferdi- 
nand II  ot  Léopold,  de  glorieuse  mémoire,  et  passé  on  forco  de  loi 
et  de  praj^matique-sanction  valable  à  perpétuité,  Sfnis  ('harlos  VI, 
le  19  avril  1713;  oonvenalilonK^nt  et  pleinement  instruite  de  <-(■  dont 
il  s'agit  en  re  moment;  de  l'avis,  de  la  volonté  et  du  consenlLiiient 
du  Sérénissime  et  Très-Puissant  Prince  Napoléon,  Empereur  des 
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Français  et  Roi  d*Italie,  notre  bien-Aimé  époux;  selon  oe  qu'il  ap- 
pert surabondamment,  tant  du  susdit  article  4  des  Conventions 
dotales,  que  de  l'acte  d'acceptation  et  d'adhésion,  de  notre  science 
certaine  et  d'un  esprit  bien  résolu,  Nous  avons  renoncé  et  abdiqué 
à  toutes  prétentions,  actions  et  intérêts  qui  Nous  compétent  ou  pour^ 
raient  Nous  oompéter,  soit  par  le  droit  du  sang  ou  de  la  naissance, 
soit  par  la  coutume  observée  dans  la  Sérénissime  Maison  d'Au- 
triche» soit  par  tout  autre  prétexte,  raison  et  titre  aux  droits  et  biens 
quelconques,  meubles  et  immeubles,  comme  à  l'ensemble  de  l'héri- 
tage et  succession  paternels  futurs,  ainsi  qu'aux  Royatmies,  Princi- 
pautés, Provinces  ot  États  possfMl(5s  actuellement  ou  à  posséder  en 
vertu  do  tel  droit  que  ce  soit  par  Sa  Majesté  Impt^riale  Apostolique, 
notre  vénéré  Père;  Nous  y  avons  rcnoiK  f',  disons-iious,  ot  hs  avons 
abdiqués,  spontanément,  librement,  sans  cédfr  à  aucune  f(;rce,  con- 
trainte, persuasion  frauduleuse,  crainte  ni  étrards,  pour  Nous,  nos 
descendants  et  tous  nos  héritiers  de  l'un  et  l'autre  sexe,  en  vertu  des 
présentes,  du  consentement  <  i-d»  ssus  mentionné,  dans  la  forme  ju- 
ridique la  meilleure  et  la  plus  ample,  et  y  renonçons  et  abdiquons 
résolllment  et  spontanément,  en  faveur  et  pour  le  profit  et  le  choix 
de  tous  les  héritiers  de  Sa  Majesté  Impériale,  Royale  et  Apostolique, 
notre  très-iévéré  Père,  qui  ont  la  prééminence  sur  Nous  par  le  sexe 
ou  par  l'âge,  et  de  leurs  descendants  des  deux  sexes,  nés  en  légitime 
mariage  et  non  légitimés,  de  façon  que,  aussi  longtemps  qu*il  leur 
survivra  des  descendants  mâles  ou  féminins,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  ni  Nous,  ni  nos  «ïfants,  d^oendants  et  héritiers,  ni  aucun  au- 
tre en  leur  nom,  nous  ne  voulions,  puissions  et  devions  jamais  pré- 
tendre ni  faire  valoi  r  le  moindre  droit  quelconque  sur  lesdits  héritages 
et  succession;  déclarant  expressément  et  sérieusement  que,  quant  au 
préciput  [preelibatuni]  reçu  dans  la  Maison  d'Autriche,  et  au  droit  de 
primogéniture  établi  par  la  sagesse  de  nos  ancêtres,  comme  aussi 
quant  à  l'ordre  de  succession  linéale  prescrit,  tant  pour  les  mâles  que 
pour  les  femmes,  comme  rèî^le  et  loi  fondamentales,  Nous,  tant  pour 
Nous  que  pour  notre  prrstérité  de  l'un  et  l'autre  sexe,  voulons  y  avoir 
égard,  les  maintenir,  les  observer  et  y  adhérer  fermement,  ne  vou- 
lant pas  permettre  ni  bouflrir  qu'il  soit  fait  quelque  ehos»-  contre  la 
teneur  des  dispositions  d'iceux,  ni  par  Nous,  ni  par  nos  héritiers  <Ie 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  ni  par  quehju'autre  que  ce  soit  en  notre  nom 
ou  au  leur,  et  poui*  n'miportc  quels  motifs  que  Nous  déclarons, 
d'avance,  tous  et  chacun,  inutiles,  vains,  sans  force  et  sans  justice. 
Et  de  plus,  contente  de  la  portion  de  l'héritage  maternel  qui  Nous  a 
été  délivré,  et  de  la  dot  qui  Nous  a  été  assignée  par  le  contrat  de 
mariage,  ainsi  que  des  autres  effets  dont  Nous  serons  pourvue,  con- 
formément à  notre  état  ot  à  notre  dignité,  Nous  nous  déclarons  plei- 
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Dément  désintéressée  de  tous  droits,  actions  et  ptétentions,  qnd^ue 
soit  leur  nom,  et  qui,  pour  une  cause  quelconque,  peuvent,  comme 
il  est  dit  plus  haut.  Nous  appartenir. 

Que  si,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  )  toutes  les  susdites  personnes  qui 
ont  sur  nous  la  supériorité  de  l'âge  et  du  sexe,  héritiers  de  Sa  Map- 
jest«^  Impériale,  Royale  et  Apostolique,  notre  très-révéré  Père,  en- 
semble toute  sa  postérité  lépitimn  de  l'un  et  de  rantrf'  sexe,  venaient 
à  s'éteindre,  comme  cette  circonstanfe  Nous  donnerait  cf  rtr\în'-m<^nt 
à  Nous,  à  nos  descendants  masculins  et  féminins,  tous  dnuts  a  la 
succession  j)aternellt'  d'aprcs  Tordre  de  ])rimoi^M''iiiture,  et  tout  droit 
et  toute  actujn  sur  tous  et  chacun  des  biens  meubles  et  iiuuuMililes, 
et  sur  tout  héritage  et  sucression  à  venir,  et  sur  les  Royaumes,  Prin- 
cipautés, Etats,  et  Provinces  susdits,  possédés  par  droit  de  souve- 
raineté, d'hypothèque  ou  autre,  en  vertu  des  présentes,  Nous  faisons 
la  réserve  entière,  solennelle,  expresse,  et  avec  toutes  les  précautions 
possibles,  que  la  renonciation  faite  par  Nous  ne  portera  pas  en  ce  cas 
le  moindre  préjudice  ni  à  Nous  ni  à  nos  descendants  des  deux  sexes, 
mais  que  plutdt  elle  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Cette  réserve  toutefois,  Nous  voulons  qu'elle  soit  entendue  seule- 
ment de  nos  héritiers  et  descendants  des  deux  sexes  qui  professent 
la  religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine;  ceux  qui  professe- 
ront une  autre  religion,  de\  ront  être  tenus,  maintenant  et  à  toujours, 
pour  incapables,  et  exclus  de  tout  droit  de  succéder,  comme  en  effet 
Nous  les  tenons  et  déclarons  pour  tels. 

Toutefois,  même  en  cas  de  survivance  des  héritiers  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Royale  et  Apostolique,  notre  très-cher  Père,  qui  Nous 
sont  supérieurs  par  l'^e  et  par  le  spxe,  ou  de  leur  postérité,  Nous 
exceptons  de  cette  renonciation  les  successions  qui  pourraient  Nous 
advenir  d'ailleurs  que  de  la  Sf'n'nissimc  Maison  d'Aulricho,  ou  qui 
n'alfecteraient  en  rien  la  possession  desdites  Provinces  et  États  de 
cette  Auguste  Maison. 

Et  afin  qu'une  plus  grande  force  soit  donnée  à  la  pi^sente  renon- 
ciation. Nous  la  cojilinnons  et  jurons  pour  Nous,  nos  descendants, 
héritiers  et  successeurs,  aux  mêmes  fins  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  et 
non  autrement,  et  cela  en  présence  de  Dieu  et  des  Saints,  promet- 
tant par  tout  oe  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  que  tout  ce  que  contient  cet 
actederenonciation,ses  articles,  points  et  clauses,  Nous  l'observerons 
sincèrementffidèlementetscrupuleusement;  que  pour  aucunmotifet 
par  aucun  moyen,  directement  ou  indirectement.  Nous  n'y  contrevien- 
drons, et  que  Nous  ne  permettrons  jamais  qu'il  y  soit  contrevenu  par 
personne,  en  aucun  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Nous,  Marie- Louise,  par  la  Grftce  de  Dieu,  Princesse  et  Archidu- 
chesse Impériale  d'Autriche,  Princesse  Eoyale  de  Hongrie  et  de 
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Bohême,  faisons  vœu  et  sennent  devant  Dieu  tout  Puissant»  pour 
Nous,  nos  héritiers,  successeurs  et  descendants,  que  Nous  devons  et 

voulons  observer  fidèlement,  dans  tous  ses  points,  clauses  et  ar- 
ticles, le  présent  acte  de  Renonciation  et  d'Adhésion,  déjà  garanti 
par  Nous  et  signé  de  notre  propre  main.  Ainsi,  Dieu  nous  soit  en 
aide  !  De  oc  serment  si  grave  que  nous  faisons  à  Dieu,  pour  lier 
notre  parole  et  notre  honneur.  Nous  promettons  de  no  jamais 
mander  par  Nous-mème,  ni  par  d'autres,  et  sous  aucun  prétexte  que 
ce  soif  ,  (î'Atre  relevée  par  le  Pape,  on  par  tout  autre,  que  nous  n'ac- 
ccpieroii>  pris  cette  offre,  quand  rnruic  A\>-  nous  serait  faite;  qu'il 
n'y  aura  ni  argutie,  ui  restriction  mentale  (|ui  jiuisM  ut  ou  doivent 
jamais  Nous  y  faire  consentir,  non  plus  qu'aucunes  cxplirations  de 
droit  ou  du  fait  qui  pourraient  être  tirées  du  cliei"  do  la  Renoncia- 
tion, de  l'invalidité  du  serment,  d'un  dommage  uUrà  dimidium, 
d'une  crainte  révérentielle,  de  violence  ou  de  fraude,  de  chose  faite 
autrement  qu'elle  a  été  écrite,  d'ignorance,  d'usages  anciens,  de 
lois  et  coutumes  de  Provinces  et  d'Etats,  ni  enfin  de  privilèges  ac- 
cordés aux  femmes  par  les  lois  civiles  et  canoniques,  desquelles  lois 
Nous  avons  été  d'ailleurs  particulièrement,  clairement  et  pleinement 
instruite.  A  toutes  et  chacune  de  ces  oppositions  et  exceptions,  de  notre 
science  certaine,  après  mûre  réflexion  et  le  serment  librement  prêté, 
Nous  avons  renoncé,  et  maintenant  en  vertu  dudit  sennent  ainsi 
prêté,  nous  renonçons  de  nouveau  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

En  foi  de  quoi  et  pour  sa  perpétuelle  mémoire,  l'instrument  du 
présent  acte  de  renonciation,  cession  et  réserve,  a  été  signé  de  notre 
propre  main,  et  muni  de  notre  sceau. 

Tiean»,  le  9*  jour  de  M«n  de  l'an  de  grioe  1810. 

(Signé)  Ma&ie-Lodise. 


mm  «mOm  4  Faite  te  18  man  1810  «atv»  la  Wwtmo»  et  te  BMtead« 
p««r  te  prtiriUttoB  da  commerce  avec  l'Angleterre  «t  poor  te  owietoa 
«*wM  porttaa  «•  territoire.  (Ratifié  le31  mars.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Hollande  voulant  mettre  un  terme  aux  différends  survenus 
entre  eux  et  concilier  l'indépendance  de  la  Hollande  avec  les  nou- 
velles circonstances  oit  les  ordres  du  Conseil  d'Angleterre  de  1807, 
ont  placé  toutes  les  Puissances  maritimes,  sont  convenus  de  s'en- 
tendre, et  ont  nommé  à  cet  efiet  des  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  etc.,  le  Sieur  Jean-Baptiste  Nompère, 
Comte  de  Ckampagny^  Duc  de  C adore,  etc.,  Grand-Aigle  de  la  Lé- 
^on  d'Honneur,  etc.  etc.  Son  Ministre  des  Relations  Extérieures,  et 
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S.  M.  lo  Roi  do  Hollande  le  Sieur  Charles  Honry  Verhuol,  Amiral 
do  lIi>lî.'iTi<l»'.  Grand-AiY'lc  dn  la  Légion  d'IIonnour,  Grand-Croix  de 
l'ordrt;  royal  de  l'union  de  Iîf)11andf%  Son  Ambassadeur  près  S.  M. 
rEmpfrour  et  Roi;  lesquols,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs, sont  con\r'nus  des  articles  suivants: 

Art.  1*"^.  JuMju'à  ce  (jn»-  lo  Gouvenuînient  Britanniquo  ait  formel- 
lement renoncé  aux  disj  nsitions  eomprises  dans  ses  <:)rdres  du  Con- 
seil de  1807,  tuut  conuntjne  quelconque  entre  les  ports  de  la  Hol- 
lande et  les  ports  de  l'Angleterre  est  interdit.  S'il  y  a  lieu  à  donner 
des  licences,  celles  délivrées  au  nom  de  l'Empereur  seront  seules 
valables. 

Art.  s.  Un  corps  de  troupes  de  18,000 hommes,  dont  3000  de  cava- 
lerie, et  composé  do  6000  Français  et  de  13,000  Hollandais,  sera  placé 
à  toutes  les  embouchures  des  rivières  avec  des  employés  des  douanes 
Françaises,  pour  veiller  à  Texécution  de  Tarticle  précédent. 

Akt.  3.  Ces  troupes  seront  entretenues,  nourries  et  habillées  par 
le  gouvernement  Hollandais. 

Abt.  4.  Toute  prise  faite  sur  les  c^tes  de  In  TT  >Ilande  par  des  bâ- 
timents de  gueiTo  ou  corsaires  Français  sur  des  bâtiments  en  contra- 
vention à  l'article  1*',  sera  déclarée  de  bonne  prise  ;  en  cas  de  doute 
la  difficulté  ne  pourra  être  jtîgée  que  par  S.  M.  l'Empereur. 

Art.  5.  T>  s  dispo'^ittons  rontenues  dans  1rs  arfi(des  ci-des*îiis  se- 
ront rapportf'cs  aussitôt  que  l'A ncriotorro  aura  solcninollomont  n'-vo- 
qué  st's  ordres  du  Conseil  de  1807,  et  dés  ce  ninnioiit  los  troupes 
Françaises  évaouoront  la  Hollande  et  la  laisseront  jouir  de  l'intégrité 
de  son  indépendance 

Art.  6.  Etant  de  principe  constitutionnel  en  France  que  lo  Thal- 
weg du  Rhin  est  la  limite  de  l'Empire  Français,  et  les  chantiers 
d'Anvers  étant  (]<'rouvt'rts  et  exposés  par  la  situation  actuelle  des  li- 
mites des  dcu.x  États,  S.  M.  le  Roi  de  Hollande  cédo  à  S.  M.  l'Em- 
pereur des Françfiis,  etc.,  le  Brabant  Hollandais,  la  totalité  delà 
Zeelande  y  compris  Tlle  de  Schowen  et  partie  de  la  Gueldie  sur  la 
rive  gauche  duWaal,  de  manière  que  la  limite  de  la  France  et  de  la 
Hollande  sera  désormais  le  Thalweg  du  Waal,  depuis  le  fort  de 
Schenkers  en  laissant  à  gauche  Nimègue,  Bommel  et  Gorkum,  en- 
suite la  dérivation  principale  de  Merwede  qui  se  jette  dans  le  Bies- 
bach,  que  la  limite  traversera  ainsi  que  le  Hollandsche-Diep  et  la 
Walke-Rack,  allant  rejoindre  la  mer  parle  Bieningen-of-Giavelin- 
gen,  en  laissant  à  gauche  l'ile  de  Schowen. 

Aet.  7.  Chacune  des  Pronnces  cédées  par  l'article  précédent  sera 
libre  de  toute  dette  qui  n'aura  pas  été  contractée  pour  son  intérêt 
particulier,  consentie  par  son  administration  et  hypothéquée  sur  son 
soi. 
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Art.  8.  S.  M.  lo  Roi  de  Ilnllando,  pour  ("-oopôrpr  avec  les  forces 
de  l'Empire  Franrais,  aura  eu  rad*-  une  escadre  df  9  vaisseaux  de 
ligue  et  6  fréjjattes»  armés  ot  approvisionnés  pour  6  mois,  et  priMe  à 
mettre  à  îa  ^  oile  au  l^""  juillet  prochain,  et  une  flotille  de  100  cha- 
loupes canonnirn  s  ou  autres  bâtiments  do  guerre.  Cette  force  sera 
entretenue  et  constamment  disponible  pendant  toute  la  guerre. 

Ajit.  9.  Les  revenus  des  provinces  cédées  appartiendront  à  la 
Hollande  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
tiaité.  Jusqu'à  cette  époque,  le  R(n  de  Hollande  devra  pourvoir  à 
tous  les  frais  de  leur  administration. 

Art.  10.  Toute  marchandise  venue  sur  des  bâtiments  Américains 
entrés  dans  les  ports  de  la  Hollande  depuis  le  1*'  janvier  1809,  sera 
mise  sous  le  séquestre  et  appartiendra  à  la  France  pour  en  disposer 
selon  les  ciiconstances  et  les  relations  politiques  avec  les  États- 
Unis. 

Art.  11.  Toute  marchandise  de  fabrique  anglaise  est  prohibée  en 
Hollande. 

Art.  12.  Des  moyens  de  police  seront  pris  pour  surveiller  et  faire 
arrêter  1^  assureurs  de  contrebande,  les  contrebandiers,  leurs  fau- 
teurs, etf'.;  enfin  le  gouvernement  Hollandais  prend  rengagement 

qu'il  détruira  la  contrebande. 

Art.  13.  Aucun  magasin  d'objets  prohibés  en  France  <  t  donnant 
lieu  a  la  contrebande,  nr  pourra  être  établi  dans  un  rayon  de  (juatre 
lieuesde  la  ligne  des  douanes  Françaises,  et,  en  cas  de  contravention, 
un  pareil  magasin  pourra  être  saisi  quoique  sur  le  territoire  Hullan- 
dais. 

Art.  14.  Muyeimaut  les  dispositions  ci-dessus  et  pendant  tout  le 
temps  qu'elles  seront  en  vigueur,  S.  M.  I.  lèvera  le  décret  de  prohi- 
bition qui  ferme  les  bairièieis  des  frontières  entre  la  France  et  la 
Hollande. 

Abt.  15.  Plein  de  confiance  dans  la  manière  dont  les  engage- 
ments résultant  du  présent  traité  seiont  remplis,  S.  M.  TEmpereur 
et  Roi  garantit  Tintégrité  des  possessions  Hollandaises  telles  qu'elles 
doivent  être  eh  vertu  de  ce  traité. 

Abt.  16.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinse  jours  ou  plutôt  si  faire  se 
peut. 

Fait  à  Puis  le  19  aun  1810. 

CHAMPAOMr,  Duc  de  Cadore.  L'Amiral  ysainjEL. 
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rttàté  MMta    CMViécM  to  M  «nil  iSiO  «otM  I»  VnuM*  «t  1«  War> 
tMÉbwy  po«r  «M  eMrtoiii     tavrltolr*  (Auliae.)  (1). 

Les  Plénipotentiaires  furent,  du  odté  de  la  France,  le  Duc  de  Co- 
<^0,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  et  du  côté  du  Wurtem- 
berg» M.  Louis^Charles-Auguste,  Comte  de  Taïube ,  Ministre  d*État 
et  de  Cabinet,  ayant  le  département  des  A.fGûres  Étrangères. 

Abx.  I**.  La  France  cède  au  Roi  de  Wurtemberg  un  territoire 
contenant  une  population  de  110,000  âmes  à  prendre  sur  ceux  que 
le  Roi  de  Bavière  doit  mettre  à  la  disposition  de  TEmpereur. 

Art.  2.  Porte  que  le  Roi  de  Wurtemberg  recevra  de  la  Bavière  un 
territoire  contenant  155,000  Ames,  et  cédera  au  Grand-Duché 
Bade  des  territoiffs  contigus  renfermant 45,000  âmes  au  moins,  dont 
l'Empereur  Napoléon  fera  la  distribution  entre  le  Grand^Duc  de 
Baflt'  et  le  Grand-Duc  de  Hcssn-Darmstatd. 

Art.  3.  La  df's'icrnation  et  les  limites  de  ces  torritoires  seront  ré- 
glées entre  les  Cours  dr-  Wurtomberp:,  Bavirre  et  I^ade. 

Art.  4.  La  rfiiiisc  (>t  la  n'troccsssion  «los  territoires  seront  opérées 
par  commissaires  entre  la  France  et  le  Wurtemberg. 

Art,  T).  Cuntiimatiou  de  la  cession  faite  au  Wurtemberg,  par  dé- 
cret du  21  uvnl  1809,  du  pays  do  Mergcnthuiui. 

Aki.  6.  Stipule  que  les  pays  acquis  ou  cédés  seront  possédés  à 
l'avenir  aux  mômes  titres,  droits,  charges  et  obligations  que  par  les 
anciens  possesseurs. 

An.  7.  «  Les  dettes  de  toute  nature  dont  lesdits  pays  peuvent  être 
grevés  seront  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  et  acquittées  sans 
restriction  ni  réserve  aucune  (2).  » 

AxT.  8.  «S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  s'oblige  à  acquitter  sans  au- 
cun concours  de  la  part  de  la  France,  toutes  les  dettes  dont  était 
cbargée  la  Principauté  de  Monbéliard  avant  sa  réunion  à  la  France, 
ainsi  que  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  les  biens  de 
la  mouvance  de  ladite  Principauté,  et  à  elle  réversibles  que  la 
France  a  réunis  à  son  domaine. 

Aet.  9.  Rati£cations  échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Compiègne  le  24  avril  1810. 

CBÂMPAeNT,  Duc  de  Cadore.  Comte  os  Taube. 

Arnicu  BiPARi. 

«  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  déclare  qu'il  ne  formera  aucune  ré- 
pétition ou  demande  pour  raison  d'avances,  prestations  ou  fourni^ 

(1)  V.  Hubner,  Répertoire,  etc. 

(3)  Let  «itides  7  et  8,  tiasi  que  Taytide  tépavé  •d^ttonml,  Muit  reprodait»  ici 
textudUement. 
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tuiet  foifaa  ou  à  faire  aux  trou|>e8  françaises  et  alliées  jusqu'à  l'épo- 
que de  leur  prochain  retour  en  France.  » 

«  Le  présent  article  séparé  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps  que  celles  du  traité  de  ce  jour.  » 

Fait  à  Compiigne  h'  U  avril  1810. 

CaiMPiGirT,  Duc  de  Cadore.  Comte  db  Xaobe. 


Traité  oonelii  4  Parts  l«  8  aal  1310  Mtoe  la  l^ame  et  le  eranA-DMM 
da  'WmOMmrg  poar  dM  éeirtoa»  de  tenrltoir— . 

S.  M.  rEinptTGur  des  Français,  Roi  d'Italie,  otc,  et  S.A.  I.  et  R. 
le  Grand-Duc  de  Wurzbourg,  voulant  prondn?  de  coneert  les  arran- 
gements relatifs  au  traite  de  Vienne  (Ij,  des  Plénipotentiaires  ont  été 
nommés,  savoir  : 

Par  S.  M.  I.  et  R.,  M.  Jean-Baptiste  Nompère,  Comte  de  Cham- 
^pagny,  Duc  de  Cadore,  Grand-Aigle  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
son  Ministre  des  Relations  Extérieures;  etpar  S.  A.  L  et  R.,  M.  Fré* 
déric-Charles,  Baron  de  Reigersbergt  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint- 
Joseph,  son  Chambellan,  Conseiller  intime  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouToirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  l*'.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  en  exécution  du  paragraphe  l*** 
de  l'article  3  du  traité  de  Vienne,  cède  à  S.  M.  L  et  R.  des  territoires 
contenant  une  population  de  15,000  âmes  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
doit  mettre  à  la  disposition  de  S.  M.  I.  et  R.  Ces  territoires  seront 
pris  sur  ceux  que  la  Bavière  possède  dans  la  circonscription  du  Grand- 
'Duché  de  Wurzbourg,  vi  m  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  qu'elle  pos- 
shde  sur  les  limites  du  Duché.  S.A.  I.  et  R.  conviendra  avec  la  Cour 
de  Munich  de  la  désignation  et  les  limites  desdits  territoires,  dont 
la  ville  de  Schweinfurth  fera  nécessairement  partie. 

Art.  2.  Cet  arranprr'mpnt  tomiiné,  des  commissaires  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi,  remettront  à  S,  A.  I.  et  R,  les  pays  qu'elle  doit  pos- 
séder en  conséquence  du  présent  traité. 

Art.  3.  Lesdits  pays  seront  possédés  par  S.  A.  I.  et  R.  aux  mornes 
titres,  droits,  charges  et  obligations  que  par  l'ancien  possosjsour. 

Art.  4.  Les  dettes  do  toute  nature  dont  ces  villes  peuvent  être  gre- 
vées seront  à  la  charge  do  S.  A.  I.  et  R.,  et  acquittées  sans  restric- 
tion ni  réserve  aucuno. 

Art.  5.  S.  M.  T.  et  R.  cède  ou  inwtn  souverainoti-  à  S.  .\.  1.  v\  R. 
le  Grand-Duc  de  Wurzbourg,  les  droits  sur  la  partie  du  bailliage  de 

(1)  T.  00  traité  oi-dowu»,  p.  908, 
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Michelau  enclavée  dans  le  Grand-Duché  qui  pouvaient  appartenir 

à  la  Prini'ipauté  de  Fulde. 

Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
éc^hangées  à  Paris  dans  le  délai  de  vingt  jouis,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

Fait  il  Paris  le  8  Mai  IHIO. 

CHAiirÀGNT,  Duc  de  Cadoie.  Reigkrsbekg. 

AlXICLE  8ÉPABÉ. 

S.  A.  I.  et  R.  renonce  à  toute  répétition  et  demande  pour  raison 
de  fournitures  faites  ou  à  faire  aux  troupes  Françaises  jusqu'à  l'épo- 
que de  leur  retour  prochain  en  France. 

Le  présent  article  séparé  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps  que  oelles  du  traité  de  ce  jour. 

Fkit  à  Parit  le  8  Mat  1810. 

Champaqkt,  Bue  de  Cadoie.  REioEsaBBao. 


Tnitè  conclu  à  Paris  la  11  mal  1810  entre  la  France  et  la  Hesse>Dwnifc-> 
stadt  poor  des  cesalon»  de  territoire.  (Kxlrail  analytique.) 

Ijes  Plénipotentiaires  furent,  du  côté  de  la  France,  le  Comte  de 
Champagny,  Duc  de  Cadore,  Ministre  des  Relations  Extérieures;  du 
côté  de  la  Hessc,  M.  Auguste-Guillaume,  Baron  de  Pappenheim, 
Général-Major,  Envoyé  Extraordinaire  ft  Ministre  Plénipotentiaire 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  do  Hess43  à  Paris. 

Le  traité  stipul*'  : 

Art.  l*^  La  c<;s8ion  par  la  Fr.incr^  au  Grand-Duc  on  toute  souve- 
raineté dans  les  Principautés  de  Hanau  et  de  Fulde,  des  bailliages 
de  R  thenhausen,  Dnrheim,  Henchelheim,  Munzenberg,  Ortemberg, 
Nodlifini  et  llcrhstcin. 

Aki.  2.  L'exclusion  de  cette  cession  des  biens  domaniaux  qui  sout 
réservés  à  S.  M.  I.  et  R. 

AxT.  3.  Les  donations  faites  ou  à  faire  de  ces  biens  domaniaux  sont 
reconnues  et  garanties  par  S.  A.  R. 

ÂBT.  4.  La  rétrocession  au  Grand-Duc  de  Darmstadtdes  territoires 
contigus  qui  sont  mis  à  la  disposition  de  l'Empereur  par  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Bade. 

Art.  5  et  6.  La  délimitation  de  ces  territoires  sera  réglée  entre  la 
Hesse  et  Bade;  la  remise  se  fera  par  Commissaires. 

Ast.  7.  Le  Grand-Duo  de  Hesse  est  substitué  en  tout  aux  titres  et 
charges  de  Tancien  possesseur. 

Akx.  8.  Les  dettes  de  toute  nature,  grevant  ces  pays,  sont  mises  à  la 
charge  de  la  Hesse  qui  les  acquittera. 
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Art.  9.  Règlement  des  dettes  provenant  de  possossions  pour  les- 
quelles le  Grand-Duc  de  Hesse  a  été  précédemniGiit  indemnisé  sur  la 
rivft  droite  du  Rhin.  Concours  promis  par  le  Grand-Duc  pour  le 
paiement  proportionnel  des  dettes  de  l'ancien  Éleclorat  de  Cologne. 

Aki,  10.  Ratilication. 
Champagnt,  Duc  de  Cadore,        '     A.-G.  de  Pappenhem. 

AsTicts  béparA. 

s.  A.  R.  le  Grand-Duc  do  Hesse  déularo  qu'il  ne  formera  aucune 
répétion  ou  demande  pour  raison  d'avances,  prestations  ou  fourni- 
tures faites  ou  à  faire  aux  troupes  françaises,  jusqu'à  l  époc^ue  de  leur 
prochain  retour  en  France. 

Le  présent  article  séparé  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  a  Paris  en  môme  temps  que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  k  Paris  le  11  mai  1810. 

CuAHPAGNT,  Duc  do Cadorc.       Auguste-Guillaume,  Baron 

DE  pÂPPENHEm. 


G«miilloB  ■Ignéo  4  Parts  le  88  Juin  1810  «ntM  I*  Kpmmw  et  MplM 
poor  la  lltoMatton  da  oréancM  «t  dM  «ontrllratlons  cmnw. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  ayant  consenti  à 
prendre  avec  S.  M.  le  Roi  des  Dcux-Sicik^,  des  arranfrements  pour 
lepaiement  de  la  dette  du  Royaume  dos Deux-Siciles  env<'rs la  France, 
il  a  été  nommé  des  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  :  par  S.  M.  J. 
et  R.  M.  J.  B.  Nompère,  Comte  de  Champagny,  Duc  de  Cadore^  etc., 
son  Ministre  des  RelatioDS  Extériemes,  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Deux- 
SicUes,  etc.  M.  Octave  Monnile  Duc  de  CampoehiarOi  etc.,  son 
Ambassadeur  à  Paris,  lesquels,  après  s*êtie  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

ÂXT.  1*'.  Le  gouvernement  Napolitain  reconnaît  devoir  au  Trésor 
de  la  Couronne  de  France  pour  l'arriéré  jusqu'au  l**  janvier  1809, . 
sur  la  réserve  d'un  million  en  domaines  stipulée  au  profit  de  la 
'  France  par  le  statut  du  30  mais  1806  et  réduit  à  500  mille  francs 
par  le  traité  de  Baïonne  (1),  la  somme  totale  de  3,519,444  francs  42  cen- 
times. Des  domaines  pour  le  montant  de  cette  somme  seront  mis 
par  lui  à  la  disposition  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi.  Ils  ne  pourront 
être  éloignés  de  Naplos  de  plus  de  dix  lieues.  L'évaluation  des  do- 
maines sera  faite  par  des  commissaires  Français  et  Napolitains.  Le 
Trésor  de  la  Couronne  de  France  sera  mis  en  possession  un  mois 

(1)  V.  ce  traité  ci-dessus  p.  363. 
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après  l'échange  des  ratifications  de  la  jiiesenlo  convention,  et  per- 
cevra les  roveniis  de  oos  domaines  depuis  le  1'**^  janvier  1810. 

Art.  2.  La  detti,'  du  Gouvornoment  Napolitain  envers  la  Légion 
d'huniieur  est  fixée,  an  premier  janvier  1810,  à  une  somme  d'un 
million  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs,  pour  laquelle  il  a  été 
tiré  des  lettres  de  change  que  le  Gouvernement  des  Deux-Siciles 
promet  d*aoquitter  à  leur  écliéaiioe.  Il  sera  fourni  une  inaeription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  de  Naples  d*UDe  rente  de  500  mille 
francs,  qui  sera  acquittée  aux  époques  fixées  pour  le  paiement  de  la 
dette  de  ce  Royaume. 

Art.  3.  Le  gouvernement  Napolitain  se  charge  de  payer  dans  le 
délai  de  deux  ans  au  plus,  à  dater  du  1*' juillet  1810,  et  à  raison  d'un 
huitième  par  trimestre,  aux  troupes  françaises  actuellement  dans  les 
États  de  Naples,  la  somme  de  1,275,133  fr.  46  c,  qui,  au  31  octobre 
1807,  restait  due  par  le  gouvernement  sur  la  solde  do  ces  troupes 
antérieure  au  octobre  1808.  Tout  ce  qui  est  dû  postérieurement  à 
cette  dernière  époque,  sera  acquitté  dans  !o  cours  de  la  présente  an- 
née et  la  solde  mise  au  courant  à  compter  du  l'""  jan-vier  1811. 

Art.  4.  L^  gouvernement  Napolitain  reconnaît  devoir  au  Trésor 
public  de  Franco  Ppinir  tvanre  sur  le  subside,  la 
somme  de  992,040  fr.  21  c.  ci-   992,040  fr.  21  c. 

2*  Pour  tout  ee  qui,  au  31  octobre  1809,  restait 
encore  dû  aux  troupes  françaises  qui  ne  sont  plus 
dans  le  Koyaiune  do  Naples  et  de  leur  sold*'  anté- 
rieure au  1"  octobre  1808,  la  sunmie  de  1,977,U33 
francs  03  c.  ci-   1,977,635,  03 

3»  le  montant  des  avances  faites  jusqu'au  1*'  janvier  1810  aux 
troupes  napolitaines  dans  le  cas  oA  elles  ont  dû  âtre  à  la  charge  du 
Tiésor  de  Naples. 

Abt.  5.  La  liquidation  de  cette  dernière  somme  n'ayant  pu  être 
entièrement  terminée,  le  gouvernement  Napolitain  acquittera,  par 
forme  d*à^mpte  sur  cet  objet,  la  somme  de  2,030,324  fr.  76  c.  ré- 
sultat d'une  liquidation  provisoire  ;  cette  somme  faisant,  avec  les 
deux  précédemment  énoncées,  un  total  de  5  millions  de  francs  paja^- 
bles  au  Trésor  public  de  France. 

Aar.  6.  Pour  l'acquittement  de  cette  somme,  il  sera  fourni  parle 
Trésor  public  de  Naples  cinq  cents  bons  de  dix  mille  francs  chacun, 
portant  intérêt  à  5  p.  0/0  à  dater  du  1<'<' janvier  1810.  Ces  Bons  seront 
divisas  en  cinq  séries  de  cent  Bons  chacune,  numérotés  depuis  1  jus- 
qu'à 100;  elles  seront  remboursables  dans  5  ans;  savoir  la  V  en 
IBll,  la  2*  en  181?;  la  3'  en  1813  ;  la  4*  en  1814  et  la  5"  eu  1815.  Le 
remboursement  de  chaque  sérir  se  fera  pendant  le  cours  de  l'année 
oû  il  devra  avoir  lieu,  à  raison  de  8  bons  pour  chacun  des  8  premiers 
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mois  et  de  9  Bons  pour  chacun  dos  1  dr-rniors.  et  ce  dans  l'ordre  des 
d<^  Bon.'i.  Le  modèle  de  ces  Bons  sera  founii  p;ir  If  Trésor  piil)li(3 
do  France,  et  auuext'  à  la  présente  Conveniiou.  Un  luuKjuier  sera 
désigné  à  Paris  pour  payer  les  intérêts  à  chaque  semestre  et  lors 
de  l'époque  du  remboursement  de  chaque  Bon. 

A&T.  7.  La  liquidation  éuoucée  à  Tarticle  5  de  la  somme  due  pour 
avances  faites  aux  troupes  Napolitaines  hors  du  temtoiie  de  Naples 
n'étant  que  provisoire,  et  susceptible  d*un  accroissement  lësultant 
des  obligations  imposées  par  Tart.  10  du  traité  de  Bayonne,  il  sera 
procédé  au  complément  de  cette  liquidation,  en  prenant  pour  base 
de  tous  les  calculs  le  Décret  du  18  octobre  1807  et  le  traité  de 
Baycmne  ;  et  la  somme  additionnelle  résultant  de  cette  opération  devra 
étie  soldée  dans  les  six  demieis  mois  de  Tannée  1815,  par  portion 
égale  pour  chaque  mois. 

Art.  8.  En  même  ti mps  que  cette  liquidation  se  poursuivra,  il 
sera  procédé  à  celle  des  ciéances  Napolitaines  sur  la  France,  s'il  en 
existe;  il  sera  fait  compensation  de  ces  créances  respectives,  et  la 
différence  seule  sera  acquittée  par  l'État  débiteur  dans  le  dernier 
semestre  de  l'année  1815. 

Art.  9.  Des  commissaires  respectifs  nomiiu's  par  les  Trésors  de 
Francf  et  de  Naples  seront  chargés  de  proe(''dfr  à  cette  liquidation  ; 
mais  les  <'i)nunissairus  Napolitains  devront  pr/'alablemenl  justifier 
par  la  production  des  pièces  probantes  an  nunistère  de  la  guerre,  de 
l'administration  de  la  guerre  et  de  la  marine  des  créances  dont  k; 
trésor  de  Naples  réclame  la  compiiusation,  et  cette  compensation  ne 
sera  admise  par  les  commissaires  du  trésor  public  qu'en  vertu  des 
certificats  de  liquidation  et  des  ordonnances  des  Ministres  respectife. 
Il  sera  pareillement  donné  par  le  Trésor  public  de  France  commu- 
nication, soit  au  trésor  de  Naples,  soit  àses  commissaires,  des  pièces 
dont  le  premier  réclamerait  le  remboursement  ou  la  compensation. 

Aax.  10.  Les  avances  qui  continuent  à  être  faites  par  le  Trésor  de 
France  aux  troupes  Napolitaines,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  se- 
ront remboursées  ponctuellement,  savoir  :  celles  qui  ont  été  faites 
depuis  le  1"  janvier  1810  jusqu'à  ce  jour,  par  égale  portion,  pendant 
les  six  derniers  mois  de  cette  année;  et  celles  qui  seront  à  l'avenir 
-  dans  le  mois  de  la  demande  qui  en  sera  faite,  et  sur  cette  simple 
demande  du  Trésor  public  de  France  appuyée  des  pièces  justifica- 
tives. 

Akt.  11.  La  dette  du  Rovanme  de  Naples  envers  le  trésor  d'Italie 
jusqu'au  1"  janvier  1810,  tant  pour  Journées  d'hôpitaux  des  juili- 
taires  Napolitains,  que  pour  entretien  des  forçats,  solde  et  entretien 
des  troupes  Napolitaines  stationnées  dans  le  Royaume  d'Italie,  est 
fixée  à  une  somme  de  1,289,562  fr.  42  c.,  pour  laquelle  il  sera  éga- 


Digitized  by  Google 


JUILLET  —  AOUT  1810. 


337 


iement  délivré  au  trésor  d'Italip  par  œlui  de  Naples  des  Bons  por- 
tant intérêt  à  5  p.  0/q  depuis  k'  1"  janvior  1810  et  rem hoiu sables  en 
5  ans,  à  compter  du  janvior  prochain,  à  raison  d'un  cinquième 
par  annéo.  Si  le  trésor  d'ilalui  doit  à  celui  de  Naples,  il  sera  procédé 
à  la  liquidation  du  cette  dette  par  dos  commisiiairus  de  l'un  et  de 
l'autre  trésor;  et  le  montant  du  la  liquidation  reconnu  par  le  trésor 
d*Italie,  pourra  être  fourni  en  paiement  des  Bous,  non  encore 
écbiis,  souscrits  à  son  profit 

Art.  IS.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  3$  jours  ou  plus  t6t  si 
iaire  se  peut. 

Fut  à  Piris  1«  93  Jum  1810. 

Champaont»  Duc  de  Cadore.        Le  Duc  de  Campocbubo. 
(Suit  le  modèle  des  Bons  à  délivrer.) 


CoBTention  aigné^  à  Bâle  le  24  JnlUet  1810  «Btre  la  FraaM  «t  !•  moM 
ûè  Bftl«  poor  la  «M^a  d*wi*  portion  «o  tarritofro. 

Nous,  AuLTUstt'  tlf  T(ill('}/ranf1,  Comte  de  l'Euipir*',  Membre  de  la 
I^'giuu  d'iluuiicur ,  Envoyé  Extraordinaire,  Miniïitro  Plénipoten- 
tiaire en  Suissn,  et  muni  des  pleins-pouvoirs  do  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  Hoi  d'Italie»  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  et  S.  £z.  M.  le  Bour^ 
mestre  Sarasin^  Député  du  louable  Canton  de  Bâle,  muni  égale- 
ment  des  pleins-pouvoirs  de  son  Gouvernement,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  du  Canton  de  Bile  pour  donner  à  S.  M.  TEm» 
pereur  des  Français,  Médiateur  de  la  Confédration  Suisse,  une 
preuve  de  son  empressement  à  concourir  à  tout  ce  qui  peut  lui  être 
agréable  et  désirant  acquérir  un  nouveau  titre  à  la  continuation  do 
Sa  Haute  Bienveillance,  cède  et  transmet  à  S.  M.  I.  et  R.  ainsi  qu'il 
y  est  dûment  autorisé  par  un  Décr<3t  de  la  Dièle  du  25  juin  1810,  la 
Souveraineté  de  la  portion  de  son  territoire  que  S.  M.  L  et  R.  jugera 
nérpssairt"  pour  la  construction  d'une  tète  de  pont  devant  Huningue. 

Les  Raiilicatious  du  présent  Trait»^  sf»ront  échangées  dans  l'espace 
de  15  jours  on  p'ustnt  si  taiif  se  peut. 

Fait  double  à  Huit',  ce  24  Juj'.K  t  ISIO. 

Comte  Auguste  Talleiilvnd.        Sarasin,  Bourgmestre  du  Canton 

de  Bâle. 


ConTontion  mlgaée  4  Paxis  le  80  août  !8io  entre  la  Franoe  et  TAutilcdM 

pour  la  lovée  des  bètiuaiitres. 

S.  M.  TEmpermir  dos  I''ranrais,  Roi  d'Italie,  etc. ,  et  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  etc.,  voulant  consolider  l'état  de  paix  heureusement 
IL  11 
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établi  entre  la  Confédération  du  Hliin  ot  rAutriche  en  effaçant  en 
Allemagnt'  jusqu'aux  traces  de  la  dernière  guerre,  ont  nommé 
pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Eiupt  riMir  des  Français,  etc.,  M.  Jean-Baptiste  Nomp^re 
Comte  de  Chumpayiiy,  Duc  de  Cadore,  Grand- Aigle  de^  la  Légion 
d'Honneur  et  son  Ministre  des  Relations  Extérieures; 

El  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  etc.,  M.  Clément  Wenceslas 
Comte  de  Metlernich-Winnebourg-Ochscnhausen,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  la  Toison  d'Or,  etc.,  Chambellan,  son  Conaeilier  Intime  actuel 
et  flon  Ministre  d*État  et  des  Affiiiies  Étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leu»  pleins-pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1**.  En  exécution  du  Traité  de  Vienne  (1),  S.  M.  TEmpereur 
d' Autriche  et  les  Souverains  de  la  Confédération  du  Rhin,  donneront, 
ainsi  que  cela  s'est  fait  en  France,  mainlevée  des  séquestres  mis  de 
part  et  d'autre,  avant  et  pendant  la  guerre  dernière  et  à  raison  de 
cette  guerre,  sur  les  lieux  possédés  à  titres  particuliers.  Les  pro- 
priétaires quels  qu'ils  soient,  seront,  dans  le  délai  de  2  mois  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  acte,  réintégrés  dans  la  jouis- 
sance de  ces  biens,  lesquels  seront  rendus  sans  exception  ni  réserve 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  séquestre. 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  voulant  faire 
une  chose  agréable  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  déclare  qu'il 
révoque  son  Décret  du  24  Avril  1809,  portant  confiscation  des  biens 
des  ci-devant  Princes  et  Comtes  de  l'Empire  Germanique  et  des 
Membres  de  l'Ordre  Équestre  ayant  contrevenu  aux  articles  7  et  31 
de  l'Acte  de  Confédération  [2]. 

An.  3.  S.  U.  l'Empereur  des  Français,  comme  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  préviendra  tous  les  États  Confédérés  de  la 
révocation  prononcée  par  l'article  ci-dessus,  afin  que  tous  les  séques- 
tres soient  levés  et  que  les  ci«devant  Princes  et  Comtes  de  l'Empire 
Germanique  ou  Membres  de  l'Ordre  Équestre  soient  réintégrés  sans 
délai  dans  la  possession  de  leurs  biens,  qui  leurs  seront  rendus  sans 
aucune  exception  et  sous  la  garantie  que  leur  accorde  l'Acte  de  la 
Confédération  du  Rhin. 

Abt.  4.  Cliacun  des  Princes,  Comtes  et  Membres  susdits  devra, 
avant  le  1"'  juillet  1811,  déclarer  s'il  reste  soumis  au  régime  établi  par 
l'Acte  de  Confédération  et  Sujet  du  Souverain  que  cet  Acte  lui  donne. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  devenir  Sujets  de  l'Autriche, 
ce  qu'ils  devront  pareillement  déclarer  avant  le  l'»^  juiiler  1811,  les 
biens  ci-devant  immédiats  qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  la 

(1)  y.  ce  Traité  ci-dessus,  p.  393. 

(ft  V.  <wt  Acte  de  Confédératioa  d-deinu,  p.  171. 
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Coûfédéiatiozi,  ou  échangés  contre  d'autres  situés  en  Autriche,  ou 
vendus. 

AitT.  6.  La  cession,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu,  devra  être 
consommée  dans  le  délai  de  6  ans  à  compter  du  1**^  janvier  1810. 

An.  7.  Confonnément  à  l'art.  d7  de  TActe  de  laCoofédéfation  dti 
Rhin,  les  Princes,  Comtes  ou  États  du  ci-devant  Empire  Germanique, 
ne  pourront  vendre  leurs  biens  à  un  prix  quelconque  sans  avoir 
préalablement  iait  Toffre,  au  même  prix,  aux  Souverains  sous  la 
dénomination  desquels  ils  sont  placés;  et  si,  dans  le  délai  de  6  mois, 
Vofbe  n'est  point  acceptée,  les  Princes,  Comtes  ou  États  susdits 
pourront  disposer  à  leur  gré  de  leurs  propriétés  aux  conditions  sous 
lesquelles  ils  les  auraient  offertes. 

Art.  8.  Les  Princes,  Comtes  ou  États  de  l'Empire  devenus  Sujets 
de  l'Autriche,  continueront  de  jouir,  mais  seulement  à  titre  de  Sujets 
Autrichiens,  des  droits  que  la  loi  du  Pays  accorde  aux  étrangers 
d'acqnr-rir  par  achat,  suncossion  et  donation  ontre  vifs  ft  à  cause  de 
mort,  des  biens  immeubles  dan^i  les  États  de  la  Confédération  du 
•  Rhm. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  latiliraiions  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  laire 
se  peut. 

Fait  k  Paris,  le  30  Août  1810. 

Champagne,  Duc  de  Cadore.      Le  Comte  Clément  Wemceslas 

de  MBTiEKincB-WiHinfiouRo. 


ConTaotioD  sl^ée  à  Paris  le  7  septembre  1810  entre  la  Frano«  et  B*d« 
pour  des  cessions  et  des  édianges  de  territoires 

S.  M.  î'EmporPur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protcctour  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  etc.,  etc.,  voulant  prendre  de  concert  avec  S.  A. 
R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  los  arrangements  néoessit/'s  par  le  traité  de 
Vienne,  des  Plénipotentiaires  unt  été  nommés  savoir  :  Par  S.  M.  I. 
et  R.,  M.  Jean-Ba])tisto  Nompt-re,  Comte  de  Champagny,  Duc  de 
Cadore^  Grand- Aigle  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  son  Ministre 
des  Relations  Extérieures  ; 

Et  par  S.  A.  R.,  M.  Conrad  Charles-Frédéric,  Baron  à'Andlau, 
Ministre  d'État  et  de  Tlntérieur  de  S.  A.  R.,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  la  Fidélité. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AsT.  l*'.  S.  H.  TEmpeieur  des  Français,  etc.,  en  exécution  du 
pangiaphe  I*^  de  l'article  3  du  traité  de  Vienne  (1),  cède  à  S.  A.  R.  le 

(1)  V.  ce  Traité  ct-desius,  p.  383. 
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Grand-Duc  de  Bad»^  un  territoire  cuutenant  une  population  cle  trpnt«^ 
Tnillo  âmes,  lequel  sera  pris  sur  ceux  que  S.  M.  le  Roi  de  Wurtem- 
berg doit  mettre  à  la  disposition  do  8.  M.  T.  et  R. 

Art.  2.  Pour  effectuer  cette  cession,  S.  A.  R.,  le  Grand-Duc  de 
Baric,  recevra,  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  des  territoues  con- 
t(  nant  une  pupuiation  de  quarante  mille  âmes,  et  mettra  à  la  dispo- 
sition  de  S,  M.  I.  et  R.  des  territoires  contigus  au  Grand-Duché  de 
Hesse-Dannstadt  et  contenant  une  population  de  quinze  mille  âmes 
dont  S.  M.  disposera  en  faveur  du  Grand-Duc  de  Hesse. 

Aki.  3.  S.  A.  R.  conviendra  avec  les  Couis  de  Wurtemberg  et  de 
Darmstadtde  la  désignation  et  des  limites  des  territoires  qu'elle  doit 
acquérir,  et  de  ceux  qu'elle  doit  céder  en  conséquence  des  articles 
précédents. 

AaT.4.  Cet  arrangement  terminé,  des  Commissaires  de  S.  M.  TEm- 
peieur  et  Roi  lemettront  à  S.  A.  R.  les  territoires  qu'elle  acquiert 
apr^s  en  avoir  reçu  ceux  qu'elle  cède  par  le  présent  traité. 

Aai.  5.  Les  pavs acquis  aussi  bien  quo  les  pays  cédés  par  S.  A.  R, 
seront  possédés  à  l'avenir  aux  mêmes  titres,  droits,  charges  et  obli-  ' 
gâtions  que  par  l'ancien  possesseur. 

Art.  6.  Les  dettes  de  toute  nature,  dont  lesdits  pays  peuvent  être 
grevés,  seront  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  et  acquittées 
sans  restriction  ni  ré^serves  aucunes. 

Art.  7.  S.  A,  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  s'oblige  à  acquitter,  sans 
aucun  concours  de  la  part  de  la  France,  les  dettes  provenant  de  ses 
anciennes  possessions  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  toutes  celles  qui  ont 
été  consenties  par  les  Grands-Chapitres  de  Bâle  et  de  Spire,  ou  con- 
tractées par  les  Chambres  des  Finances  et  de  Porentruiet  de  Bruo- 
schal,  comme  aussi  toutes  celles  qui,  consenties  par  les  États  deTÉvé- 
.chédeBâle,avaient  unehypothèqupspéciale  sur  ^a  rive  droite  du  Rhin. 
S.  A.  R.  acquittera,  concurremment  avec  les  États  de  la  rive  droite 
du  Rhin  ayant  comme  elle  sous  sa  souveraineté  des  parties  du  ci- 
devant  Électorat  de  Mayence,  proportionnelleip^t  à  ce  qu'elle  en 
possède  à  titre  de  souveraineté  et  sans  aucun  concours  delapartde  la 
France,  les  dettes  contractées  par  la  Chambre  des  Finances  ou  con- 
senties par  le  Grand-Chapitre  do  Majonce,  et  notani  nmt  celles  qui 
étaient  hypothéquées  sur  la  rente  dtî  Loneck  et  lepéu  .^ede  Wilsbach 
audit  Mayence.  S.  A  R.  acquittera,  concurremment  avec  la  France, 
les  dettes  consenties  par  les  États  de  l'EvAcht'  de  Bàle  et  ayant  une 
hypothèque  gi'niérale  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Kt,  concurremment 
avec  les  communes  du  département  du  Bas-Rhin  qui  avaient  à  la 
rive  droitn  des  biens  aujourd'hui  réunis  au  domaint  du  Grand-Du- 
ché, la  (|uoto-part  proportionnelle  des  dettes  desdites  communes. 
S.  A.  R. ,  comme  possédant  actuellement  les  biens  dontil  avait  été  dis- 
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posé  par  le  paragraphe  SB  du  xecAz  de  TEmpire  da  84  février  1803, 
en  faveur  de  l'Ordre  de  Malte,  s'oblige  à  acquitter  pleinement  et 
sans  réserve  les  dettes  auxquelles  ces  biens  ont  été  Hypothéqués  par 
le  paragraphe  susdit. 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Pans  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

riit  à  PuM,  le  7  Septembre  1810. 

CHAMPAGinr,  Bue  de  Cadoxe.  Baron  d'AnDLàu. 

Aancuts  sépabés. 

Abt.  l*'.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  déclare  qu'il  ne  formera 
aucune  répétition  ou  demande  pour  raison  d'avances,  prestations  et 
fournitures  faites  ou  à  faire  aux  troupes  Françaises,  jusqu'à  l'époque 
de  leur  retour  prochain  en  France. 

AsT.  2.  S.  A.  R.  s'engage  à  porter,  dès  à  présent,  à  la  somme  an- 
nuelle de  150,000  francs,  l'apanage  de  S.  A.  1.  la  Grande-Duchesse 
héréditaire. 

Akt.  3.  Les  articlr><^  ci-dessus  auront  la  môme  force  et  valeur  que 
s'ils  avaient  été  insérés  root  pour  mot  dans  le  traité  de  ce  jour.  Ils 
seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  en  même 

temps  que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  à  l'rtri  v     7  Septembre  1«10. 

CiiAMP AGMX,  Duc  de  Cadore.  Baron  d'AsoLAu. 


Ikurentleiii  elffnèe  4  Puis  le  10  MwAre  «810  taHmm  1»  Vlmiie  et  la 
BavUre  pe«r  la  eeselen  de  Denalnis  attate  tes  le  MargiwvteS  éê 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
voulant  régler  la  cession  des  domaines  réservés  dans  la  province  de 
Bajrreuth,  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,^f .  Jacques  Defermon, 
Comte  de  l'Empire,  etc.  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  Antoine  de 
Cetto,  son  Conseiller  intime  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Les  domaines  que  par  l'article  4  du  traité  conclu  à  Paris 
le  28  février  dernier  (l),  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  s'est  réservés  dans 
lo  ^largraviat  de  Bayreuth,  lesquels  domaines  produisent  un  revenu 
net  annuel  de  cinq  cent  mille  francs,  et  par  elle  aâectésà  la  dotation 

(I)  y.  oe  TMté  et-deen»,  p.  814. 


Digitized  by  Gopgle 


1 


343  BAVIERE. 

de  S50  places  de  5*  daaseï  dont  aucun  titulaire  n*a  été  enooie  in- 
vesti ni  mis  en  possession,  sont,  par  S.  M.  I.  et  R.,  cédés  en  toute 
propriété  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  en  jouir  et  disposer  ainsi 

qu'il  le  jugera  convenable.  Les  revenus  desdits  domaines  continue- 
ront, jusqu'au  1"  janvier  1811,  d'appartenir  à  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  et  seront  perçus  par  son  Domaine  Extraordinaire.  Sont  expres- 
sément compris  parmi  les  produits  <'t  revenus  à  pereevoir  parle  Do- 
maine Extraordinaire,  les  rentes  et  le  prix  des  fernincps,  baux  et 
loyers,  pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  le  moment  ou  ils  ont  com- 
mencé de  courir  jus([u'au  l""  janvier  1811,  et  au  ])iorata  flf»  re  temps, 
de  même  que  les  bois,  les  foins  et  autres  fruits  naturels  dont  la  coupe 
ou  la  récolte  auront  été  faites  avant  ledit  jour.  A  partir  du  1*"  janvier, 
les  rerenus  des  Domaines  cédés  appartiendront  au  Roi. 

Aar.  3.  En  retour  de  la  cession  faite  par  Tartide  précédent,  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  faire  verser  au  trésor  du  Domaine  Ex- 
traordinaire, à  Paris,  et  au  moment  de  Téchange  des  ratifications  de 
la  présente  Convention  :  1«  une  somme  de  six  cent  mille  francs  ;  un 
bon  de  six  cent  mille  francs,  payable  le  15  décembre  prochain;  3*  un 
bon  de  huit  cent  mille  francs,  payable  le  IS  février  1811;  enfin 
deux  cents  bons  de  quarante  mille  francs  chacun;  le  tout  faisanten- 
semble  la  somme  de  dix  millions,  capital  au  denier  vingt  du  revenu 
des  domaines  cédés.  Tous  lesdits  bons  seront  rédigés  et  signés  con- 
formément aux  modèles  an  m»  té  ;  à  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  deux  cents  bous  de  quarante  mille  francs  chacun,  por- 
teront un  intérêt  fixé  à  5  p.  100  par  an,  faisant  une  somme  de  mille 
francs  par  semestre  et  par  bon.  Ledit  intérêt  (;ommencera  do  courir 
le  1"  janvier  1811,  et  ne  cessera  (jue  du  jour  du  remboursement  ef- 
fectif du  bon  f't  de  la  quittance  (jui  en  aura  été  délivrée.  Les  |)ortions 
d'intérêt  qui  seront  à  payer  pour  un  temps  moindre  qu'un  semestre, 
seront  cumulées  dans  le  bon  avec  le  capital  et  remboursées  en  même 
temps.  L'intérêt  pour  un  semestre  entier  sera  représenté  par  un  cou- 
pon. En  conséquence,  il  sera  ajouté  à  chaque  bon  autant  de  coupons 
qu'il  devra  s'écouler  de  semestres  complets,  du  1"*^  janvier  1811  au 
j  u  ar  de  l'échéance  du  bon.  Les  coupons  seront  payables  de  six  en  six 
mois,  le  30  juin  et  le  81  décembre  de  chaque  année.  Le  payement  de 
ces  coupons,  de  même  que  le  remboursement  des  bons,  sera  fait  à 
Paris,  valeur  intégrale,  et  quitte  de  tous  frais  de  change,  de  com- 
mis^on  et  autres  quelconques,  par  un  banquier  que  désignera,  à  cet 
e£Eét,  S.  "S/L,  le  Roi  de  Bavière. 

Art.  4.  Les  deux  cents  bons  de  quarante  mille  francs  chacim  se- 
rent  ensemble  divisés  en  cinq  séries,  chacune  de  quarante  bons, 
chaque  série  et  chaque  bon  portant  un  numéro.  Les  quarante  bons 
de  chaque  série  seront  payables  de  mois  en  mois,  à  raison  de  quatre 


Digitized  by  Google 


m  FÉVRIER  1811. 


348 


bons  dans  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  septembre,  et  do 
trois  bons  pour  chacun  des  autres  mois.  La  lembouisement  des  deux 
oents  bons  sera  fait  par  ordre  de  série  et  de  numéro.  Il  commencera 
dans  le  courant  do  janvier  1811»  et  continuera  sans  interruption  de 
mois  en  mois,  jusqa'en  décembre  1815»  de  sorte  que  dans  Tespaoede 
cinq  années  il  soit  totalement  effectué. 

Abt.  5.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  a£Eecte  spécialement  les  domaines 
oédés  à  la  sûreté  du  capital  et  des  intérêts  du  prix  de  la  cession  qui 
lui  en  est  faite,  consentantà  ce  que  toutes  les  formalités  Toulues  par 
les  lois  locales,  pour  la  conservation  des  hypothèques  sur  les  immeu' 
bles,  soient  remplies  à  l'égard  desdits  domaines  et  biens  et  à  ses  frais. 
Sadite  Majesté  s'oblige,  en  outre,  pour  le  cas  où  elle  viendrait  tout 
ou  partie  desdits  domaines  et  biens,  à  déclarer  dans  les  rontmts, 
l'affectation  dont  ils  sont  grevés,  à  ne  faire  emploi  des  deniers  en 
provenant  que  pour  le  roniboursement  des  bons  que,  par  la  présente 
convention,  el!«^  pmnd  l'engagement  de  fournir  et  d'acquitter,  et 
même  à  rembourser  c«  ux-fn  j)ar anticipation,  si,  avant  leuréchéance, 
elle  devait  recevoir  le  prix  des  ventes  qu'elle  aurait  faites. 

Il  est  entendu  que  dans  tous  les  cas  de  paiements  faits  par  autici- 
patiou,  le  décroisscmcut  des  intérêts  aura  lieu  en  proportion  desdits 
paiements. 

An.  6.  Bans  le  cas  où  S.  M.  TEmpereur  et  Roi  assignerait  de  ces 
bons  à  des  donataires,  le  remboursement  ne  pourra  leur  en  être  £ût 
que  du  consentement  de  Tlntendant  général  du  Domaine  Extraordi- 
naire. Le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  du  principal  se- 
ront faits  à  la  caisse  du  Domaine  Extraordinaire,  pour  tous  les  bons 
dont  S.  M.  TEmpereuret  Roi  n*auia  pas  disposé  ou  qui,  par  droit  de 
réyersion,  seraient  rentrés  dans  son  Domaine  Extraordinaire. 

Aar.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'espace  de  vingt 
jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  lo  10  NoT«nibre  UIO. 

Le  Comte  Dipsbmom.  Antoine  nt  Citto. 


ConTention  de  limites  signée  à,  Paris  le  £6  février  1811  entre  la  Fraxice 
•t  le  Grand-Duolié  de  Berg  et  ClèTea. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Prot*  teur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  d(^  la  Conlédératiun  Suisse,  et  S.A.L 
et  R.  le  Grand-Due  de  Berg,  voulant  régler  la  nouvelle  circonscrip- 
tion du  Grand-T)u(  h4  de  Berp,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  I.  et  R.,  M.  Jean-Baptiste  Nompère,  Comte 
de  Champagnyt  Duc  de  Cadore,  Grand-Aigle  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Ccnnmandant  de  TOrdre  de  la  Couronne  de  Fer,  Chevalier  de 
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GRAND-DUCHÉ  DE  BERG. 


rOrdn'  (le  Saint-André  de  Kussio,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léo- 
pold  d'Aiitri(  h(%  (îrand-Cuminandeur  de  i'Ordre  Hoyai  de  "West- 
phalie,  Grand-Dignitaire  de  oelui  des  Deux-Siciles,  Grand-Ciuix 
des  Ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  la  du- 
ronne  verte  do  Saxe,  de  l'Aigle  d'Or  du  Wurtemberg,  de  Saint-liu- 
bert  de  Bavière,  des  Ordres  de  Saint-Josepb  de  Wurt/buur^,  du  la 
Fidélité  de  Bade  et  de  Hesse-Darinstadt,  son  Ministre  des  Relations 
Extérieures;  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Berg ,  M.  Pierre- 
Louis  Rœderer,  Comte  de  TEmpire,  Grand-Officier  de  la  Légion 
d*Honneur,  Grand^Dignitaiiode  l'Ordre  des  Deux-Siciles,  Sénateur, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  du  Grand-Ducbéde  Berg.  Lesquels,  après 
avoir  échangé  leuis  pleins-pouvoiis ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
Art.  l*"".  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Berg  renonce  à  perpétuité 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  à  tous  droits  quelconques  de 
souveraineté  sur  les  parties  du  Grand-Duché  de  Berg  situi*^  entre 
la  Plollande  et  une  ligne  tirée  depuis  le  confluent  de  la  Lippe  et  du 
Rhin,  jusqu'à  Halteren,  de  llalteren  à  TEms,  au-dessus  du  Talget, 
et  de  l'Ems  à  la  Nerra,  lesquelles  ont  6u''  et  doivent  demeurer  à  per- 
péttii té  réunies  à  la  France.  Les  rev(  nus  publics  des  susdits  terri- 
toires appartiendront  à  la  France,  à  compter  du  1*'  janvier  de  cette 
année. 

Art.  2.  vS.  A.  I.  et  R.  conservera  en  toute  propriété  (  t  comme  biens 
allodiaux  et  privés,  les  châteaux,  parcs  et  jardins,  les  maisons  et 
édifices  non  affectés  à  un  service  public,  les  forêts  et  îmis,  les  terres 
arables,  prés  et  p'Vtures,  les  mines  et  usines,  et  généralement  tous 
les  immeubles  sans  distinction  d'origine  et  enfin  les  cens  et  rentes 
et  autres  droits  réels,  non  appartenant  à  la  féodalité  ou  à  la  souve- 
raineté, qu'elle  possédait  dans  les  pays  susdits,  antérieurement  à 
leur  réunion  à  l'Empire. 

Abt.  3.  En  retour  de  la  renonciation  contenue  en  l'article  1*', 
S.  A.  I.  et  R.  exercera  sur  le  Comté  de  Reklinghausen  et  la  partie 
du  Comté  de  Dulmen,  non  réunie  à  l'Empire,  les  droits  de  souve- 
raineté, tels  qu'ils  ont  été  définis  par  l'article  20  de  l'acte  de  la  Con» 
fédération  du  Rhin  (1). 

Art.  4.  Les  postes  et  messageries  du  Grand-Duché  de  Berg  seront 
réunies  aux  postes  de  France ,  moyennant  une  indemnité  annuelle 
qui  sera  convenue. 

La  présente  Cimvention  sera  ratifiée  et  les  ratifi.cations  en  seront 
échangées  à  Pans  dans  le  délai  do  quinze  jours. 

Fait  il  Pans,  le  iO  Février  1811. 

Chamfag.vt,  Duc  de  Cadoie.  Comte  Rœoeber. 

(l)  V.  cet  Acte  de  Coaluderation  ci-dessus,  p.  171. 
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ConTfÉlolt  «Ignée  A  Paris  le  10  mal  ISll  entre  la  France  at  lA 
pliaUe  pour  le  pArta^e  des  Àtata  de  Hanovre* 

S.  M.  TEmpcreur  dos  Français,  Roi  dltalie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin;  Médiateur  de  ta  Confédération  Suisse  et 
S.  M.  le  Roi  de  Westphalie;  voulant  8*en tendre  sur  les  arrangements 

que  nécessito  le  Sénatus-Consulte  du  13  décembre  1810,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  M.  EiiuTic  Joscpii  Duc  de  Dalherg, 
son  ConsiMller  d'Ktat,  (irand-Croix  de  l'Ordre  de  la  Fidélité  de  Bade; 

Et  S.  M.  le  Koi  de  Weslphalie,  M.  Georges  Ernest  Lewin  Comte 
de  W'intzhigerode,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minisiro  Plônipo- 
lentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  et  Rni,  rdinniaiideur  de  l'Ovin'  de 
la  couronne  de  Westphalir  et  <1»»  rf-lui  (h  -  Saiiit-Jean-d(»-Ji  rusalem, 
Grnnd-Croix  des  ordres  royaux  de  l'Aigle-Blanc,  de  l'Aigle-d'Or, 
df  S  iint-Stniiis!as  et  du  Mérite  Civil  de  Wui  t 'iiiberg; 

Lesquels  aprrs  a\  oir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  P^  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  cède  en  toute  souveraineté 
et  propriété  à  S.  M.  I,  et  R,  la  partie  du  département  Westphalien 
duWeserqui  a  été,  par  leSénatus-Consulte  du  13  décembre  1810,  et 
doit  demeurer  à  [i*  i  pt-tuité  réunie  à  TEmpire  Français. 

Ait.  2.  Les  parties  du  Duché  de  Lunebourg  et  de  la  Princi' 
pauté  de  Calemberg  situées  au  midi  de  la  ligne  décrite  en  l'article 
suirant,  feront  partie  intégrante  du  Royaume  de  Westphalie. 

Art.  3.  Les  limites  entre  les  deux  États  seront  en  conséquence 
formées  par  la  ligne  sur  laquelle  des  Commissaires  Français  et 
Westphaliens  ont  fait  a(  tuellement  planter,  ainsi  qu'il  conste  par  le 
procès->Terbal  signé  d'eux  le  11  mars  d^  rnit  r,  di  s  poteaux  aux  armes 
des  deux  pays  et  au  nombre  de  61,  depuis  les  frontières  du  Grand- 
Duché  de  Rerg  jusqu'à  Stolzenatî  sur  le  Weser,  et  par  le  prolonge- 
mont  de  cette  ligne,  laquelle  de  Stol/.enau  portera  sur  L'^'cse,  delà 
le  long  du  Meerbach,  *^tir  h's  fossés  df  Nicnluiiirg,  d'uu  remontant, 
jusqu'à  Mindeu,  la  riNiiTi'  qui  se  jelte  dans  ff's  Idssps,  et  arrivant 
par  Mmhostol  au  coiiiliK  Mt  de  l'Aller  et  de  la  Bohuic,  elle  suivra  le 
çour:^  de  la  Buhiiic  jusqu'à  Hillern  et  de  Hillern  se  dirigera  par  Bis- 
bengen,  Barnstad,  Teutsch-Evern  et  Nieve-Muhl,  sui  l'Elbe,  où  elle 
Tiendra  aboutir  près  de  Barsoerde,  Des  commisaires  seront,  de  part  et 
d*autre,  incessament  nommés  pour  tracer  sur  le  terrain  le  prolonge- 
ment de  ladite  ligne  tel  qu'il  vient  d'ôtre  décrit ,  et  y  continuera 
la  plantation  des  Poteaux. 

Ait.  4.  Les  contributions  de  tout  genre,  dans  les  pays  désignés 
en  l'art,  l*' seront,  ainsi  que  les  revenus  domaniaux»  perçus  au  profit 
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du  Trésor  Impérial  à  romptor  du  1^^  janvier  de  la  présente  année. 
Les  revenus  antérieurs  appartiendront  à  la  Westphalie.  Réciproque- 
ment S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  jouira,  à  compter  du  même  jour,  du 
produit  des  contributions  de  tout  genre  dans  les  pays  désignés  en 
l'art  % 

Akt.  5.  S.  M.  I.  et  R.  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  Roi  de 
Westphalie  les  sommes  à  Elle  dues  pour  arriéré  de  contributions 
ordinaires  ou  de  guene,  par  la  partie  du  Hanovre  dont  la  possession 
est  S4suiée  au  Roi  par  le  présent  traité.  En  retour  S.  M.  le  Roi  de 
Westpbalie  renonce  à  rien  réclamer  de  l'administration  Française 
pour  les  dépenses  que  cet  arriéré  était  destiné  à  couvrir. 

Art.  6.  Les  domaines,  droits  et  revenus  qui,  dans  la  principauté 
de  Calomberg  et  la  partie  du  Duché  de  Lunebourg  devant  en  vertu 
dn  l'nrt.  2  ci-dessus,  appartenir  au 'Royaume  de  Westphalie,  ont  été 
par  .S.  M.  rKmprreur  et  Roi  affectés  à  des  dotations,  et  comme  tels 
se  trouvent  aciuellement  compris  dans  les  lots  formés  à  cet  etfet,  soit 
que  ces  lots  ayant  déjà  été  assignés  à  un  titulaire,  soit  que  ne  l'ayant 
pas  été,  soit  que  par  droit  de  réversion,  ils  soient  revenus  au  domaine 
extraordinaire,  sont  et  demeurent  réservés  à  S.  M.  I.  et  R. 

Sadite  Majestiî  ou  ses  douaiaircs,  jouiront,  pour  les  biens  de 
toute  nature,  compris  dans  la  réserve  ci-dessus,  do  tous  les  droits, 
privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été  stipulés  dans  le 
traité  conclu  à  Berlin  le  IS  avril  1808  (1) ,  ou  qui  le  seront  dans  la 
convention  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

ÂBT.  7.  Les  dotations  situées  dans  les  Provinces  énoncées  en 
Tarticle  précédent  devront  rester  identiquement  les  mômes  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  l*'  janvier  1811.  En  conséqurace  aucune  loi 
générale  ou  particulière  du  Royaume  de  Westphalie,  aucun  acte  du 
(-rouvernement  Westpbalien  dont  l'effet  serait  de  changer  la  nature 
de  ces  dotations  ou  d'en  diminuer  et  réduire  les  revenus,  no  pourront 
dans  aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte,  leur  être  appliqués  avant 
l'expiration  de  ces  dix  ans. 

Art.  8.  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  s'engago  et  s'oblige  à  com- 
penser à  S.  M.  I.  et  R.  et  à  ses  donataires,  soit  par  un  équivalent 
en  domaines  et  à  leur  convenance,  soit  en  bons  représentant  le 
capital  au  denier  vingt  du  revenu  à  compenser,  portant  intéré^t  et 
remboursables  comme  il  sera  dit  ci-après,  toute  perte  ou  diminution 
de  revenus  qu'ils  aient  éprouvée  ou  qu'ils  éprouvent  et  résultant  : 
1«  Soit  d'erreurs  commises  dans  l'évaluation  des  biens  qui,  lors  du 
partage  opéré  en  1808,  ont  formé  le  lot  de  S.  M.  I.  et  R.  2^  Soit  de 
l'action  de  toutes  lois  Westphaliennes  uuties  que  celles  qui  éta- 

(1)  V.  M  traité  ci-de«tiu,  p.  M6. 


10  MAI  1811. 


347 


bliflsent  des  contributtons  ofdinaiies  non  personnelles,  non  teinpo> 
ndres,  non  locales,  et  portant  sans  exception  sur  runÎTorsalité  des 
contribuables  du  Royaume;  3^  soit  enfin  d'actes  qticlrnnqnes  du 

Gouvernement  "Wostplialioii  on  do  ses  agents,  lesquels  actes  seront 
sp^^rifiés  dans  la  convention  dont  il  est  parlé  ei-après,  artiele  16. 

Akt.  9.  Les  Hautes  l'arties  Tontraetantes  s'engagent  à  nommer 
dans  le  plus  coiirt  délai  des  Commissaires  eharpés  de  prononcer  sur 
les  réclamations  (jui  ont  pn  ou  pourront  être  faites  en  vertu  du 
traité  du  12  avril  1808  ^1)  et  pour  les  causes  énoncées  en  l'article 
précédent  et  de  fixer  le  taux  de  l'indemnité  due  à  chaque  réclamant. 
Le  délai  fixé  par  Tartide  7  du  traité  susdit  pour  produire  ces  récla- 
mations est  prorogé  d*un  an,  à  compter  du  jour  des  ratifications  du 
présent  traité.  Des  règles  générales  de  décision  pour  chaque  natliie 
de  réclamations  seront  préalablenibnt  arrêtées  par  les  deux  Gouver- 
nements, et  Tapplication  en  sera  faite  pfr  leurs  Commissaires  à 
chaque  réclamation  individuelle. 

Art.  10.  S.  M.  I.  et  R..  en  témoignage  de  l'amitié  qu'elle  porte  à 
S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  et  de  l'intérât  qu'elle  prend  au  bien- 
^tre  de  son  Royaume,  lui  donne  et  cède  en  toute  propriété  et  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  de  Westphalie,  tel  qu'il  doit  ^tre  en 
eonséqueneo  du  présent  traité.  e<'ux  des  biens,  droits  et  revenus 
qu'elle  y  possède  et  qui  n'ayant  été  jusqu'à  présent  eompris  dans 
aucun  lot,  n'appartiennent  et  ne  sont  encore  affeetés  à  aucune  dota- 
tion. En  (  onséquen*  e  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  jouira  desdite 
biens,  droite»  et  revenus  sous  les  conditions  exprimées  dans  les  arti- 
cles suivants. 

AsT.  11.  s.  M  le  Roi  de  Westphalie  sera  mise  en  possession  de 
ces  domaines  aussitôt  que  le  compte  des  indemnités  dues  soit  à 
S.  M.  I.  et  R.,  soit  à  ses  donataires  pour  les  moti£s  spécifiés  dans 
Tart.  8  ci-dessus,  aura  été  réglé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  Tart.  0  et  que  des  mesures  auront  été  prises  pour  en  assurer  le 
paiement.  Cependant  la  portion  des  revenus  de  ces  domaines  restant 
libre  après  qu^il  aura  été  satisfait  aux  indemnités  et  réclamations 
ci-dessus  énoncées,  appartiendra  au  Roi  de  Westphalie,  à  compter 
du  1"  janvier  de  cette  année. 

Art.  12.  Les  donataires  de  S.  M.  I.  et  R.  en  Wpst|iha1ie  auront, 
sur  tous  et  cha<"un  des  domaines  donnés  par  l'article  10  ci-elfssus, 
une  hypothèque  générale,  spé<  iale  et  exelusive.  Lesdits  domaines 
ne  pourront  en  conséf|uenef'  être  ^  endus,  aliénés  ni  engagés  avant 
que  tous  les  donataires  u  aient  été  mis  en  pleine  et  entière  possession 
de  l'indemnité  à  t  ux  assignée,  ou  n'aient  été  remboursés  du  mon- 
tant des  obligations  par  lesquelles  ladite  indemnité  serait  représentée. 

vl)  V.  ce  Traite  ci-><iesaus,  p.  346. 


Digitizec  uy  google 


348 


WESTPHALIE. 


Art.  l^.  Les  dettes  propres  des  Provinces  Westphaliennes  réunies 
à  rKmpire,  c'est-à-dire  Ips  dotros  hvpothéqnf^os  sur  le  sol  de  ces 
Provinces,  seront  à  la  i  liarprc  ilc  la  Fraii*  r,  uitt'frrah'nicnt,  si  les 
Provinces  servant  d'hypothèque  sont  n'-iinic^s  en  entier,  et  propor- 
tiunuellement  seulemeut,  si  les  ProNinces  ne  sont  réunies  qu'en 
partie  à  l'Empire,  les  dettes  dans  ce  dernier  cas  devant  être  partagées 
entre  les  deux  États,  en  même  raison  que  la  population  de  ces  pro- 
Tinoes  Test  elle-même.  Aucune  autre  dette  westphaliennene  pourra 
être  mise  à  la  charge  de  la  Fiance. 

Aet.  14.  Les  dispositions  contenues  au  paragraphe' l**  de  Tarticle 
précédent  sont  déclarées  communes  aux  dettes  propres  des  Provinces 
HanoTiiennes  et  à  la  dette  publique  du  Hanovre,  laquelle  devra  être 
partagée  en  mdme  raison  que  la  population  de  ce  pays  l'est  elle- 
même.  ' 

An.  15.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  sans  délai 
des  commissaires  pour  opérer  les  partages  et  les  liquidations  voulues 
parles  doux  articles  [.rocf^dciits. 

Art.  16.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  consent  à  que  8.  M  le  Roi 
de  Westphalie  pni'^se  acquérir  dans  la  partie  du  Hanovre  dont  la 
posses.sion  lui  est  assurée  par  l'art.  2  du  piésc  nt  traité,  les  dotations 
de  quatre  mille  francs  et  au-dessous  qui  y  sont  situées,  soit  qu'elles 
soient  encore  entre  les  mains  de  S.  M.  î.  et  K.,  suit  qu'EUe  en  ait 
déjà  disposé.  Le  capital  au  denier  vingt  du  revenu  de  chaque  dota- 
tion sera  représenté  par  un  bon  que  fournira  S.  M.  le  Roi  de  West- 
phalie, lequel  bon,  portant  intérêt  à  raison  de  5  pour  100  par  an, 
pourra  être  remboursé,  soit  en  argent,  soit  par  une  inscription  sur 
le  Grand'Livre  de  la  dette  publique  de  France  d*une  rente  ^ale  au 
revenu  de  la  dotation.  Le  remboursement  de  tous  les  bons  devra 
être  effectué  dans  un  terme  de  dix  ans.  Le  mode  et  les  autres  condi- 
tions du  rachat  seront  réglés  par  une  convention  spéciale  qui  sera 
conclue  immédiatement  après  la  signature  du  présent  tniité,  et  dans 
laquelle  seront  comprise'^  tontes  1rs  stipulations  qui  ponvent  êîre  à 
faire  relativement  aux  domaines  Impériaux  et  non  contenus  au  pré- 
sent traité. 

Art.  17.  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  ayant  dépossède  quelques 
donataires  des  biens  que  S.  M.  L  et  R.  leur  avait  donnés  en  West- 
phalie, s'engage  à  les  remettre  immédiatement  en  possession  des 
susdits  biens  ou  à  le  leur  compenser  par  des  biens  de  même  nature 
ou  par  un  revenu  équivalent  en  rentes  sur  le  Granîi-Livre  de 
France.  Il  leur  sera  4;<^lement  tenu  compte  des  fruits  ou  revenus 
non  perçus  par  eux  par  suite  de  la  dépossession.  Il  en  sera  usé  de  la 
même  manière  envers  tous  autres  donataires  de  S.  M.  I.  s'il  y  en  a 
de  dépossédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie. 
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Art.  18.  I-.es  dpttf^s  contraf't»»('s  par  la  Chambre  df»s  (inancos  ou 
consenties  par  le.  Grand-Chupitix'  de  Mayonce,  et  iiolainmcal  celles 
(jui  étaient  hypothéquées  sur  la  rente  Lohneeketle  péage  de  Wilzbach 
audit  Mayence  devant,  d*après  Tesprit  et  la  lettre  du  traité  de  Lu- 
nëvtUe  et  du  recez  de  l'Empire,  être  à  la  charge  des  Souverains  qui 
ont  reçu  en  indemnité  les  possessions  Mayengaises  à  la  rive  droite 
du  Rhin  ou  de  leurs  ayant-cause,  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  s'en- 
gage  à  acquitter  lesditfes  dettes,  sans  aucun  partage  avec  la  France, 
concurremment  avee  les  autres  Princes  de  la  Confédéral  ion  du  Rhin, 
sous  la  souverainiste  d(>squels  se  trouvent  des  possessions  de  rancien 
Électoral  de  Mayenoe  à  raison  de  la  portion  de  ces  États  possédés 
par  chacun  d'eux. 

Art.  19.  Il  sera  fait  inros5;nmment  un  règlement  sur  les  relations  • 
comniert  iah's  eutn*  IfS  deux  pays. 

Arf.  20.  Le  nombre  d(»s  troupes  Françaises  que  la  Westphalie 
sera  obligé  '  de  nourrir,  entretenir  et  solder  est  fixé  à  12,500  hommes 
coulurméraent  à  l'art.  V,  du  statut  constitutiuiiuel  du  Royaume. 

Art.  21.  Le  pn^sent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  3  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Put  et  «igti^  k  Pans,  le  10  mai  ISll. 

Le  Duc  DE  Dalberu.  Comte  de  Wi.mzingerode. 


ConTflntlon  >l^èe  à  Parte  le  10  mal  1811  entre  la  Frano«  «t  la  W«a^ 
phalle  pour  la  Uquidatton  das  biaaa,  droita  ai  ravasM  4n  Domalna  «a* 

traordinalre. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Westphalie.  voulant  régler  délinitivenient  ce  qtii  ron- 
cerue  les  biens,  droit.s  o\  revenus  du  Domaine  extraordinaire  de 
S.  M.  T.  et  R.  ou  de  ses  donataires  dans  le  Royaume  de  Westpha- 
lie, ainsi  que  le  mode  du  rachat  des  dotations  d'un  revenu  de  quatre 
mille  francs  et  au  dessous,  ont  nommé  à  cet  eilet  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  M.  Éméric  Joseph  Duc  de 
Dalberg,  son  Conseiller  d'État  et  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie, 
M.  George,  Ernest  Lewin,  Comte  de  Wintzingerode,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et  R.,  etc  ; 
lesquels,  aprj>s  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l**.  Les  biens,  droits  et  revenus  du  Domaine  extraordinaire 
situés  dans'la  partie  du?Hanovre  assurée  à  la  Westphalie  aux  ter- 
mes du  traité  de  ce  jour,  et  qui  sont  entrés  dans  la  oomposition  des 
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lott  da  ^natre  mille  francs  fonnés  par  le  Difecteiur  du  Domaine 
extraordinaire,  s*élevant  en  revenus  à  la  somme  de  7SI»578  fr.  63-oent. 
et  en  capital  au  denier  vingt  à  14,431,572  fr.  60  cent,  sont  cédés  à 
S.  M.  le  Roi  de  Westphalie.  Il  sera,  en  exécution  de  Tarticle  16  du 
traité  de  ce  jour,  versé  au  moment  de  rechange  des  ratifications  de 
la  présente  Convention,  à  la  Caisst^  du  tit-sor  de  IV-xtraordinaire,  des 
bons  de  80,000  fr,  pour  autant  de  lots  dont  les  biens  se  trouvent  en- 
tièrement situés  dans  la  partie  du  Hanovre  assurée  à  la  Westphalie, 
et  des  bons  d'une  somme  proportionnf41e  au  capital  du  revenu 
an  dénier  vingt  pour  les  lots  qui  ne  se  trouvent  situés  qu'eu  partie 
sur  le  territoire  tjui  reste  à  la  Wt'stphaUe. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  la  suite  que  quelque^ 
lots  se  trouvent  composés  de  biens  situés  sur  le  territoire  restant  à 
la  Westphalie  plus  uu  moins  considérables  qu'ils  n'ont  été  évalués, 
il  en  sera  respectivement  fait  raison,  en  donnant  dans  ce  cas  aux 
bons  qui  les  représentent  une  nouvelle  coupure. 

ÂBT.  3.  Les  revenus  desdits  biens  appartiendront  jusqu'au  l*' jan- 
vier de  la  présente  année  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  seront  per- 
çus par  son  Domaine  extraordinaire.  Sont  compris  parmi  les  reve- 
nus et  produits  à  percevoir  par  le  Domaine  extraordinaire  les  rentes 
et  le  prix  de  fermage,  baux  et  loyers  pour  tout  le  temps  écoulé  de- 
puis le  moment  où  ils  ont  commencé  de  courir  jusqu'au  dit  jour 
premier  janvier,  de  même  que  les  bois  et  autres  fruits  naturels  dont 
la  coupe  ou  la  récolte,  auront  été  faits  avant  ledit  jour.  A  partir  du 
1"  janvier,  les  rcvonns  des  Domaïues  cédés  apytartienncnt  au  Roi. 

Art.  4.  Les  1)ùus  porteront  chacun  un  intérêt  fixé  à  ciuq  pour 
cent  par  an,  lequel  intérêt  commencera  à  courir  du  j)renùer  janvier 
dernier  et  ne  cessera  que  du  jour  du  remboun?emeni  eti'ectif  du  bon 
et  de  la  quittance  qui  aura  été  délivrée.  Les  intérêts  seront  payables 
par  semestre  le  30  jum  et  31  décembre  de  chaque  année. 

Art.  5.  Le  payement  des  intérêts  des  bons  sera  fait  à  Paris  valeur 
intégrale  et  quitte  de  tous  frais  de  change,  de  commission  et  au- 
tres quelconques  par  un  Banquier  que  désignera  à  cet  efifet  S.  M.  le 
Roi  de  Westphalie. 

AxT.  6.  Les  bons  seront  divisés  en  dix  séries,  chacune  d'un  mil- 
lion quatre  cent  quarante  mille  francs  de  principal  et  des  fractions 
nécessaires,  chaque  série  et  chaque  bon  portant  un  numéro.  Les 
bons  de  chaque  série,  conformes  au  modèle  annexé  à  la  présente 
Convention,  seront  payables  à  Paris  par  moitié  les30  juin  et  31  dé- 
cembre de  l'année  de  leur  échéance.  Le  remboursement  en  sera  fait 
conformément  à  l'article  16  du  traité  et  par  ordre  de  série  et  de  nu- 
méro. Il  commencera  dans  le  ciiurant  de  décembre  prochain,  de 
sorte  que  dans  l'espace  de  dix  années  il  soit  totalement  effectué. 
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Art  7.  Les  biens  cédés  à  S.  M.  le  Rui  de  Westphalie  demeuieilt 

spét'ialoniGnt  affectés  à  la  sûreté  du  capital  et  des  intérêts  du  prix  de 
la  cession.  S.  M.  consent  à  ce  que  tout<  s  les  formalités  voulues  par 
les  lois  locales  pour  la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  immpiihles  soient  remplies  à  l'ét^ard  desdits  biens  et  à  ses 
frais,  t;t  à  dt'Iaul  et  même  en  cas  dureiaiti  du  payement  des  bous  et 
des  intérêts  à  leur  échéance,  les  porteurs  desdits  bons  rentrent  de 
plein  dioit  dans  la  possession  et  jouissanoe  des  biens  représentés  • 
par  ces  bons. 

Abt.  8.  Sadite  Majesté  s'oblige  en  outre,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  13  du  traité,  à  ne  faire  aucune  aliénation  et  vente  desdits  biens 
que  du  consentement  du  «donataire,  ou  qu'autant  qu'il  aura  reçu 

le  rembounement  «m  inscriptions  du  montant  de  sa  dotation,  et 
dans  le. cas  où  il  serait  consenti  à  la  vente  de  tout  ou  partie  des- 
dits biens  avant  le  remboursement  des  bons,  à  faire  déclarer  dans 
les  contrats,  l'affectation  dont  ils  sont  grévés,  à  ne  faire  emploi  des 
deniers  en  provenant  que  pour  le  remboursement  des  bons  que,  par 
la  présente  convention,  elle  prend  l'eiigaf^omi'iit  de  fournir  et  d'ac- 
quitter et  m^^me  à  rembourser  ceux-ci  par  anticijiation,  si  avant 
leur  échéance  l'Ile  devait  recevoir  le  prix  des  ventes  (ju'Ellc  aurait 
faites.  Il  est  entendu  que,  dans  tous  les  cas  de  payements  faits  par 
anticipation,  le  décroissemcnt  des  lutérètii  aura  lieu  eu  proportion 
desdits  payements. 

Axr.  9.  Le  remboursement  des  bons  et  le  payement  des  intérdts 
ne  pourront  être  faits  directement  à  des  donataires  de  S.  M.  I.  et  R. 
Ils  le  seront  à  la  Caisse  de  la  sdtiété  des  donataires  de  quatrième 
classe  pour  les  bons  employés  en  dotation. 

ÂBT.  10.  Le  payement  des  intérêts  et  le  remboursouent  du  prin- 
cipal seront  faits  à  la  Caisse  du  trésor  du  Domaine  extraordinaire 
pour  tous  les  bons  dont  8.  M.  l'£mpereuret  Roi  n'aura  par  disposé, 
on  qui,  par  droit  de  réversion,  seraient  rentrés  dans  son  Domaine 
extraordinaire. 

Art.  11.  Le  remboursement  de  chaque  bon  ne  pourra  utre  fait 
par  partie,  mais  devra  être  effectué  en  un  seul  et  môme  paye- 
ment. 

Art.  12.  Il  ne  sera  pas  fourni  de  bons  pour  l(^s  60,688  fr.  de  reve- 
nus en  rentes  et  autres  droits  portés  dans  réia.1  airèié  par  le  Direc- 
teur des  Dumaïues  le  25  octobre  dernier,  mais  ces  revenus,  que 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a  donnés  à  Son  Auguste  Frère,  resteront 
spécialement  affectés  aux  indemnités  à  régler  conformément,  aux 
articles  11  et  IS  du.traité  de  ce  jour. 

Aix.  13.  Si  l'indemnité  réglée  appartient  à  une  dotation  de 
première  classe,  elle  sera  donnée  en  immeubles,  le  plus  à  la  conve- 
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nance  du  donataire.  Si  l'indemnité  due  appartient  à  une  dotation 
ra^'hetéo  par  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  elle  sera  comprise  dans  le 
prix  du  rachat. 

Aet.  14.  S.  M.  le  Roi  de  Wcstphalie  reste  spocialcment  et  exolu- 
sWernent  chargée  de  toutes  les  créances,  hypothèques,  revendica- 
tions, privilèges  et  généralement  de  toutes  dettes  dont  auraient  pu 
être  grerés  les  biens  réservés  au  Domaine  extraordinaire.  S.  M.  le 
Roi  de  Westphalie  s'oblige  à  en  assurer  la  jouissance  aux  donatai- 
res de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi  ou  à  son  domaine  extraordinaire, 
franche,  libre  et  quitte  de  toutes  charges. 

Aai.  15.  Dans  aucune  province  ancienne  ou  nouvelle  du 
Royaume  de  Westphalie  les  donataires  de  S.  M.  I.  et  R.  non  domi- 
ciliés dans  le  Royaume,  ne  pourront  être  assujettis  aux  charges  lo- 
cales qui  sont  ou  soraifnt  imposées  pour  le  casernement  de  la  Gen- 
darmerie, les  frais  de  bureaux  pour  Irs  maires  et  autres  semblables, 
ii<»n  plus  qu'aux  logements  militain's,  aux  fournitures  et  rétjuisi- 
tioub  de  chevaux  pour  les  transports  militaires,  ni  tenus  à  a\ieune 
indemnité  envers  leurs  ienniers  qui  auront  suppf)rt.'  les  rharg.  s. 
Ne  pourront  également  les  donataires,  non  habitants  d  u  Royaume, 
être  assujettis  à  aucune  contribution  personnelle  ou  temporelle,  ni 
les  biens  de  leur  dotation  à  aucune  Contribution  ne  portant  point 
sur  l'universalité  des  biens  du  Royaume,  non  plus  qu'à  aucune  Con- 
tribution et  chai^  de  guerre. 

Abt.  la.  Dans  les  anciennes  provinces  Weetphaliennes  le  rachat 
des  dimes»  autant  qu'elles  appartiennent  à  S.  M.  I.  et  R.  ou  à  ses 
donataires,  ne  pourra  se  faire  que  sur  le  pied  fixé  par  le  Décret  de 
S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  en  date  du  18  août  1809  et  suivant  le 
mode  prescrit  par  ce  décret. 

Art.  17.  Les  proeès- ver  baux  des  dotations  sont,  pour  chaque  do- 
nataire, un  titre  paré  et  exémtoire  en  vertu  duquel  il  pourra  exiger 
de  tous  débiteurs  et  tenanriers  qupjennques  le  payement  des  loyers, 
fermages,  dîmes,  cens  et  autres  droits  (jui  lui  sout  dus,  sans  autres 
formalités  qu'un  simple  commatulLineat  qui  sera  suivi  d'exécu- 
tion nonobstant  toute  opposition,  si  edle-ci  n't  st  (ondée  sur  la  con- 
testation du  fonds  da  droit  et  appuyée  d'un  titre. 
^  Aet,  18.  Toutes  les  contestations  relatives  aux  domaines  Impé- 
riaux ou  leurs  revenus,  qu'elles  soient  mues  par  les  donataires  et 
possesseurs  de  Domaines  ou  contr'eux,  ne  seront  point  de  la  compé- 
tence des  Tribunaux  et  seront  jugées  administrativement. 

Art.  19,  Aucun  recours  de  U  part  de  qui  que  ce  soit  et  pour  des  pré- 
tentions quelles  qu'elles  puissent  être,  à  la  charge  de  S.  M.  I.  et  R. 
ou  de  ses  donataires,  ne  pourra  ôtre  admis  si  ces  prétentions  ont  pour 
objet  de  iaire  revivre  des  usages,  des  actes  ou  des  clauses  que  l'ad- 
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ministration  française,  pendant  l'occupation  militaire  du  pays,  aurait 
déclarés  abolis  ou  annuUés. 

Aur.  20.  S.  M.  le  Roi  de  Westphalic  s'cugageet  s'oblige  à  com- 
penser à  S.  M.  I.  et  R.  et  à  ses  donataires,  soit  par  un  équivalent  eu 
domaines  et  à  leur  convenance,  soit  en  bons  leptésentant  le  capital 
au  denier  vingt  du  levenu  à  compenser,  portant  intëfét  et  remboui^ 
sables  dans  ie  délai  fixé  par  les  articles  précédents,  toute  diminution 
de  revenu  qu'ils  ayent  éprouvée  ou  qu'ils  éprouvent  et  résultant, 
10  D'erreurs  commises  dans  l'évaluation  des  biens  qui,  lors  du  par^ 
tage  opéré  en  1808,  ont  formé  le  lot  de  S.  M.  I.  et  R.  ^  De  la  sup- 
pression des  droits  que  les  lois  Wœtphaliennes  ont  aboi  is.  3"  Du  trou-  ' 
ble  apporté  par  lesagonts  du  Gouvernement  Westphalien  à  l'exercice 
de  droits  non  supprimés.  4*  De  l'impossibilité  d'obtenir  avec  le  prix 
pour  Irquol  dos  droits,  rr» iitosrt  rpdrvancesontété  déclarés rachetables, 
un  re\t'nu  ('gai  à '^«'Ini  nii,.  cns  droits,  rentes  et  redevances  donnaient. 
5°  De  roccupatioii  pai  b  (îouverûemeutWcs*j)halion  «le  doiiiaiin'S  ap- 
partenant à  «S.  M.  i.  ou  il  ses  donataires  et  dont  il  les  a  dépob.sédés. 
6°  De  versemeutb  faits  dans  les  Caisses  Weslphaliennos  de  rentes, 
fermages,  et  autres  revenus  appartenant  soit  au  Domaine  extraordi- 
naire, soit  aux  donataires.  7*  De  contributions  locales  ou  personnnel- 
les,  de  contributions  et  charges  de  guerre,  imposées  sur  les  Domai- 
nes impériaux.  8*  Enfin  de  puK  eptioos  faites  par  les  agents  du 
Gouvernement  Westpbalien,  de  revenus  appartenant  à  ces  mêmes 
Domaines. 

Abt.  si.  Les  Comm'ssaires  nommés  en  exécution  de  l'art.  9  du 

traité,  pour  pronou^er  sur  ces  réclamation f;,  prorédcront  aussi  à  la 
liquidation  des  sommes  ducs  au  trésor  du  Domaine  extraordinaire 
pour  les  revenus  des  biens  réservés  par  S.  M.  l'Empereur,  et  perçus 
par  les  agents  du  Gouvernement  Westphalien. 

Art.  22.  S.  M.  I,  et  R.  ronsciit  à  co  quo  S.  M.  le  Roi  do  Wcst- 
phalie  acquière  la  propriété  du  Duniaiue  do  (Jopponbrugge,  dont 
elle  avait  fait  don  à  la  Létjion  d'Honnour,  en  vorsant,  au  moment  d«^ 
l'échange  des  ratilicatioiis,  di.\  bous  de  100, ODO  fr.  chacun,  pav;il)lt-> 
avec  intérêts  et  remboursables  par  dixièm*;,  ainsi  qu'il  est  stipulé 
aux  articles  4  et  5.  La  Légion  d'Honneur  conservera  sur  ce  domaine 
les  privilèges  réservés  par  l'art  7.  Les  dettes  antérieurement  hypo- 
théquées sur  ledit  domaine  et  montant  à  environ  300,000  fr.  seront 
à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie. 

Ait.  23.  S.  M.  I.  et  R.  consent  encore  à  ce  que  ceux  de  ses  dona- 
taires de  4*  et  5*  classes,  qui  sont  en  possession  des  lots  affectés  sur 
les  anciennes  Provinces  de  Westphalie,  en  fassent  cession  à  S.  M. 
le  Roi  aux  conditions  exprimées  aux  articles  précédents. 

An.  24.  U  est  expressément  convenu  qu'en  exécution  de  l'art.  17 
II.  38 
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du  traiî-,  doiiataurs  qui  ont  Ml-  dépossédé^»  de  tout  ou  partie  des 
biens  ;iH  'ctt'-s  à  K  uis»  dotatmiiv,  seront  remis  en  possession  avant 
le  1  juillt't  pruthain,  ou  qu'jl  leur  sera  donné  en  remplacement, 
avant  ladite  époque,  des  bons  représentant  le  capital  au  denier 
vingt  du  revenu  desdites  dotations  et  que  les  leTenas  échos  audit 
jour,  leur  seront  payés  comptant. 

Abx.  85.  Lesdits  bons  seront  foits  par  coupnies  de  80,000  fr. 
sauf  la  fraction  néceasaiie,  et  jusqu'au  rembonraernent,  ils  porteront 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an.  Le  rembouxsement  de  ces  bons 
et  le  payement  des  intérêts  seront  faits  dans  les  raleuis  et  de  la 
manière  prescrites  dans  les  articles  4  et  S. 

Art.  26.  La  présente  Cotivention  sera  ratiâée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  du  traité  de  oe  jour. 

Fait  et  signé  k  Paris,  le  10  Mai  1811. 

Le  Duc  de  Dalbebo.  Comte  de  Wintzin6£&oj>£. 


Décret  Impérial  du  6  ao&t  1811  qui,  par  réciprocité,  aboUt  le  droit  d'au- 
baine et  de  détraction  an  profit  des  sujets  de  iMoqmm  9t  àm  Plwnililiio. 

(V.  (iasclinn,  Cndr  diplnmatique  des  a»  fiai  h  s.) 

Décret  Impérial  du  2  décembre  1811    c(ul  ,  en  réciprocité  d'une  ordon- 
nance du  Roi  de  Pnisse,  du  6  Juin  de  la  même  année,  aboUt  les  droits 
awtwilii»  st  âB  détraoUm  pvmr  Umm  I—  wtfsis  PnuMdeas  wmmagUn^ 
tlMiMMuie.  (V.  GaaûbOD,  Code  âipkmaiique  in  (mbaint,  lîv.  Vill,  p»  ItO.) 


Gonviollm  sIcnAe  4  Paria  !•  M  déowilm  1811  avee  to  OtvaMm  ûm 
Basse  pNV  dM  easlus  As  UnetUbtm,  (Extrait  amli^tiqm,) 

Par  ce  traité,  la  France  cède  au  Grand-Duc  de  Hesse ,  les  Do- 
maines dépendant  du  Domaine  extraordinaire,  situés  dans  les  six 
bailliages  de  Bambenhausen,  Dorheim,  Henchelheim,  Mungenberg, 
Ortemberg  et  Rotheim,  que  TEmperour  Napoléon  s'était  réservé 
par  le  traité  du  11  mai  1810. 


Tnatè  tfaniaaoe  offanalT»  «t  MHuiiiIts  ttgaé  à  Parla  la  M  Mwiar  lait 
«atra  la  Vtoaaaa  a»  1»  Praaaa.  {ÊclnDge  des  ratif.,  5  mars.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  Ck)nfédération Suisse, etc.,  etc., 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  voulant  resserrer  plus  étroitement  les 
liens  qui  les  unissent,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  rF)mpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  M.  Hu- 
guesrBemard,  Comte  Marel^  Duc  de  Bmano*  Grand-Aigie  de  la 
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Légion  d'Honneur,  Commanfinir  do  l'Ordro  de  la  Couronne  do  For, 
Grand-Croix  dn  l'Ordre  de  Samt-Étieinio  dr-  Honprrio,  dp  S;iiiit-Hu- 
bfii  Je  Huvirro,  cl  do  la  ( 'oiiiuiiue  de  ^Saxc,  Chcvaiier  dv  Vi)v(\TP  du 
Soleil  (If  Pdsi'  d<'  la  })nMui»Mt'  classe,  Grand  Croix  do  l'Ordre  de  la 
Fidélitt-  do  Bade,  l'uu  dos  quarauto  do  la  sotoiido  clause  de  l'Iusiitut 
Impérial  de  France,  son  Ministre  des  Relat:  ms  Extérieures; 

Et  S.  M.  le  Roi  do  Prusse,  M.  Frédéric-Guillauiuo,  Baron  de 
Krusemark,  Gén»  i.il-Majur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d*Italie,  Chevalier  du  grand  Ordre  de  l'Aigle  rouge 
et  de  celui  du  Mérite. 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^  Il  y  aura  alliance  défensive  entre  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'ItaUe,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  contre  toutes  Puissances  de  TËurope  avec  lesquelles 
Tune  et  l'autre  des  Parties  Contractantes  sont  ou  viendraient  à  en- 
trer en  état  de  guerre. 

Au.  2.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  garantissent  ré- 
ciproquement l'intégrité  de  leur  territoire  actuel. 

Art.  3.  Le  cas  d'alliance  survenant,  et  chaque  fois  qu*il  survien- 
dra, les  dispositions  à  prendre  en  conséquence,  seront  réglées  par 
une  convention  spéciale. 

Abt.  4.  Toutes  les  fois  que  TAngleterre  attentera  aux  droits  du 
commerce,  soit  par  la  déclaration  en  état  de  blocus  des  côtes  de 
l'une  on  do  l'antre  dos  Partios  Contractantos,  soit  par  toute  autre 
disposition  ooiitrairo  au  dr<iit  maritime,  consacré  jiar  lo  traité  d'U- 
Irecht  (1),  tous  los  ports  t  t  los  o<')trs  desdites  Pnissaiici's  s-uont  éga- 
lement intordits  aux  bàtimotits  dos  nations  neutres  qui  laisseraient 
violer  rindépondance  de  leur  pavillon. 

Aht.  5.  L»'  prt'seul  traité  sera  raliiiô.  ot  les  ratifications  on  s'-runl 
échangées  à  lîerlin,  dans  l'espace  de  dix  joui-s,  ou  plus  loi  si  taire  se 
peut. 

Fait  et  ngné  k  Paris  le  U  Février  1813. 

Due  DE  Bassano.  Le  Baron  de  Kruseuark. 

AancLBS  sépaeés  (2). 

An.  l*'.  L'alliance  contractée  aujourd'hui  entre  S.  M.  TEmpe- 
reur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  et  S.  M.  le  Roi  de 

(1]  V.  ce  Traite,  tome  I,  p.  4. 
<S)  Y.  «Mitfmr  de  1818,  p.  86». 
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Prusse  sera  offensive  et  défensive  dans  toutes  les  guerres  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  en  Kinope. 

Art.  2.  CepHnilant,  il  est  tMjnveiui  dès  ii  pn-st^nt,  que  dans  les 
guerres  que  la  France  pourrait  avoir  à  soutenir  au  delà  des  Pyré- 
nées, en  Ttîilie  ou  on  Turtiuie,  la  Prusse  ne  sera  point  tenue  de  four- 
nir de  coatiDg(,'nt,  faisant  <-ependant,  sous  les  autzes  rapports,  cause 
commune  avec  la  Fianoe. 

Art.  3.  Les  présents  articles  resteront  secrets  et  ne  pourront  être 
rendus  publics,  ni  communiqués  à  aucun  cabinet  par  Tune  des  Par- 
ties Contractantes,  sans  le  consentement  de  Tautre. 

Akt.  4.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berlin  dans  l'espace  de  dix  jouis,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

F«t  et  agné  à  Paris  le  34  Février  1813. 

Le  Bue  DE  Bassako.  Le  Baron  de  EjtusEMARX. 


ConTentlon  si^ruée  a  Paris  le  £4  février  1812  pour  préciser  et  ré^ipr  le 
concours  de  la  Prasse  dans  le  cas  d'une  ^erre  contre  la  Russie  u). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  avant  fixé  l"nr  atîf»ntion  sur  la  déclaration  remise 
dans  Ir»  miti^î  d'avril  dernifT,  ]>ar  h  s  Ministres  dr  Russie,  pr^s  les 
dillV'n  nt(  s  Cours  et  notammeut  près  de  oellL'  de  Berlin, sur  les  anno- 
nioiiU  i^ui  s'en  sont  suivis  do  part  Pt  d'autre,  ot  sur  le  nouveau 
système  du  commerce  d'  S  niai<  h;uuiîs«'S  coluniales  récemment  éta- 
bli en  Russie  en  opposition  au  uaité  de  Tilsit  (1)  ;  se  tr  'u\  ant  auto- 
risés, par  de  telles  circonstances,  à  prévoir  un  changement  de  dispo- 
sitions de  la  part  de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  et  la  possibilité 
d*une  rupture  plus  ou  moins  procbaine  ;  conservant,  toutefois,  Tes- 
poir  que  leurs  appréhensions,  quelque  fondées  qu'elles  puissent  être 
en  ce  moment,  ne  seront  pas  confirmées  par  l'événement;  mais  vou- 
lant,  cependant,  le  cas  arrivant,  que  tout  soit  réglé  et  convenu 
d'avance  entre  eux,  pour  l'exécution  du  traité  d'alliance  de  ce  jour, 
ont  résolu,  conformément  à  l'article  3  dudit  traité,  de  statuer  à  pet 
égard  par  une  convention  éventuelle  et  spéciale ,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  Hugues-Bernard, 
Comte  Mnret,  Duc  de  Bassauo.  Grand-Aigle  de  la  Légion  d'Hon- 
honr,  etc.,  l'un  des  (juarante  rie  In  deuxième  classe  de  l'Institut  de 
Fraiii  c,  son  Ministre  des  Rulaiions  Exlérieiires;  et  8.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  M.  Frédéric-Guillaume- Louis,  Baron  de  iiriwe/nar/c,  Général 

(1)  V.  MoniUwr  de  181S,  et  Bignon,  Htitotiw  d*  Fr«ie«,  t.  x,  p.  8d0. 
(S)  V.  oe  treilé  ci-deMue,  p.  307. 


24  FÉVRIER  1812.  367 

MajordeS.M.leRoide  Pm  s( ,  -  n  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  l  Empcreur  des  Français,  Roi  dltaiie, 
Chevalier  du  grand  Ordre  d«?  l'Aigle  rouge  et  de  celui  du  Mérite. 

lesquels,  après  s'être  communiqii/^  l^urs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Dans  le  *^asou  la  guerre  viendrait  àéclut*  r  entre  la  France 
et  la  Russie,  S.  M.  le  Roi  de  Prussie  fera  cause  commune  avec»S.M. 
l'Empereur  et  Kui. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  fournira  un  (-ontingent  de  20,000 
hommes,  eomposé  de  14,000  tiommes  d'infanterie,  4,000  hommes  de 
cavalerie,  et  2,000  hommes  d'artillerie,  avec  60  pièces  de  canon, 
ayant  un  double  approvisionnement,  et  des  équipages  militaires 
pour  transporter,  en  farine,  dix  à  vingt  jours  de  vivres.  Ledit  con- 
tini^nt  sera  toujouis  tenu  au  complet  dudit  nombre,  présent  sous 
les  armes. 

Akt.  3.  Ce  contingent  sera  le  plus  que  possible  réuni  dans  le  même 
corps  d'armée  et  employé  de  prélVrtMice  à  la  défense  des  provinces 
Prussiennes,  sans  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  entende  par  là  gêner 
en  rien  les  dispositions  militaires  de  l'armée  dans  hupielle  ses  troupes 
seront  emploA'ées.  Les  tronf^-s  qui  doivent  ntmprKer  ledit  ef»ntin- 
gent,  se  réuniront,  sa\oir  :  i  <  ll»'s  (jui  se  trouvent  Silésie,  à  Hre»;- 
lau;  celles  ipù  se  troiucnt  en  l'u  «^a  de  roder,  à  Herlin;  et  (M.dies  qui 
se  trouvent  dans  les  pr«>viuceii  orientales,  a  K'ian^'sheri.'.  Elles  se- 
ront pn)tes  à  se  mettre  en  marehe  de  ces  diveis  points  au  15  mars. 

Art.  4.  indépendamment  du  corps  ci-dessus,  un  corps  de  troupes 
Prussiennes,  composé  de  4,000  hommes,  tiendra  garnison  à  Colberg 
et  fournira,  sMl  est  nécessaire,  des  détachements  pour  la  défense  des 
côtes.  Un  corps  de  1,900  hommes  tiendra  garnison  à  Potsdam. 
Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  jugerait  à  propos  de  s'établir  dans  la- 
dite résidence,  le  nombre  de  troupes  qui  y  tiendrait  garnison  poui^ 
rait  être  porté  jusqu'à  3,000  hommes.  Un  corps  de  10,000  hommes 
fournira  les  garnisons  aux  places  fortes  d(>  la  Silésie.  Un  corps  de 
3,000  hommes  ticndia  garnison  à  Graudentz.  Les  commandants  des 
places  de  Colberg  et  Graudentz  transmettront  régulièrement  les  états 
de  situation  de  leur  plaee  et  de  leur  garnison,  ù  l'Etat-Major  général. 
Ils  seront  tenus  d'obi'ir  aux  ordres  rjn'il  leur  donnera  pour  !e  som  ice 
de  raiiiit'r'.  Ils  rer<'\  ront  dans  h  sdites  places  les  «tfricPMs  une  TKjnt- 
Major  général  jugerait  à  propos  d'y  établir  pour  objets  de  ser\i(  i'  et 
escouades  d'artillerie  qui  v  seraient  euvovées  pour  la  confection 
des  munitions,  mais  au;un  corps  de  troupes  ne  pourra  v  entrer.  Il 
n'y  sera  fait  aucun  ouvrage  que  de  coneert  avec  les  gé'uéraux  iranyais. 

Art.  5.  S.  M.  I.  et  R.  promet  et  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre 
pari  à  la  guerre  avec  toutes  ses  forces  disponibles. 
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AsT.  6.  Les  troupes  fiao^ses  ou  alliées  pourront  traverser  et  oc- 
cuper les  provinces  Prussiennes,  à  Texception  de  la  Hante  Silësie, 
du  Comté  de  Glatz  et  des  Principautés  de  Breslau,d*Œls  et  de  Bricg. 
Elles  n'entreront  ni  dans  cette  partie  de  la  Silésie,  ni  dans  les  pays 
qui  ne  feront  pas  partie  des  lignes  d'opérations.  La  ville  de  Pots- 
dam  sera  exempte  du  passage  des  troupes  et  de  garnisons  françaises 
ou  alliées.  11  pourra  être  détaché  de  la  garnison  âc  Potsdam  une 
rouipagnie  pour  la  garde  du  chîît'  au  de  Charlottenliourg  et  une 
compagnie  puur  la  garde  des  Palais  du  Roi,  h  Berlin  Aucun  i>lK(  ler 
ou  employé  ne  pourra,  ^<lus  (jui'li|Ut'  j'n'tfxtc  (jut"  ^ult,  entrer  ou 
log<u-,  dans  li'sdits  Palais  et  Tliàteau  et  leurs  dépendances,  sans  la 
permission  du  Gouverneur  t^ui  y  sera  étalih  par  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse. 

Art.  7.  Les  lignes  d'opérations  seront  dans  les  pays  entre  l'Elbe 
et  roder,  entre  TOder  et  la  Vistule  et  la  Mémel  ou  le  Niémen.  Il  n*j 
aura  sur  lesdites  lignes  d'opérations,  pas  d'autres  troupes  prus- 
siennes que  la  milice  bourgeoise,  la  gendarmerie  et  le  nombre  d'hom- 
mes strictement  nécessaire,  et  dont  il  sera  convenu  pour  le  maintien 
de  l'ordre. 

Art.  8.  Les  commandants  français  qui  seront  établis  sur  les  lignes 
d'opérations  ne  pourront  s'immiscer  ni  directement  ni  indirectement 
dans  ce  qui  regarde  le  gouverncmont  et  l'administration  civile.  Ils 
auront  dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  concerne  les  réquisitions, 
la  fourniture  des  suUsistanct  s  aux  troupes,  le  service  des  hôpitaux 
militaires,  la  police  et  h-  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  sur  les 
derrières  d>-  ranni"  pour  ce  (jui  la  concerne. 

Art.  9.  Il  pourra  être  iait,  au  ijt  soin,  par  les  administrateurs  ou 
commandants  Français,  des  réquisitions  aux  autorités  locales  ou 
commissaires  Prussiens,  pour  les  vivres  ou  les  charrois.  Le  décompte 
en  sera  fait  tous  les  trois  mois  par  l'Intendant  général  de  l'armée; 
les  récépissés  particuliers  seront  convertis  en  un  récépissé  général  et 
la  valeur  en  sera  acquittée  ou  par  compensation  sur  les  contributions 
dues  par  la  Prusse  ou  à  la  fin  de  la  campagne. 

Art.  10.  S'il  devenait  nécessaire  de  tirer  de  l'artillerie,  des  pou- 
dres, boulets,  cartouches  ou  autres  munitions  de  guerre  des  places 
fortes  dos  États  Prussiens,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prend  l'engage- 
ment de  faire  mettre  à  la  disposition  de  l'armée  frangaisu  ou  alliée, 
sauf  cijuipensation  sur  les  contributions  ou  paiements  à  la  tin  de 
la  cam[)agne,  tous  ceux  desdits  objets  que  S.  M.  le  Roi  ne  jugera 

pas  nécessaires  à  la  défense  desdites  places  ou  poux  l'usage  de  sou 

arne  i\ 

Aïii.  11.  La  Prus-s»;  n*;  fera  anémie  !<  vé«>,  aucun  rasst'mblfinf'nt 
de  troupes,  aucun  mouveuieut  militain*  pendant  que  l'armée  Krau- 
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çaise  occupera  son  territoire  ou  seia  sar  le  territoire  ennemi,  si  ce 
ii*est  pour  l'avantage  de  Talliance,  et  de  concert  entre  les  deux  Puis- 
sances. 

Art.  19.  ]j-s  délits  rpii  sorniont  ooniinis  onvors  d«^s  individus  de 
i'arniôo  alliéo  sfiont  jugés  par  dos  rommissions  miiiiaires  formées 
par  les  généraux  de  ladite  armée;  l'accusé  aura  un  détenseur  de  sa 
nation. 

A_RT.  13.  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la  guerre  «^ontre  la 
Russie,  si  malgré  les  vœux  et  les  espérances  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, elle  Tenait  à  avoir  lieu,  S.  M.  I.  s'engage  à  procurer  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  une  indemnité  en  territoire  pour  compenser 
les  sacrifioes  et  charges  que  S.  M.  aura  supportés  pendant  la  guerre.  » 

Ait.  14.  Quant  aux  places  de  Glogau,  de  Custrin  et  de  Stettin, 
maintenant  occupées  par  les  troupes  françaises,  les  frais  d'entretien 
pour  leurs  garnisons  (.>t  pour  les  approvisionnements  de  siège,  etc., 
seront,  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention, 
pour  la  place  de  Glogau,  et  du  jour  où  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  aura 
rempli  les  engagements  contractés  par  la  Convention  sur  l'acquitte- 
ment de  la  contribution  signée  simultanément  avec  la  prétjf^ntp,  pour 
les  pla'  Ps  do  Stottin  ot  do  Custrin,  à  la  charge  do  S.  M.  l'Kmporour. 
Un  arrangoiiu'uf  partiiMilior  aura  Iiou  entre  les  deux  Souvoiains  sur 
la  durée  do  l'occupation  des  places  sus-mentionnées  par  les  troupes 
Françai.ses. 

Art.  15.  La  présento  Convention  restera  secrète  ot  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  rendue  publique  ou  communiquée  à  un  gouverne- 
ment étranger  par  Tune  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Berlin,  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

FMt  «t  Mgiié  à  Pftr»,  le  91  février  1819. 

Duc  DB  Bassano.  Baron  i»s  Krusevabi. 


CmviBtloa  alciié*  4  Pute  1*  M  fftviiw  1818  «ntM  laKnuio*  etlaPrwM 
««r  IM  ftandtaree  vlvr«««ta«BréM4llvr«rp«rmd«rBlOTr<i|PMiB«, 
iM  tNHMporto  «UMalrM,  «to.  (Êch.  des  raliL  le  5  mars  1812)  (1). 

8.  M.  TEmpereur  des  Français,  etc.,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
voulant  r%ler  par  un  nouvel  arrangement  Texécution  des  conven- 
tions des  8  septembre  et  39  novembre  1808,  ont  nommé  pour  leurs 

Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  1  ■  Km poreur  des  Français,  etc.  M.  ITugwps-Bomard  Comte 
Marct,  Duc  de  Bassano^  Grand-Aigle  de  ia  Légion-d'Honneur,  etc., 
son  Ministre  des  Relations  Extérieures;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 

0)  V.  Momimtr  de  181». 
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M.  Henri  de  Beguelin,  Conseiller  d'Ëtai,  eic.»  son  Fondé  de  pou- 
voirs ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plains-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  Pondant  tout  le  temps  que  les  troupes  Françaises  se 
ti'ouvt  rout  .sur  lu  ternloiie  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  avec  la  Russie,  si  elle  vient  à  avoir  lieu, 
le  payement  en  argent  des  contributions  restant  dues  par  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  sera  suspendu  ;  les  intérêts  counont  à  la  charge  de  Sa* 
dite  Majesté. 

Abt.  s.  s.  m.  l'Empereur  des  Français  acceptera  à  compte  des- 
dites contributions  et  pour  comptant  les  deniéiss  et  munitions  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  fournir  jusqu'à  concurreuoe  des 
quantités  ci-après  déterminées. 

ÂRT.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engs^: 

io  A  faire  verser  par  quart,  de  mois  en  mois  à  compter  du  l^i*  mars 
prochain,  dans  les  magasins  de  l'armée  Française,  200,000  quintaux 
de  seigle,  24,000  quintaux  de  riz  et  légumes  secs,  2,000,000  de  bou- 
teilles de  bière. 

2"  A  fairo  vfTS(,'r  par  hiiiti''nie,  de  mois  en  mois  à  compter  du  pre- 
mier mars,  dans  les  maj^îasins  de  l'Armée  Française,  400,000 quintaux 
de  froment,  650,000  quintaux  du  loin,  360,000  quintaux  de  paille, 
6,000,000  do  boisseaux  d'avoine. 

Sf*  Â  faire  fournir  par  sixième,  de  mois  en  mois  à  commencer  dn 
mars,  44,000  bœufs,  Sur  ce  nombie  de  44,000  seront  compris 
600  boeufs  d'attelage,  qui  seront  livrés  sous  le  plus  bref  délai  dans  la 
place  de  Dantzick. 

4*  A  faire  fournir  par  quart,  de  mois  en  mois  à  compter  du  l*'mats, 
15,000  chevaux  dont  6,000  de  cavalerie  légère,  3,000  de  grosse  cava- 
lerie, 6,000  d'artillerie  OU  d'équipage  militaire.  Ces dievaux  devront 
Hto  (le  l'âge  de  5  ans  au  moins  et  de  7  ans  au  plus. 

50  A  faire  fournir  par  quart,  de  mois  en  mois,  600,000  livres  de 
poudre,  300,000  1l\  n  s  d(;  plomh. 

fi*  A  faire  fournir  pour  les  transports  de  rarmée  3,000  voitures  at- 
telées ut  pourvues  d*-  h  urs  ci in(luct>'urs,  portant  chacuncquin/.e  cents 
pesant,  comjiosant  1-20  brigades  de  30  voitures  chacune  eî  foruiées 
en  trois  divisions,  la  première  de  Magdehoursr  à  l'Oder,  la  deuxième 
de  l'Oder  à  la  Vistule,  la  troisième  de  la  Vistule  aux  frontières  do  la 
Russie. 

70  A  faire  établir  des  hôpitaux  pour  20,000  malades  et  à  fournir 
pour  lesdits  hôpitaux  les  bâtiments,  le  mobilier,  le  linge,  les  vivres, 
les  médicaments,  les  hommes  de  service  et  les  officiers  de  santé  qui 
serviront  concurrement  avec  les  offitûers  de  santé  français. 
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Art.  4.  Los  suhsistaners  sprout  versons  dans  les  lieux  qui  seront 
indiqués  par  l'Intendant  do  l'armée,  savoir  ;  la  moitié  dans  los  plaops 
df;  rôder  et  de  la  Vistule,  y  compris  Modelin,  et  l'autre  moitié  dans 
les  platées  de  la  Prusse  Oncntalu  et  On  idoiitalo. 

Art.  5.  Les  chevaux  scrout  livrés  dans  les  dépôts  qui  seront  indi- 
qués par  l'Intendant  général  de  l'armée. 

Art.  6.  La  poudre  et  le  plomb  seront  lÎTrés  dans  les  places  de  Mo- 
delin,  Thom  et  Dantzick,  dans  les  pruportioiis  qui  seront  détermi- 
nées par  le  Commandant  de  l'artillerie. 

AnT.  7.  Les  hôpitaux  seront  établis  dans  les  lieux  qui  seront  dési* 
gnés  par  rintendÂnt  général  de  Tannée. 

Art.  8.  Tous  les  transports  sur  les  lieux  désignés  par  Tlntendant 
général  seront  faits  par  l'administration  prussienne. 

Art.  9.  L'évaluation  taut  du  prix  des  denrées  fournies,  qtir  dos 
(rais  de  transports,  des  journées  d'hApitaux  et  des  journées  de  3,600 
voitures,  sera  f  ii*  do  p-r»'  à  gré,  entre  l'Intendant-général  et  un  com- 
missairt!  de  S.  M.  h-  Roi  do  Prusse. 

Art.  10.  Lr-s  récépissés  des  deiinVs  qui  seront  versées,  sen)nt  li- 
\  r'  s  à  niesiuv  dos  versements.  Le  dt  i  onipto  en  sera  fait  tous  les  trois 
niMis  par  l'Intendant  général  tic  l'année,  et  les  récépissés  particuliers 
convertis  en  un  récépissé  général,  ulin  de  constater  les  époques  du 
remboursement  à  compte  des  contributions,  et  la  portion  d'intérêts 
quioessera  de  courir. 

AftT.  11.  Toutes  les  denrées  et  approvisionnements  qui  se  trouvent 
dans  les  places  de  Colberg  et  de  Graudentz  et  qui  excèdent  lesquan- 
tités  nécessaires  à  l'approvisionnement  desdites  places,  pendant  une 
année,  savoir  :  de  Colberg  pour  une  garnison  de  4,000  hommes  et 
de  Graudentz  pour  une  garnison  de  3,000  hommes  .seront,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, dirigées  sur  les  magasins  do  Custritt,  Stettin  et  Dantzii  k,et 
*rer;ues  à  compte  des  quantités  à  fournir  conformément  à  Tarticie  3 
ci-dessus. 

Art.  1?.  Les  actes  de  garantie  fDiirins  j>ar  los  ('-tais  îles  Pr«)\  itices 
Prussiennes,  pour  sûreté  du  p.iyt  inr  iit  des  (.outiihtJtions  de  guerre, 
seront  remis  à  S.  M.  lo  Roi  de  Prusse  et  échangés  contre  une  obli- 
gation du  Gouvernenieiit  Prussien,  dont  le  montant  sera  le  mùine 
que  celui  desdits  actes  de  garantie. 

Art.  13.  .Aussitôt  que  les  versements  et  livraisons  à  faire,  en  exé- 
cution de  la  présente  convention,  auront  été  effectués  en  totalité,  le 
compte  général  de  leur  quantité  et  valeur  sera  arrêté,  ainsi  que  le 
compte  définitif  en  capital  et  intérêts  des  contributions  dues  par 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Il  sera  pris  alors  de  nouveaux  arrangements 
entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  pour  Tacquittement  du 
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solde  qui  résultera  desdits  comptes  à  la  oha^  de  l'une  ou  de 
l'autre. 

ÂBT.  14.  La  présente  convention  restera  secrète. 
Art.  15.  £Ue  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Berlin  dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  «i  rigné  à  Paris  le  SA  février  1619. 

H.  fi.  duo  de  Bassuto.  H.  de  Biousi». 


OmiTMitioa  ■Icnée  à  Pairia  !•  M  février  1818  pour  régler  le  concours  de 
la  Prurse  ûÊoam  la  guêtre  «outre  rjjtirletene  (Ratit  6  mar8)(l>. 

S.  M.  rEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  etS.  M. le  Roi  de 
Prusse,  voulant,  en  exécution  du  Traité  de  Tilsît  (9)  et  du  Traité 
de  ce  jour  régler  par  une  Convention  spéciale  les  dispositions  à 
adopter  réciproquement  dans  la  guerre  qu'elles  ont  à  soutenir  contre 
TAngleterre,  ont,  à  cet  effet,  nommé  leuis  Plénipotentiaires,  savoir: 

S  M.  TEmpereur  des  Français,  etc.,  M.  Hugues-Bernard  Jfarst 
Duc  deBassano,  Grand-Aigle  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son 
Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  Prédéric-Guillaume-Louis,  Baron 
Knuemarck,  Général-Major  de  S.  M.  le  Roi  de  Pnissn,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  pn^sS.  M.  l'Emporcur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  Chevalier  du  Grand-Ordre  du  l'Aigle  Rouge 
et  (i(M-elui  du  Mérite;  lesquels,  après  s'r^tiv.  eommiiniq  né  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  sui\  i\ûts  : 

Art.  l^"".  Pendant  toute  la  durée  do  la  guerre  a»  tueile,  le  système 
oontinonial  sera  exécuté  dans  toute  l'étendue  dos  Etats  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  suivant  le  même  mode  et  d'après  les  mêmes  règles 
qui  sont  établis  en  France.  En  conséquence  toute  correspondance  et 
toutes  relations  commerciales  entre  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Angleterre  sont  interdites;  toutes  marchandises  manufacturées 
en  Angleterre  seront  brûlées  et  tontes  marchandises  ou  denrées  colo- 
niales provenant  du  commerce  Anglais,  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
seront  confisquées. 

Abt.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s*6ngage  à  prendre  les  mesures  les 
plus  efficac^es  pour  protéger  le  commerce  de  Lubeck  à  Dantzick  et 
de  Dantzick  à  Memel,  on  faisant  anner  à  cet  efiV't  toutes  les  cotes  de 
ses  Étatî=;  sur  la  mer  Baltique.  S.  M.  I.  prendra  de  son  côté  des  me- 
sun  s  semhlaldes  sur  les  côtes  d*-  la  mer  du  Nord,  de  sorte  que  le 
cabotage  soit  protégé  depuis  Memel  jus<iu'à  l'Eseant. 

Aex.  3.  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  également  à  équiper, 

(1 1  V.  Marfrnu.  t.  l\,  p.  819.  et  le  MenUMir  de  18H. 
0)  V.  ce  tnité  oi<4eiiui,  p.  211. 
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pour  ^tre  mis  à  la  disposition  de  S.  M.  l'Empereur  des  Françfiis  et 
employés  dans  los  Escadres  Frani.aisr-s,  doux  vaissnanx  do  ligne  et 
une  frépate,  ayant  leur  Mestrauce  et  leursOfficiers  Prussiens.  Lorsque 
e  es  bâtiments  seront  dans  U  s  ports  de  la  Franco  on  réunis  à  ses  Es- 
cadres, les  équipages  seront  soldés  par  la  Prusse  et  nourris  par  la 
France. 

AftT.  4.  La  prcscuto  Convention  sera  tenue  secrète. 
Art.  6.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Berlin  dans  l'espace  de  10  jours,  ou  plus  tdtd  faiie  se  peut 
Ftii  et  ûgaé  k  Pam  le  34  février  161S. 

Duc  de  Bassamo.  Baron  de  Kvowmàsk. 


GoMfwMM  vOttalM  ■!«■«•  â  Tmgim  U  7  mrt  tBtn  «ttlve  1»  VtMMe 

0t  le  Duemarok  (!>• 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie ,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc., 
et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  voulant,  par  suite  de  Talliance 
qui  les  unit,  convenir  des  mesures  à  prendre  pour  le  bien  de  la 
cause  commune  dans  la  circonstance  actuelle,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  fritalic  oic,  etc.  ^I.  Hugues 
Bernard  Comiv  Marpf,  Dur  /!,•  i{a.ssano ,  Grand-Aigle  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  Commandeur  <1«"  l'Ordre  dn  la  Couronne  fie  ?'er, 
Grand'Croix  des  Ordres  de  Saint  Étionne  do  Hongrie  et  de  .Saint- 
Hubert  do  Bavière  et  de  la  Couronne  de  Saxe,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  Soleil  de  Perse  de  la  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  la  Fidélité  de  Bade,  l'un  des  40  de  la  deuxième  classe  de 
rinstîtut  Impérial  de  France,  son  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures; et  S.  M.  te  Roi  de  Danemark,  M.  Ernest  Frédéric  de  Wal>- 
terstorft  Lieutenant^Général  et  Chambellan  du  Roi,  Grand-Croix, 
de  rOrdie  du  Danebrog ,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ; 

Lesquels,  après  8*étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  ,S.  M.  le  U')i  de  Danemark, 
confirment  et  renouvellent  en  tant  que  besoin  est,  de  la  manière  la 
plus  exprcsse  et  la  plus  alisolur.  les  clauses  du  Traité  conclu  à 
Fontaini  ldoaii  le  31  octobri»  1807  [-2)  et  notamment  les  garanties 
mutuelles  exprimées  en  l'art.  4  duHit  Traité. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Dam-mark  s'ençrncre  a  tenir  dnits  les  Du- 
chés de  Holstein  et  de  Schleswig,  et  dans  le  Jutiand  une  force 

(1)  V.  MarUns,  t.  IX,  p.  502. 

\it  V.  ce  traité  ci-deMus,  p.  897. 
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de  9,000  hommes  d*mfaiiterie»  1»000  de  cavalerie  et  50  pièces  de 
canon.  Ces  Troupes  formeiont  une  division  de  3  brigades  composées 
chacune  de  5,000  hommes  et  de  S$  pièces  de  canon.  Uune  de  ces 
brigades  sera  féunie  entie  Aitona  et  la  mer  à  la  proximité  de  l*Elbe 
et  de  manière  à  pouvoir  en  34  heures  passer  sur  la  rive  gauche  ; 
l'autre  brigade  sera  établie  de  manière  à  pouvoir  joindre  la  première 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  3.  S.  M.  l'Emporeur  et  Roi  maintiendra  une  <îivisîon  de  pa- 
reille force  dans  le  Département  des  Boucbes-de-l'Elbe,  leMeklem- 
bourg  ou  la  PonuTani'' Suriloisc. 

Art.  4.  La  diMsion  Daiioiso  pourra  r'trr  roquise  do  so  portor  sur 
le  Wesor,  la  Jahde  et  l'Kins  jusqu'à  Deliilz,  Grouinguo  et  Harlinfren 
pour  .s'opposer  à  une  desctnto,  à  une  insurrection  ou  à  toute  autre 
entreprise  de  l'ennemi.  Elle  pourra  être  requise  également  et  pour  1»^ 
même  objet  de  su  porter  sur  les  côtes  duMecklembourg  ou  de  la  l*o- 
méranie  Suédoise  jusqu'aux  Dourhes-de-l'Oder,  les  îles  de  ce  fleuve 
comprises.  Elle  pourra  également,  en  cas  d*attaque  ou  d'insurrection 
suscitée  en  Hollande,  être  requise  de  se  porter  jusqu'à  la  rive  droite 
du  Zuiderzée.  Les  troupes  Danoises  no  pourront  en  aucufi  cas  être 
employées  hors  des  pays  indiqués  dans  les  ||  précédents  qu'en  vertu 
d'ordres  ultérieurs  de  leur  Souverain. 

Art.  5.  Les  états  de  situation  de  la  division  seront  remis  tous  les 
mois  au  Générai  commandant  la  32*-  Ji\  isi  ^n  militaire.  Ces  états  de 
situation  feront  connaître  les  noms  des  Généraux  et  Oirieiers  supé- 
rieurs, |ps  oorps  des  différentes  armes,  les  batteries  d'artillerie  avec 
le  nombjo  de  lours  prrsents  sous  los  armos  ot  lours  emplacements. 

Art.  6.  La  Plaoo  dr  (îlnr-kstadt  st'ra  anm'o  et  approvionnée.  Les 
bàtinionts  do  i^Mu^rro  ot  ios  rhal< lujics  canoniiioros  do  S.  M.  y  seront 
reçu.s  s'ils  Dut  besoin  d'une  protection  contre  ronnoitii.  Ils  n'exeroe- 
ront  dans  ladite  Place  ni  polioe,  ni  juridiotion  militaire  et  ils  obser- 
veront les  Ordonnances  et  Règlements  intérieurs  du  port. 

Akt.  7.  La  division  des  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  ou 
telle  partie  de  cette  division  que  le  Général  commandant  pour 
S.  ^L  le  Roi  de  Danemark  dans  le  Holstein  jugera  suffisante,  se 
portera  dans  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig,  et  dans  le 
Jutland,  aussitôt  qu'elle  en  sera  requise  pour  s'opposer  à  une  des^ 
cente,  à  une  insurrection  ou  à  toute  autre  entreprise  de  l'ennemi. 

Abt.  B.  Si  la  Norvège  ou  les  îles  de  Séeland  étaient  attaquées 
et  que  le  Rot  de  Danemark  jugeât  à  propos  de  retirer  ses  troupes  du 
Holstein,  il  en  forait  prévenir  sur-le-champ  S.  M.  l'Empereur  et  le 
Commandant  on  ohel"  do  l'Armée.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  requérir 
Tentréo  d»  la  division  Française  ou  telle  partie  de  cette  division  pour 
la  garde  du  pays. 
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A&i.  d.  Les  Troupes  pourront  être  requises  réciproquement,  dans 
les  cas  et  pour  les  lieux  désignés  aux  articles  précédents,  par  le  Gé- 
aéiai  Commaiidant  les  Troupes  de  S.  M.  I.  ou  par  le  Coomiandaot 
des  forces  Danoises  dans  le  Holstein.  Elles  lentieront  dans  leurs 
caatoimements  respectifs  lorsque  le  cas  pour  lequel  elles  auront  été 
appelées  cessera  d'eiister  ou  lorsque  la  partie  requérante  croira  n'en 
avoir  plus  besoin. 

Art.  10.  Aussit(U  que  les  Troupes  seront  entrées  sur  le  territoire 
de  la  Puissance  Requérante,  elles  seront  nourries  par  ladite  Puts^- 
sauce,  mais  elles  resteront  à  la  solde  de  leur  .Souverain. 

Art.  11.  Pour  resserrer  de  pins  en  plus  les  lions  qui  unissent  les 
deux  Etats,  il  sera  conclu  uu  Traité  do  roinmorco  sur  les  bases  les 
plus  favorables  à  la  prospérité  mutueiie  dos  deux  Nations. 

Art.  12.  La  prôsonte  Couvcuiion  sera  ratifiôu  et  les  raiilications 
en  seront  écliaugéc6  à  Copenhague  dans  le  délai  de  20  jours  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  sigiu';  à  Paris  le  7  Mars  1812. 

Le  Duc  de  Bassako.         .Ernest-Frédéric  Waltebstorf. 


lUpport  adr«Mé  à  VKmpttm  Hapolésa  !•  tO  mmn  1819  par  !•  Mlnlatre 
4M  AUrIm»  Étna^èrw  sar  le  comaMNe  si  la  aavisallon  mbIns. 

(JTofttteiir  d»  1812)  (1). 

Sire,  les  droits  maritimes  des  neutres  ont  été  réglés  solennelle- 
ment par  le  traité  d'Utrecbt  (2),  devenu  la  loi  commune  des  nations. 

Cette  loi,  textuellement  renouvelée  dans  tous  les  traités  subsé- 
quents, a  consacré  les  principes  que  je  vais  exposer. 

Le  pavillon  couvre  la  marchandise.  La  marchandise  sous  pavillon 
neutre,  est  neutre,  comme  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  en- 
nemi, est  ennemie. 

Les  seules  marchandises  que  ne  couvre  pas  le  pavillon,  sont  les 
TTinrchandises  de  contrebande,  et  les  seules  marchandises  de  contre 
bando  sont  les  armes  et  los  munitions  do  guorro. 

Tuiito  visito  d'un  brîtinient  ueutro  par  un  bâtiment  arm»'-,  no  pout 
T'tro  faite  (|uo  j>ar  un  ju  tit  nombre  d'hommes,  le  bâtiment  armé  se 
tenant  hors  de  la  portée  du  canon. 

Tout  bâtiment  neutre  peut  commercer  d'un  port  ennemi  à  un  port 
ennemi,  et  d'un  port  ennemi  à  un  port  neutre. 

(1)  Conimn  ripo»;/'  p^Tc^ral  âcs  principes  de  droit  maritime  qui  ont  pn-sid^  à 
nos  rapports  avec  les  Ktats  neutres  pendant  lo  cours  des  lougues  guerres  qae  la 
]l<''publique  et  l'Empire  ont  eu  à  Bontenîr  contre  l'Angleterre,  noua  n'avons  pea 
iTLi  {loiivoir  MOUS  disponsipr  de  reproduirn  ir'i  re  remarquablo  rapport  dû  h  la 
plume  de  M.  le  Comte  d'Uauterive  et  qui  fut  communiqué  au  Sénat  par  message 
spécial  dans  la  aéanoe  du  10  mars  ISIO. 

{S)  V.  oe  tniié,  t.  I,  p.  1. 
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Los  souis  ports  exceptés  sont  les  ports  réellement  bloqués,  et  les 
jxjfts  HMillement  bloqués  sont  ceux  qui  sont  investis,  assiégés,  eii 
prévention  d'être  pris,  et  dans  lesquels  un  l»àtiun»nt  de  commerce  ne 
pourrait  entrer  sans  danger. 

Telles  sont  les  obligations  des  puissances  belligérantes  en^efs  les 
puissances  neuties;  tels  sont  les  droits  réciproques  des  unes  et  des 
autres;  telles  sont  les  maximes  consacrées  parles  traités  qui  forment 
le  droit  public  des  nations.  Souvent  l'Angleterre  osa  tenter  d*y  sub- 
stituerdes  r^les  arbitraires  et  tyranniques.  Ses  injustes  prétentions 
fuient  repoussées  par  tous  les  gouvernements  sensibles  à  la  yoix  de 
t*honn0ur  et  à  l'intérêt  des  peuples.  Elle  se  vit  constamment  forcée 
de  reconnaître  dans  ses  traités  les  principes  qu'elle  voulait  détruire, 
et  quand  la  paix  d'Amiens  (1)  fut  violée,  la  législation  maritime 
reposait  encore  sur  ces  anciennes  bases. 

Par  la  suite  des  événements,  la  marine  anprlniî^e  se  troiira  plus 
nombreuse  qiiP  toutes  Ips  forces  des  aiitics  Puissances  raaritiiiit^s. 
L'Angleterre  jusrea  alors  que  le  moment  t''t£iit  arrivé  où,  n'ayaut  rieuà 
craindre,  elle  pouvait  tout  oser.  Elle  n'-solut  aussitôt  de  .soumettre  la 
navigation  de  toutt  sles  mers  aux  mèuies  lois  que  celle  d<;  laTamise. 

Ce  fut  en  1806  que  commença  l'exécution  de  ce  système,  qui  ten- 
dait à  faire  fléchir  la  loi  commune  des  nations  devant  les  ordres  du 
conseil  et  les  règlements  de  l'amirauté  de  Londres. 

La  déclaration  du  13  mai  anéantit  d'un  seul  mot  les  droits  de  tous 
les  Étals  maritimes,  mit  en  interdit  de  vastes  côtes  et  des  empires 
entiers.  De  ce  moment  l'Angleterre  ne  reconnut  plus  de  neutres  sur 
les  mers. 

Les  arrêts  de  1807  imposèrent  à  tout  navire  l'obligation  de  relftcher 
dans  un  port  Anglais,  quelle  que  fût  sa  destination,  de  payer  un  tribut 
à  l'Angleterre,  et  de  soumettre  sacargaison au  tarif  de  ses  douanes. 

Par  la  déclaration  de  1808.  toute  iv.>  i  uratiou  avait  été  interdite  aux 
neutres  ;  par  les  articles  de  1807,  la  faculté  do  naviguer  leur  fut  ren- 
due, mais  ils  ne  durent  en  faire  nsag:e  quo  pour  le  service  du  com- 
merce Anglais,  dans  les  combinaisons  du  son  intérêt  et  à  son  protit. 

Le  gouvernement  Anglais  arrachait  ainsi  le  masque  dont  il  avait 
couvert  ses  projets,  proclamait  la  domination  universelle  des  mers, 
regardait  tous  les  peuples  comme  ses  tributaires,  et  imposait  au  con- 
tinent les  frais  de  la  guerre  qu'il  entretenait  contre  lui. 

Ces  mesures  inouïes  excitèrent  une  indignation  générale  parmi  les 
puissances  qui  avaient  const  rvé  le  sentmieul  de  leur  indépendance 
et  de  leurs  droits  ;  mais  à  Londres,  elles  portèrent  au  plus  haut  dégré 
d'exaltation  l'orgueil  national;  elles  montrèrent  au  peuple  Anglais 

(1)  Voir  ce  tnité,  1. 1,  p.  484. 
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un  avenir  riche  des  plus  belles  esporanncs.  Son  commBrop,  son  in- 
dustrie devaient  t^trc  désormais  sans  t  uiK  urroiipp  ;  les  {Jioduits  dos 
deux  mondes  devaient  allluer  dans  ses  puits,  faire  hommage  à  la 
souveraineté  maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre,  eu  lui  payant 
un  dfoit  d'octioi,  et  parvenir  ensuite  aux  autres  nations,  chargés  de 
frais  énormes»  dont  les  seules  marchandises  Anglaises  auraient  été 
affranchies. 

V.  M.  aperçut  d*un  coup  d*œil  les  maux  dont  le  continent  était 
menacé.  Elle  en  saisit  aussitôt  le  remède.  Elle  anéantit  par  ses  dé- 
crets cette  entreprise  fastueuse,  injuste,  attentatoire  à  Tindépendance 
de  tous  les  États  et  aux  droits  de  tous  les  peuples. 

Le  décret  de  Berlin  (1)  répondit  à  la  déclaratif)n  de  1806.  Le  blo- 
cus des  tles  Britanniques  fut  opposé  au  blocus  imaginaire  établi 
par  VAngletene. 

Le  décret  do  Milan  (2)  lépondit  aux  arrôts  de  1807,  il  déclara 
({(^nationalisé  tout  bâtiment  neutre  qui  se  soumettrait  à  la  l^;isla- 
tioii  Anglaise,  soit  en  touchant  dans  un  port  Anglais,  soit  en  payant 
tribut  à  l'Angleterre,  et  qui  renoncerait  ainsi  à  l'indépendance  et 

aux  droits  Ho  son  pavillon  ;  toutes  les  marc  handises  du  pomm^rco  et 
d«-  l'iri  lustiK'  (!»'  r.\nprlr>torre  furent  blocfuées  dans  les  lies  Britanni- 
ques; le  système  continental  les  exila  du  continent. 

Jamais  iwtv  Ar^  représailles  n'atteignit  son  objet  d'nno  manière 
plus  proiiiptf,  [lins  sûre,  pins  victonrust'.  Î^'S  dérids  (iu  Hcriin  et  de 
Milan  touriuM'out  cuntro  l'Angiutenc  les  anufs  qu'elle  dirigeait 
contre  le  comnieree  iiniveisol.  C*»tt«^  souiit'  de  ])n.>spérité  commer- 
ciale qu'elle  croyait  si  abundunte,  devint  une  source  de  calamités 
pour  le  commerce  Anglais;  au  lieu  de  ces  tributs  qui  devaient  enri- 
chir le  trésor,  le  discrédit  toujouis  croissant  frappa  la  fortune  de 
rÉtat  et  celle  des  particuliers. 

Dès  que  les  décrets  de  V.  M.  parurent,  tout  le  continent  prévit 
que  tek  en  seraient  les  résultats  s^ils  recevaient  une  entière  exécu- 
tion; mais,  quelque  accoutumée  que  fût  l'Europe  à  voir  le  succès 
couronner  vos  entreprises  ,  elle  avait  peine  à  concevoir  par  quels 
nouveaux  prodiges  V.  M.  réaliserait  les  grands  desseins  qui  ont  été 
si  rapidement  accomplis.  V.  M.  s'arma  de  toute  sa  puissance  ;  rien 
ne  la  détourna  de  son  but.  T.a  Hollande,  les  villes  Anséatiques,  les 
cdlGs  qui  unissent  le  Zuyderzée  à  la  mer  Baltique,  durent  être  réU' 
nies  à  la  France  et  soumises  à  la  même  administration  et  aux  mêmes 
règlements  :  conséquence  immédiate,  inévitable  de  la  législation  du 
gouvernement  Anglais.  Des  considérations  d'aucun  genre  ne  pou- 

(1)  T.  ce  décret  et-deitus,  p.  IM. 
(9}  Y.  eiHiMMu,p.m 
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yaient  balancer  daoâ  l'esprit  de  V.  M.  le  premier  intérêt  de  son 

empire. 

Elle  ne  tarda  pas  à  reciioillir  Ips  avantages  rlo  t  otto  impr»rtante 
résolution.  Depuis  quinze  moi.s,  c'est-à-dire  depuis  le  sénatus-con- 
sulte  de  réuniuii,  h  s  discrets  de  V.  M.  ont  pésé  de  tout  leur  poids  sur 
l'Angleterre.  Elle  se  llattait  d'envahir  le  commerce  du  monde,  et 
son  commerce,  devenn  un  agiotage,  ne  se  hit  qu'au  moyen  doTingt 
mille  licences  délivrées  chaque  année  :  forcée  d*obéir  à  la  loi  de  la 
nécessité,  elle  renonce  ainsi  à  son  acte  de  navigation,  premier  fon^ 
dément  de  sa  puissance.  Elle  prétendait  à  la  domination  universelle 
des  mers,  et  la  navigation  est  interdite  à  ses  vaisseaux,  repoussés  de 
tous  les  ports  du  continent;  elle  voulait  enrichir  son  trésor  des  tri- 
buts que  lui  payerait  l'Europe,  et  l'Europe  est  soustraite,  non  -seu- 
lement à  ses  prétentions  injurieuses,  mais  encore  aux  tributs  qu'elle 
payait  à  son  industrie;  ses  villes  de  fabrique  sont  devenues  désertes; 
la  détro.ssp  a  surcr''(l>^  h  m'm'  prospf'ritt'  jusqu'alors  toujours  frois- 
sante ;  la  disparition  alannantc  du  luuut'Tairo  et  la  privation  al)SO- 
luo  du  travail  altcri'reut  jouriii'llonii'nt  la  tranquillit(''  ]Mil)li(jue.  Tels 
sont  pour  rAugloterro  les  rôsultats  de  ses  tiuitativos  imprudentes. 
Elle  reconnaît  d(^jà,  et  elle  reconnaîtra  tous  les  jours  davantage, 
qu'il  n'y  a  de  salut  pour  elle  que  dans  le  retour  à  la  justice  et  aux 
principes  du  droit  des  gens,  et  qu'elle  ne  peut  participer  aux  bien- 
faits de  la  neutralité  des  ports,  qu'autant  qu'elle  laissera  les  neutres 
profiter  de  la  neutralité  de  leur  pavillon.  Mais  jusqu'alors,  et  tant 
que  les  arrêts  du  Conseil  Britannique  ne  seront  pas  rapportés,  et  les 
principes  du  traité  d'Utreeht  envers  les  neutres  remis  en  vigueur, 
les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  doivent  subsister  pour  les  Puis- 
sances qui  laisseront  dénationaliser  leur  pavillon.  Les  ports  du  con- 
tinent ne  doivent  s'ouvrir  ni  aux  pavillons  dénationidisés,  ni  aux 
marchandises  Anglaises. 

Il  ne  faut  pas  le  dis.sirauler,  pour  maintenir  sans  atteinte  ce  grand 
système,  il  est  nénossaire  que  V.  M.  emploio  les  moyens  puissants 
qui  appartiennent  à  son  empire,  et  trouve  dans  ses  sujets  cette  assis- 
tance qu'ellf;  ne  leur  demanda  jamais  en  vain.  Il  faut  que  toutes  les 
forces  disponibles  de  la  France  puissent  si-  porter  partout  où  le  pa- 
villon Anglais  et  les  pavillons  dénationalisés,  ou  convoyés  par  les 
bâtiments  de  guerre  de  l'Angluterre,  voudraient  aborder.  Une  armée 
spéciale  exclusivement  chargée  de  la  garde  de  nos  vastes  côtes,  de 
nos  arsenaux  maritimes,  et  du  triple  rang  de  forteresses  qui  couvre 
nos  frontières,  doit  répondre  à  Y.  M.  de  la  sûreté  du  territoire  confié 
à  sa  valeur  et  à  sa  fidélité  ;  elle  rendra  à  leur  belle  destinée  ces  braves 
accoutumés  à  combattre  et  à  vaincre  sous  les  yeux  de  Y.  M.  pour  la 
défense  des  droits  politiques  et  de  Ut  sûreté  extérieure  de  TEmpire. 
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Les  dépôts  niiftme  des  corps  ne  seront  plus  détournés  de  Tutile  desti- 
nation d'entretenir  le  personnel  et  le  matériel  de  vos  armées  acttves. 

Les  forces  de  V.  M.  seront  ainsi  constamment  maintenues  sur  le 
pied  le  plus  formidable,  et  le  territoire  Français,  pnittMré  par  un  éta- 
blissement permanent  que  consfillf m  l'int/'n'^t,  la  politique  et  la  di- 
gnit.'  rli'  l'Kinpire.se  trouvera  dans  une  situation  telle  qu'il  méritera 
plus  que  jamais  le  titre  d'inviolable  et  de  i»^iuré. 

Dès  luugt(»nijis  1(3  gimvcirnement  aetuel  de  l'Ano-leterre  a  proclamé 
la  guerre  porpt'tutdle,  projet  affreux  d<»nt  l'ainijilion  iiiAum'  la  plus 
effrénée  n  auiait  osé  convenir,  et  dont  une  jactance  prcsoiuplueuse 
pouvait  seule  laisser  échapper  l'aveu  ;  projet  affreux  qui  se  réalise-' 
rait  cependant,  si  la  Fiance  ne  devait  espérer  que  des  engagements 
sans  garantie,  d*une  durée  incertaine  et  plus  désastreux  qae  la 
guerre  même. 

La  paix  Sire,  que  V,  M.  au  milieu  de  sa  toute-puissance  a  si  sou- 
vent offerte  à  ses  ennemis,  couronnera  vos  glorieux  travaux,  si  l'An- 

fr!<-t*'rn},  exilée  du  continent  avec  persévérance,  et  séparée  de  tous 
les  Etats  dont  elle  a  violé  l'indépendance,  consent  à  rentrer  enfin 
dans  les  principes  qui  fondent  la  société  Européenne,  à  reconnaître  la 
loi  des  nations,  à  respecter  les  droits  consacrés  par  le  traité  d'Utrceht. 

Kn  attondant,  le  peuple  Français  doit  rester  armé,  l'honnour  le 
connnandi',  l'uittuèt,  1rs  droits,  rindi-pcndam  r  des  ptMij)lc.s  cugagés 
dans  la  uièuio cause,  et  un  oracle  plus  sùr  encore,  souvent  émané  de 
la  bouche  même  de  V.  M.  en  font  une  loi  impérieuse  et  sacrée. 


SMMé  d*alltaaM  ulgnè  à  Parla  le  14  mars  1818  «BtN  la  FMUM*  «t  l'A*- 

trUh».  {Moniteur  du  5  octobre  1813)  (1). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  d«  H  ihême,  etc., 
ayant  à  eœur  de  perpétuer  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui 
existent  entre  elles,  et  de  eoncourir  j>ar  l'intimité  et  la  force  de  leur 
union,  soit  au  inaintit>n  de  la  paix  du  continent,  soit  an  rétablisse- 
ment de  la  paix  maritiint'  ;  considérant  (jUf  rirn  ne  serait  plus  pro- 
pre à  produire  ces  heureux  résultats  (jue  la  < om  lusii m  d'un  traité 
d'alliance  qui  aurait  pour  but  la  sûreté  du  leurs  Etats  et  possessions, 
et  la  garantie  des  principaux  intérêts  de  leur  politique  respective, 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.  M.  Hugues-Bernard,  Comte 
Maret,  Duc  de  Battano,  etc.  ;  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  etc., 
le  Prince  Chaxksà^Schmfrtzênberg,  Duc  de  Krwnau,  etc.,  lesquels, 

(1)  T.  N«mmÊ»h  BeoMiI,  ele. 
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après  aroir  échangé  leurs  pleiius-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Il  y  aura  à  porpétuité  amitié,  union  et  allianco  entre 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, etc.  ;  en  oonséquenoe  les  H.  P.  C.  apporteiont  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  la  bonne  intelligence,  si  heureusement  établie 
entre  elles,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  éviter  tout  ce  qui  pour^ 
rait  l'altérer  et  à  se  prouver  en  toute  occasion  leur  utilité,  honneur 
et  avantages  mutuel. 

Abt.  2.  Les  deux  H.  P.  C.  se  garantissent  réciproquement  Tinté- 
grité  de  leurs  territoires  actuels. 

Art.  3.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réciproque,  les  deux 
H.  P,  G.  travailleront  toujours  de  concert  aux  mesures  qui  leur  pa- 
raîtront les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix;  et,  dans  le  cas  où 
1^  Etats  de  l'un  ou  de  l'autre  seraient  menacés  d'une  invas:ion,  elles 
employeraient  leurs  bons  offices  les  plus  officaces  pour  la  jirévenir. 
Mais  comme  ces  bons  olFices  pourraient  ne  point  avoir  l'effet  désiré, 
elî-^s  s'obligent  à  se  se  ou  ri  r  mutuellement  dans  le  cas  OÙ  l'une  ou 
l'auire  viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Art.  4.  Le  secours  stipulé  par  l'article  précédent  sera  composé 
de  30,000  hommes,  dont  24,000  d'infanterie  et  fi, 000  de  cavalerie, 
coustamiuent  eutreteuus  au  grand  complet  de  guerre  et  d'un  attirail 
de  60  pièces  de  canon. 

Art.  5.  Ce  secours  sera  fourni  à  la  première  réquisition  de  la 
partie  attaquée  ou  menacée.  Il  se  mettra  en  marche  dans  le  plus 
court  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  rexpiration  des  deux 
mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  laite. 

Art.  6.  Les  deux  H.  P.  C.  garantissent  Tintégrité  du  territoire  de 
la  Porte  Ottomane  en  Europe. 

Abt.  7.  Elles  reconnaissent  et  garantissent  également  les  prin* 
cipes  de  la  navigation  des  neutres,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et 
consacrés  par  le  tiaité  d'Utrecht  (1).  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  re- 
nouvelle, autant  que  besoin  est,  rengagement  d'adhérer  au  système 
prohibitif  contre  l'Angleterre  pendant  la  présente  guerre  maritime. 

Abt.  8.  Le  présent  Traité  d'alliance  ne  pourra  être  rendu  public 
ni  communiqué  à  aucun  cabinet  que  de  concert  entre  les  deux 
U.  P.  Contractantes. 

Art.  9.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Vienne  dans  un  délai  de  15  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fâit  et  signô  à  Paris,  le  U  Mars 

Duc  de  Bassano.  Prince  Charles  de  SchwAaTziiiBua. 

(1)  V.cetntté»  1. 1,  p.l. 
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Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  1".  L'Autricho  ue  sera  ]>oint  tenue  de  fournir  le  secours 
stipulé  par  l'arli»  le  4  du  traité  patent  dans  les  guerres  que  la  Fiance 
soutiendrait  ou  coatn»  l'Angleterre,  ou  au-delà  des  Pyrénées. 

Art.  2.  Si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  la  Franco  et  la  Russie, 
l'Autriche  fournira  ledit  secours  stipulé  par  les  articles  4  et  5  du 
Traité  de  ce  jour.  Les  légiments  qui  doivent  le  former  seront  dès  à 
présent  mis  en  maiche  et  cantonnés  de  manière  qu'à  dater  du 
mai  ils  puissent,  en  moins  de  15  jouis,  être  réunis  sur  le 
Lemberg.  Ledit  corps  de  troupes  sera  pourvu  d*un  double  approvi- 
sionnement de  munitions  d'artillerie,  ainsi  que  des  équipages  mili- 
taires nécossaiies  au  transport  de  vingt  jouis  de  vivres. 

Art.  3.  De  son  côté,  S.  Ilf .  l'Empereur  des  Français  fera  toutes 
ses  dispositions  pour  pouvoir  opérer  contre  la  Ru«de  à  la  même 
époque  avec  toutes  ses  forces  disponibles. 

Abt.  4.  Le  corps  de  troupes  fourni  par  S.  M.  r£mpereur  d'An- 
triche  sera  formé  en  trois  divisions  d'infanterie  et  une  division  de 
cavalerie  commandée  par  un  Général  Autrichien  au  choix  de  S.  M. 
l'Empereur  <r Autriche.  Il  aspira  sur  la  lij^no  qnï  lui  sera  proscrite 
par  S.  M.  rKuipcn'ur  des  Franrais  et  d'aprèîs  si's  ordres  irauiédiats. 
Il  n(;  |)Ourra  toulelois  ètn'  divisé,  il  formera  toujours  un  corps  dis- 
tinct et  séparé.  Il  sera  pourvu  à  sa  subsistance  en  pays  ennemi  sui- 
vant le  niOnie  mode  qui  sera  établi  pour  les  corps  de  l'armép  Fran- 
çaise, sans  rien  changer  toutefois  au  régime  et  aux  usages  de  délai) 
établis  par  les  règlements  militaires  de  TAutridie,  pour  la  nour> 
rituie  des  troupes.  Les  trophées  et  le  butin  qu'il  aura  faits  sur  ren- 
nemi  lui  appartiendront. 

Abt.  5.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  guerre  entre  la  France  et 
la  Russie,  le  Royaume  de  Pologne  viendrait  à  être  rétabli,  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  garantira  spécialement,  comme  elle  ga- 
rantît dès  à  présent  à  l'Autriche,  la  possession  de  la  Galicie. 

Art.  6.  Si,  le  cas  arrivant,  il  entre  dans  les  convenances  de 
S.  M.  l'Ëmpereur  d'Autriche  de  céder,  pour  être  réunie  au  royaume 
de  Pologne,  une  partie  de  la  Galicie  en  échange  des  Provinces  Illy- 
riennes,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'enprapo  dos  à  présent  à 
consfuiir  à  (  ••t  ('Thani;»'.  La  partie  de  la  Galic  le  a  ct-di-r  sera  déter- 
minée d'a|u<'s  la  base  combinée  de  la  population,  dr  l'étendue  et 
des  revenus,  de  sorte  qu-'  l'cstiniatiou  des  deux  objets  de  réchantre 
ne  SDient  pas  réglés  par  l'étendue  du  territoire  seulement,  mais  par 
sa  valeur  réelle. 

Au.  7.  Bans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la  guerre,  S.  M. 
TEmpeieur  des  Français  s'engage  à  procurer  à  S.  M.  l'Empereur 
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d'Autriche  des  indemnités  et  des  agrandissements  de  territoire  qui, 

non-seulement  compensent  les  sacrifices  et  charges  de  la  coopéra- 
tion de  Sadite  Majestc  dans  la  guerre,  mais  qui  soient  un  monu- 
ment de  runion  mtime  et  durable  qui  existe  entre  les  deux 
Souverains. 

Art.  8.  Si,  eu  haine  des  liens  et  en£?agements  contractes  par 
l'Autriche  envers  la  France,  l'Autriche  était  attaquée  par  la  Russie, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  regardera  cette  attaque  comme  di- 
rigée contre  lui-niénie  et  commencera  immédiatement  les  hostilités. 

Art.  9.  La  Porte  Ottomane  sera  invitée  à  accéder  au  Traité  d'al- 
liance de  ce  jour. 

A&T.  10.  Les  articles  ci-dessus  demeuieront  secrets  entre  les  deux 
^ùîssances. 

A&T,  11.  Ils  auront  la  même  foice  que  s'ils  étaient  insérés  dans 
le  traité  d*alliance,  et  ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  échangées 
dans  le  même  lieu  et  à  la  même  époque  que  celles  dudit  traité. 

Fait  «t  ligné  à  Paria  le  U  Mars  1818. 

Duc  de  Bassako.         Prince  Charles  de  ScawAaiziHBsao. 


Décret  Impérial  du     mars  1818  qui,  par  réoiproolté  d'une  décision  aa*> 
logue  priM  4  Anbaflnbmufp  to  iS  Janvltr        par  la  FrlMa-Pdinat, 
OMadpDiM»  dft  FraiMflBirt,  proasofia  raftaUHon  ûm  droit  d'aolMlaa  oatra 
lAFMaoa  «t  Francfort.  (V.  BuUtdn  des  Lois  et  le  Rêeml  det  troUét 
eomm&ree  de  <f Htuterf ve  et  de  Cosaf,  t»  I,  p.  633.) 


GoBvwtlaB  atgnéa  à  Bana  la  flS  mava  t9t%  entra  U  Vraaoa  at  la  Oonffr> 

dération  belvètlqne  ponr  remplacer  la  itapftalaUfWl  — **ftr*T  da  9f 
aoptaatea  1808  (i).  (ExUraîi  analytique.) 

Napoléon  Empereur  des  Français,  etc.,  et  la  Diète  HelTétique  au 
nom  des  19  cantons  de  la  Suisse,  désirant  établir  sur  des  bases  plus 
convenables,  la  levée  et  Toiganisation  des  troupes  suisses  que  la 

France  entretient  à  son  ser%'iee  en  vertu  de  la  capitulation  militaire 
conclue  le  27  septembre  1803  (1)  ont  nommé  Plénipotentiaires  à  cet 

effet  savoir  : 

S.  M.  l'Empermir  r\n-<  Français,  etc.,  son  Chambellan  M.  lo  Comte 
Auguste  de  TalU'ijrami,  Ofîifier  de  la  L*''gion  d'îlonnenr,  Knvoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  en  Sui.sse,  et  la  Diète  de 
laContV'dération  Suisse,  MM.  Rodolplie  de  Wattevillf,  général  de  la 
Confédération  Suisse  ;  Jean  Conrad  d' Hsrher,  bourgmestre  de  Zurich; 
Joachim  Pancrace  HeuUiy  membre  du  Petit-Cooseil  du  canton  de 

{1}T.  caUa(Hqpit«klioii  aillitaiia  ci-4esiui,  p.  "71. 
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Saint  Gali;  Nicolas  Heer,  landamman  du  canton  de  Glanui,  et 
Auguste  Pidoui  membre  du  Petit-Conseil  de  Vaud  : 
Lesquels,  etc.,  etc. 

La  France  conservera  et  entrr  tiendra  à  son  seirioe  4  régiments 

Suisses  formant  en  totalité  12,000  îiommes,  non  compris  l'État- 
Major.  Chaque  régiment  consiste  on  3  lia  taillons  de  giiorrr,  un 
demi-bataillon  de  dépôt  et  une  compagnio  d'artillerie.  Les  bataillons 
sont  ooniposi's  de  6  compagnies  dt»  140  hommes  chacune,  dont  une 
cornpaf^nii;  da  grenadiers,  une  de  voltigeurs  et  4  de  fusilliers.  L'or- 
ganisation des  réginit  iits,  bataillons  et  compagnies  est  la  nirine  que 
celle  des  truupfs  Françaises  ;  ils  jouissent  de  la  même  solde  et  des 
mêmes  avantages  que  ces  troupes. 

Les  Officiers  mis  hors  d'activité  parla  réduction  des  troupes  Suisses 
de  16,000lLommes  àl3,000  conservent  leur  rang  et  leurs  appointements 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  replacés.  Les  recrues  doivent  être  prises  parmi 
les  hommes  de  Tâ^de  20  à  40  ans,  et  avoir  5  pieds  S  pouces,  à  l'ex- 
ception des  voltigeurs  qui  ne  devront  avoir  que  4  pieds  9  pouces.  La 
durée  de  rengagement  est  de  4  ans.  La  Confédération  Suisse  s'engage 
à  fournir  tous  les  ans  pour  l'entretien  des  régiments,  3,000  hommes 
de  nouvelles  rcmies;  en  temps  de  guerre  en  Italie  ou  en  Allemagne, 
elle  en  livrera  1,000  do  plus.  Elle  s'oldigo  on  outre  à  remplacer  les 
désortours  à  sos  frais.  Lorsfju'il  n'y  aura  jilus  do  tronprs*  Suisses  au 
service  d'autres  pui^saiicrs  yrllcs  (juiy  sont  doi\»'iif  '''»r"  rappoléos), 
la  Confédération  ne  st  ra  tmne  au  remplacement  des  dcsrrtours  que 
pendant  les  doux  pn-nuères  années  de  leur  service.  La  France  paye 
130  francs  d'engagement  pour  chaque  recrue;  les  rég(>nces  des 
Cantons  pourront  employer  au  recrutement  les  officiers  qui  se  trou- 
vent en  Suisse  avec  permission.  Le  service  des  troupes  Suisses  est 
borné  à  l'Europe  et  aux  îles  qui  en  font  partie.  On  pourra,  au  moyen 
d'arrangements  favorables  qui  auront  lieu  dans  la  suite,  prendre  des 
compagnies  de  grenadiers  pour  la  garde  impériale. 

La  place  de  ColoneUGénéral  des  troupes  Suisses  est  conservée  ; 
on  nommera  en  outre  deux  Généraux  de  Brigade  :  Les  troupes 
Suisses  continueront  de  jouir  de  leur  juridn  tion  particulifeze.  La 
disposition  qui  accorde  SO  places  à  l'École  Polytechnique  est  main- 
tenue. La  nouvelle  capitulation  militaire  est  conclue  pour  25  ans, 
et  les  ratifirations  doivont  être  ér-hanfréos  à  Paris  au  plus  tard 
20  jouis  après  la  signature  de  cette  convention. 


GwsnMon  slgaM  à  Varia  le  8  »at  ISlt  «bIm  la  Vtaam  «t  rAaM«ke 
pimr  l'«zta»dltku  vMptQmuà  êm  désirtiars. 

S.  M.  i'Kmpei-eur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  et  S.  M.  l'Em- 
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pereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc.,  voulant  par 
suite  de  ralliance  et  de  Tétioite  amitié  qui  les  unissent  pourvoir  à 
la  conservation  des  corps  que  Leurs  dites  Majestés  et  leurs  Alliés  ont 
rassemblés  ou  pourraient  à  Favenir  rassembler  pour  Tobjot  de  leurs 
armements  actuels,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiairos,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  M.  Hugues  Bernard,  Comte 
Mnret,  Dur  àc  Passann,  etc.,  S.  M.  l'Emperoiir  d'Autriche,  etc.,  le 
Prince  f'harlrs  de  Schtvartzenberg^  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-peitvoirs  respectifs,  sont  couveuus  des  articles  suivants  : 

Art.  lf^  A  compter  de  ee  jour  et  pendant  tout  \f  tenij>s  où  les 
corps  rass(>nililt'S  par  les  II.  P.  C.  et  leurs  Alliés,  ou  ceux  (laolles 
pourraicut  raiiseuibler  à  raveriu  pour  l'objet  de  leurs  armements 
actuels,  seront  en  activité,  les  militaires  de  quelque  armement  que 
ce  soit  ayant  déserté  desdits  corps,  seront  rendus  à  la  Puissance  au 
service  de  laquelle  ils  étaient.  Cependant  les  H.  P.  C.  et  leurs  Alliés, 
ne  seront  pas  tenus  de  rendre  les  déserteurs  qui  seraient  leurs 
sujets. 

Aet.  2.  Les  déserteurs  seront  rendus  dans  Tétat  où  ils  auront  été 
arrêtés,  c'est-à-dire  avec  l'atgent,  les  habits,  armes,  munitions,  che- 
vaux et  équipages  qu'ils  auront  emportés,  emmenés  ou  volés.  Dans 
le  cas  prévu  par  T article  précédent,  où  le  déserteur  ne  devra  point 

être  rendu,  les  habits,  armes,  munitions,  chevaux  et  équipages, 
seront  restitués  et  le  présent  article  sera  exécuté  de  bonne  foi. 

Art.  3.  Les  déserteurs  seront  rendus  dans  le  cas  même  où  ilsseraient 
parvenus  à  se  faire  admettre  au  service  de  la  puissance  qui,  d'après 
les  articles  ci-dessus,  doit  les  restituer. 

Aux.  4,  Les  domestiques  des  Officiers  ayant  quitté  leurs  maîtres 
après  s'être  rendus  coupables  de  quelque  crime  ou  étant  trouvés  sans 
papiers  qui  constatent  qu'ils  sont  libres  de  tout  engagement,  seront 
réputés  déserteuxs  et  comme  tels  restitués. 

Art.  5.  Ilserafait  parles  H.  P.  C.etleurs  Alliés  défense  très  expresse 
à  leurs  sujets  respectif  d'acheter  les  habits,  armes,  munitions,  che- 
vaux, montures,  équipages  et  généralement  quelque  chose  que  ce 
soit  desdits  déserteurs,  de  leur  donner  asile  ou  passage,  de  les  recéler 
ou  de  faciliter  leur  évasion,  le  tout  sous  des  peines  convenables.  Ceux 
qui  auront  acheté  de  tels  effets  seront  tenus  de  les  rendre  sans 
indemnité. 

Art.  6.  Il  sera  donné  aux  hommes,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
remis  h  la  Puissance  du  service  de  laquello  ils  auront  déserté,  les 
mêmes  rations  qu'aux  troupes  de  la  puissance  sous  la  duniinadon  de 
laquelle  ils  auront  été  arrêtés,  et  il  eu  sera  de  môme  pour  les  rations 
de  fourrages  à  donner  aux  chevaux. 
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Ait.  7.  Pour  encourager  les  militaitefl»  officiels  de  justice,  gen- 
darmes, habitants  et  sujets  respectifs  à  veiller  avec  plus  d'attention 
à  l'exécution  (în  rartcl,  il  sora  donno  une  gratification  do  25  francs  à 
relui  ou  h  ceux  ({ui  aunint  arrêté  un  déserteur  à  pied  et  50  francs 
pour  un  dos*  rte ur  à  cheval. 

Art.  8.  Afin  de  prévenir  tout  embarras  sur  le  remboursement  de 
la  nourriture  des  honinif^s  et  des  chevaux,  ainsi  que  sur  le  payement 
de  la  récompense  stipulée  en  l'article  précédent,  il  sera  payé  à  ces 
deux  titres  par  la  puissance  à  qui  se  fera  la  restitution  d'un  déser- 
teur, 50  francs  pour  chaque  déserteur  à  pied  et  100  francs  pour 
un  déserteur  monté.  Cette  somme  sera  délivrée  comptant  sous 
quittance  par  le  chef  militaire  à  qui  le  déserteur  sera  remis,  et  au 
moyen  de  cela  on  ne  pourra  de  part  et  d'autre  rien  exiger  de  plus  ni 
pour  nourriture,  ni  pour  gratification,  ni  pour  aucuns  autres  frais 
quelconques. 

Art.  9.  I^es  déserteurs  que  les  H.  P.  C.  seront  dans  le  cas  de  faire 
restituer  en  conséquence  des  articles  ci-dessus,  seront  conduits  et 

remis  aux  Ommandants  des  places  les  plus  voisines,  à  moins  que 
IcK  rorps  aux((uels  lesdits  déserteurs  appartiennent  ne  se  trouvent 
plus  j>rt'-s  ijuc  lesdites  places  du  lieu  de  l'arrestation,  auquel  cas  les 
tiesertcMirs  seront  remis  au  edmmandant  de  ee  corps. 

Aki.  10.  La  présente  eon  ventiou  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  daus  le  délai  de  30  jours. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  3  Mai  1812. 

Duc  de  Bassamo.         Prince  Charles  de  Scrvartzensiio. 


Omwmnan  elCBè*  à  Paria  le  10  mal  ISlft,  entre  la  Frano*  «S  la  VroMt, 
pov  rextradltloa  réo^proqne  dea  diaartawa. 

S.  M.  l'Empereur  de  Français,  etc.,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
voulant,  par  suite  de  ralliance  et  de  Tétroite  amitié  qui  les  unissent, 
pourvoir  à  la  conservation  des  corps  que  Leurs  dites  Majestés  et 
leurs  Alliés,  ont  rassemblés  ou  pourraient  à  l'avenir  rassembler  pour 
Tobjet  de  leurs  armements  actuels,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S. M.  l'Emporpur  dos  Franeais,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  iaronfé- 
dération  du  Rhiu  ,  Médiatrur  dr  la  Confédé-ratiou  Suisse,  M.  Hu- 
gues-Bernard, Comte  Mnri'f,  Duc  de  Dassano,  Grand-Aigle  de  la 
L/pn"Ti  d'Honneur,  Conimamleur  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer, 
(irand-Cruix  des  Ordres  de  Saïut-Etieiiue  de  Honpri'-,  de  l'Aigle 
noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  Saint-Uubert  de  Bavière  et  de 
la  Couronne  de  Saxe,  Chevalier  de  TOrdie  du  Soleil  de  Perse  de  la 
première  classe,  Grand-Croix  de  TOrdre  de  la  Fidélité  de  Bade,  l'un 
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des  quarante  de  la  de  uxième  classe  de  rinsdtut  Impérial  de  France, 

son  Ministrp  des  Relations  Extérieures; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  Frédéric-Guillaume-Louîs,  Baron 
de  Krusornark,  Gcnéral-Major  de  Sadite  Majesté,  son  Envoyé  Ex- 
irnordinairc  et  Ministre  Plénipotentiaire  pT<'<  S.  M.  l'Empereur  des 
h  r  iii  ais,  Roi  d'Italie,  Chevalier  du  Grand-Ordre  de  l'Aigle  lougeet 
de  celui  du  ^^(■^ite. 

Lesquels,  ap^^s  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectiiStSont 
convenus  des  articles  suivants  : 

iVai.  1*'.  A  compter  do  ce  jour,  et  pendant  tout  le  temps  où  les 
corps  rassemblés  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  et  leurs  Al  liés, 
ou  ceux  qu'elles  pourraient  rassembler  à  Tayenir  pour  l'objet  de 
leurs  armements  actuels,  seront  en  activité,  les  militaires  de  quelque 
arme  que  ce  soit,  ayant  déserté  desdits  corps,  seront  rendus  à  la 
Puissance,  au  service  de  laquelle  ils  étaient.  Cependant,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  et  leurs  Alliés,  ne  seront  pas  tenus  de  rendre 
les  déserteurs  qui  seront  leurs  sujets. 

Aet.  2.  Les  déserteurs  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  auront  été 
arrêtés,  c*est-à-dire  avec  l'argent,  les  habits,  armes,  munitions,  che- 
vaux et  équipages  qu'ils  auront  emportés,  emmenés  ou  volés.  Dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent  où  le  déserteur  ne  devra  point 
être  rendu,  les  habits,  armes,  munitions,  chevaux  ou  équipages,  se- 
ront restitués,  et  le  pn'sent  article  sera  exécuté  de  bonne  foi. 

Art.  3.  Les  déserteurs  seront  reudu.s  dans  le  cas  même  où  ils  se- 
raient parvenus  à  se  faire  admettre  au  service  de  la  Puissance  (jui, 
d'après  les  articles  ci-dessus,  doit  les  restituer. 

A&T.  4.  Les  domestiques  des  officiers  ayant  quitté  leurs  'mafties 
après  s'être  rendus  coupables  de  quelques  crimes,  ou  étant  trouvés 
sans  papiers  qui  constatent  qu'ils  sont  libres  de  tout  engagement, 
seront  réputés  déserteurs,  et  comme  teb  restitués. 

Abt.  5.  Il  sera  fait,  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  et  leurs 
Alliés,  défense  très-expresse  à  leurs  sujets  respectifs,  d'acheter  les 
habits,  armes,  munitions,  chevaux,  montures,  équipages,  et  généra* 
lement  quelque  chose  que  ce  soit  desdits  déserteurs,  de  leur  donner 
asile  ou  passage,  de  les  rccéler  ou  de  faciliter  leur  évasion,  le  tout 
sons  des  peines  convenables.  Ceux  qui  auront  acheté  de  tels  effets 
seront  tenus  de  les  rendre  sans  indemnité. 

Art.  6.  Il  sera  donné  aux  hommes  jusqu'au  moment  où  ils  srront 
remis  à  la  puissan«'o  du  service  de  laquelle  ils  auront  dést-rté,  les 
mêmes  rations  qu'aux  troupes  de  la  puissance  sous  la  domination  de 
laquelle  Us  auront  été  arrêtés,  et  il  on  sera  de  même  pour  les  rations 
de  fourrages  à  donner  aux  chevaux. 
Ait.  7.  Pour  encourager  les  militaires,  officiers  de  justice,  gen- 
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dames  et  habitants  et  sujets  respectif  à  reiller  avec  plas  d'atten- 
tion à  i*exét:ution  du  cartel,  il  sera  donné  une  gratification  de  vingt- 
cinq  francs  à  celui  ou  ceux  qui  auront  arrêté  un  déserteur  à  pied,  et 

de  cinquante  francs  pour  un  df^sprtrMir  à  cheval. 
Art.  8.  Afin  de  prévenir  tout  embarras  sur  le  remboursement  de 

la  nourriture  dos  hommes  et  d»>s:  rliovaux  ainsi  que  pour  le  paiement 
do  la  r<M;ompensp  stipnléf  on  l'article  prf^rodoiit,  il  sera  pavé  à  ces 
deux  titres  par  la  {>uissanc('  à  (jui  so  fera  la  restitution  d'un  déser- 
teur, cinqu.'ïntj'  franc  s  j)Our  (  Ikkjuc  df'Sfrteur  à  [liod,  ft  cent  francs 
pour  un  df'sçrtt'ur  munt*'.  Tctt»'  sonuno  sf-ra  délivrée  comptant,  sous 
i|uaiam;e,  par  le  chef  militaire  à  qui  lu  déserteur  sera  remis,  ut  au 
moyen  de  cela,  ou  ne  pourra,  de  part  et  d'autre,  rien  exiger  de  plus 
ni  pour  nourriture*  ni  pour  gratification,  ni  pour  aucuns  autres  fitais 
quelconques. 

Art.  9.  Les  déserteurs  que  les  Parties  Contractantes  seront  dans 
le  cas  de  faire  restituer  en  conséquence  des  articles  ci-dessus,  seront 
conduits,  remis  aux  commandants  des  places  les  plus  voisines,  à 
moins  que  les  corps  auxquels  lesdits  déserteurs  appartiennent  ne  se 
trouN  t  rit  plus  près  que  lesdites  places  du  lieu  de  Tarreslation,  au- 
quel cas  les  dés<}rteurs  seront  nnuis  au  commandant  de  ce  corps. 

Art.  10.  8.  M.  le  Roi  de  Danemark  sera  invité  à  accéder  à  la  pré- 
sente Convention, 

Art.  11.  Lf\  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  latiUcatiooS 
en  sorout  *'m  hanî»écs  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

Fait  et  ëigïv':  h  Pans  le  10  mai  1812. 

Le  Duc  DE  Bassano.  Lr  Baron  de  Krusemàbk. 


Décret  impérial  du  12  mal  1812  qml,  par  réciprocité,  abolit  1©  droit  A'tMr 
iMUne  au  profit  des  sujets  du  MecJilemJboars  ■  âclLwerIn.  (V.  Gaschotif 
ttr.  XV,  p.  264.) 


Cmioordat  Mlgné  à  FontalneblMMi  le  86  JatavlAr  1818  mtve  napevMV 
HapoléoB  «1  S.  8.  te  Pav«  Vto  VU  <1). 

S.  M.  rKinpereur  et  Roi  et  Sa  Sainteté,  voulant  mettre  un  terme 
aux  différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  et  pourvoir  aux  difficul- 
tés survenues  sur  plusieurs  affaires  de  rÉgliso,  Hont  convenus  des 
articles  suivants,  comme  devant  servir  de  base  à  un  arrangement  dé- 
finitif: 

Aet.  I*^  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France  et  dans  le 

(1)  Ce  concordat,  conuno  on  sait,  n'a  p»«  (  té  rntiû<  par  le  Saint-Si«^ge.  Il  nous 
•  néanmoins  semblé  devdr  figoror  ici  à  titre  >U-  d<u-iimom  histdnquf"  rt  pour 
aroir  été  promolgaé  au  JfonâMr  comme  loi  de  l'£mpire.  (V.  BuUatm  dfê  tau, 
n*  4^8.  N-  9038.) 
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Royaume  dltalie,  de  la  xndme  manièie  et  avec  les  mêmes  foimesque 
ses  prédécesseurs. 

Ait.  3.  Les  Ambassadeurs,  Ministres,  Chargés  d'Afiaites  des  Puis- 
sances près  le  Saint-Pàre,  et  les  Ambassadeurs,  Ministres  ou  Chargés 
d'Affaires  que  le  Pape  pourrait  avoir  près  des  Puissances  étrangères, 
jouiront  des  immunités  et  privilèges  dont  jouissent  les  Membres  du 
Corps  Dipl()mati(|i]p. 

Art.  3.  I.es  domaines  que  le  Saint-Père  po'-s('(iait,  et  qui  ne  sont 
pas  alién(''s,  seront  exempts  de  toute  espère  (l'iinj)At<t  :  ils  seront  ad- 
ministrés par  ses  agents  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  seraient 
aliénés,  seront  remplacés  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  millions 
de  francs  de  revenus. 

Abt.  4.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage,  de 
la  nomination  pat  l'Empcreui  aux  archevêchés  et  évèchés  de  TËm- 
pire  et  du  Royaume  d'Italie,  le  Pape  donnera  Tinstitution  canoni^ 
que,  conformément  aux  Concordats,  et  en  vertu  du  présent  induit. 
L'information  préalable  sera  faite  par  le  métropolitain.  Les  six  mots 
expirés  sans  que  le  Pape  ait  accordé  l'institution ,  le  métropolitain, 
et  à  son  défaut,  ou,  s'il  s'agit  du  métropolitain,  IV  vf^que  le  plus  an- 
cien de  la  province,  procédera  à  l'institution  de  l'évèque  nommé, 
de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant  plus  d'une  année. 

Art.  5.  Lr»  Pape  nommera,  snit  on  F'rance,  soit  Hans  le  Royaume 
d'Italie,  à  dix  évèchés,  qui  seront  ultérieurement  désignés  de  con- 
cert. 

Art.  h.  Les  six  »'v(^(.'h<'s  sulmrliicairos  soront  rétablis,  ils  seront  à 
la  nomination  du  Pape,  l.es  biens  actuellement  existants  scnint  res- 
titués ;  et  il  sera  pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort 
des  évêques  d'Anagni  et  de  Rietti,  leurs  diocèses  seront  réunis  aux- 
dits  six  évêchés,  conformément  au  concert  qui  aura  lieu  entre  Sa 
Majesté  et  le  Saint-Père. 

An.  7.  A  l'égard  des  évêques  des  États  Romains  absents  de  leurs 
diocèses  par  les  circonstances,  le  Saint>Père  pourra  exercer  en  leur 
faveur  son  droit  de  donner  des  évèchés  in  parUhuB,  Il  leur  sera  fait 
line  pension  égale  au  revenu  dont  ils  jouissaient  ;  et  ils  pourront  être 
replacés  aux  sièges  vacants,  soit  de  TEmpiie,  soit  du  Bioyaume  d'I- 
talie. 

Ajit.  8.  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  se  concerteront,  en  temps  op- 
portun, sur  la  réduction  à  fairo,  s'il  y  a  lieu,  aux  évèchés  do  la  Tos- 
cane et  «lu  jia\s  de  (li'nos,  ainsi  (jtip  pour  Ifs  évèchés  à  établir  en 
Hollande  et  dans  les  déjtartements  A ii--eati(]vies. 

Airr.  9.  I^a  jMopacrande.  la  pénifem crie  et  les  archives,  seront 
établies  dans  le  heu  du  séjour  du  Saint-Père. 

Art.  10.  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  Cardinaux,  Evê- 
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ques,  Pidties,  Laïques  qui  oat  enooura  sa  disgrâce  par  «mite  des 
événements  actuels. 
Art.  11.  Le  Saint-Père  se  porte  aux  dispositions  ci-dessos,  en 

considération  de  l'état  actuel  de  TEglisc,  et  dans  U  confiance  que 
lui  a  inspirée  Sa  Majesté,  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection 
aux  besoins  si  nombreux  qu*a  la  religion»  dans  les  temps  où  nous 

vivons. 
Fontaint  hicau,  le  S5  J«avier  1818. 

Napoléon.  Pie.  P.  P.  vu. 


Décret  Impérla!  18  mars  1813  qui  prononce  l'abolition  ân  droit  d'an- 
baine  et  de  dètractlon  au  i)r«flt  des  sujets  du  duc  d' Antiatt-Bemboiirg:, 
p&r  réciprocité  de  ta  mesure  anAlo^Qe  consacrée  an  profit  des  sujets 
Frauçais  pmr  une  ordonnaooe  dn  doo  d'AaluUt  «a  date  da  M  déomniw 
taïa.  (V.  BuUitin  de»  Lois  et  le  Recneil  iê»  TraitiB  de  d*IIsuterive  et  de 
Cmf,  L  I,  pi  38.) 

Dèorat  Imptelal  dn  M  aan  1818  «ni,  par  i<«cipnolté  STm  ordouaM 
aaaloffae  conclae  à  Detmolt  le  7  décembre  1812  par  la  PrlnoMM 

g:na.nte  Pauline,  abolit  le  droit  d'aubaine  et  de  dètractlon  an  profit  des 
sujets  de  Lippe.  {V.  Bulklin  des  low,  et  Gaschoo,  Code  des  Aubainst 

livre  XV.  p.  29/j.] 

Décret  Impérial  du  18  mars  1813  établissant,  par  réciprocité,  la  suppres- 
sion dm  droK  dTaiabalM  an  profil  dM  pilncipaatés  ds  SobwarAowt* 
Radoirtatt  et  Bobwanbows-SoDdmkaaMn.  (V.  Gotchon,  Itvre  17, 
pw  S87  et  m) 

DéoNt  tai»érlal  da  18  vara  1818  qaS ,  par  rMpmelt*,  aMtt  !•  droit 
d^anbaine  an  profit  dos  sa|«la  da  Weft¥l«walMW>8  ili'ellta.  (V.  Goidwn, 

Uvre  i&,  p.  264  et  273^) 


GoBWllMi  altaAa  àPaila  la 8» anfl  1818 «atra  laMaea,  Bada,  Berf» 
HsMé  et  Nassan,  pour  la  dirselioB  et  la  aarvellIaBoa  dea  trwaMK  tai^ 
tlfa  4  la  aavlcatton  dn  Hbln. 

S.  M.  l'Empereur  des Frati<;ais,  etc.;  LL.  AA.  RR.  les  Grands- 
Ducs  de  Bade,  de  Berg  et  de  FIcsse,  et  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et 
Prince  de  Nassau, convaincus  de  la  nécessité  I  t  rablir  entre  tous  les 
travaux  faits  et  à  faire  pour  diriger  le  cours  du  Rhin  et  protéger  ses 
rives,  un  accord  qui  prévienne,  d'un  coté  tonte  négligence,  et  de 
l'autre  tout?»  opération  nuisible  à  l'utilité  r-oiunuino,  et  voulant  rnn- 
\pnir  d'un  arrangement  à  cet  elTet,  ont  nommé  pour  leurs  Pléuipo- 
tenliawes,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  dos  Français,  etc.,  M.  IIuprue?-Bernard,  Coniio 
Maret,  Duc  de  BassanOt  etc.,  son  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures; 
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S.A.  R.  le  GrfiTîd-Duc  de  Bade,  M.  Bailli,  Baron  de  Ferretté,  son 
Consoilier  d'Etat,  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Piéni' 

potentiairo  prôs  S,  M.  I.  et  R. 

S.  A.  R.  lo  Grand-Duc  do  Borpr,  ^I.  Villard,  Srrrf^taire-Général 
de  rinténeur  et  rie  la  justice,  près  le  Ministère  et  la  Seciétaiierie 
d*État  du  Grand-Duché. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hi  ssn,  M.  Auguste,  Baron  de  Pnppcn- 
heitriy  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  1.  et  R. 

LL.  A  A.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  M.  Charles-Fn'dôric- 
HeDri  de  Fabricnis,  leur  Conseiller  intime  de  Létration  et  Chargé 
d'Afiaires  à  Paris.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
YcâfS  reepeoti&,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Abt.  Le  Magistrat  du  Rhin ,  institué  en  octobre  1808,  par 
S.  M.  I.  et  R.,  formera,  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  destiné  à 
diriger  le  cours  du  fleuve*  et  à  défendre  ses  bords,  une  commission 
mixte  dont  les  attributions  embrasseront  les  deux  nves  depuis  Hu- 
ningue  jusqu'à  Wesel. 

Asa.  9.  Les  ingénieurs  respectivement  chargés  des  travaux  sur 
Tune  et  l'autre  rive,  et  dix  des  principaux  propriétaires  riverains 
nommés  par  les  souverains  respectifs,  et  desquels  cinq  seront  avan- 
çais, deux  du  Grand-Du(;hé  de  Bade,  un  du  Grand-Duché  de  Berg, 
un  du  Grand-Duché  de  Hesse,  et  un  du  pays  de  Nassau,  entreront 
dans  la  Commission»  les  propriétaires  avec  voix  délibérative  seule- 
ment. 

Art.  3.  Avant  le  15  novembre  de  chaque  année,  les  liantes  Par- 
ties Contractantes  feront  chacune  adresser  au  Magistrat  du  Rhin,  les 
projets  dos  travaux  à  exécuter  pendant  la  eauipatme  suivante  sur  la 
rive  ou  portion  de  rive  qui  lui  appartient,  [)our  être  iesdits  projets 
examinés,  discutés,  adoptfjs  ou  modifiés,  et  même  changés,  si  cela 
est  trouvé  nécessaire,  d'après  ce  principe  qui  doit  être  invariable- 
ment suivi,  que  tous  les  travaux  doivent  avoir  pour  objet  et  pour 
résultat  d*empêcher  tout  empiétement  du  fleuve  sur  Tune  ou  Tautre 
rive,  et  de  le  contenir  ou  faire  rentrer  dans  son  lit. 

Abt.  4.  Les  pians  arrêtés  par  le  Magistrat  du  Rhin  ne  pourront 
ôtre  exécutés  avant  d'avoir  reçu  l'approbation  que  S.  M.I.  et  R.  don- 
nera pour  toutes  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  5.  Chacune  des  Parties  Contractantes  s'oblige  à  faire  exécuter 
sur  la  rive  ou  portion  de  rive  qui  lui  appartient,  les  plans  arrêtés  et 
approuvés  ainsi  r|ii'il  est  dit  cinlessus,  sans  permettre  qu'il  y  soit 
fait  aucune  addition  ou  retranchement  quelconque. 

Abt.  6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 


4  MAI  1813.  m 

en  seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 

peut. 

Fait  et  signé  à  Pans  lo  29  avril  1R13. 

U.-B.  Marei,  Duc  de  Bassamo.    Le  Bailli  do  Fenrette.  Villard. 

Baron  île  Pappenheim. 
H.  de  Fasbicius. 


Convention  concîne  à  Parla  !e  4  mal  1813  <»ntre  la  France  et  Bade  an 
Bojet  dos  c'ommimlc&tions  directes  à.  éctiang^er  entre  leff  tlilmilAttS  des 
deox  pays  dont  lee  reesorta  sont  limitrophes. 

S,  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Bade,  voulant  s'ontendro  sur  les  moyens  d'assurer  entre  Ifs  autorités 
judiciaires  di'  leurs  iiroviures  limitrophes,  un  mode  de  ronimuuica- 
tion  dim;te  et  réciproque  pour  lus  cm»  dans  lesquels  li  s  coiniiia- 
nications  par  la  voie  ministérielle  ontraîneraieut  des  lon^rueurs 
préjudiciables  à  radmmistraiion  de  la  justice  cnininf  lie,  unique 
objet  de  la  présente  convention,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  TEmpeieiir  des  Français,  M.  Hu^es-BenMurd  Comte  Mamt, 
Dttr  de  Bamno»  son  Ministre  des  Relations  Extérieures; 

Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  Bailli,  Baron  dê  PerreUê, 
son  Conseiller  d*Etat  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaiie  près  S.  M.  I.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Abt.  Les  Procureuis  Généraux  des  Cours  Impériales,  ayant 
dans  leur  ressort  des  départements  qui  sont  en  contact  immé~ 
diat  avec  les  États  de  S.  A.  R.  \"  Grand-Duc  de  Bade,  pourront 
cf>rrespoudre  directemont  avec  les  Magistrats  oxorçant  dos  fonctions 
semblables  dans  les  provincns  de  S.  A.  R.  qui  sont  en  coutaet  im- 
médiat aveu  los  niAmps  dopartiiiuents,  et  réoiproquomout  ces  Magis- 
trats j)ourront  corrcspondr*'  directement  avec  les  Procureurs  Géné- 
raux desdites  Cours  Impériales. 

Art.  -J.  La  faculté  de  correspondre  donnée  auxdits  Procureurs 
Généraux  et  Magistrats  est  restreinte  aux  deux  points  suivants, 
savoir  :  l"  pour  les  assignations  de  témoins;  Pour  la  demande  de 
communications  ou  de  remise  des  pièces  de  conviction  et  docu- 
ments que  peut  nécessiter  Tinstruction  des  affaires  criminelles  et 
correctionnelles.  Bans  tous  les  autres  cas  relatife  à  Tadministration 
de  la  justice  criminelle,  lesdits  Procureurs  Généraux  et  Magistrats 
devront  recourir  à  la  voie  ministérielle. 

Ait.  3.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à 
donner  aux  autorités  judiciaires  de  leurs  provinces  limitrophes  les 
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ordres  et  instructions  néoessaiies  pour  l'exécutioii  des  dkpoflittoi» 
ci-dessus,  en  sorte  que  les  Magistrats  de  Tune  d'elles  ne  puissent  se 
refuser  aux  demandes  qui  leur  seront  fiùles  par  ceux  de  l'autre,  dans 
les  cas  prévus  par  rarticle  % 

Aar.  4.  La  présente  conTention  sera  ratifiée  et  les  rattfioatioiis 
en  seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  Caire 
se  peut. 

Fait  et  signé  à  ParU  le  4  Mai  1813. 

H.  B.  Duc  de  Bassako.  Le  Bailli  de  Pemette. 


DéerH  Inptetal  dn  IS  aud  18iS«al,  va»  rédpforttè,  pmnom  l'aftoUdw 
da  droit  tfmbaiiia  «»  pnAa  Aa  la  pvliialpMlè  âm  Waldaok.  {Goieham, 
llv.  17,  p*  S98.) 


ÂMWÊaaoê  onal«  à  VMawit»  la  4  Jvln  A8iS  tnfeM  1m  FaiwaaeiB 

BallIfènuDfew. 

Ce  jourd'hui,  4  juin  (5^  mai)  les  Plénipotentiaires  nommés  par  les 
Puissances  belligérantes,  savoir  :  Le  Duc  de  Vicence,  Grand-Ecuyer 
de  France,  Général  de  division,  etc.,  etc.»  Plénipotentiaire  nommé 
par  S.  M.  rEmpereur  dos  Français,  Roi  (î'Ttalie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rkin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc., 
muni  des  pleins-pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Neufchâtel,  Vice- 
Connétahle,  Major  G^iK^ral  do  l'armée; 

Lo  Ctjinto  de  Srhouixilolf,  Liouteuant-Général,  Aide  do  Camp  Gé- 
néral do  S.  M.  rKmpercur  do  toutes  les  Russics,  Grand-Croix  de 
rOrdro  do  Wladiniirde  la  socoude  classe,  etc.,  etc.  ;  et  M.  de  Kleislt 
LieutenatU-Géiiéral  au  service  de  S.  M.  le  Roi  de  Prubse,  Grand- 
Croix  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  etc.,  munis  des  pleins-pouvoirs  de 
S.  Ex.  M.  le  Général  d'infanterie  Barclay  de  ToUj,  Général  en  Chef 
des  armées  combinées. 

Après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoiis  àGœbersdorf,  le  90 
mai  (1*^  juin)  et  âgné  une  suspension  d'armes  de  36  heures,  s'étant 
réunis  au  village  de  Pleiswitz,  neutralisé  à  cet  effet,  entre  les  avant- 
postes  des  armées  respectives  pour  continuer  les  négociations  d'un 
armistice  propre  à  suspendre  les  hostilités  entre  toutes  les  troupes 
belligérantes,  n'importe  sur  quel  point  elles  se  trouvent,  sont  oon^ 
venus  des  articles  suivants  : 

Akt.  1''.  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les  points  à  la  notifica- 
tion du  présent  armistice. 

Art.  2.  L'armistice  durera  jusqu'au  20  (8)  juillet  inclus,  plus  six 
jours  pour  le  dénoncer  à  son  expiration. 

Au.  3.  Les  hostilités  ne  pourront,  en  conséquence,  recommencer 
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que  six  joun  après  la  dénonciation  de  i*armiattoe  aux  quartiers  gé- 
néraux respectifs. 

Akt.  4.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  années  belligérantes 
est  fixée  ainsi  qu*il  soit  : 

En  Silésie,  la  ligne  de  Tarmée  Française  partant  de  la  frontière 
qui  touche  à  la  Bohême  passera  par  SeiSershau,  Altramnitz,  suivra 
le  cours  iV'  la  petite  rivière  qui  se  jette  dans  le  Bober,  pas  loin  de 
Bertelsdorf,  ensuite  le  Bohcr  jusqu'à  Lahu.  De  là  à  Neukiroh  sur  le 
Kai/.f>ai  h,  par  la  lifrnc  la  plus  directe,  d'où  elle  suivra  le  cours  de 
rt'tto  nviôrf  jusqu'à  l'Od^T.  Les  vilk^s  de  Parchwitz,  Liegiiitz,  Gold- 
IxTi;  et  Lahn,  quelle  qiu'  soit  la  rive  sur  la(|U('llf  ellps  sont  situées, 
puurront,  ainsi  que  les  faubourgs,  ôtre  occupées  par  lus  troupes 
FraïK.-aises. 

La  ligne  de  démarcation  do  l'armc^o  combiaée,  partant  aussi  des 
frontières  de  la  Bohème,  passera  par  Dittersbach,  Pfaffendorf,  Lauds- 
hut,  suivra  le  Bober  jusqu'à  Rudelstadt,  passera  de  là  par  Bolken- 
hayn,  Striegau,  suivra  le  Stri^auwasser  jusqu'à  Canth  et  joindra 
roder»  en  passant  par  Bettlem,  Oltaschin  et  Althoff.  L'armée  com- 
binée pourra  occuper  les  villes  de  Landshut,  Rudelstadt,  Bolken- 
liayn»  Striegau  et  Canth,  ainsi  que  leurs  faubou^. 

Tout  le  territoire  entre  la  ligne  de  démarcation  des  armées  Fran- 
çaises et  combinées  sera  neutre  et  ne  pourra  être  occupé  par  aucunes 
troupes,  môme  par  la  landsturm;  cette  disposition  s'applique  par 
conséquent  à  la  ville  de  Breslau. 

Depuis  l'embouchure  de  la  Katshanh  la  liîrne  de  déman  ation  sui- 
vra le  cours  do  l'Od'^r,  j^isqu'à  la  i'roiiticn'  d»-  Saxe  et  Priissp,  et 
joindra  rMlln*  *h\  partant  du  l'Uder,  lon<;"Ta  la  Irunticre  di»  Saxe, 
pas  loin  de  Mùlklroso  et  suivant  la  frontirro  de  Prusse,  de  ma- 
nière que  toute  la  Saxe,  le  pars  de  Dcssau  et  les  petits  Etats  en- 
vironnants des  Princes  de  la  L  onf^dératiou  du  Khin  appartien- 
dront à  l'armée  Française  et  à  ses  alliés,  et  toute  la  Prusse  à  l'armée 
combinée. 

Les  enclaves  Prussiennes  dans  la  Saxe  seront  considérées  comme 
neutres  et  ne  pourront  être  occupées  par  aucunes  troupes. 

L*Elbe  jusqu'à  son  embouchure,  fixe  et  termine  la  ligne  de  dé^ 
marcation  entre  les  armées  belligérantes,  à  l'exception  des  points 

indiqués  ci-après. 
L'armée  Française  gardera  les  iles  et  tout  ce  qu'elle  occupera  dans 

la  32^  division  militaire  le  8  juin  (27  mai)  à  minuit. 

Si  Hambourg  n'est  qu'assiégée,  cette  ville  sera  traitée  comme  les 
autres  villes  assiégées.  Tous  l(>s  articles  du  présent  aimistioe  qui 
leur  seront  r*4atil's,  lui  sont  applicables. 

La  ligne  des  avant-postes  dos  années  belligérantes,  à  l'époque  du 
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8  juin  [27  mai)  à  minuit  foimeia  pour  la  diyiaioii  militaire,  celle 
de  démaicatioii  de  l'aimistice,  sauf  les  rectifications  militaires  que 
les  CJommandants  respectifs  pourront  juger  nécessaires.  Ces  lectlGr 
cations  seront  faites  de  eoncert  par  un  ofiBcier  d'Etat»major  de 
chaque  armée,  d'après  les  principes  d'une  parfaite  réciprocité. 

Air.  5.  Les  places  de  Dantzig,  Modiin,  Zamosck,  Str  ttin  et  Cos- 
trin  seront  ravitaillées  tous  les  cinq  jours,  suivant  lu  furce  de  leur 
garnison,  par  les  soins  des  Commandants  des  troup(  s  du  blocus.  Un 
Commissaire  nomui('  par  !f  Commandant  de  cha<iiic  plarp  sora  près 
de  celui  des  tr()upes  assir{j:eantes  pour  veiller  à  ce  qu'on  fournisse 
exactement  les  Mvres  stij)ulés. 

Art.  6.  Pendant  la  durée  de  l'armistice  chaque  place  aura  au- 
delà  de  son  enctmte,  un  rayon  d'une  lieue  de  France;  ce  terrain 
sera  neutre.  Magdebourg  aura,  par  conséq^uent,  sa  frontière  ou  une 
lieue  sur  la  rive  droite  de  TElbe. 

Art.  7.  Un  officier  sera  envoyé  dans  chaque  place  assiégée  pour 
piévenir  le  Commandant  de  la  conclusion  de  Tarmistice  et  de  son 
ravitaillement.  Un  officier  Russe  ou  Prussien  pourra  l'accompagner 
pendant  la  route,  soit  en  allant,  soit  en  revenant. 

Art.  8.  Des  Commissaires  nommés  de  part  «  t  d'autre  dans  chaque 
place,  régleront  le  prix  des  vivres  qni  s^nt  fournis.  Le  compte  ar- 
rêté à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les  Commissaires  chargés  de  veil- 
ler au  maintien  de  Tarmistice,  sera  soldé  au  quartier-général  par  le 
payeur  do  l'armée. 

Art.  9.  Des  officiers  d' Etat-major  seront  nommés  de  part  et 
d'autre  pour  rectiiier  de  concert  la  ligno  générale  do  démarcation, 
sur  les  points  qui  ne  seraient  pas  déterininés  par  un  cours  d'eau,  et 
sur  lesquels  il  pouirait  y  avoir  quelques  diliicultés. 

Art.  10.  Tous  les  mouvements  de  troupes  seront  réglés  de  ma- 
nière à  ce  que  chaque  année  occupe  sa  nouvelle  ligne  le  12  juin 
(31  mai).  Tous  les  corps  ou  parties  de  Tarmée  combinée  qui  peuvent 
être  au-delà  de  TElbe  ou  en  Saxe,  rentreront  en  Prusse. 

AjtT.  11.  Des  Officiers  de  l'armée  fitançaise  et  de  Tannée  combi- 
née seront  wpédiés  conjointement,  pour  faire  cesser  les  hostilités 
sur  tous  les  points  en  fiE^sant  connaître  Tarmistice.  Les  Comman- 
dants en  Chef  respectif  les  muniront  des  pouvoirs  nécessaires. 

Ajit.  12.  On  nommera  de  part  et  d'autre  deux  Commissaires  Offi- 
ciers Généraux  pour  veiller  à  l'exécution  des  stipulations  du  présent 
armistice.  Ils  so  tiendront  dans  la  liprne  de  neutralité  à  Neumark, 
pour  prononcer  sur  les  ditlerends  qui  }*ourraient  survenir.  Les  Coni- 
missaires  devront  s'y  rendre  dans  les  Mugt-quatre  heures,  afin  d'ex- 
pédier les  Officiers  et  les  ordres  qui  doivent  être  envoyés  en  verttt 
du  présent  armistice. 
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Fait  et  andté  le  présent  acte  en  douze  articles  et  en  double  expédi- 
tion, les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Caolaincoubt,  Duc  de  Vicence.    Le  Comte  ScnouTALOFr.  De  Elsist. 

Vu  et  approuvé  :     Bakclat  de  Tollt. 

Général  en  Chef  des  armées  combinées. 
Quartier-général  d'Ober^roedite,  te  84  M»î  (5  Juin}  iai3. 


Convention  !5igT!».''c  à  Dresde  le  30  Juin  1813  entre  la  I  ranoc  et  l  Aatrlche 
au  sujet  de  la  médiation  pour  la  paix  et  pour  la  prolongation  de  l'&r» 
Blstlee  de  PlelswltB  (t). 

S.  M.  l'Emporeur  des  Fran<;ais,  Roi  d'Italie, otc, etc.,  otS.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bobt^me,  etc.,  aninit's  dUn 
égal  dOsir  dt'  pai  venir  au  rétablissement  de  la  paix,  ot  avant  à  <■•'(  ftiet 
Sadite  M.  I  i^nipereur  d'Aulricbe  offert  sa  médialiuii  puia  la  paix  gé- 
nérale, et,  à  son  défaut,  pour  la  paix  continent.Ue,  et  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  ayant  manifesté  Tintention  d'accepter  ladite  médiation, 
ont  jugé  à  propos  de  constater  ladite  offre  et  ladite  acceptation  par 
une  convention.  En  conséquence.  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Hugues-Bernard,  Comte  Maret,  Duc  de  Bassano^  Ministre  des 
Relations  Kxtérieun  sdi'S.  M.  I.etR.,ete.,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, \L  le  Comte  Clément-Weuceslas  de  lUettet'nich-  Wiunebourq- 
Ochsenhausen, Cho\  l'if  i  deia  Toison-d'Or,  etc.,  etc.,  Ministre  d'État, 
des  Conférences  et  dts  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  I.  et  R.  A;  Les- 
quels, a[ir»'s  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  rej>pectifs,  sont 
convenus  des  artii  h  s  snivaTits  : 

Art.  l•^  8.  M.  l' Empereur  d'Autriche  offi«  sa  médiation  pour  la. 
paix  gf-ncralo  ou  continentale. 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  accepte  ladite  média- 
tion. 

Akt.  'l.  Les  Plénipotentiaiii's  Frani,ai>,  Russes  et  Prussiens  se 
n*uniri>nt  avant  le  5  juillet  dans  la  ville  de  Pni,:^'UP. 

Art.  4.  Vu  l'insufiisance  du  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'au 
20  juillet,  îci  mc  fixé  pour  l'expiration  de  l'armistice  (2)  par  la  conven- 
tion signée  à  Pleiswitz  le  4  juin,  S.  M.  l'Empeieur  des  Français 
s'engage  à  ne  pas  dénoncer  ledit  armistice  avant  le  10  août  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  se  réserve  de  faire  agréer  le  même 
engagement  à  la  Russie  et  à  la  Prusse. 

Aet.  5.  La  présente  convention  ne  sera  pas  rendue  publique.  Elle 

(lî  V.  Neuman,  t.  II,  p.  365. 

V.  le  texte  de  cet  armistice  ci-dessus,  p.  382. 

n.  » 
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sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Dresde  dans  le 
délai  de  4  jouis. 
Fait  et  signé  à  Draade,  k  M  Xiûn  1818. 

Bac  de  Bassavo.  Comte  de  Mbitbrnxcb. 


Traité  d'alliance  conoln  à  CopenhairM  !•  tO  JvUM  1818  «itM  la  France 
•t  !•  M  dtt  Danenarok  «(     Honréga.  (Ratifié  à  Dnade  te  19  juiUet.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d*Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Danoniaick  et  de  Norvège,  voulant  resserrer  plus 
étroitement  les  nœuds  de  l'alliance  qui  subsiste  heureusement  entre 
eux,  et  jugeant  nr-f  ossaire  de  s'entendre  sur  ce  qu'exige  dans  les  cir- 
constances actuelles  l'intérf^t  de  la  cause  commune,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Prf)tO(  teur  de  la 
Confédération  dn  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse, 
M.  le  Baron  Àlunier,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Copenhague; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  et  Norvège,  M.  Niels  RosenkrartUj 
etc.,  etc.,  et  son  Ministre  Intime  et  Chef  du  Département  des  Affiiires 
Étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  ienrs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  1*'.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  garantissent 
réciproquement  l'intégrité  de  leurs  possessions,  tant  Européennes 

que  coloniales. 

Art.  2.  La  Russie,  d'accord  avec  l'Angleterre,  s'étant  engagée  à 
apiniYor  les  vues  d'envahissement  de  la  Suède  sur  la  Norvép^e;  la 
Prusse  ayant,  dv  son  côté,  adhéré  à  ces  engagements  q\ii,  par  leur 
nature,  eonstituent  la  Suède,  la  Russie  et  la  Prusse  en  état  d'hostilité 
contre  le  Danemarck.  Et  la  Suède  s't'taut  portée  à  ces  projets  d'en- 
vahissement conti'e  une  puissance  alliée  do  la  France,  quoiqu'elle 
eût  counuissanee  de  la  gai  au  tie  de.s  États  Danois,  stipulée  le  31  oc- 
tobre 1807  par  le  traité  de  Fontainebleau  (1)  ;  mais  ayant  en  outre  pris, 
de  concert  avec  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Prusse,  l'engagement  de 
contraindre  le  Danemarck  à  réunir  ses  forces  à  celles  des  ennemis 
de  la  France,  à  l'efiet  de  conquérir  une  indemnité  pour  la  Norvège 
sur  le  territoire  de  l'Empire  Français;  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes déclareront  la  guerre,  savoir  :  la  Fiance  à  la  Suède,  et  le 
Danemarck  à  la  Russie,  à  la  Suède  et  à  la  Prusse.  Les  déclarations 

(l)  V.  ce  traitt'  ci-dessus,  p.  237. 
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de  guerre  auront  lieu  do  pan  et  d  autre  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  notification  de  la  rupture  de  l'armistice  actuelle- 
ment existant  entre  la  France  et  la  Russie,  et  leiiis  alliës  lespectife. 

Akt.  8.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'aider 
mutuellement  de  tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la  cause  com- 
mune. 

ÂJtT.  4.  Elles  s'engagent  également  à  ne  traiter  de  la  paix  aTec 
leurs  ennemis  communs,  que  de  concert. 

Art.  6.  Les  traités  antérieurs  existants  entre  les  deux  Puissances 
sont  maintenus  et  confirmés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 

n'est  point  dérogé  par  le  prt^sent  traité. 

Art.  6.  Le  présent  Traité  snra  ratifié,  et  les  ratifiontions  en  seront 
(-changées  à  Dresde  dans  le  délai  de  quinze  jours»  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussif^nés,  on  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
les  avons  signées  et  y  avoiis  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 
Fait  et  signé  à  Copenhague,  le  10  Juillet  1813. 

Le  Baron  Al^uier.  Nicls  Rosknkràntz. 


ConTontlon  spéciale  algnèe  à  CopephRg^ne  le  10  Juillet  1813  entre  la 
France  et  le  Danemarck  pour  l'exécution  du  Traité  d'alliance  concla  à. 
La  date  du  même  Jour.  (V.  ci-aprèâ,  p.  391  la  conveutloQ  additionnelle  du 
10  aoAt)  (1). 

s.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarck  et  de  Norvège,  etc.,  voulmt  régler  par  une  con- 
Tention  spéciale,  les  dispositioDs  à  adopter  réciproquement  en  con- 
séquence du  traité  de  ce  jour  pour  la  poursuite  de  la  guerre  com-* 
mune,  les  Plénipotentiaires  respectifs  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

ÂET.  I*'.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  joindra  à  Tannée  française 
une  division  de  10,000  hommes  d'infanterie  et  de  3,100  hommes  de 
cavalerie  avec  40  pièces  de  canon  attelées,  dont  20  de  six  et  20  de 
trois,  munies  d'un  double  approvisionnement.  Ladite  division  for- 
mant, avec  le  personnel  de  l'artillerie  un  total  de  12,600  hommes, 
sera  remise  cntif'rntnpnt  à  la  disposition  di  S.  M.  rKinpcnnir  qui 
pourra  la  porter  sur  tous  les  points  où  il  voudra  la  faire  agir  et 
même  jusqu'à  la  Vistulc  s'il  n'y  n  lieii  à  aucune  iuquif'tutl  '  pour  le 
Holstein,  le  Schieswig  t  t  Julland.  La  plus  grande  jiartie  des 
troupes  à  cheval  étant  actuollement  réunie  en  Zélande,  et  le  Roi 
étant  obligé  d'en  distraire  4  escadrons  pour  compléter  les  2,100  che- 
vaux qu'il  met  à  la  disposition  de  l'Empereur,  S.  M.  s'engage  à  pro- 

(1)  T.  Mmrtmu,  N.  R.  T.  II, 
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fitor  (in  premier  moment  où  la  retraite  de  l'onnemi  laissera  iihre  le 
passage  des  Belfs  pour  orn  oyer  les  tiOO  cavaliers  qui  forment  le 
complénit'Ut  de  son  coiitiiigeut. 

Arf.  2.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  s'engage  à  maintenir  dans  la  32*  di- 
vision miiitaiie  et  à  portée  de  secourir  les  Duchés  de  Holstein  et  de 
Schleswig  et  le  Jutland,  dans  le  cas  où  ces  pays  seraient  attaqués, 
une  force  de  15,000  hommes  d'infanterie  et  de  1,500  chevaux  avec 
rartillerie  proportionnée,  en  tout  au  moins  20,000  hommes. 

AsT.  3.  Chaisune  des  deux  P.  C.  entretiendra  30  chaloupes  canon- 
nières ou  bateaux  canonniers  pour  la  défense  de  TElbe,  depuis  son 
embouchure  jusqu'à  Hambourg.  S.  M.  D.  est  forcée  de  demander 
pour  r intérêt  du  commerce  de  ses  sujets  entre  l'Elbe  et  l'Eyder,  que 
des  20  canonnières  qu'elle  fournira,  8  puissent  Ttre  employées  à  con- 
voyer les  bâtiments  Danois  qui  trafiquent  sur  la  côte  située  eu  i'ace 
d'Héligoland,  sauf  à  venir  renlorœr  la  station  permanente  dans 
l'Elbe,  si  l'ounemi  voulait  y  pénétrer,  et  lorsqu'elles  eu  seront  re- 
quises par  les  autorités  militaires  irangaibcs. 

Aet.  4.  Les  villes  de  Hambourg  et  de  (iluksiadt  seront  armées  et 
approvisionnées  de  manière  à  pouvoir  soutenir  un  siège  et  au  moins 
6  mois  de  hloous. 

Aet.  5,  S.  H.  le  Roi  de  Danemarck  s'engage  à  menacer  dès  à  pré- 
sent et  immédiatement  la  Suède,  soit  par  désarmements  en  Norvège, 
floit  en  faisant  en  Zélande  des  démonstrations  contre  la  Scanie. 
Dans  le  cas  où  les  troupes  Suédoises  ne  rentreraient  pas  en  Suède, 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  ayant  besoin  de  moins  de  troupes  dans 
ses  États,  augmenterait  la  force  de  la  division  qui  devra  coopérer 
avec  l'armée  française,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  des  cir- 
constances impérieuses. 

Art.  6.  Lorsqun  la  division  Danoise  acrira  hors  de  son  territoire, 
elle  sera  nourrie  et  soldée  par  la  France;  la  solde  lui  sera  payée  sur 
le  même  pied  qu'aux  troupes  Françaises,  frrade  par  iziadv  et  homme 
par  homme.  Lors(|ue  le  corps  Français  sera  sur  le  f^rritoire  Danois, 
il  sera  nourri  par  le  Danciiiaick.  Les  trou[)es  Danoises  qui  sont  déjà 
employées  sur  le  territoire  de  la  32*  division  militaire,  recevront  la 
solde  françdse  à  dater  du  jour  de  Téchange  des  ratifications. 

Art.  7.  Si,  par  suite  des  opérations  militaires,  la  Poméranie  sué' 
doise  et  l'île  de  Rugen  viennent  à  être  occupées  par  les  forces  alliées, 
cette  province  sera  remise  au  Danemarck  jusqu'à  la  paix.  Les  armes 
du  Roi  y  seront  arborées,  les  commandants  des  places  seront  choisis 
parmi  les  of]i(  iers  Danois,  les  garnisons  seront  composées  tant  de 
troupes  françaises  que  de  troupes  danoises,  et  dans  la  proportion 
que  S.  M.  I.  jugera  convenable.  Le  pays  sera  administré  par  les 
agents  du  Roi  et  les  contributions  seront  levées  pour  son  compte  et 
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renées  danssee  oaîeses.  Il  est  entendu  que  les  garnisons  que  fournira 
le  corps  Danois  pour  la  garde  de  la  Poméranie  et  de  Vil»  de  Rugen 
seront  prises  sur  les  troupes  qui  forment  la  division. 

AsT.  8.  Le  Roi  s'engage  à  faire  fournir  dans  le  moindre  dâai 
possible  pour  les  remontes  de  Tarmée  française,  10,000  chevaux  qui 
seront  payés  par  la  France  en  argent  comptant  au  fur  et  à  mesure  des 
livraisons  qui  ne  pourront  pas  être  au-dessous  de  150  chevaux. 
L'espace,  rdgu  et  le  prix  desdits  chevaux  seront  déterminés  de  gxé  à 
^  entre  les  doux  gouvernements. 

Art.  9.  Le  Roi  do  Danemarck  ne  donnera  point  asile  dans  les  du- 
chôs  (]p  Holstein  et  de  Schleswig  et  dans  le  Jutland  aux  réfugiés  do 
Ifi  -i^'  division  mllitairo,  ot  la  France  ne  donnera  point  asile  dans 
la  32*  division  militaire  aux  réfugiés  du  Danemarck. 

Art.  10.  L'intorruption  de  la  navigation  et  du  commerce  ayant 
réduit  !os  finances  du  Roi  à  un  état  de  dépérissoment  alarmant,  et 
S.  M.  ayant  l'intention  de  faire  dans  le  ci-devant  Royaume  de  Hol- 
lande un  emprunt  qui  n'excédera  pas  8,000,000  de  francs,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre  et  pour  faire  quelques  opr-rations 
propres  à  raviver  le  crédit  de  son  papier  monnaie;  et  l'Empereur 
voulant  donner  à  son  allié  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  qu'il  lui 
porte,  S.  M.  I.  déclare  qu'elle  est  prête  à  accorder  de  la  manière  la 
plus  formelle  sa  garantie  à  cet  emprunt. 

iisj.  11.  Le  Roi  s'engage  à  recevoir  dans  ses  ports  les  corsaires 
frani;ais  et  les  prises  qu'ils  pourront  y  conduire,  et  à  faire  jouir  ces 
armements  de  sa  protection  et  de  Tappui  des  agents  de  son  autorité 
conformément  aux  lois  existantes  sur  la  course.  Il  est  expressément 
stipulé  que  les  corsaires  français  pour  obtenir  et  conserver  le  droit 
d*asile  et  d'ancrage  dans  les  ports  et  rades  du  Roi»  s'engageront  à  ne 
capturer  dans  aucun  cas»  soit  les  bâtiments  Danois  portant  pavillon, 
et  ayant  à  bord  des  papiers  danois  authentiques,  soit  ceux  que  S.  M . , 
par  des  considérations  particulières,  aurait  jugé  convenable  de 
munir  de  ses  licences.  Les  corsaires  français  ne  pourront  commen- 
cer la  cou rsp  qu'à  l'époqno  où  U»  Roi  l'aura  prumiso  à  «^os  prnpros 
sujets.  La  plus  parfaite  rét  ipn»  ité  existera  dans  les  tadan  et  ports  de 
l'Empire  Français  en  faveur  des  corsaires  Danois. 

Ari.  12.  Les  légations  respectives  des  deux  H.  P.  C.  dans  lesdifTé- 
rentes  cours  se  rendront  tous  los  bons  offîi^es  qui  pourront  dépendre 
d'elles  et  se  couimuniqueronf  inutuelIcmtMit  toutes  les  oux^rtun  s 
qui  leur  seraient  faites  et  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  Tune  et 
l'autre  des  deux  pui.ssanees. 

Art.  13.  La  présente  convention,  aura  la  même  force  et  la  même 
valeur  que  si  les  articles  en  étaient  insérés  dans  le  traité  patent  de 
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ce  jour.  Elle  sera  ratiliéo  et  les  ratifications  ea  seront  échangées  en 
même  temps  que  celles  du  traité  susdit. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs, 
avons  signé  la  présente  convention  et  y  avons  apposé  nos  cachets. 

Fait  à  Cûjx  nhaguc,  lu  10  Juillet  1813. 

Baron  Aujuie»,  Niels  Rosenkrakiz. 


CoDTentlon  slgn*©  à  Neumarck  le  20  Juillet  1813  entre  les  ariné#»s  fran- 
çaise et  alliées  pour  1»  proloocMlou  de  rarmlatioe  de  Pleia^ta  da 
4  Juin. 

Les  Puissances  belligérantes  ayant  jugé  nécessaire  de  prolonger 
l'armistice  conclu  à  Pleiswilz  le  4  juin  [23  mai] dernier  (1),  ontnommé 
à  cette  fin  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 

Le  Baron  Duniinistier,  Général  de  division,  Colonel  en  second  du 
corps  des  chasseurs  à  pied  de  la  Uarde  Impériale,  Chambellan  de 
8.  M.  l'Empereur  et  Roi,  l'un  des  commandeurs  de  la  Légion  d'Hon- 
neur; 

Et  le  Baron  deFlahautf  aide  de  camp  de  S.  M.  TEmpereuiet  Roi, 
Général  de  brigade.  Officier  de  la  Légion  d'Honneur,  Commandeur 
de  Tordre  de  S.  Henri  de  Saxe,  munis  des  pleins-pouToirs  de  S.  A.  le 
Prince  de  Neufchâtel,  vice-connétable,  major^général  de  Tarmée; 

Le  Comte  de  Schouvaloffl  lieutenant-général,  aide  de  camp  géné- 
ral de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Grand-Croix  de  l'or- 
dre de  Wladimir  de  la  deuxième  classe,  Grand-Croix  de  l'ordre  de 
Suinte-Anne,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Georges  de  la  quatrième 
classe,  Commandeur  de  l'ordre  de  Saïut-Jean  de  Jérusalem,  et 
Grand-Croix  de  l' Aigle-rouge  de  Prusse; 

EtleBaron  de  h  rusmmrk,  général-major  au  service  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  (Iraud-Cioix  do  l'ordre  de  rAigle-rouge,chevalierde  Tordre 
du  Mérite,  munis  des  pluiiis-pouvoiiii  de  S.  Ex.  M.  le  Général  d'in- 
fanterie Barclay  de  Tolly,  Général  en  chef  des  armées  combinées; 

l]>esqueU,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  à  Neumarck, 
en  Silésie  le  14-36  juillet  1813»  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  l*^  L'armistice  signé  à  Pkiswitz  est  prolongé  jusqu'au  10 
août,  [29  juillet]. 

Art.  2.  Aucune  des  Parties  Contractantes  ne  pourra  dénoncer  Tar- 
mistice  avant  ladite  époque. 

Art.  3.  Si,  ce  terme  expiré,  Tarmistice  est  dénoncé  par  Tune  d'(dles, 
elle  en  fera  six  jouis  d'avance  la  notification  au  quartier-général  de 
l'autre  partie. 

Art.  4.  Les  hostilités  ne  pourront  en  conséquence  recommencer 
fl)  V.  le  texte  de  cet  armistice  ei-^esem,  p.  982. 
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que  flix  jouis  apiès  la  dénonciation  do  l'annistice  aixx  quartien-géné- 
laux  respectifs. 

Art.  5.  Ladite  convention  sera  envoyée  par  des  officiers  Fran- 
çais à  Stettin  et  à  Custrin,  ot  quant  aux  places  do  Danfzîpk,  Modiin 
et  Zamosf^k,  Ins  (l(-p<M  hés  cachetées  du  major-général  do  l'arinéo 
Française  et  le  traité  pour  la  prolongation  de  l'armistice  seront  por- 
tés par  un  ofHcior  Russe  aux  gouverneurs  de  Dant/.irk,  Modiin  et 
Zamosck,  rpii  en  rapporti.'ra  les  rt'»ponses  cachetées  dans  8  joui-s. 

Art.  6.  Quant  aux  ditiicultés  survenues  sur  la  quotité  des  subsis- 
tances à  fournir  aux  garnisons  des  places  pendant  la  durée  de  la  pro- 
longation de  l'armistice,  on  convient  de  s'en  référer,  de  part  et  d'au* 
ire,  aux  Plénipotentiaires  des  Paissances  belligérantes  à  Prague, 
8008  la  médiation  de  rAutriche,  et  en  prenant  pour  base  ce  qui  est 
pratiqué  en  pareille  occasion. 

Ait.  7.  Toutes  les  clauses  et  conditions  de  la  convention  de  Pleis- 
witz  seront  exécutées  pendant  la  prolongation  de  l'armistice  telle 
qu'elle  est  réglée  ci-dessus. 

Fait  et  arrêté  le  présent  acte  en  7  articles  et  en  double  expédition, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Baron  DcMOVsnEB.  Comte  Schouvaloff. 

Baron  de  FLàHAur.  Baron  de  Ksosemasck. 


CnuwnMm  addltl— aalte  sICBé»  à  Cov«akscM  le  iO  aoAt  tSiS  Mire  1» 
Maœ  •»  to  Daaouwek  pow  rtstontlna  «•  oeUe  te  10  J«lll«t  àm  la 
nim*  «ané*. 

Nous  soussignés,  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten* 
tiaire  de  S.  M.  TEmpeieur  des  Français,  etc.,  etc.,  près  la  Cour  de 
Copenhague  et  le  Ministre  d*Etat,  chef  du  département  des  Affaires, 
Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  et  de  Norvège,  autorisés 

par  nos  Souverains  respoctifeàconcertcrlesdispositionsqui  peuvent 
faciliter  l'exécution  de  la  convention  spéciale  du  10  juillet  rlr  rnier, 
avons  établi  les  conditions  ci-après  énoncées  pour  servir  dérègle  aux 
agents  des  deux  Puissances  qui  seront  chargés  de  fournir  et  de  rece- 
voir les  10,000  chevaux  que  S.  M.  le  Roi  de  Dan( marrk  et  de  Nor- 
vège s'est  engagée  à  livrer  et  à  vendre  à  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie. 

1*  î^es  chevaux  doivent  avoir  5  ans  révolus  ft  n'en  avoir  p.LS  plus 
de  8.  Ils  doi\eut  être  hongres;  on  admettra  aussi  des  juments  en 
nombre  indéterminé,  s'il  n'est  pas  possible  d'effectuer  on  chevaux 
la  totalité  de  la  fourniture  ; 

8*  Les  chevaux  doivent  être  hors  des  dangers  de  la  castration  et 
exempts  de  tous  vices  rédhibitoires; 
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DANEMAKCK, 


3°  Ils  doivent  être  à  tout  crin  ; 

4<>  Leur  taille,  mesoiée  à  la  potence  et  non  à  la  chaine,  doit  être  : 

Pour  les  carabinier»  et  cutrasiien  de  1  [ufds  9  poiiri  s  R  1.  à  1  pitds  11  poucet. 

—  dragons  4    —    H     —     Gl.  à4    —    10  — 

—  cavalerie  légère  4  —  7  —  à4  —  8  — ©1. 
Trait  de  derrière  4—9    —    6  à4  —    11  — 

—  de  deruit  4—7—  à4  —     S    — «I. 

Dans  la  fourniture  des  10,000  chevaux,  le  nombre  de  chevaux 
de  trait  ne  pourra  être  m  au  dessus  ni  au  dessous  d*un  10*',  et  si  ce- 
pendant on  était  forcé  de  s'écarter  de  cette  proportion,  il  est  expres- 
sément convenu  que  ce  ne  pourrait  être  qu'en  moins  ; 

6*  La  répartition  des  9,<XX)  autres  chevaux  entre  les  différentes  ar^ 
mes  de  la  cavalerie,  n'est  point  déterminée  à  un  nombre  fixe  pour 
chacune  d'elles  ;  la  fourniture  se  fera  pour  la  cavalerie  généralement 
prise,  d'après  les  ressources  que  le  pays  offrira; 

1°  La  nécessité  de  déterminer  le  prix  des  chevaux  de  chaque  arme 
ayant  été  reconnue  indispensable,  il  est  stipulé  que  le  cheval  pour 
l'aime  des  carabiniers  et  cuirassiers  ne  pourra  être  payé  au  delà 

de   500  francs. 

Celui  de  dragon  et  de  l'artillerie  à  cheval  44')  — 

de  la  cavalerie  légère  ot  du  ti  ait  *J45  — 

8*  La  totalité  de  la  fourniture  sera  etiectuée  dans  deux  mois  à  da- 
ter du  1"  août; 

9*  Les  chevaux  seront  livrés  à  Hambourg  par  envois  sucoessiCs. 
Ils  y  seront  conduits  aux  frais  du  Roi  par  ses  agents  et  en  exemp- 
tion de  tous  droits  de  péage  et  de  sortie  dont  l'acquittement  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  porté  en  valeur  et  en  ligne  de 
compte  dans  le  prix  des  chevaux. 

1&  lies  chevaux  seront  payés  argent  comptant  par  les  agents  fran- 
çais, au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  et  aussitôt  après  la  réception  : 

11"  Le  payement  sera  effectué  entre  les  mains  dti  sieur  von  Thie- 
nen,  Chambellan  et  Colonel  au  service  de  S.  M.  Danoise. 

Fait  dtnihle  à  Ci>penhaf;ui>,  MUS  noB  seings  Tespectift  et  soiM  l'apposition  de 

nos  cacLyts,  le  10  août  1813. 

Baron  Alqoier.     .  Niels  Rosenkr.untz. 


Traité  conclu  à  VaJençay  le  11  décembre  1818  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne pour  le  rétablissement  sur  le  trône  du  Roi  Ferdinand  VII  (l). 

S'  M.  TEmperour  dos  Franrais,  Roi  d'Italie,  r  t  etc.,  et  S.  M.  G. 
également  animés  du  désir  de  fain;  <  esscr  les  hostilités  et  de  con- 
clure un  traité  de  paix  définitifentre  les  deux  Puissances,  ont  nommé 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

(1)  V.  CaniUlo,  Recueil  des  traités  de  paix,  d'alliance,  etc.,  p.  796. 
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S.  M.  l'Empereur  ot  Roi,  M.  Antoine-Kené-Charles-M-ithuria 
Comte  do  Lnforeitt  Membre  de  son  Conseil  d'État,  Graad-0£icier  de 
la  légion  d'Honneur,  (irand-Croix  deTOrdro  do  la  Rt'union, 

Et  S.  M.  Ferdinand  VTI,  Don  Mirh'  l  do  Carvnj.il,  Dur-  de  Sa)}- 
Carlos,  Comte  del  Puerto,  gran<l-ni;iitn'  héréditaire  des  postes  des 
Indes,  (irand'd'Espagne  de  la  [tn  iiiiiM»'  «  lasse,  majordome  major  de 
S.  M.C.,  ii'Mitriiant-général  anii-M  S.  i^'  iitilhomnip  d"'  la  Phambre 
en  service, G raud-Croix et  Coniinaudi^ur  du  dillén.'nLs  ordres,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suirants: 

AsT.  1*'  Il  y  aura  à  l'avenir  et  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  Ferdinand  VII  otses  successeurs 
et  S.  M.  TEmpeieur  et  Roi  et  ses  successeuis. 

Abt.  2.  Toutes  les  hostilités,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  cesseront 
entre  les  deux  nations,  saroir  :  dans  leurs  possessions  continentales 
d'Ëurope,  immédiatement  après  l'éi  liange  des  ratifications;  quinze 
jours  après,  dans  les  mets  qui  bordent  les  côtes  d'Europe  et  œUes 
d'Afrique  en  deçà  de  l'Equateur  ;  quarante  jours  après  l'échange, 
dans  les  pars  Pt  m^rs  d'Afriqneet  d'Aménuuo  an  delà  do  l'Equateur; 
et,  trois  mois  après,  dans  les  pays  et  mors  situés  à  l'est  du  Cap  de 
Bonue-EspéiaiK  <*. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  reconnaît  Don  Ferdinand  i  i  s»  s 
successeurs  selon  le  droit  d'hérédité  établi  par  les  lois  fondauuMi taies 
d'Espagne,  comme  Roi  d'Espagne  et  des  Indes. 

Ait.  4.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  reconnaît  l'intégrité  du  terri- 
toire d'Espagne  telle  qu'elle  existait  avant  la  guerre  actuelle. 

Aar.  5.  Les  provinceset  places  actuellement  occupées  par  les  troupes 
françaises  seront  remises,  dans  Tétat  où  elles  se  trouYcront,  aux  gou- 
Temeurs  et  aux  troupes  espagnoles  qui  y  seront  envoyées  par  le  Roi. 

Art.  6.  S.  M.  le  Roi  Fordioand  s'engage  de  son  côté  à  maintenir 
rintégrité  du  territoire  d'Espagne,  des  îles,  places  et  présides  adja- 
cents, et  notamment  de  Mahon  et  de  Ceuta  :  il  s'engage  à  faire  é\  a- 
cuer  ces  provinces,  places  et  territoires  par  les  gouverneurs  et  l'ar- 
mée Britannique. 

Art.  7.  Un*'  fonv(»ntion  militnin^  sora  coM«diu^  entre  un  commis- 
saire espagnol  '-t  liu  ( DnMTiissairr  fiançais  pour  que  l'évariiation  df^s 
provinces  ospatmoN  s  u«  cupées  par  les  Français  ou  par  les  Anglais 
soit  faiie  simuhunément. 

Art.  8.  S.  M.  C.  et  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  s'engagent  n'cipro- 
quement  à  maintenir  l'indépendance  de  leurs  droits  maritimes  tels 
qu'ils  ont  été  stipulés  dans  le  Traité  d'Utrecht  (1),  et  tels  que lesdeux 
nations  les  avaient  maintenus  jus(|u'à  1792. 

(1)  V.  ce  traiU',  u  I,  p.  1. 
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Art.  9.  Tous  les  Espagnols  qui  ont  été  attachés  au  Roi  Joseph»  et 
qui  l'ont  servi  ou  qui  Tout  suivi,  rentreront  dans  les  houneurs,  droits 
et  prérogatives  dont  ils  jouissent.  Tous  les  biens  dont  ils  auront  élé 
privés  leur  seront  restitués.  Ceux  qui  voudraient  rester  hors  d'Es- 
pagne, auront  un  terme  de  dix  années  pour  vendre  leurs  biens  et 
prendra  les  arrangements  nécessaires;  leurs  droits  aux  successions 
qui  s'ouvriraient  en  leur  faveur  leur  seront  conservés,  et  ils  pourront 
jouir  de  leurs  biens  et  en  disposer  sans  être  soumis  au  droit  d'aubaine 
ou  à  tout  autre  droit. 

Art.  10.  Toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  apparu 
tenant  en  Espagne  à  des  Français  ou  à  des  Italiens,  leur  seront  res- 
tituées, telles  qu'ils  en  jouissaient  avant  la  purrro.  Tontes  le?;  proprié- 
tés séquestré»  s  ou  oonfisqiujtcs  en  F'ranee  ou  en  Italie  sur  des  Espa- 
gnols, seront  égaienicnt  rostituéf  s.  Des  commissaires  seront  nommés 
de  part  et  d'autre  pour  n'-^Ii  r  toutes  les  questions  rontontieuses  qui 
pourraient  exister  ou  survLuii  entre  des  Français  et  Italiens  et  des 
Espagnols,  soit  pour  des  discussions  d'intérêt  antérieures  à  la  guerre, 
soit  pour  celles  qui  se  seraient  élevées  depuis. 

Abt.  11.  Les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  seront  rendus»  soit 
qu'ils  se  trouvent  dans  les  dépôts  ou  tout  autre  lieu»  soit  même 
qu'ils  aient  pris  du  service,  à  moins  qu*aussit6t  après  la  paix,  ils  ne 
déclarent  devant  un  commissaire  de  leur  nation  qu'ils  veulent  rester 
au  service  de  la  puissance  chez  laquelle  ils  se  trouvent. 

Art.  13.  La  garnison  de  Pampelune,  les  prisonniers  de  Cadix,  de 
la  Corogne,  de  la  Méditerranée  et  ceux  de  tout  autre  dépôt,  qui  au- 
raient été  remis  aux  Anglais  seront  également  rendus,  soit  qu'ils  se 
trouvent  f>n  Espagne,  soit  qu'ils  aient  été  envoyés  en  Amérique  ou  en 
Angleterre. 

Art.  13.  8.  M.  Ferdinand  VIT  s'engaçrf^  à  faire  payer  au  Roi 
Charles  IV  et  à  la  Reine  son  épouse,  une  somme  annuelle  de  trente 
millions  de  réaux  qui  sera  acquittée  régulièreuieni  et  par  quarts  de 
trois  mois  en  trois  mois.  A  la  mort  du  Roi,  -2  millions  de  francs  for- 
meront le  dotudre  de  la  Reine*  Tous  les  Espagnols  à  leur  service 
auront  la  liberté  de  résider  hors  du  territoire  espagnol,  partout  où 
L.  M.  le  jugeront  convenable. 

Art.  14. 11  sera  conclu  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  Puis^ 
sances,  et  jusqu'à  sa  conclusion,  les  relations  commerciales  seront 
sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre  de  1792. 

Aat.  15.  Los  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  terme  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  Qt  oignà  à  Valençay,  le  11  Décembre  1813. 

Le  Comte  de  Laforest.  Le  Duc  de  San  Carlos. 
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Articles  Ai»DinoRifELS. 

Le  premier  et  le  deuxième  sont  de  pure  forme  ;  le  troisième  porte: 
«  Le  terme  de  trente  jouis  fixé  par  l'article  15  du  Traité  du  11  dé- 
cembre pour  réchange  des  ratifications  {pouvoirs)  ayantété  reconnu 
insuffisant,  il  est  convenu  que  ledit  échange  aura  lieu  dans  le  délaide 
120  jouis,  à  dater  des  piésents  articles  additionnels  (1). 

Fait  à  Yalmçaj,  U  11  Mara  1814. 

Comte  de  Lafobsst.  Dqc  de  San-Cabloi. 


Traité  d'aUlanoe  oonola  à  Cbaomont  le  1*'  mars  1814  entre  l'Autriche, 
la  R«mI«,  Ut  Ctomdd-Dritagn»  «1  la  Prosm  (•>. 

àS.  M.  I.  et  R.  A.  l'Einju  rour  d'Autridio,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Kussics,  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  Uni  do  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  ayaut  fait  parvenir  au  Gouvernement  Français  des  pro- 
positions pour  la  conclusion  d'une  paix  générale,  et  désirant,  aueas 
que  la  France  refusât  les  conditions  de  cette  paix,  resserrer  les  liens 
qui  les  unissent  pour  la  poursuite  vigoureuse  d'une  guerre  ont mprise 
dans  le  but  salutaire  de  mettre  fin  aux  malheurs  de  l'Europe,  d'en 
assurer  le  repos  futur  par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  des 
puissances,  et  voulant  en  même  temps,  si  la  Providenoo  bénissait 
leurs  intentions  pacifiques,  déterminer  les  moyens  de  maintenir 
contre  toute  atteinte  Tordre  de  choses  qui  aura  été  l'heureux  résultat 
de  leurs  efforts,  sont  eon^  enus  de  sanctionner  par  un  Traité  solen- 
nel, signé  séparément  par  chacune  des  quatre  puissances  avec  les 
trois  antres,  ce  double  engagement. 

Kn  cons«'M|U('nce,  S.  M.  I.  et  R.  A.  a  nommé  pour  discuter,  arrêter 
et  signer  le»  conditions  du  pn-sent  Traite'*  avec  S.  M.  l'Kiupt'reur  dr- 
toutes  les  Russies,  le  sieur  Clément- Wcnccslas-Luihaire,  Priiu  i' 
de  Mellernieh-Wi/nicboHrg-Ochsenhaiisen,  Chovalier  de  la  Toi.son- 
"d'Or,  etc.,  son  Ministre  d'État,  des  Conférences  et  des  Affaires 
Étrangères,  et  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  ayant  nommé  de  son 
côté  le  sieur  Charles-Robert,  Comte  de  Nesselrode,  son  Conseiller, 
premier  Secrétaire  d'État,  etc.,  etc. 

Lesdits  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

{!)  Cet  échange  de  ratifications  n'a  pas  eu  lieu  par  auite  du  refus  do  sanction  do 
Ift  Joute  et  dee  C(w«ea  Eipagnoles. 

2  Nous  rcproihii«nns  ici  ce  traité  comme  sf*  rattachant  à  celui  de  la  quadruple 
alliance  qui  fut  signé  à  V^ienne  le  '25  Mars  1815 ,  et  auquel  la  France  a  adbOré  le 
37  du  toÈme  mois.  (T.  ci-aprèa  k  ea  date.) 
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Art.  I.cs  Hniitcs  Parties  Contractantes  ci-dessus  d/'noïiimées 
s'engagent  snlcimelUintiit,  l'une  avoe  l'autre,  parle  présent  Traité  Pt 
pour  le  cas  uù  la  France  refuserait  d'accéder  aux  conditions  de  la 
paix  propost^e,  à  consacrer  tous  les  moyens  de  leurs  Etats  respectifs 
à  la  pouisuite  Tigonreose  àe  la  présente  guerre  contre  elle  et  à  les 
employer  dans  un  parfait  concert,  afin  de  se  procurer  à  elles-mêmes 
et  à  TEurope  une  paix  générale,  sous  la  protection  de  laquelle  les 
droits  de  la  liberté  de  toutes  les  nattons  puissent  être  établis  et 
assurés. 

Cet  engagement  ne  pourra  pas  porter  préjudice  aux  stipulations 
que  les  États  respectifs  ont  déjà  contrar^téos,  relativement  au  nombre 

de  troupes  à  tenir  en  campagne  contre  l'ennemi,  et  il  est  bien  en- 
tendu quolfs  Cours  d'Autrirho,  de  Russie,  d'Angleterre  et  do  Pnisse 
s'onirageut  par  le  présent  Trait»^,  h  tonir  oonstnîiiment  en  cainpaL'ne 
charune  cent  f*inqmTitt'  luillf  hunimcs  an 'Diiijilf^t,  sans  compter  les 
garnisons,  et  de  U'.s  enij)Iriyf  r  a^tn  onit  iu  contre  l'ennemi  conmiun. 

Art.  2.  Los  Hautes  Parla  s  ( 'i  mtrai  tantes  s'engagent  récipiotjue- 
nient  à  ue  pas  négocier  séparément  avec  reimcmi  commun,  et  à  ne 
signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  Convention  que  d'un  commun  accord. 
Elles  s'engagent  de  plus,  à  ne  pas  poser  les  armes  avant  que  l'objet 
de  la  guerre  mutuellement  convenu  et  entendu  n'ait  été  atteint. 

Art.  3.  Pour  contribuer  de  la  manièire  la  plus  prompte  et  la  plus 
décisive  à  remplir  ce  grand  objet,  S.  M.  B.  s'engage  à  fournir  un 
subside  de  cinq  millions  de  livres  sterlings,  pour  le  service  de  l'ati' 
née  1814,  à  répartir  en  parties  égales  entre  les  trois  Puissances,  et 
ladite  Majesté  proniot  en  !^us,  de  convenir  avant  le  I*'  janvier  de 
chaque  année  avec  LL.  MM.  Impériales  et  Royales,  des  secours 
ultérieurs  à  fournir  pondant  rhaqiio  année  subséquente  sii  ce  qu'à 
Dion  no  plaise,  la  guerre  devait  s»'  prolonger  jnsqne-là. 

]jr  siiliside  ci-dessus  Stipulé  de  cinq  millions  de  livres  sterliiips,  sera 
pay«''  à  Londres  on  termes  mensuels  et  en  proportions  t';j;ali>s,  aux 
MiiiLstres  des  Puissances  respectives  dûment  autorisés  à  le  re- 
cevoir. 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  Alliées  et  la  France 
fût  signr^  avant  l'expiration  de  l'année,  le  subside,  calculé  sur  l'é- 
cbellede  cinq  millions  de  livres  sterlings,  sera  payé  jusqu'à  la  fin  du 
mois  dans  lequel  le  Traité  définitif  aura  été  signé,  et  S.  M.  B.  pro- 
met, en  outre,  de  payer  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux  mois,  et  à 
la  Russie  quatre^  mois  en  sus  du  subside  stipulé,  pour  couvrir  les 
frais  du  retour  do  leurs  troupes  dans  leurs  propres  frontières. 

Art.  4.  Les  Haute  s  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  d'ac^ 
créditer  respeetivoment  auprès  des  généraux  commandant  leurs  ar- 
mées, des  oiUcieis  qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs 
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gouveruemeius  pour  les  lufunuur  des  événements  militaues  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  des  armées. 

AsT.  5.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservant  de  se  con- 
certer entre  elles,  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  arec  la 
France,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  garantir  à  l'Europe  et  à  se 
garantir  i^iproquement  le  maintien  de  cette  paix,  n*en  sont  pas 
moins  conyenues  d'entrer,  sans  délai,  dans  des  engagements  défen- 
sifs  pour  la  protection  de  leuis  Etats  respectifs  en  Europe,  contre 
toute  atteinte  que  la  France  voudrait  porter  à  l'ordre  de  choses  lé* 
sultant  de  cr  fte  pacification. 

Art.  6.  Pour  obtenir  ce  résultat,  elles  con\nennent  que,  dans  îo 
cas  où  les  Etat<;  do  l'ur.c  dos  Hautes  Parties  Contractantes  seraient 
menacés  d'nn»>  atta(|ue  de  la  part  df^  la  France,  les  autres  einjtloie- 
raient  activement  tous  leurs  eilbrts  pour  la  prévenir  par  une  inter- 
vention amiealo. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  promettent,  dans  le 
cas  où  ces  eilorts  resteraient  sans  effet,  de  venir  immédiatement  au 
secours  de  la  Puissance  attaquée,  chacune  avec  un  corps  de  soixante 
mille  hommes. 

Art.  8.  Ce  c;orps  auxiliaire  sera  composé  respectivement  de  cin- 
quante mille  hommes  d'infanterie  et  de  dix  mille  hommes  de  cava- 
leriOf  avec  un  train  d'artillerie  et  des  munitions  proportionnées  au 
nombre  de  ces  troupes.  Le  corps  auxiliaire  sera  prêt  à  entrer  en 
campagne  de  la  manière  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  la  Puis- 
sance attaquée  ou  menacée,  deux  mois  au  plus  tard  après  que  la  ré- 
quisition en  aura  été  faite. 

Art.  9.  La  situation  du  thédtre  de  la  guerre  ou  d'autres  circons- 
tances, pouvant  rendre  dillirile  pour  la  firande-Bi"fnL'no  l'envoi  des 
secours  stipulés  en  foret  s  aiiL'laist  s  dans  le  terme  r  ouvenu,  et  le 
maintien  de  cfs  foret  s  mu-  le  piod  de*  i:uern',  S.  M.  Britannique  se 
réserve  h'  droit  de  fournir  à  la  Puissam  e  r<'(|U(''ranti'  sou  i-ontin^ent 
en  troupes  étrangères  à  sa  solde,  ou  <lc  lui  payer  annuellement  une 
somme  d'argent  aux  taux  de  vingt  livres  sterlings  par  homme  pour 
riniànterie,  et  de  trente  livres  sterlings  pour  la  cavalerie,  jusqu'à  la 
concurrence  du  secours  stipulé.  Lo  mode  de  secours  que  fournira  la 
Grande-Bretagne  sera  déterminé  à  l'amiable,  dans  chaque  cas  parti- 
oulier,  entra  elle  et  la  puissance  menacée  ou  attaquée,  au  moment 
où  la  réquisition  sera  faite.  Le  môme  principe  sera  adopté  à  Tégard 
des  forces  que  S.  M.  Britannique  s*e8t  engagée  à  fournir  par 
Fart,      du  présent  Traité. 

AxT.  10.  L'armée  auxiliaire  sera  sous  le  commandement  du  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  de  la  puissance  requérante,  elle  sera  conduite 
par  un  général  à  elle  et  employée  dans  toutes  les  opérations  mili- 
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taires  selon  les  règles  de  la  guerre.  La  solde  de  l'armée  auxiliaire 
sera  à  la  charge  de  la  Puissance  requise,  les  rations  et  les  portions 
en  viTies,  fourrages,  etc. ,  ainsi  que  les  quartiers,  seront  fournis  par 
la  Puissance  requérante  aussitôt  que  Tannée  auxiliaire  sera  sortie  de 
ses  fionttèies,  et  cela  sur  le  pied  sur  lequel  elle  entretient  ou  entre- 
tiendra ses  propres  troupes  en  campagne  et  dans  les  quartiers. 

Aat.  11.  L'ordre  et  Téconomie  militaire  dans  Tintérieur  de  ces 
troupes,  dépendront  uniquement  de  hur  propre  chef.  Elles  ne  pour^ 
ront  être  séparées.  Les  trophées  elle  butin  qu'on  aura  faits  sur  l'en- 
nemi appartiendront  aux  troupes  qui  los  auront  pris. 

Art.  12.  Les  limites  Partifs  CoTitr.ictantes  so  réservent,  toutes  les 
fois  que  le  montant  do*?  socours  stipulés  sera  tn)uv«^  insuffisant  jiour 
l'oxigonno  du  ras,  de  roii  venir  ultérieurement  et  sans  perte  de  temps, 
des  secours  additionnels  qu'on  jugera  nécessaires. 

Akt.  13.  Les  Hautes  Parties  Cuntra<:tantes  se  promettent  mu- 
tuellement pour  le  cas  où  elles  seraient  engagées  réciproquement 
dans  les  hostilités  par  la  prestation  dos  secours  stipulés,  que  la  partie 
requérante  et  les  parties  requises,  et  agissant  comme  auxiliaires  dans 
la  guerre,  ne  feront  la  paix  que  d*un  commun  accord. 

Art.  14.  Les  engagements  contractés  par  le  présent  Traité  ne  sau- 
raient préjudicier  à  ceux  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  peu- 
vent avoir  pris  envers  d'autres  États,  ni  les  empêcher  d'en  former  avec 
d'autres  États, dans  le  but  d'atteindre  au  même  résultat  bienfaisant. 

AxT.  15.  Pour  rendre  plus  efficaces  les  engagements  définitifB  sti- 
pulés plus  haut,  en  unissant  pamne  défense  commune  les  Puissnnces 
les  plus  exposées  à  une  invasion  Française,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes conviennent  entre  elles,  d'inviter  ces  Puissances  à  accéder 
au  présent  Traité  d'alliance  dé't'ensive. 

Art.  16.  Le  présent  Traité  d'alliance  défensive,  ayant  pour  but  de 
maintenir  l'équilibre  en  Europe,  d'assurer  le  repos  et  l'indépendance 
des  'Puissances  et  de  prévenir  les  envahissements  qui  depuis  tant 
d'années  ont  désolé  le  monde,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont 
convenues  entre  elles  d'en  étendre  la  durée  à  vingt  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  signature,  et  elles  se  réservent  de  convenir,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  trois  ans  avant  son  expiration,  de  sa  prolongation 
ultérieure. 

Art.  17.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

F«H  à  GhaïUBont,  le  !«'  Mars  (17  Février)  l'an  de  griee  1S14. 

Le  Prince  de  IfeiESMicH.  Le  Comte  de  Nesseliodk. 
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Articles  secsets  (1). 

AitT.  l*^  Développe  le  but  exposé  dans  le  préambule  du  Trailé 
patent  et  contient  l'engagement  des  Puissances  confédéiées  de  main- 
tenir les  anangemcnts  généraux  relatifs  à  rAllemagne,  à  la  Fédéra^ 
tion  suisse,  à  l'Italie,  à  l'Espagne  et  à  la  Hollande. 

Ait.  2.  Les  Puissances  Contractantes  conviennent  d'inviter  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  la  Suède  et  le  prince  d'Orange,  rétabli  en  Uol- 
lanilo,  à  accéder  au  Traité. 

Art.  3.  «  Considérant  la  nécessité  qui  peut  exister  après  la  con- 
«  clusion  d'un  Traité  de  paix  définitif  avec  la  Fraiicf,      rotcnir  on 

campagne,  pendant  un  certain  temps,  des  forces  sulliiiautcs  pour 
«  prult-LTor  les  ai  rangements  que  les  Alliés  devront  faire  entre  eux 
«  pour  le  railtriuissement  de  l'état  de  l'Europe,  les  Hautes  l'uissan- 

<  ces  Confédérées  sont  décidées  à  se  concerter  entre  elles,  non-seu» 
c  iement  sur  la  nécessité,  mais  sur  la  totalité  et  la  distribution  dea 
«  forces  à  tenir  sur  pied,  conformément  à  Texigence  des  circonstan* 
«  ces.  Aucune  des  Hautes  Puissances  Confédérées  ne  sera  tenue  de 

<  fournir  des  forces  pour  le  but  ci-dessus  énoncé,  pendant  plus  d'une 
«  année,  sans  son  consentement  exprès  et  volontaire,  vt  il  sera  libre 

<  à  l'Angleterre  de  fournir  son  contingent  de  la  manière  stipulée  à 
«  l'article  9.  » 

Le  Prince  de  MBiTEUtxcH.         Le  Comte  de  Nissulbodr. 

iV.  B.  Les  Trai^  sigQ(3S  le  môme  jour  avec  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume>Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  avec  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  sont  littéialement  conformes  au  Traité  ci-dessus.  Le 
premier  porte  la  signature  de  Lord  Cattlerêagk,  Secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  B.  pour  les  Affaires  Étrangères,  et  le  second  celle  de  M.  le 
Baron  de  Hardenberg,  Chancelier  d*État  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 


Capitulatioa  de  la  viiic  do  Paris  du  31  mars  1814. 

L'armistice  de  quatre  houres  dunt  on  est  convouu  pour  traiter  les 
conditions  de  l'o^Tiipation  dt-  la  ville  de  Paris  et  de  la  r*'traito  des 
corps  Fran(;ais  qui  s'y  trouvent,  ayant  conduit  à  un  arrangem(;nt  à 
cet  égard,  les  soussignés,  duement  autorisés  par  les  commandants 
respectifs  des  forces  opposées,  ont  arrêté  et  signé  lesarticK'S  suivants. 

Art.  l*».  Les  corps  des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et  de  Raguse 
éTacueront  la  Tille  de  Paris  le  31  mars  à  7  heures  du  matin, 

Aar.  9.  Ils  emmèneront  avec  eux  Tattirail  de  leur  corps  d'armée. 

Anf .  8.  Les  hostilités  ne  pourront  recommencer  que  deux  heures 

Q)  V.  Comte  d'Angthirg,  Congrès  de  Vieane  et  Traités,  etc. 
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après  révacuation  de  la  ville,  c'est-à-dire  le  31  mais  à  9  lieiiies  du. 
matin. 

Art.  4.  Tous  les  arsenaux,  ateliers,  établissements  et  magasins  mi> 
litaires  seront  laissés  dans  le  même  état  où  ils  se  trouvaient  avant 
qu'il  fût  question  de  la  présente  capitulation. 

Abt,  5.  La  garde  nationale  du  urbaine  est  totalement  séparée  des 
troupes  de  ligne  ;  elle  sera  conservée,  désarmée  OU  licenciée,  selon 
les  dispositions  des  Puissances  Alliée. 

Art.  6.  Le  eorps  de  la  gendarmerie  municipale  partagera  entière* 
meut  le  sort  de  la  garde  nationale. 

Art.  7.  î^'^s  blessés  et  maraudeui-s  restés  après  7  heures  à  Paris, 
seront  prisonniers  de  guerre. 

Art.  8.  La  ville  de  Paris  est  recommandée  à  la  générosité  des 
Hant<'S  Puissances  Alliées. 

i  au  à  Paris,  le  31  Mars  1811,  à  2  lieurcs  du  matin. 

Le  colonel  Buioa  Fauvier,  at-  Le  colunel  Okt.off,  aide-de-canip 

taché  à  rétat-major  de  8.  E.  de  S.  M.  I  Knipei-eur  de  toutes 

le  maréchal  Duc  de  Raguse.  les  Russies. 

Le  colonel  Dents  (1) ,  premier  Le  colonel  Comte  Pabb,  aide-de- 
aide-de-camp  de  S.  E.  le  ma-  camp  de  S.  M.  le  maréchal 
réchal  Duc  deBaguse.  Prince  de  Shwarzenberg. 


Déolaratloii  publiée  le  8i  mars  1814  an  nom  dos  Palseanoes  Alliées  lors 

de  leur  entrée  à  Paris. 

Les  arnK'i^s  des  Puissances  Alliées  ont  occupé  la  Capitale  de  la 
France.  Ix's  Souverains  Alliés  accueillent  le  vœu  de  la  nation  Fran- 
çaise ;  ils  déclarent  : 

Que  si  l«'s  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de  plus  fortes 
garanties  lorst^u'il  s'agissait  d'enchaîner  l'ambition  de  Bonaparte, 
elles  doivent  être  plus  favorables  lorsque,  par  un  retour  vers  uu 
gouvernement  sage,  la  France  elle-môme  offrira  l'assurance  du  re- 
pos. Les  Souverains  proclament  en  conséquence  : 

Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte,  ni  avec  aucun 
membre  de  sa  famille. 

Qu'ils  respectent  l'intégrité  de  Tancienne  France,  telle  qu'elle  a 
existé  sous  SCS  Rois  légitimes;  ils  peuvent  même  faire  plus  parce 
qu'ils  professeront  toujours  le  principe  que,  pour  le  bonheur  de 
l'Europe,  il  faut  que  la  France  soit  grande  et  forte. 

Ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  Constitution  que  la  Nation 
Française  se  donnera.  Us  invitent  par  conséquent  le  Sénat  à  désigner, 

(i;  Denys  de  DuMésiont,  depuis  gouTervenr  générsl  de  l'Âlg^'fie,  tu^  déTsat 
Conatandiie. 
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SUP-le-champ,  un  Gouvernement  Provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux 
besoins  de  l'administration,  et  à  préparer  la  Coustituùon  qui  con- 
viendra au  Peuplo  Français. 

I.f's  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  soat  communes  avec 

tuutf  s  les  Puissances  Ailiéus. 
Pans,  le  U  Mars  1814. 

Ajj£xand&£.  Par  S.  M.  I.  :  Comte  de  Nesselrode. 


Vi'iMèa-ftiltil  de  la  Goiifèrenc«  tMiM  4  Parts,  le  AO  antl         «itre  lea 
PlénIpotMllalMa  «e  rxavevtar  Mapelèon  et  oens  ûam  AlUAs. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Emporeur  Napoléon  et  ceux  des 

Puissances  Alliées  s'étant  réunis  aujourd'hui,  sont  <  om  enus  des  ar- 
ticles du  Traité  qui  âze  les  arrangements  relatifs  à  l'Ëmpereur  Na^ 

poléon  et  à  sa  famille. 

Lord  Castlereagh,  Ministre  de  S.  M.  B.,a  déclaré  que  l'Angleterre 
ne  pouv:iit  inti  rvcnir  comme  partie  au  susdit  Traité,  mais  a  promis 
de  rapjiorier  l'at-tf  d'ai-ecssion  dosa  rtuir,  flans  le  plus  bref  délai, 
en  tant,  «I ne  cela  i oiu  i  im.  la  lihre  possession  et  paisible  jouissance 
en  tonte  soiiveraiiu  t/'  de  l'île  d'Elhe  et  des  Dui  Lies  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla.  Luid  Castk  reagh  a  aussi  promis  de  donner  les 
passe-ports  et  sûretés  nécessaires  pour  le  voyage. 

Les  Plénipoteutiairos  de  S.  M.  l'Ëmpereur  Napoléon  ayant  insisté 
pour  qu*il  soit  accordé  à  S.  M.  Tlmpératrice  Marie-Louise,  en  toute 
propriété,  3  millions  de  revenu  annuel  pour  elle  et  ses  héritiers,  à 
prélever  sur  les  fonds  placés  par  l'Empereur,  soit  sur  le  grand-livre, 
soit  sur  la  Banque  de  France,  soit  sur  les  actions  des  forêts  (1),  soit 
de  toute  autre  manière,  et  dont  S.  M.  fait  abandon  à  la  couronne; 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  Alli(''es  ont  déclaré  que  le  Gouverne- 
ment provisoire  de  France  s'étant  refusé  à  prendre  sur  lui  cette  dé- 
termination, leurs  Cours  s'engageaient  à  employer  leurs  bons  offices 
auprès  du  nouveau  Souverain  de  la  France  pour  que  cette  dotation 
soit  accordée  à  S.  M.  l'Impératrice  Marie-Louise. 

Il  a  ensuit*'  «'té  eonvenn  avec  les  Pli'nipotentiaires  des  Puissances 
Alliées  que  le  (Touverneiuonl  provismiv  de  France  remettrait  aux 
Plénipot<'iitiain'^  de  S.  M.  l'Euiporeur  Napol  'un  une  déclaration 
conienun:  leur  adhésion  et  leur  garantie  pleine  et  entière  aux  stipula- 
tions du  susdit  Traité  qui  concernent  la  France. 

Pwia,  le  10  Avril  18U. 

Caulaikcoubt.  Nit.  Macdonau».       Miitsbnich.  Castlbbsagh. 

HaBSEMBEBO.  NiSSBUtOOI. 

foat  lire  Canaux;  V.  ci-contre,  p.  103,  la  note  sur  l'article  9  du  traité  du 
U  ATril  1814. 

II.  16 
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Aote  d»  MMiaaClUtliBiM  de  rKmper^nr  Napoléon  dfMSè  4  FontainflMMS  to 

11  »TrU  1814. 

Les  Puissances  Alliées  ayant  piociamé  que  r£mpereur  Napoléon 
était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'Em- 
pereur Napoléon,  fid^ln  à  son  scrmont,  dr-olare  qu'il  renoncp,  pour 
lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de  Franct;  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est 
aucun  sacrilice  personne!,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à 
faire  a  l'intérôt  de  la  France. 

Fait  au  Palais  de  FoauunebieaUi  le  11  Avril  iâl4. 

Napoléon. 


Traité,  dit  do  Fnvtn^nc^'hnu.  conclu  h  Paris  1p  11  avril  1814,  entre  l'Em- 
poi  eur  Napoléon.  l'AutriolW|  1»  Fnwso  et  la  Rasale.  (Ratifié  par  l'Em- 
pereur le  12  avril.) 

S.  M.  l'Empereur  Napoléon  d'une  part,  et  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autnehe,  le  Roi  de  Pr  isse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
stipulant  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  tous  leurs  Alliés,  de  l'autre; 
ayant  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  M.  de  Cmilincoiirt,  Duc  de  Vi- 
cenoe,  etc.;  M.  le  maréchal  .Vet/,  Duc  d'Elchingen,  etc.;  et  M.  le 
maiéchal  Màedtmald,  Duc  de  Taiente,  etc.; 

S.  M.  TEmpeieur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  M.  le 
Prince  de  MêUemkhFWinn^im^'Ochiehhausent  etc.,  etc.; 

S.  M.  TEmpeiear  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Comte  de  NmeU 
rode^  etc., etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  Baron  deHardenberg,  etc.,  etc.  ; 

Les  Plénipotentiaires  susnommés,  après  avoir  procédé  à  l'échange 
de  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  :  ' 

Aki.  l*'.  L'Empereur  Napoléon  renonce  pour  lui,  ses  successeurs 
et  descendants,  ainsi  cpie  pour  (diacun  des  membres  de  sa  famille, 
à  tout  droit  de  souveraineff'  et  (!*•  domination,  tant  sur  l'Empire 
Français  et  le  ivoyaunie  d'Italie,  que  sur  tout  autre  pays. 

Art.  2.  LL.  M^L  l' Empereur  Napoléon  et  l'impératrice  Marie- 
Louise  conserveront  ces  titres  et  qualités,  pour  en  jouir  leur  vie  du- 
rant. La  mère,  les  frères,  les  sœurs,  neveux  et  nièces  de  l'Empereur 
conserveront  également,  partout  où  ils  se  trouveront,  les  titres  de 
Princes  de  sa  famille. 

Akt.  3.  L'!le  d'Elbe  adoptée  par  S.  M.  TEmpereur  Napoléon  pour 
le  Uen  de  son  séjour,  formera,  sa  vie  durant,  une  Principauté  séparée 
qui  sera  possédée  par  lui  en  toute  souveraineté  et  propriété.  U  sera 
donné,  en  outre,  en  toute  propriété  à  TEmpeiear  Napoléon  un  le- 


n  AVRIL 


40B 


venu  annuel  de  2  raillions  do  franc??  on  mites  sur  le  ^aadolivre  de 
France,  dont  1  milliuu  réversible  a  l  liiipt-ralrice. 

Abt.  4.  Toutes  les  Puissances  s'engagent  à  employer  leur  bons 
offices  pour  faire  respecter,  par  les  Barbaresques,  le  pavillon  et  le 
territoire  de  Ttle  d*£lbe,  et  pour  que  dans  ses  rapports  avec  les  Bar- 
batesques,  elle  soit  assimilée  à  la  France. 

Abt.  5.  Les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  seront  don- 
nés en  toute  propriété  et  sonreraineté  à  S.  M.  l'Impératrice  Marie* 
Louise.  Us  passeront  à  son  £ls  et  à  sa  descendance  en  ligne  directe. 
Le  Prince,  son  fils,  prendra,  dès  ce  moment,  le  titre  àê  Prince  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

Art.  6.  Il  sera  résorv»^  dans  les  pays  auxquels  l'Empereur  Napo- 
léon renonce  pour  lui  et  sa  lamille,  des  domaines  oudonno  des  rentes 
sur  le  grand-livre  de  France,  produisant  un  revenu  annuel  net,  et 
déduction  faite  do  touti  s  charges,  de  2,500,000  francs.  Ces  domaines 
ou  renies  appartiendr<  »n  t  en  toute  propriété  et  pour  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera,  au.x  Princes  et  Princesses  de  sa  famille  et  seront 
répartis  entre  eux  de  manière  à  ce  que  le  revenu  de  chacun  soit  dans 
la  proportion  snivante  : 

A  Madame  Mère,  300,000  francs  ;  au  Roi  Joseph  et  &  la  Reine, 
500,000  (rancs;  au  Roi  Louis,  800,000  francs;  à  la  Reine  Hortense 
et  à  ses  enfants, 400,000  francs;  au  Roi  Jérôme  et  à  la  Reine,  500,000 
francs;  à  la  Princesse  Élisa,  300,000  francs;  à  la  Princesse  Pauline, 
300,0000  francs.  Les  Princes  et  Princesses  de  la  famille  de  TEmpe- 
leurNapoléonconsenreront,  en  outre,  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, de  quelque  nature  que  ce  soit,  qu*ils  possèdent  à  titre  particulier, 
et  notamment  les  rentes  dont  ils  jouissent,  éj^alement  comme  particu- 
liers, sur  le  grand-livre  de  France  ou  le  Moute-Napoieone  df  MiUui. 

Art.  7.  Le  traitement  annuel  de  rirapf'ratrire  Joséphine  sera  ré- 
duit à  un  million  en  domaines  ou  en  inscnjdiuns  sur  le  grand-livre 
de  France.  Elle  continuera  à  jouir,  en  tonte  propriété  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  particuliers  et  pourra  en  disposer  con- 
formément aux  lois  françaises. 

Aax.  6.  Il  sera  donné  au  Prince  Eugène,  Vice-Roi  dltalie,  un 
établissement  conrenable  hors  de  France. 

Ait.  9.  Les  propriétés  que  S.  M.  l'Empereiir  Napoléon  possèdeen 
France,  soit  comme  domaine  extraordinaire,  soit  comme  domaine 
privé,  resteront  à  la  Couronne.  Sur  les  fonds  placés  par  l'Empe- 
reur Napoléon,  soit  sur  le  grand-livn%  soit  sur  la  Banque  de  France, 
soit  sur  les  actions  ries  forêts  (1),  soit  de  toute  autre  manière,  et  dont 
S.  M.  fait  l'abandon  à  la  Couronne ,  il  sera  réservé  un  capital 

texte  origiaftl  porte  bien  /brftf  ;  intii  c'est  là  une  erreur  évidente.  H  finit 
lire  i  tmutm,  car  îl  tt'A  jianaie  esitt^  ^§eH«m  4m  fariti. 
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qui  n'excédera  pas  2  millions,  pour  être  employé  en  gratifiartionsen 
faveur  des  personnes  qui  seront  portées  sur  l'étàt  que  signera  l'Em- 
pereur Napoléon  ot  (jui  sera  remis  au  Gouvernement  Français  (1). 

Art.  10.  Tous  les  diamants  de  la  Couronne  resteront  à  la  France. 

Art.  11.  L'EmpereurNapoléonferaretournerauTrésoretauxautres 
Caisses  publiques  toutes  les  sommes  et  effets  qui  en  auraient  été  dépla- 
cés par  ses  ordres,  à  l'exception  de  ce  qui  provient  de  la  liste  civile. 

Abt.  Id.  Les  dettes  de  la  Maison  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon» 
telles  qu'elles  se  trouvent  au  jour  de  la  signature  du  présent  Traité, 
seront  immédiatement  acquittées  sur  les  arrérages  dus  par  le  trésor 
public  à  la  liste  civile,  d'après  les  états  qui  seront  signés  par  un 
commissaire  nommé  à  cet  effet. 

Aar.  13.  Les  obligations  du  Monte-Napoleone  de  Milan  envers 
tousses  ci*éanciers,  soit  français,  soit  étrangers,  seront  exactement 
remplies,  sans  qu'il  siut  fait  aucun  (■hang:ement  à  cet  égard  (2). 

Aht.  14.  On  donnera  tous  les  sauf-conduits  néct  >saires  pour  le 
libre  voyage  de  S.  M.  i'Eujpereur  Napoléon,  do  l'Impératrice,  des 
Princes  et  Princesses,  et  de  toutes  les  personnes  de  leur  suite  qui 
voudront  les  accumpaguer  ou  s'établir  hors  de  France,  ainsi  que  pour 
le  passage  de  tous  les  équipages,  chevaux  et  effets  qui  leur  appar- 
tiennent. Les  Puissances  Alliées  donneront,  en  conséquence,  desoffi' 
cieis  et  quelques  hommes  d'escorte. 

Abt.  15.  La  garde  impériale  française  fournira  un  détachement 
de  douze  à  quinze  cents  hommes  de  toute  arme,  pour  servir  d'es- 
corte jusqu'à  Saint-Tropez,  lieu  de  l'embarquement. 

Art.  16.  Il  sera  fourni  une  corvette  armée  et  les  bâtiments  néces- 
saires pour  conduire,  au  lieu  de  sa  destination,  S.  M.  l'Empereur 
Napoléon,  ai  isi  que  sa  maison.  La  corvette  demeurera  en  toute  pro> 
priété  à  Sa  Majesté. 

Art.  17.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  pourra  emmener  avec  lui  et 
conserver  pour  sa  garde  quatre  cents  hommes  de  bonne  volonté,  tant 
officiers  que  sous-oiliciers  et  soldats. 

Art.  18.  Tous  les  Français  qui  auront  suivi  S.  M.  l'Empereur  Na- 
poléon ou  sa  famille  seront  tenus,  s'ils  ne  veulent  perdre  leur  qualité 
de  Français,  de  rentrer  en  France  dans  le  terme  du  trois  ans,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  compris  dans  les  exceptions  que  le  Gouveruemenl 
français  se  réserve  d'accorder  après  l'expiration  de  ce  terme. 

Abt.  19.  Les  troupes  Polonaises  de  toute  arme  qui  sont  au  service 
de  France,  auront  la  liberté  de  retourner  chez  elles,  en  conservant 
armes  et  bagages,  comme  un  témoignage  de  leurs  services  honora- 

(li  V.  rcl  •'tat  flatô  de  Fonlainubloau  îe  13  Avril,  ci-après,  p.  K)6. 
{i}  Ces  obligations  n'ont  été  dctimtivement  liquidées  et  accjuittëes  qu'on  et 
lén,  à  Ift  tuite  du  tr«iié  de  jpaiz  oonda  à  Zurita  en  1659. 
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U6B.  Ij6b  officiera,  8ou»officie»  et  soldais  oonserreront  les  âécon- 
tions  qui  leur  ont  été  aocoidéeB  et  les  pensioiis  a£kclées  à  oos  déoo- 
rations. 

Ait.  90.  Les  Hautes  Puissances  Alliées  gaiantissent  Texécution  de 
tous  les  articles  du  présent  Traif<\  Elles  s'engagent  à  obtenir  qu'ils 
soient  adoptés  et  garantis  par  la  France. 

Art.  21.  Le  présentTraitë  sora  ratifié,  et  1^  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  terme  de  deux  jouis,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  1811. 

CiDUNcoufti.  N El,  Maréchal.     Prince  de  MEiTERxicn.Cli.-Aug., 
Macdomalo,  Maréchal.  Baron  de  Haudendeug.  Ch.-Rob. , 

Comte  de  NisBLaoni. 


DéolarKtloD  d«  flemnMMSt  jre»lsolre  «•  nasM,  m»  te  AraMè  «s 

ti  avfftt  1814  (1). 

Les  Puissances  Alliées  ayant  conclu  un  traité  avec  S.  M.  TEmpe- 

leur  Napoléon,  et  ce  Traité  renfermant  des  dispositions  à  l'exécution 
desquelles  le  Gouvernement  Français  ^t  dans  le  cas  de  prendre  part, 
et  les  explications  réciproques  ayant  on  lieu  sur  co  point,  le  Gouver- 
nement provisoire  <\c  Franco,  dans  la  vue  ronr-onrir  cfficacomcTit 
à  toutes  les  mesures  qui  sont  adoptées,  se  lait  un  devoir  de  déclarer 
qu'il  y  adhère  autant  que  le  fusoin  est,  et  garantit,  en  tout  re  qui 
t  oucerne  la  France,  l'cxt-cntion  des  stipulations  renft'rni«''»-s  dans  ce 
trait!»  qui  a  été  signé  aujourd'hui  entre  MM.  les  lMéni]>ot<:'utiaires 
des  Hautes  Puissances  Alliées  et  S.  M.  l'Empereur  Napoléon. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 
Le  Prince  de  BiMivsm.  Le  Duc  de  Baibero.  Le  général  Comte  de 
BouBXONViLLB.  Frauçois  Jaucoust.  L'abbé  deMomsQuioii.  Dupont 
(de  NiMonas),  Secrétaire  général. 


HéataMtlMi  «a  FMaUeteotleli'»  Brttsui«He  ser  le  TMMè  «■ 

li  avrU  iil4* 

Lord  Castlereagli,  in  undertaking  on  tbe  part  of  his  goverament 
for  an  act  of  accession  to  the  treaty  signed  this  day,  so  for  as  the 

samc  conccrns  the  possession  in  Sovorfnngty  of  the  Tslanfi  of  Elba 
and  also  of  the  Dnchies  of  Parma,  Placentia  and  Guastalla,  rcquests 
il  inay  ho  underiitood  that  tho  net  in  (pKïstion  will,  in  confonuity  to 
the  accustomed  usage  of  the  british  goveromeat,  be  an  act  binding 

1)  V.  ci-aprèfl,  p.  411,  la  d'cUnition,  rn  date  du  30  .Mai  1814,  par  laqut  l]©  le 
pnnce  de  T*Uejr»nd,  au  nom  du  Uoi  Louis  XVIII,  «nnonce  «ux  Puisiancas  Alliées 
qo»  1*  traité  da  11  Avril  sera  fidèlwnent  wécuié. 
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upon  H.  B.  M.  with  respect  to  liis  owB  acte,  butaoi  with  raspeoi 

to  the  acts  of  third  parttâS. 
Paris,  11  th.  April  1814. 


A.T01I8  upprouYé  le  tmié  ci-deMus  en  tous  el  cbaoun  4«  ardcks 
qui  y  sont  contenus,  déclarons  qu'il  est  accepté,  ratifié  et  pTOmettons 
qu'il  sera  invariablement  obsenré.  En  foi  de  quoi,  non»  avons  donné 
les  présentes  signées  de  notve  main»  cofntuMÎcpiéeaetnmniea  da  notva 
sceau  impérial. 

Fait  à  Fon<f>inaMi»n,  k  13  avni  lUU. 

Napoléon. 

ha  l^JUiustre  Secrètaire  d'État,  Duc  de  Baswo. 

AtaS  dM  Sfatlflcatlons  nccordéer;  par  l'Empereur  Napoléon  OOnfttWBé—ttt 
a  l'aracle  e  du  Traité  du  11  avril  1814  <8.> 


Kffjf  général  de  répariiiion. 

Au  général  Fri&nt,  général  de  la  garde..   50,000  fr. 

—  C&m  bronne,  —    10,000 

—  Petit,  —    80,000 

—  Omano,  —    50,000 

—  Curial,  ~>    80,000 

—  Michel,  —    rnooo 

—  Lefebvre-OesDouettea, —    rjO,000 

—  Guyot,  —    50,000 

—  Lion,  —    50,000 

—  Laferrière-i'EvÛ^ue,  —    50,000 

—  Colbert,  —    60,000 

—  Marin,  —    flO,oOO 

—  fioulart,  —    50,000 

—  Drouot,  aide  de  cuap  do  l'Empereur   50,000 

—  Corbineau,  —    50,000 

—  Baron  Gourgaud,      —    50  000 


A,  rêforUr   SOÛ.OOO  £r. 


{1}  V.  ci-cîpfsris,  p.  •102. 

(2)  L'exécution  des  clauses  financières  du  traitu  dit  de  FonaxnMêmu  et  le  paye- 
menl  eus  donataires  des  eommes  que  oe  même  traité  leur  attribuait,  sont  restés 
en  suspens  pendant  nombre  d'années.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  la  suite  du  traité 
de  paix  conclu  à  Zurich,  en  1859,  entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Sardaigne, 
traité  qni  a  mis,  pour  cet  objet,  à  la  disposition  du  gouTemement  de  PBmperenr 
un  capital  de  12,500,000  francs,  que  les  donataires  de  Fontainebleau  et  les  ilota- 
taires  du  mont  de  Milan  {Montt-NafoUon»)  ont  enfin  tu  reconnaître  et  liquider 
leurs  droits.  La  eommission  spéciale  instituée  par  décret  du  18  décembre  ION, 
pour  examiner  et  apurer  l'cnsomble  des  récUniation.<î  dt-coulant  des  donations  et 
des  dotations  delEuipirc,  a  achevé  la  première  partie  de  sa  tichc  au  commencement 
de  1862  ;  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  Walewski,  ministre  d'État,  les  conclusions  de 
ciitc  (  ommission  ayant  été  approuvées  parle  gouvernement,  une  décision  impériale 
en  date  du  25  mai  18(12  [Moniitwr  du  7  juin),  a  définitivement  arrêté  l'état  général 
des  sommes  à  ordonnancer  par  le  trésor  au  profit  des  donataires  comprit  (Uns  les 
tableaux  annexés  au  traité  du  U  avril  1814, 
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Bâfort   800,000  fr. 

Ml  général  Dejean,  ude  de  cftmp  de  l'Empetear  ...  i  ....  .  80,000 

—  ratTar.'IIi.  —    50,000 

Au  colosel,  Montcsquiou,  —    50,000 

—  Bernard,  —    50,000 

—  De  Bussy,  —    SO.OOO 

▲a  géaérai  Comte  Fouler,  t-cuyer  de  l'Empereur   50,000 

Au  Barott  Fain,  maître  des  requêtes,  secrétaire  du  cabinet.  ....  M,000 
Au  Baron  Menneval,  maStre  des  requêtes,  secrétaire  des  commande- 
ments de  rimp«^r«trice                                                           .  50,000 

Au  Chevalier  Jouanne,  premier  commis  du  cabinet   40,000 

Au  Baron  Corvisart,  premier  ohimrgien   50,roo 

Baron  Ivan.  rînrurf»ir>n  ordinaire   40,000 

A  30  officierH  dont  les  noms  sont  portM  au  tableau  A   170,000 

An  service  de  la  chambre  et  de  la  conciergerie  (tableau  B)   100.000 

An  servir  a  (î.-s  .'i  uric^  tableau    130.000 

Au  service  de*  fourriers  et  de  la  bouche  (tableau  D)   14O.OÛ0 

An  eervjee  de  l'Impératrice  et  du  Roi  de  Rome  (tablean  Et.  Ce  ta- 
bleau Bora  envoyé  par  l'Impératrice  ...............  70,000 

Au  service  de  santé  do  l'Empereur   oo  r)00 


Total  2,000,000  fr. 


Approuv<^  le  présent  état  montant  à  deux  miUioni  pour  être  remie  au  Ocuver» 
nemont  français. 
A  Fontainebleau,  ce  18  ami  1814. 

NAPOLEON. 

TABtSAU  A.  -^Offieien  ^  enl  mdti  JT^Mott  à rth  «TZAs. 


iermaaouaki,  major  des  Polonais   9,000  fr. 

Mallet.  rii.  f  de  bataillon       la  K^r  l-'.   9,000 

Corimel,  capitaine  d'artillerie  de  la  garde   6,000 

UuBonrette,  capitaine  de  la  garde   6,000 

I,o  libers,  —    6,000 

Comte.  —    6.000 

Raoul,  capitaine  d'artillerie  de  la  garde   6,000 

Labonl<>,  capif.iinf  d'infanfi-rir .  .    (5,000 

Hurault  de  Sorbé,  capitaine  d'uifani<;ne   6,000 

Ifontpes,  —    6,000 

Combf.,  -   ,  .  6.000 

Schultz,  capitaine  au  7*  régiment  de  Polonaia.  ...........  6,000 

Deqneaz,  premier  lieutenant  d'infanterie.  .  ,  .  .  4,000 

Hclifrent,  —  d'artillerie   4,000 

Amault,  —  —    4,000 

Tbiebault  —  —    4,000 

Ouquenot,  premier  lientenent  d'artillerie   4,000 

Paris,  —    4,000 

Bacheville,  —    4,000 

Chamet,  •  —    4,000 

Lanauze,  —    .l.CKK) 

Paoli   4,000 

Lervat,  Ueutenani  mu  9^  dinfanterie  de  la  garde   4,000 

Begot.  — .    4,000 

Jammer,  —  .  ,   4,000 

F^eonin,  —    4.000 

Noizot.  —    4,000 

Matelet,  —    4,000 

Dément»  lieutenant  d'artillerie  de  la  garde   4.000 

Skoonnul^,  Uentenent  polonais   4,000 


A  ffvporlsr.  ....     150,000  fr. 
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Kmcrv.  chirurfrien  de  pr.-mi'n-  class.- 


apport   150,000  fr. 


4,000 


itiicnski,  capitaine  polonais  de  la  garde   4*000 


Fintowekj,  premier  lieutonAnt  — 

Piontowsky.  ({''uxi'mo  lieiiiriinut 


4,000 
4,000 


Sraphin,  deuxième  lieutenant  de  mameloaks   4,000 


Totâl   170,000  fr. 

Tabuav  B.  >-S0rme«  <(•  ta  chambfet  dêU  eonemfmiê* 

An  ««ir  L.  r.  Wairy,  premier  vaift  d*.- chambre.  .........  90000  fr. 

— »      J.  P.  Charvet,  consenrateur  do  la  garde-robe   10  000 

—  Nicolas  Manches,  dit  Sénécbal,  valet  de  chambre..  .  .  !  5  000 

—  F.  ArvciuK  Pclwci,  valet  de  dunobra   15!o00 

—  i'2:^^?^^>.    ..       -    i^ooo 

—  F.-St.'Doms,  dit  AU          —    5  000 

—  bejoan,  garde  du  portefeuille   5*000 

—  ,  Mignot,  huiBsior   g^Ooo 

—  K  Charret,  concierge  de  Saint-Cloud   10  000 

—  liâugé,          —       dea  Tuileries  ]  io|o00 

Total  pour  la  chambre   100,000  fr. 

Tabueac  C.  —  Service  de  l'écurie. 

Au  sieur  Jardin,  père   10  000  Ir 

—   •   wiooo 

~     ,   .    If^f^no 

—  Jardin,  fils  aîné   10  000 

—  Gy,  premier  piqueitr.  .  [  lo'oOO 

—  Auguste  Jardin  '.  [  ,  [  [  lo'ooo 

Courtay   ,0000 

—  Leroux  ,  

—  Armandru  

—  C<^s«r,  cocher.  *  ' 


10,000 
20,000 
10,000 


130,000  fr. 


Tableau  D.  —  Service  des  fourrters  et  de  la  bouche. 

An  sieur  Colin,  maître  d'hôtel  confrdlcur   40  000  fr. 

—  Bâillon,  fourrier  du  palais   IS^OOO 

—  Deachamps,         —   ir>,WO 

—  RouMcau,  ehef  de  cuisine  ,  30  000 

—  Fotain,    !    i  i  olBce   90*000 

—  Cbandcllir,  n'ui-^mr.   10  fVnrt 

—  Pierron,  aido  d  ulbce  ,  ^  10  000 

—   !..*."!! .'  lojooo 

140,000  fr. 

TABLKAr  E.  —  Service  de  l'Impératrice  et  de  son  fils, 

Mme  Hurault,  première  femme  de  chambre   10  000  fr. 

Mnif^  Rahnsson,  _    lO^OOO 

Mme  Soufflot,  promi.*ri>  femme  du  Roi   îc  Rome   3,000 

Mme  Edouard,  dcuxu  me  femme  de  1  Impi  rolriue   4  000 

Mme  Barbier,  —   ^  4*000 

Mlle  Geoffroy,      1  oqq 

Mme  Marchand,  berceuse   4,000 

A  rtporUr,  ....  88,000  fr. 
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INport   fr. 

Mme  Pt'tit-J  ,in,  deuxième  fomme  du  Roi  do  Rome   3,000 

Mme  Rpiiau.i   8,000 

ljni>^r,  valet  de  clumbre  de  rJEmperour   3.000 

Longe,  —    3^000 

Gobereen   3,000 

Locquin,  maître  dliâlel  ,  1,000 

CbameaUy  cuisinier  •   2,000 

Lemoine,      —   8,000 

B«'1i<-1kt,  nide  iroffico  ,   2,000 

lACOurnèro,  chirurgien   3,000 

Rottjcr,  phannideD..   a,000 


70,000  £r. 

Tableau  F.  —  S0rvic0  de  tanté. 

Au  siour  Fourcan,  m(^decin   30,000  fit. 

Au  sieur  Horcau,  chirurgien   20,000 

Au  ueur  Gatte,  pharmacien   10,000 


fl0,000 


AMê  ta  89  ftVfU  1814  OOOMMMUit  l*MOM«l<m  d*  la  QfMld*'BMt»fM  «■ 

TMMé  te  11  avril,  dit  te  PonttlteUM».  ^ 

Comme  LL.  MM.  II.  et  RR.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  TEmpeieur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de 
Prusse  ont  conclu  un  traité,  signé  à  Paris,  le  11  avril  de  cette  an- 
née, et  ayant  pour  objet  d'accorder,  pour  le  temps  spécifié  audit 
Traité,  à  la  personne  et  à  la  famille  de  Napoléon  Buonaparte  la  pos- 
session, on  toute  souveraineté,  dt^  l'îled'Eiboetdes  r)u(  liés  do  Parme, 
d»  Plaisance  et  do  Guastalla,  ainsi  que  d'autres  objets;  lequel  Traité 
a  été  communiqué  auPrin'^e  Régent  du  Royaume-Uni  dr  l;i  (  Irande- 
Bretagno  et  d'Irlande  par  les  Ministres  de  LL.  MM.  IT.  r  t  RR.  l'Em- 
pereur d' Autricbe,  Roi  de  Ilonerin  pt  de  Bohême,  l'Empereur  de 
toulr's  les  Russies  et  le  Roi  de  Pruss»-  *jni,  nn  nom  do  lours  Souve- 
rains respectifs,  se  sont  réunis  pour  inviter  le  Prince  Régent  à  accé- 
der à  i    Traité,  au  nom  et  ]h,\it  Sa  Majesté; 

S.  A.  R.  le  Prince  Rép  nt,  ayant  pleine  «  onuaissance  du  contenu 
dudit  Traité,  y  accède  au  nom  et  pour  S.  M.,  en  tant  qu'il  concerne 
les  stipulations  relatives  à  la  possession  en  toute  souveraineté  deTile 
d'Elbe,  et  des  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla;  mais 
S.  A.  R.  ne  devra  pas  être  considérée  comme  étant,  par  cet  acte 
d'accession,  devenue  partie  co-contractante,  au  nom  de  S.  M.,  à  au- 
cune des  autres  stipulations  qui  7  sont  contenues. 

Fait,  e'igné  do  ma  iTinin  et  acellé  de  mon  «ceau,  à  Paris,  leSf?"  jour  d'Avril  l'an 

de  Nntro-Sf'ignfur  iHli. 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  lo  Prmce-Régeut,  agissant  au  uom  et  pour 
Sa  Majesté, 

GASTUmOH. 
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OMWtta  alcaAe  à  Pwto  to  88  «nlt  1814,  «ntra  MMilMr,  fflli  «• 
VmbM,  FMn  da  Bol,  ll«aitB«a*>#te*nt  âm.  BoyMiM  de  Franc»,  et 
r Autriche,  la  Onman^BM/tÊ^am,  la  B«mM  «t  la  PnuMa.  (Râtif.  le  mteM 

jour)(l). 

Les  Puissances  Alliées,  léunies  dans  Tintention  de  mettre  un 
tenae  aux  malheurs  de  l'Europe,  et  de  fonder  son  repos  sur  une  juste 
répartition  de  forces  entre  les  Étals  qui  la  composent;  voulant  don- 
ner à  la  France,  revenue  à  un  ^uvernomont  dont  les  principes 
offrent  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix,  des 
preuves  de  leur  désir  de  s<'  j)la''.'r  ^veo  elle  dans  dos  relations  d'a- 
mitié; voulant  aussi  faire  jouir  la  France,  autant  que  possible,  d'a- 
vance, des  bienfaits  de  la  paix,  mAnie  avant  que  toutes  les  disposi- 
tions en  aient  été  arrêtées,  ont  résolu  de  procéder,  conjointement 
avec  S.  A.  R.  Monsieur,  Fils  de  France,  Frère  du  Roi,  Lieutenant- 
Général  du  Royaume  de  France,  a  une  suspension  d'hostilités  entre 
les  forces  respectives  et  au  rétablissement  des  rapports  anciens  d*a> 
mitié  entre  elles; 

S.  A.  R»  Monsieur,  FOs  de  France,  Frère  du  Roi,  lâeutenant-Gé^ 
nëral  du  Royanmie  de  France,  d'une  part,  et  S.  M.  TEmpereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  pour  lui  et  ses  Alliés 
d'autre  part,  ont  nommé  en  conséquence  des  plénipotentiaires  pour 
convenir  d'un  acte,  lequel,  sans  préjuger  les  dispositions  de  la  paix, 
renferme  les  stipulations  d'une  suspension  d'hostilités,  et  qui  sera 
suivi,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  d'un  Traité  de  paix,  savoir  : 

S.  A.  R.  Monsieur,  Fils  de  France,  F^^re  du  Roi,  Lieutenant-Gé- 
néral du  Rovfiiime  de  France,  M.  Charles  Maurice  de  lalkyrand. 
Prince  de  Benevunt,  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  dR  Hongrie  et  de  Bohême, 
M.  Clément-Wenceslas-Lothaire,  Prince  de  Metlemich-  Winnebourg- 
Ochsenhausen,  etc. 

Lesqueb,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

An.  l*'  Toutes  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et  demeurent 
suspendues  entre  les  Puissances  Alliées  et  la  France,  savoir  :  pour 
les  armées  de  terre,  aussitôt  que  les  généraux  commandant  les 

(1)  Cette  coarention  a  été  conclue  à  la  même  date,  directement  et  séparément, 
quoique  en  termes  identiques,  entre  la  France  et  chacune  des  Paiasancea  AUiéei. 
Les  PJfiiipotentiaircs  ont  lîu  rôn'  do  la  France,  le  Prince  de  Bénévent  ;  du  côté 
de  l'Autriche,  le  Prince  de  MettiTuichi  du  cât^  de  l'Espagne,  don  José  Garcia  de 
LéonyPizarro  (ministre  d'Espagne  en  Prufsso):  ducdté  delà  Grande-Bretagne,  le 
vicomte Castelereagh,  leconiti'  d'Ab<Ti]*  i'n  et  le  vicoœlo  Cathcart;  du  côt6  de  la 
Prusse,  le  baron  de  Uumbuldt  :  du  côU'  de  la.Kussie,  le  comte  Razoumowsld  et 
le  comt«  de  Nesselrode.  Le  Portugal  adhéra  à  cette  même  convention  par  Mta 
«pécial  du  8  soti  18J14.  (Y,  ci-après,  p.  4ia.} 
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mém  fmoçaiiet  et  place*  fortes  auront  fait  eonsattie  au&  géné- 
fanx  eommandut  les  troupes  alliées  qui  leur  sont  opposées,  «qu'ils 
ont  reconnu  l'autorité  du  Lieutenant-Général  du  Royaume  de  France; 

et,  tant  sur  mer  qu'à  IV^ard  des  placfs  et  stations  maritimes,  aussi- 
tôt que  les  flottes  et  ports  du  Royaume  de  France,  ou  OCOUpés  par 
les  troupes  françaises,  auront  fr\it  Irî  m^'^TTie  s'>i!mi'?sion. 

Art  2.  Pour  constater  le  rétablissement  des  ra[)ports  d'amitié entrp 
les  i^uissancos  Alliées  et  la  Franeo,  et  pour  la  faire  jouir,  autant  que 
possible,  d'avanee,  des  avantages  de  la  paix,  les  Puissances  Alliées 
feront  évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français,  tel  qu'il  se 
trouvait  le  1*  janvier  1792,  à  mesare  que  les  places  occupées  enoore 
hors  de  ces  limites  par  les  annét«  françaises,  seront  évacuées  et  remi- 
ses aux  Alliés. 

Ajr.  8.  Le  Lieutenant-Oénéral  du  Royaumâ  de  France  donnera 
en  conséquence  aux  commandants  de  ces  places  Tordre  de  les  rem«t- 
tre  dans  les  termes  suivants,  savoir  :  les  places  situées  sur  le  Rhin, 
non  comprises  dans  les  limitas  de  la  France  du  1«'  janvier  1792,  et 
celles  entre  le  Rhin  et  ces  mêmes  limites,  dans  l'espace  de  dix  jours 
à  dater  de  la  signature  du  présent  acte.  Les  places  du  Piémont  et 
dans  les  autrr^  parties  de  l'Italie  qui  appartenaient  à  la  France,  dans 
celui  rie  quinze  jours:  et  toutes  les  autres  places  sans  exception,  qui 
se  trouvent  occupées  par  les  années  françaises,  de  manière  à  ce  que 
la  remise  totale  puisse  être  effectuée  justju  au  1*'  juin  prochain. 
Les  garnisons  de  ces  places  sortiront  avec  armes  et  bagages,  et  les 
propriétés  particulières  des  militaires  et  employés  de  tout  grade. 
Elles  pourront  emmener  Tartillerie  de  campagne,  dans  la  propor- 
tion de  trois  pièces  par  chaque  millier  d^hommes,  les  malades  et 
blessés  y  compris.  La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n*est 
pas  propriété  particulière,  demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux 
Alliés,  sans  qu*il  puisse  en  6tre  distrait  aucim  objet  Dans  la  dota- 
tion sont  compris,  non-seulement  les  dépôts  d'artillerie  et  de  muni- 
tions, mais  encore  toutes  autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi  que 
les  archives,  inventaires,  plans,  cartes,  modèles,  etc.,  etc.,  etc.  D'a- 
bord après  la  signature  de  la  présente  Convention,  des  commi^s  li  res 
des  Puissances  Alliées  et  Français  seront  nommés  et  envoyés  dans  les 
forteresses  pouT  constater  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  pour  régler 
en  commun  l'exéiMition  de  cet  article.  Les  garnisons  seront  dirigées 
par  étape  sur  les  dilTérentes  lignes  dont  ou  conviendra  pour  leur 
rentrée  en  France.  Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé 
sur-le-champ  par  les  armées  ailier  s.  Les  troupr-s  françaises  faisant 
partie  de  1  armée  d'Italie  ou  occupant  les  places  lortt  s  dans  ce  pays 
ou  dans  la  Méditerrannée ,  seront  rappelées  sur-le-champ  par 
8.  A.  R.  le  Udutenant-Oénéral  du  R^ume. 
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Abt.  4.  Lbs  slipuiations  do  l'article  précédent  seront  appliquées 
également  aux  plaoes  niaritiiiics,  It.s  Puissanfos  Contractantes  se  ré- 
servant toutpfiiis  de  n\uMt'r  dans  le  Traité  de  paix  délinitif,  le  sort  des 
arseijaux,  vaisseaux,  de  guerre  armés  et  non  armé»  c£ui  ae  trouvent 
dans  t  es  places. 

Abt.  5.  Les  flottes  et  les  bâtimenis  de  la  France  demenieront  dans 
leur  situAtîon  respective»  sauf  la  sortie  des  bâtiments  chargés  de 
missions  ;  mais  Te&t  immédiat  du  présent  acte  à  l'égard  des  ports 
français  sera  la  levée  de  tout  bloctis  par  terre  ou  par  mer,  la  liberté 
de  la  pêche,  celle  du  cabotage,  particulièrement  de  celui  qui  est  né- 
cessaire pour  Tapprovisionnement  de  Paris  et  le  rétahlissement  des 
relations  de  commerce,  conformément  anx  rèfrlenients  intérieurs  de 
chaque  pays  ;  et  cet  effet  immédiat,  à  l'égard  de  l'intérieur,  sera  le 
libre  approvisionnement  des  villes  et  le  libre  transit  des  transports 
militaires  ou  commerciaux. 

Art.  6.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contesta- 
tions qui  pourraient  nahre  k  l'occasion  des  prises  qui  seraient  faites 
en  mer  après  la  signature"  de  la  présente  Convention,  il  est  récipro- 
quement convenu  que  les  vaisseaux  et  efibts  qui  pourraient  être  pris 
dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord  après  l'espace  de  douze 
jours,  à  compter  de  l'échange  des  ratihcations  du  présent  acte,  seront 
de  part  et  d'autre,  restitués;  que  le  terme  sera  d'un  mois,  depuis 
la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  iles  Canaries,  de  deux 
mois  jusqu'à  l'équateur,  et  enfin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde,  sans  aucune  exception,  ni  autre  distinction  plus 
particulière  de  temps  et  de  lieu. 

ÂBT.  7.  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers,  officiers  et  soldats  de 
terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  particulière- 
ment les  otages,  seront  immédiatement  renvoyés  dans  leurs  pays 
respeetifs,  sans  ranmn  et  sans  échange.  Des  commissaires  seront 
nommés  réciproquement  pour  procéder  à  cette  libération  Li  tH  i  aie. 

.Xrt.  8.  Il  sera  fait  remise  par  les  co-hellit^érants,  imniediatement 
a[)rès  la  signature  du  présent  acte,  de  l'administration  des  d»'parte- 
nient^  uu  villes  actuellement  occ\ipés  par  It  urs  foret»»,  aux  magisirais 
nommés  par  S.  A.  R.  le  Lieuteuaut-Général  du  Royaume  de  France. 
Les  autorités  royales  pourvoiront  aux  subsistances  et  besoins  des  trou- 
pi  s  j  u  .^q  u'au  moment  où  elles  auront  évacué  le  territoire  français  ;  les 
Puissances  Alliées  voulant,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour  la  France, 
faire  cesser  les  réquisitions  militaires,  aussitôt  que  la  remise  au  pou- 
voir légitime  aura  été  effectuée.  Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de 
cet  article  sera  réglé  par  une  Convention  particulière. 

Art.  9.  On  s'entendra  respectivement,  aux  termes  do  l'article 
deux,  sur  les  routes  que  les  troupes  des  Puissances  Alliées  suivront 
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dans  lonr  mart  he,  pour  y  préparer  los  uioyonsdf»  subsistance;  ft  des 
commissaires  sfiont  nommés  pour  régler  toutes  las  dispositions  do 
détail,  et  aoeompagner  les  troupes  jusf^u'au  moment  où  elles  quitte- 
rout  le  territoire  français. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléni]><)t<»ntiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  et  y  ont  lait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fêii  k  Pftm  lo  98  ml  de  l'an  de  grétie  laU. 

Le  Prince  i>s  BMtknt.  Le  Prince  db  Mbihbuich. 

Article  additionnel. 

Le  terme  de  dix  jouis  admis  en  verta  des  stipulations  de  l'article 

trois  de  la  Convention  de  oe  jour  pour  l'évacuation  des  places  sut  le 
Rhin,  et  entre  ce  fleuve  et  les  anciennes  frontières  de  la  France,  est 
étendu  aux  places,  forts  et  étahlissoments  militaires,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  dans  les  Piovnir  es-Unies  des  Pays-Bas. 

Le  j>n'Sfnt  artirlo  additionin'l  auralamt'inr  torrc  ri  valeur  comme 
s'il  était  lextuelleniuiit  inséré  à  la  Convontioii  du  ce  jour. 

En  foi  de  (juoi,  les  Plénipotnitiaiies  respectifs  l'ont  signé,  etyont 
fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Puis  le  S&  mi  dt  Vên  de  grâce  1814. 

Le  Prince  de  BÈstrm.  Le  Prince  db  Mutebuich. 

Article  secret. 

T^s  places  fortes  qui  doivent  être  évacué(^  par  la  France  étant  dé- 
bloquées  aussitôt  après  la  signature  de  la  présente  Convention, 
toutes  les  réquisitions  de  la  part  des  commandants  de  ces  plao(«»  de- 
vront cesser.  Les  propriétés  publiques  et  privéfs  dosdites  places  se- 
ront l  onscrvécs  intaftps;  celles  qui  auraient  ('t*'-  distraites  et  qui  exis- 
leiit  eiiiMire,  en  tout  (ju  en  partie,  seront  restituées.  Cette  deruière 
stipulation  est  [lartn-ulièrement  applicable  à  la  l)anf|ue  ilr  Hambourg. 
Le  Gouvcrnuiueut  fraudais  s'eugage  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  de  cet  article. 

Le  présent  article  secret  aura  la  môme  force  et  valeur  que  s*il  était 
inséré  mot  à  mot  à  la  Convention  patente  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi»  les  Plénipotentiaires  respectife  l'ont  signé  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  aimes. 

Fiit  à  Parii  1«  S8  mi  de  l'an  de  gtàe»  UU. 

Le  Prince  db  Taiubtrabd.  Le  Prince  db  Mbrbbuich. 


Aeto  te  •  «al  1814,  Mosaonurt  radMetoa  te  Pwtacal  à  la  owntfa» 
te  M  avitt  1814,  wto»  U  Fram  «t  1m  AUlte. 

S.  Ex.  le  Prince  de  Bénévmt  et  S.  Ex.  M.  le  Comte  de  Punchalt 
étant  munis  des  pleina^poavoirs  de  leurs  Cours  respectives  pour  con" 
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venir  d'une  suspension  (i  liusuhiés  entre  la  France  et  le  Portugal, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

8.  A.  R.  Ui  Pnucc  Régont  de  Portugal  et  dus  Algarves  adhère 
pleinement  et  sans  réserve  à  la  convention  conclue  le  23  aTnl  dei»- 
ûier  entie  la  Fianeeet  ks  Paintaoes  Alliées  pour  faiie  oesser  iiuné- 
diatement  de  paît  et  d*autTe  les  hoatilitét  tant  sur  tem  que  sur  mer; 
et,  en  conséquence,  toutes  les  hostilités  cesseront  entie  les  deuxCou- 
lonnes  et  leuissuiets  fespecti&  dans  les  tenues  fixés  par  ladite  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifiB  ont  signé  le  présent 
acte  d'adhésion  et  j  ont  apposé  le  cachet  de  kuis  armes. 

Vût  à  Paris  ]»  8  m«i  1814. 

Le  Prince  US  BÉirÉvurr.  Le  Comte  db  Pdhcbal. 


Dériaratton  donéa  la  M  imI  iaft4  aa  mum  «a  M  iMte  ZVm,  paw 
ragKèeaUan  4a  Traité  te  11  wwrU  1814. 

Le  soussigné,  Ministre  Secrétaire  d*État  au  département  des  Afiai- 
Tes  Étrangères,  ayant  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  qae 
LL.  Ex.  Ex.  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Cours  Alliées  ont  reçu  de 
leurs  Souverains  Tordre  de  faire  relativement  au  traité  du  11  avril  (1) 
auquel  le  gouvernement  provisoire  à  accédé,  il  a  plu  à  S.  M.  de 
Tautoriser  de  déclarer  en  son  nom  que  les  (clauses  du  traité  à  la 
charge  de  la  Franco  seront  fidèlement  exécutées.  Il  a  en  conséquence 
l'honneur  de  le  déclarer  par  la  présente  à  Leurs  Excellences. 

Paris,  le  ao  nm  1814. 

prince  se  BÉiiivxMT. 


Traité  da  vais  algné  4  Vaila  to  80  amI  1814  anfeM  te  Maaa,  VâmuUkm, 
la  Raaata,  la  Offaaaa-Breiacaa  et  la  Pnaaa. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  jRoi  de  France  et  de  Navane,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Boi  de  HongriA  et  de  Bohême,  et  ses  Alliés, 
d'autre  part,  étant  animés  d'un  égal  désiir  de  mettre  fin  aux  longues 

agitations  de  l'Europe  et  aux  malheurs  des  peuples  par  une  paix  so- 
lide, fondée  sur  une  juste  répartition  de  fisrces  entre  les  Puis^;ances, 
et  portant  dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée  ;  et  S.  M. 

l'Emporeur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses  Alliés, 
ne  voulant  plus  exiger  de  la  France,  aujourd'hui  r\ni  \  s'étant  replacée 
sous  le  Gonvorurmt'iu  paitTuel  de  ses  RoLs,  elle  otlre  ainsi  à  l'Eu- 
rope un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  des  conditions  et  des  garan- 
ti) V.  ciHlMm,  p.  MS. 
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ties  qu'ils  lui  avamnt  a  n  prêt  dcmaîidét'S  sous  son  dernier  gou- 
vf^mompnt,  I.oursdites  Majestés  ont  nommé  dos  pI*''ni|H.f('ntiaires 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  Tr;iité  Je  paix  et  d'amitie,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  lie  France  et  de  Navarre,  M.  Charles-Maurice  Talr- 
leyrand-Périfjord,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  i'Kmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
M.  le  Prince  Clément- Wenceslas-Lotliaire  de  MeUermeh-Winne- 
bourg-Otchmkainm,  etc.;  et  le  Comte  Jean-Philippe  de  SkuUonr 
Thannhausm  et  Warthausen,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitië  entre 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  Roi  do  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses  Alliés,  de 
l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  res- 
poctifs  à  perpétuité.  Les  H.  P.  f^.  apporteront  tous  leurs  soins  à 
inaiiitonir,  non-seuIcmcnt  entre  elles,  mais  encore,  autant  qu'il  dé- 
pend d  élies,  entre  tous  les  États  «le  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et 
intelligence  si  nt'cessaires  à  son  r»'p»)s. 

Art.  2.  Le  liuyainne  de  Fraucu  conserve  l'intégrité  de  ses  limites 
telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  du  1"  janvier  1792.  Il  recevra, 
en  outre,  une  augmentation  de  territoire  comprise  dans  la  ligne  de 
démarcation  âxée  par  Tarticlo  suivant. 

Abt.  3.  Du  cdté  de  la  Belgique,  de  TAlIemagne  et  de  l'Italie, 
Tancienne  frontière,  ainsi  qu'elle  existait  le  l*'  janvier  1799,  sera 
rétablie,  en  commençant  de  la  mer  du  Nord,  entre  Dnnkerque  et 
Nieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée,  entre  Cannes  et  Nice,  avec  les 
rectifications  suivantes  : 

1".  Dans  le  Département  de  Jemmapes,  les  cantons  de  Dour, 
Merbes-le-Château,  Beaumont  et  Chimay,  resteront  à  la  France;  la 
ligne  de  démarcation  passera,  là  où  elle  touche  le  canton  de  Dour, 
entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussii  et  Pâturage,  ainsi  qyir»,  plus  loin, 
entre  eeltii  do  Morbos-lo-Chàleau  ot  ceux  df  Bin<  h  et  d"'  Thuin. 

^  Dans  le  Département  de  Sambre-et-Meuse,  les  eantons  de  Val- 
court,  Florennes,  Beauraiug  et  Gédinne,  appartiendront  a.  la  France  : 
la  dérnarealiuu,  quand  elle  atteint  ce  Département,  suivra  la  ligne 
qui  sépare  les  cantons  précités  du  Département  de  Jemmapes  et  du 
reste  de  celui  de  Sambre-et-Meuse; 

3*  Dans  le  Département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarcation,  là 
où  elle  s'écarte  de  l'ancienne,  sera  formée  par  une  ligne  à  tirer  de- 
puis Perle  jusqu'à  Fremesdorf,  et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de 
Tholej  du  reste  du  Département  de  la  Moselle; 

4»  Dans  le  Département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saarbruck  et 


Digitizec  uy  google 


416  PUISSANCES  ALLIÉ ÎÎS. 

d' Arneval  vesteront  à  la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Lebach, 
qui  est  située  au  midi  d'une  ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des  vil- 
lagas  de  Herchenbach,  Uebeihosen,  Hilsbacb  et  Hali  (en  laissant  ces 
différents  endroits  bors  de  la  frontière  Française),  jusqu'au  point  où, 
près  de  Querseille  (qui  appartient  à  la  France),  la  ligne  qui  sépare  les 
cantons  d'Ame  val  et  d'Ottweiler,  atteint  celle  qui  s/pare  ceux  d' Ar- 
neval et  de  Lebach;  la  frontière,  de  ce  côté,  sera  formée  par  la  ligne 
ci-dessus  désignée,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton  d'Ameral 
de  celui  de  Bliescastel; 

5"  T.a  fortoresse  de  L  imiiu  avant  formé,  avant  l'annéf  179'2,  un 
point  isolé  dans  l'Allf ■maijn»',  la  FraiT^f  f^on^'^rvc  au-di'là  de  ses  fron- 
tinrPS  une  partie  (i(j.s l)éparU;nit'iits  du  Munt-ToniuTrc  et  duBas-Rliin, 
pour  j<nnihe  lu  lorteress<'  d<»  Landau  et  son  ravi m  au  reste  tlu  Rovaume. 
La  nou\  (  lle  démarcatiuii,  en  parlant  du  pomt  ou,  près  d'Uberstein- 
bach  ((^in  reste  hors  des  limites  de  la  France),  la  frontière  entre  le  Dé- 
partement de  la  Moselle  et  celui  du  Miint-Tonnerre  atteint  le  Dépar^ 
tement  du  Bas-Rbîn,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  de 
Weissenbourg  et  de  Bergzabern  (du  côté  de  la  France),  des  cantons 
de  Pirmasens,  Babn  et  Anweiler  (du  côté  de  TAUemagne),  jusqu'au 
point  oii  ces  limites,  près  du  village  deWolmersbeim,  touchent  l'an- 
cien rayon  de  la  forteresse  de  Landau, De  ce  rayon,  (]ui  reste  ainsi  (j  u'i! 
était  en  1792,  la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de  la 
Queich,  qui,  en  quittant  ce  rayon  près  de  Qu^chheim  ((jui  reste  à 
la  France),  passe  près  des  villages  de  Mertenheim,  Kiiitteisbeim  et 
Belheim  (demeurant  éEralement  Français),  jusqu'au  Rhin,  qui  conti- 
nuera ensuite  à  former  ia  limite  do  la  France  et  de  rAIIemairne. 

Quant  au  Rhin,  le  thalweii  <  luistituera  la  limite,  de  manière 
cependant  que  les  chaiiijeinenls  que  subira  ]iar  ia  suite  le  cours  de 
ce  lleuvp,  n'auront  à  l'avenir  aueuii  cili.'l  sur  la  propi'i'  ti'  des  îles 
qui  s'y  trou\  ont.  L'état  de  possession  de  ces  îles  sera  étahli  tel  qu'il 
existait  à  l'époque  de  ia  signature  du  Traité  de  Lunéville; 

60  Dans  le  Département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rectifiée  de 
manière  à  ce  qu'elle  commence  au-desius  de  la  Rançonnière,  près 
de  Lode,  et  suive  la  crête  du  Jura,  entre  le  Cemeux-Péquignot  et  le 
village  de  Fontenelles,  jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ 
sept  ou  buit  mille  pieds  au  noid-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où 
elle  retombera  dans  l'ancienne  limite  de  la  France; 

7"  Dans  le  Département  du  T.énmn,  les  fi-ontières  entre  le  terri- 
toire Français,  le  pays  dcVaud  et  les  différentes  portionsdu  territoire 
de  la  République  de  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent  les 
mêmes  qu'elles  étaient  avant  l'ineorporation  de  Genève  à  la  France. 
Mais  le  canton  du  Frangy,  celui  de  .Saml-Julien  (à  l'exeeption  de 
la  partit^  située  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  du  point  où  la  nvien; 
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de  la  Laire  entre,  près  de  Chancy,  dans  le  territoiie  Genevois,  le 

long  des  confins  de  Seseguin,  Lacouex  et  Seseneiive,  qui  resteront 
hors  des  limitoK  «le  la  Franco),  le  canton  do  Reignior  (à  roxcoptiou 
d»'  la  portion  qui  s»-  tiDuvc  à  l'ost  d'une  lifine  t|m  suit  It-s  conlins  de 
la  Muraz,  Bussy,  l*t»is  et  Curnier,  qui  sfiont  hors  des  limites  Fran- 
çaises], et  le  canton  do  la  Roche  (à  l'excepiiou  des  endroits  nommés  la 
Roche  et  Arraaiioy,  avec  luui-s  districts),  resteront  à  la  France.  La 
frontière  suivra  les  limites  de  ces  dilférents  cantons  et  les  lignes  qui 
séparent  les  portions  qui  demeurent  à  la  France  de  celles  qa*elle  ne 
conserve  pas  ; 

9*  Dans  le  Département  da  Mont-Blanc,  la  France  acquiert  la 
Soua-Préfecture  de  Chambéry  (à  l'exception  des  cantons  de  l'Hôpi- 
tal, de  Saint^Piene  d'Albigny,  de  la  Rocette  et  deMontmélian),  et 

la  Sous-Prt*fecture  d'Annecy  (à  l'exception  de  la  partie  du  canton 
de  Faverge  située  à  l'est  d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourochaise  et 
Marions  du  c<)té  de  la  France,  et  Martod  et  Tgine  du  cAtè  opposé, 
et  (jui  suit  après,  la  crôte  des  montagnes  jusqu'à  la  frontière  du 
canton  de  Thones)  ;  c'ost  cette  lisrne  qui,  avco  la  limite  des  cantons 
mentionnés,  formera  de  (;e  c<Ué  la  nouvelle  frontière. 

Du  côté  des  Pyrénéos,  les  frontières  restent  telles  qu'elles  étaient 
entre  les  deux  Royaumos  de  France  et  d'Espagne  à  l'époque  du 
l*' janvier  1792,  et  il  sera  de  suite  nomm»'-  une»  Commission  mixte 
dtî  la  part  des  deux  Couronnes,  pour  eu  fixer  la  démarcation  finale. 

La  Fiance  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de  suseraineté 
et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts,  villes  et  endroits  quel* 
conques  situés  hors  de  la  frontière  ci-dessus  désignée,  la  Principauté 
de  Monaco  étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se 
trouvait  avant  le  1*'  janvier  1792. 

Les  Cours  Alliées  assurent  à  la  France  (1)  la  possession  de  la 
Princ  ipauté  d'Avignon,  du  Comtat  Venaissin,  du  Comté  de  Mont- 
béUard»  et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  autrefois  à  l'Al- 
lemagne, comprises  dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée,  qu'elles 
aient  été  incorporées  à  la  France  avant  ou  après  le  1""  janvier  1792. 

Les  Puissanees  se  réservmt  réciproquement  la  taeulté  entière  de 
fortifier  u-\  point  de  leurs  États  qu'elles  jugeront  convenable  pour 
leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières,  ot  mettre  à 
couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus 
domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé,  par  chacun  des  États  limi- 
trophes de  la  France,  des  Commissaires  pour  procéder,  conjointement 
avec  des  Commissaires  Français,  à  la  délimitation  des  pays  respectifs. 

(1)  V.  à  sa  date  la  protestation  du  pape  contre  cette  cestion,  dans  la  noie 
«d^eMé«  1«  U  juin  1816  m  Cbngrèi  de  Tienne  pftr  le  cardinal  CohuItî. 

•7 
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Aussitôt  que  \c  travail  des  ( "om laissai ros  sera  terminé,  il  sera 
dressé  des  cartes  signées  par  les  tumiui.ssaireij  respectifs,  et  placé 
des  poteaux  <jiii  constateront  les  limites  réciproques. 

Akt.  4.  Puur  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève 
avec  d'autres  parties  du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le  lac,  la 
France  consent  à  ce  que  l'usage  de  la  route  par  Yeisoy  soit  commun 
aux  deux  pays.  Les  GouTernements  respectifs  s'entendront  à  Tamia- 
ble  sur  les  moyens  de  prévenir  la  contrebande,  et  de  régler  le  cours 
des  postes  et  l'entretien  de  la  route. 

Abt.  5.  La  navigation  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  navi- 
gable jusqu'à  la  mer  ot  réciproquement,  sera  libre,  de  teUe  sorte 
qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  personne  ;  et  Ton  s'occupera  au 
futur  Congrès  des  principes  d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  • 
droits  à  lever  par  les  États  riverains,  de  la  manière  la  plus  égEkle  etU 
plus  iavorable  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Il  sera  examiné  et  décidé  de  même,  dans  le  futur  Congrès,  de 
quelle  manière,  pour  facilit  r  les  fomniunications  entre  les  peuples, 
et  les  rendre  toujours  moins  étianp  rs  les  uns  aux  autres,  la  dispo- 
sition ci-dessus  pourra  être  r-tralcinent  étondun  à  tons  les  nntres 
lieu  vus  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  ditté- 
reiits  Etats.  • 

Art.  6.  La  Hollande,  placée  sous  la  sou\eraineté  de  la  Maison 
d'Orange,  recevra  un  accroissement  de  territoii-e.  Le  titre  et  l'exercice 
de  la  souveraineté  n'y  pourront,  dans  aucun  cas,  appartenir  à  aucun 
Prince  portant  ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

Les  Etats  de  l'Allemagne  seront  indépendants,  et  unis  par  un  lien 
fédératif. 

La  Suisse,  indépendante,  continuera  de  se  gouverner  par  elle- 
même. 

L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à  l'Autriche, 
sera  composée  d'États  souverains. 

AxT.  7.  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront,  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  à  S.  M.  B. 

Art.  8.  S.  M.  B.,  stipulant  pour  elle  et  ses  Alliés,  s'engage  à  res- 
tituer à  S.  M.  T.-C,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés,  les 
colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  établissements  de  tout  genre  que  la 
France  possédait,  au  1*'  janvier  1793,  dans  les  mers  et  sur  les  conti> 
nenis  Je  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois 
des  iles  de  Tabago  et  de  Sainte- Lucie,  et  de  l'Ile  de  France  et  de  ses 
dépendances,  nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles,  lesquelles  S. 
M.  T.-C.  rède  on  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  B.,  comme 
aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par  la  paix 


Digiii^LO  by  ooogle 


80  MAI  1814. 


419 


de  Bâle,  et  que  S,  M.  T.-C.  rétrocède  à  S.  M.  C.  en  toute  propriété 

et  souveraineté. 

Art.  9.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  eu  conséquence 
d'arrangements  pris  ayec  ses  Alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article 
piécëdent,  consul  à  ce  que  l'île  de  la  Guadeloupe  «oit  raatituée  à 
S.  M.  T.-C.,  et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  cette  tle. 

Ait.  10.  S.  M.  Tièa-Fidèle,  en  oonséquenco  d'arrangements  pris 
avec  ses  Alliés,  et  pour  Texécution  de  l'article  8,  s'engage  à  restituer 
à  S.  M.  T.-G.,  dans  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guyane  Française,  telle 
qu'elle  existait  au  1"  janvier  1792  (1).  L'efifet  de  la  stipulation  ci- 
dewQS  étant  de  faire  revivre  la  contestation  existante  à  cette  époque 
au  sujet  des  limites,  il  est  convenu  que  cette  contestation  sera  ter- 
ni in  e^e  par  un  arrangement  amiable  entre  les  deux  Cours,  sous  la 
médiation  de  S.  M.  B. 

Art.  11.  Les  places  ci  lorts  cxistauls  dans  les  colonies  et  établis- 
sements qui  doivent  ùtre  rendus  à  S.  M.  T.-C,  en  vertu  des  arti- 
cles 8,  9  et  10,  seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  au  moment 
de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  12.  S.  M.  B.  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  S.  M.  T.-C, 
relatiyement  au  commeice  et  à  la  sûieté  de  leurs  personnes  et  pro- 
priétés dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  conti- 
nent des  Indes,  des  mômes  facilités,  privilèges  et  protection  qui  sont 
à  présent  ou  seront  aocoidés  aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son 
côté,  S.  M.  T.-C.  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  perpétuité  de  la 
paix  entra  les  deux  Couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès  à  présent  des 
rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne 
intelligence  mutuelle,  s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortifi- 
cation dans  les  établissements  qui  lui  doivent  T'tre  restitu(''s,  r-t  (jui 
sont  situf^s  flans  les  limites  dr  In  souveraineté  britannique  sur  le  con- 
tinent des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  c*'S  établissements  que  le 
nombre  de  troupes  né<"essaire  pour  le  maintif»n  de  la  police. 

Art.  13.  Quant  au  droit  de  pèche  dfs  Franc.-ais  sur  le  graud-bane 
de  Terre-Neuve,  sur  les  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adja- 
centes, et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  mteie 
pied  qu'en  1792. 

AsT.  14  (S).  Les  colonies,  comptoirs  et  établissements  qui  doivent 
être  restitués  à  S.  M.  T.-C.  par  S.  M.  B.  ou  ses  Alliés,  seront  remis, 
savoir:  ceux  qui  sont  dans  les  mets  du  Nord  ou  dans  les  mers  et  sur 
les  continents  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique,  dans  les  trois  mois,  et 

(1)  V.  ci-aprèë,  p.  427,  le  traite  particulier  aiguc  avec  lu  Portugal  à  la  date  du 
80  mai  1814. 

(9j  V.  les  artielei  91  et  103  de  l'Aele  final  de  Vienne  dn  9  juin  U16. 
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ceux  qui  sont  au-delà  du  Cap  de  Bonne- Espérance  dans  les»  six  mots 
qui  sun  roiit  la  ratitication  du  présent  traité. 

Abi.  15.  Los  11  1\  C.  s'étant  réservé,  par  l'article  4  de  la  Conven- 
tioii  du  23  avril  dernier  [1),  de  régler  dans  le  présent  traité  de  paix 
définitive  le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  aimés  et 
non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  remises  par  la 
France  en  exécution  de  l'article  2  de  ladite  Convention,  il  est  con- 
venu que  lesdits  vaisseaux  et  bâtiments  de  guerre  armés  et  non 
armés,  comme  aussi  l'artillerie  navale  et  les  munitions  navales,  et 
tous  les  matériaux  de  construction  et  d'armement,  seront  parta^^ 
entre  la  France  et  le  pays  où  les  places  sont  situées,  dans  la  propor^ 
tion  de  deux  tir>rs  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  les  Puissances 
auxquelles  lesdites  pla^^os  appartiendront. 

Seront  considérés  coniiuf  matériaux  et  partacr'^s  romme  tels  dans 
la  prop(.)rtii)n  ci-dessus  éiioiict'i',  a])rr'S  avoir  été  dt'niuhs,  le*;  vais- 
seaux f't  bâtiments  en  ciuistrucfion  (jui  no  seraient  pas  ru  ("tat  d'être 
mis  (-'li  mer  six  semaines  ajuis  la  siguature  du  présent  traité. 

Des  Commissaires  seront  nommés,  de  part  et  d'autre,  pour  arrêter 
le  partage  et  en  dresser  l'état,  et  des  passe-ports  ou  saufs-conduits 
seront  donnés  par  les  Puissances  Alliées  pour  assurer  le  retour  en 
France  des  ouvriers,  gens  de  mer  et  employés  français. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus,  les  vaisseaux 
et  arsenaux  existant  dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tombées 
au  pouvoir  des  Alliés  antérieusement  au  23  avril,  ni  les  vaisseaux 
et  arsenaux  qui  appartenaient  à  la  Hollande,  et  nommément  la  flotte 
du  Texel. 

Le  Gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à  faire  vendre 
tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  (à-dei^us  énoncées, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  partage  etfectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  com- 
merce. 

Art.  16.  Les  II.  P.  C,  voulant  mettre  et  faire  mettre  dans  un 
entier  oubli,  les  divisions  qui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  pro- 
mettpnt  que,  dans  les  pays  restitués  et  eédés  par  In  prnsf»nt  Traité, 
aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  suit,  ne  pourra 
être  poui-suivi.  incjuiété  ou  troublé,  dans  sa  personne  ou  dans  sa 
propriété,  sous  aucun  prcirxtf  ,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opi- 
nion politique,  ou  de  sou  attachement,  suit  à  aucune  des  Parties 
Contractantes,  soit  à  des  Gouvernements  qui  ont  cessé  d'exister,  ou 
pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  Traité. 

(1)  V.  Gi-deMUi,  p.  410. 
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Ain.  17.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer  de 
maîtres,  tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangements  qui 
doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitants  natu- 
rels  et  étrangers,  de  qu)  K^ue  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un 
espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  dis- 
poser, s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit 
avant,  soit  depuis  la  guerre  actuelle,  et  se  retirer  dans  tel  pajs  qu'il 
leur  plaira  de  choisir. 

Art.  18.  Les  Puissances  Alliées,  voulant  donner  à  S.  M.  T.-C. 
un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  do  faire  dis{)araître  autant 
qu'il  est  en  olles,  les  conséquences  de  l'époque  do  malheur  si  hou- 
reusemont  terminée  par  la  présente  paix,  renoncent  à  la  totaliuî  des 
sommes  rpio  lf»s  Gotn  erneinfiit  nnt  h  rérlnmer  In  Franco,  à  raison 
de  contrats,  dr-  toiiruUui''s  du  d'iuaiu  rs  rjut  lcuiKjui  s  laites  au  Gou- 
vernement Français  dans  les  diii'crentes  guerres  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1792. 

l>f'  son  (  Até,  S.  M.  T.-C.  n-nonre  a  toute  n'''  lamation  qu'elle 
pouriail  fuijuer  contre  les  Puissances  V!li»'es,  aux  niAmes  titres. 
En  exécution  de  (;et  article,  les  H.  P.  ('.  s'engagent  à  se  remettre 
mutuellement  tous  les  titres,  obligations  et  documents  qui  ont 
rapport  aux  cr^nces  auxquelles  elles  ont  réciproquement  renoncé. 

Abt.  19.  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire  liquider  et 
payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays 
hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagements 
formels  passés  entre  des  individus  ou  des  établissements  particuliers 
et  les  autorités  françaises,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obli- 
gations légales. 

Abt.  20.  Les  H.  P.C.  nommeront,  immédiatement  après  l'échange 

des  ratifications  du  présent  traité,  des  Commissaires  pour  régler  et 
t-  nir  la  mnin  à  l'exérution  de  l'ensemble  des  dispositions  renfermées 

dans  les  articles  18  et  10(1).  Ces  Commissaires  s'oc(nipero!it  de  l'exa- 
men des  réf-lnmatiens  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  delà 
liquidation  il  s  sommes  réf  !  un/"  s  et  du  mode  dont  le  Oouvernrînnnt 
Franenis  jiri>|iosera  (îi-  s'en  actjuitti  i.  Tls  seront  cliarprésde  nuMu*'  ilr 
la  reiuisi-  des  titres,  obligations  et  doi  iunetits  relatits  aux  i n  mtk  os 
aux  juelles  les  H.  P.  C.  renoncent  mutuellement,  do  manièi''  que  la 
ratttieation  du  résultat  de  leur  Uavail  complétera  cette  renonciation 
réiip  roque. 

(1)  Une  ordonnance  royale  dau  v  du  8  juin  ISli,  nomma  pour  COmmis^airo^-Ii- 
quidateurs,  du  côv-  do  la  Frau'"»*,  MM.  DufrrHiu!  Saint-I,<''Oii ,  ancien  lic|ui<lat)>ur 
de  la  dette  publique:  Kessner,  aueivn  directeur  g<  n'-ral  dc^  comptes  de  l'inten- 
d«nee  du  trésor,  4U  delà  des  Alpes,  et  Perrot  d^  Fontenoî,  inspecteur  f^nénl  dn 
ttétor. 
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AsT.  SI.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origbe 
901  les  pays  qui  cessent  d'apparteair  à  la  France,  ou  contractées 
pour  leur  administration  intérieure,  resteront  à  la  oharge  de  ces 
mdmes  pays.  Il  sera  tenu  compte,  en  conséquence,  an  GouTemement 
Français,  à  partir  du  22  décembre  1813,  do  relies  de  ces  dettes  qui 
ont  èiét  converties  en  inscriptions  au  f^raud-livre  de  la  dette  p\ihlique 
de  France.  Les  titres  de  toutes  celles  qui  oat  été  préparées  pour  l'ins- 
cription et  n'ont  pas  encore  vté  inscrites,  seront  remis  aux  gouver- 
nements des  pays  respectifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront 
dressés  et  arrèt(''S  par  une  eommi-ssion  mixte. 

Art.  22.  Le  Gouvernement  Frauçaii»  restera  chargé  (1),  de  son 
côté,  du  remboursement  de  toutes  les  sommes  yersées  par  les  sujets 
des  pays  ci-dessus  mentionnés  dans  les  caisses  françaises,  soit  à 
titre  de  cautionnements,  de  dépôts  ou  de  consignations.  De  môme  les 
sujets  français*  serviteurs  desdis  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à 
titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  leurs  trésors 
respectifs  seront  fidèlement  remboursés. 

AftT.  S3.  Les  titulaires  de  places  assujetties  à  cautionnement,  qui 
n*ont  pas  de  maniement  de  deniers,  seront  r^boursés  avec  les  inté- 
rêts jusqu'à  parfait  payement,  à  Paris,  pa^  cinquième  et  par  année, 
à  partir  de  la  date  du  présent  traité 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  renihimrsomcnt  coiii- 
mencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes, 
le  spul  cas  de  malversation  excepté.  Une  copie  du  dernier  compte 
-sexa  remise  au  gouvcrncmeiit  de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  ren- 
seignement et  de  point  de  départ, 

Aar.  24.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  laits  dans  la  caisse 
d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du  26  nivôse  an  XIII  (18  jan- 
vier 1805) ,  et  qui  appartiennent  à  des  habitants  des  pays  que  la  France 
jesse  de  posséder,  seront  remis,  dans  le  terme  d'une  année,  à  comp- 
ter de  réchange  des  ratifications  du  présent  Traité,  entre  les  mains 
des  autorités  desdits  pays,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  dépôts  et  con- 
signations qui  intéressent  des  sujets  français;  dans  lequel  cas  ils  res* 
teront  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour  n'être  remis  que  sur  les 
justifications  résultantes  des  décisions  des  autorités  compétentes. 

Art.  25.  Lf^s  fonds  déposés  par  des  communes  et  étahlissoments 
publics  dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'aniortisscuicnt, 
ou  dans  toute  autre  caisse  du  gouvernement,  leur  seront  remboursés 
par  cinquième  d'aniu'c  en  année,  à  partir  de  la  date  du  présent  Traité, 
sous  la  déduction  desavancesqui  leur  auraient  été  faites,  et  sauf  les 
oppositions  régulières  faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  desdites 
communes  et  desdits  établissements  publics. 

(1)  V.  l'article  4  de  la  coaveation  de  181S, 
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Akt.  26.  A  dater  da     janvier  181i,  le  Gouyeroement  Français 

cesse  d'être  chBi^<^  du  payement  de  toute  pension  civile,  militaire  et 
eoolésiastique»  solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme,  à  tout  in- 
dividu qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français. 

Art.  27.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  pu  des 
sujets  francîîis  àtins  les  ci-devant  départements  de  la  Belgique»  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  pt  drs  Alpos,  lioi"s  dos  ancionnes  limites  de 
la  Fraiipr",  sont  et  demeurent  f;arantis  aux  ac(juéreurs. 

Art.  -.'8.  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  do  détraction  et  autres 
de  la  mémo  natun-,  dans  les  pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée 
avec  la  France,  ou  qui  lui  avaient  précédemment  été  réimis,  est  ex- 
press* nu  nt  maintenue. 

Art.  29.  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire  restituer  les 
obligations  et  autres  litres  qui  auraient  été  saisis  dans  les  provinces 
occupées  par  les  armées  ou  administrations  françaises,  et,  dans  le 
cas  oii  la  restitution  ne  pourrait  en  être  efiGsctuée,  ces  obligations  et 
titres  sont  et  demeurent  anéantis. 

Art.  30.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux  d'uti- 
lité publique  non  encore  terminés,  ou  terminés  postérieurement  au 
31  décembre  1813,  sur  le  Rhin  et  dans  les  départements  .détachés  de 
la  Fiance  par  le  présent  Traité,  passeront  à  la  charge  des  futurs  pos^ 
ses.seurs  du  territoire,  et  seront  liquidées  par  la  commission  chargée 
de  la  liquidation  des  dettes  des  pays. 

AtT.  31.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  ap- 
partenant aux  pays  cédés,  ou  concernant  leur  administration,  seront 
fidèlement  rendus  en  même  temps  que  le  pays,  ou,  si  cela  était  im- 
possible, dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois  après 
la  remise  des  pays  mAmes.  Cette  stipulation  pst  applicable  aux  archi- 
ves, cartes  et  plaiiclies  tjui  pourraient  a\(»ir  t'i/'  r'iil('\ t'es  dans  les 
pays  monieutanénicnt  o'  i  upc's  [mr  les  (litVén'nti.'S  arni<'i'S. 

Art.  32.  Dans  le  «lélai  de  deux  mois,  toutes  les  Puissances  qui 
ont  été  engagées  de  part  etd'autre  dans  la  |)it'sente  j^uen-e  enverront 
des  Plénipoti  ûtiaires  à  Vienne,  pour  rùglcr,  dans  un  Congrès  géné- 
ral, le.s  arrangements  qui  doivent  compléter  les  dispositions  du  pré- 
sent Traité. 

A&t.  33.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tbi  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectibront  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pwif  le  80  Kai  de  r«a  de  griU»  1814. 
Prince  de  Bénévuit.     Prince  de  Mbtternich.  Comte  de  Stadiov. 
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Anicuc  ADDinoianDL. 

Les  Hautes  Parties  Contnotantes,  Youlant  eflkeer  toutes  les  traces 
des  événements  malheuieuz  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples,  sont  con- 
venues d^annuler  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et 
1800  (1),  en  tant  qu^ite  ne  sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent 
Traité;  en  conséquence  de  cette  détermination,  S.  M.  T.-G.  promet 
que  les  décrets  portés  contro  des  sujots  français  ou  réputés  français, 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  demeu- 
reront sans  effet,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu  être  rendus  en 
exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  aHdiîioniu'l  aura  la  mém(ï  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour;  il  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  eu  niêm»-  temps.  Kn  foi  de 
quoi,  les  Plénipotentiain»  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  P«ri«,  le  30  ll«  de  ^«ii  de  gràC9  1814. 

Prince  de  Bi»ÉTENT.     Prince  de  MEnsitNicR.     Comte  de  Stabioii. 

Articles  séparés  et  secrets  (2). 

Art.  La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  S.  M. 
T.-C.  renoiif^e  par  l'article  3  du  Traité  patent,  et  les  rapportis  des- 
quels doit  résulter  un  système  d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe, 
seront  réglés  au  Congrès,  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Alliées  entre  elles,  et  d*après  les  dispositions  générales  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  s.  Les  possessions  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  en  Italie  seront  li- 
mitées par  le  Pô  et  le  Tessin,  et  le  lac  Majeur.  Le  Roi  de  Sardaigne 
rentrera  en  possession  de  ses  anciens  États,  à  l'exception  de  la  partie 
de  la  Savoie  assurée  à  la  France  par  l'article  3  du  présent  Traité;  il  re- 
cevra un  accroissement  de  territoire  par  l'État  de  Gènes.  Le  port  de 
Gênes  restera  port  libre,  les  Puissanoes  se  rcsorvant  de  prendre  à  ce 
sujet  des  arranprnments  avpc  le  Roi  de  Sardaigne.  La  France  recon- 
naîtra et  garantira,  conjointement  aveo  les  Puissances  Alliées  i-t 
comme  elles,  l'organisation  politique  que  la  Suisse  se  donnera  sous 
les  auspices  desdites  Puissances  et  d'après  les  bases  arrêtées  avec 
elles. 

Art.  3.  L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exigeant 
que  la  Hollande  soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la  mettent 
à  même  de  soutenir  son  indépradance  par  ses  propres  moyens,  les 
pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  telles  qu'elles 
se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité  et  la  Meuse,  seront  réunis  à 

{1}  V,  cea  traïU's  à  leurs  dates  respectives  o-dessus,  p.  145  eiiy3. 
(S)  V,  Comte  d'AngAtrg,  Congrès  de  Vienne  et  Tnités  de  1815,  p.  170. 
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touto  pt  rpetinté  à  la  FIollan<if».  I^es  frontioros  sur  la  rivn  droite  de 
la  Meusr»  seront  réglées  s^  lori  les  conveaauces  militaires  de  la  Hol- 
lande et  de  ses  voisins.  La  liberté  de  navigation  sur  l'Esnaut  sera 
établie  sur  lo  même  principe  qui  a  régi»'  la  navigation  du  Rhin  dans 
l'article  5  du  présent  Traité. 

Art.  4.  Les  Pays  Allemands  sur  U  rive  gauche  du  Rhia,  qui 
avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  1792,  serviront  à  l'agrandisse- 
ment de  la  Hollande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et  autres 
États  Allemands. 

Am.  5.  La  renonciation  du  Grouvernement  Français,  contenue 
dans  rartide  18,  s*étend  nommément  à  toutes  les  réclamaticms  qu'il 
pourrait  former  contre  les  Puissances  Alliées  à  titre  de  dotations, 
de  donations,  de  revenus  de  la  Légion  d'honneur,  de  sénatoreries, 
de  pensions  et  autres  charges  de  cette  nature. 

Abt.  6.  Le  Gouvernement  Français,  ayant  offert,  par  l'article  se- 
cret de  la  convention  du  23  avril,  de  faire  rechercher  et  d'employer 
tous  ses  efforts  pour  retrouver  les  fonds  de  la  banque  de  Hambourg, 
pmmf't  d'ordonner  Ifs  pr-rqviisitions  les  phis  sévères  pour  découvrir 
lesdits  louds  et  de  poursuivre  tous  ceux  qui  pourraient  en  être  dé- 
tenteurs (1). 

Les  pn'-sciits  articles  séparés  et  secrets  aunmt  la  Tn''me  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mol  au  Traité  pat»!nt  de  ce  jour. 
Ib  seront  ratifiés,  et  les  ratiiications  en  seront  échangées  <;u  même 
temps.  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Ptru  le  »  Mki^de  r«a  de  srftce  18U. 
Prince  de  BANévenr.     Prince  de  MBnBBNica.    Comte  de  Stadiom. 

AsnCUS  ADOimONNELS  ET  8BCRIT8. 

Abt.  1*'.  A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  le  payement 
de  la  rente  dite  de  Lorraine  continuera  à  avoir  lieu,  comme  jusqu*en 
1791  (2). 

Art.  3.  La  Cour  de  France  s'engage  à  faire  remettre  aux  commis- 
saires, qui  seront  nommés  à(^ct  .  (Ti  t  par  la  Cour  de  Vienne,  tous  les 
actes  qui  ont  rapport  à  l'ancien  Empire  Germanique,  à  la  Belgique 
et  à  d'autres  provinces  qui  ont  fait  partie  de  la  Monarchie  Autri* 
chienne,  et  qui  ont  été  enlevés  des  archives  de  Vienne. 

I^os  présents  articles  additionnels  ot  sc  rets  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  a  mot  au  Traité  patent  de  ce 

|1)  V.  à  la  date  des  30  novembre  1815  et  27  octobre  If^M  Ic^  '  oiiventiona  spé-- 
ciales  conclues  pour         futirm  de  cet  article  av«  p  la  vil!<»  dv  Hambourg. 

(2y  V.  ci-après  h  sa  date  le  procès-verbal  du  21  Novembre  1817  pour  la  licjui- 
datioo  de  1*  teate  de  Lorraine. 
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jour.  Ils  seront  latiliés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps.  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Pût  à  Ptris  le  ao  Mai  de  l'an  de  grâce  Wl. 
Prince  de  BMvbmt.     Prince  de  Mbitbbmicb.     Comte  de  Stamor. 


Traité  de  paix  eicné  à  Paris  ic  3o  mal  1814  entre  la  France  et  la 

Grande-Bretagne. 

Le  Préambule  et  les  33  articles  dont  le  Traité  se  compose  sont  lit- 
téralement conformes  au  Trait(5  Anstro- Français  du  même  jour.  (V. 
ci-dcssns  p.  414.  Les  Plénipotentiaires  furent  : 

Pour  la  Fran*  (',  M.  Charles-Maurice  Tdlln/rand-Périgorri, Prince 
de  Béné\vni[ul  mpra];  et  pour  la  Grande-Bretagne,  le  très-honorable 
Robert  Stowart,  Vicomte  de  Castlereagh^  etc.,  etc.,  le  sieur  (i^orge 
Gordon,  Comte d'Aberdteu,  etc.,  etc.,  le  .sieur GuillaumeShaw  Cai/i- 
carlj  etc.,  etc.,  et  rhouorable  Charles-Guillaume 5ieu?ar<,  etc.,  etc. 

Les  articles  additiomiels  spéciaux  an  traité  anglo-français  sont 
ainsi  conçus  : 

AxT.  1*".  S.  M.  T.-C,  partageant  sans  réserve  tous  les  sentiments 
de  S.  M.  B.  relativement  à  un  genre  de  commerce  que  repoussent  et 
les  principes  de  la  justice  naturelle,  et  les  lumières  des  temps  où 
nous  vivons,  s*engage  à  unir  au  futur  Congrès  tous  ses  efforts  à  ceux 
de  S.  M.  B.,  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  Puissances  de  la 
chrétienté  Tabolition  de  la  traite  des  noirs,  de  telle  sorte  que  ladite 
traite  cesse  universellement,  comme  elle  cessera  définitivement  et 
dans  tous  les  cas,  do  la  part  de  la  France,  dans  un  délai  d'^  '^inq 
aimées;  et  qu'en  outre,  pondant  la  durée  de  ee  délai,  aucun  trah- 
quant  dVselaves  n'en  puisse  importer,  ni  vendre  ailleurs  que  dans  les 
colunirs  de  l'Etat  dont  il  est  sujet. 

Aki.  2.  Le  Gouvernement  Britannique  et  le  Gouvernement  Fran- 
çais nommeront  incessamment  des  commissaires  pour  liquider  leurs 
dépenses  respectives  pour  Tentretien  des  prisonniers  de  guerre,  afin 
de  s'arranger  sur  la  manière  d'acquitter  l'excédant  qui  se  trouverait 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Puissances. 

Art.  3.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront  tenus  d^aoquit- 
ter,  avant^eur  départ  du  lieu  de  leur  détention,  les  dettes  particu- 
lières qu'ils  pourraient  y  avoir  contractées  ou  de  donner  au  moins 
caution  satisfaisante. 

Abt.  4.  Il  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt  après  la  ratifica- 
tion duprésentTraitéde  paix,  main-levée  du  séquestre  qui  aurait  été 
mis  depuis  l'an  179?,  sur  les  fonds,  revenus,  nréances  et  autres  effets 
queiconqu&s  des  U.  P.  C.  ou  de  leurs  sujets.  Les  mêmes  commis- 
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sains,  dont  il  est  Cait  mention  en  Tartiele  9,  s'occuperont  de  l'exa- 
men et  de  la  liquidation  des  rc^eîamations  des  sujets  de  S.  M.  B. 
envers  le  Gouvernement  Français,  pour  la  valeur  des  ItM  ns  meubles 
et  immeubles  indûment  <'()nlis<ni<''S  par  les  rnitf»rit('^  irançaises, 
ainsi  (luc  pour  la  perte  totale  ou  partielle  de  leurs  créances  ou  autres 
proprit't^s  indûment  retenues  sous  le  si-questre  depuis  l'année  1792. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets  anglais  avec  la  , 
même  justice  que  les  sujets  fraugais  ont  éprouvée  en  Angleterre  ;  et 
le  Gouvernement  Anglais  désirant  concourir  pour  sa  part  au  non- 
Tean  témoignage  que  les  Puissances  Alliées  ont  youIu  donnei  à  S. 
M.  T.-G.  de  leur  désir  de  faire  disparaître  les  conséquences  de  Té- 
poque  de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix, 
s*engage  de  soncAté  à  renoncer,  dès  que  justice  complète  sera  rendue 
à  ses  sujets,  à  la  totalité  de  Texcédant  qui  se  tiouTexait  en  sa  faveur, 
relativement  à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  de  manière  que 
la  ratification  du  résultat  du  travail  des  commissaires  sus-mentionné 
et  Tacquit  des  sommes  ainsi  que  la  restitution  des  efifets  qui  seront 
jugés  appartenir  aux  sujets  de  S.  M.  B.  compléteront  sa  renonciation. 

AnT.  5.  Les  deux  11.  P.  C,  df^ssirant  d'établir  les  relations  les  plus 
amicales  entre  leurs  sujets  rcspci  tifs,  se  rçscrvcT.f  et  prometlent  de 
s'entendiv  et  de  s'arranger  le  plus  lût  (|ue  faire  se  pourra,  sur  leurs 
intérêts  commerciaux,  dans  l'iiiientiou  d'encourager  et  d'augmenter 
la  prospérité  de  leurs  États  respectifs.' 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s*il8  étaient  insérés  mot  à  mot  auTraité  de  ce  jour.  Us  seront  ra> 
tifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  môme  temps.  En  foi 
de  quoi  les  Plénipotentiaires  respcctifÎB  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Puis  1«  80  Mai  de  Fan  de  grâee  18U. 

Le  Prince  de  BiNivrar.     Castlereagh.    Absbdbbn.  Cathcart. 

Charles  SnwAin,  lieutenant-général. 


«rallè  de  pats  «Isa*  àPads  te  ao  mtA  iftl4  «b«m  la  lïwue  «t  la 

9 

Ce  traité,  littéralement  conforme,  dans  son  préambule  comme  dans 
les  trente>trois  articles  dont  il  se  compose,  aux  Traités  signés  le  môme 
jour  entre  la  France  et  les  Puissances  alliées  (Autriche,  Grande-Bre- 
tagne, Prusse  et  Russie)  ne  fut  pas  ratifié  par  le  Prince  Régent  de 
Portugal;  mais  il  reçut  sa  consécration  définitive,  d'une  part  par 
raccord  particulier  des  11-12  mai  ISlr,  il);  d*autre  part  par  les  ar- 
ticles 106  et  107  de  l'Acte  final  du  9  juin  1815  ;  enfin  par  l'article  11 

(1)  y.  tout  eea  ectet  ci-apri'i  à  lenn  dates  respcetiTee. 
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de  la  Convention  spéciale  conclue  entre  la  France  et  le  Portugal  lu 
28  août  1817.  Il  avait  été  négocié  (^t  signé,  du  ■  Até  In  France  :  par 
le  Pnncf  do  Talleyrnnff  ;  du  cAté  du  Portiiij^.il  par:  M.  Domingos, 
Antomo  de  Souza-Coiitinho,  Comte  de  Finichnl,  Grand-Croix  et 
Commandeur  de  TOrdi-e  de  Saint-Jacques  de  l'Epéc,  du  Con5;«^il  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Récrcnt  de  Portugal,  son  Aiiihassadeur  Exuaordi- 
naire  et  Plénipotentiain  auprès  de  S.  M.  Britamiujue.  Celui-ci,  au 
moment  d'apposer  sa  signature,  remit  à  tous  les  Plénipotentiaires 
AUiës  ainsi  qu'au  Prince  de  Bénévcnt,  une  Déclaration  portant  que, 
c  tout  en  prenant  en  considération  Timpossibilité  de  consulter  son 
Gouremement  et  de  retarder  indéfiniment  une  œuvre  aussi  salutaire 
que  ia  conclusion  de  la  Paix  arecla  France, ii  n'entendait  cependant 
pas,  par  Tinsertionde  Tarticle  lO^sedésister  au  nom desa  Cour  de  la 
limite  de  rOyapock,  c'est-à-dire  du  fleuve  dont  l'embouchure  dans 
rOcéan  se  trouve  situé(>  entre  le  i?  et  le  S» degré  de  latitude  septen- 
trionale entre  les  deux  Guyanes  portugaise  et  française,  limite  qui 
lui  a  été  prescrite  par  ses  instructions  d'une  mani^re  absolue,  fîans 
intcrprétali*  M»  m'  ni<  »difir  nf  ion  aucune,  soit  comme  droit  légitime  re- 
connu par  11'  iraiti'  ii'Utreciit,soit  comme  un  dédommagement  pour 
les  réclamations  du  Portnçral  contre  la  Frnîtrp.  » 

Les  articles  s(''pan''s,  patents  mi  sporets  plai  ('s  à  la  suite  du  Traité, 
sont  idcniiquoincni  los mêmes-  que  <  *-ux  reproilmi-^  |)lus  haut,  p.  424 
à  426  à  la  suite  du  Tiailé  m\Ue  la  Franct;  ul  l'A  ut  riche. 

Quant  aux  articles  additionnels  secrets  et  spéciaux  au  Portugal, 
en  voici  la  teneur: 

Articles  addetionnels  secrets. 

Abt.  l*'.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de  Portugal  et  des 

Algar\  (  S  s'engage  et  s'oblige  à  ce  que  celles  des  clauses  de  la  capi- 
tulation de  la  Guyane  Française  qui  n'auraient  pas  été  exécutées, 
reçoivent,  lors  de  la  restitution  de  cette  colonie  à  La  France,  leur  plein 
et  entier  acçnmpUsspment. 

Art.  2.  Par  rapport  aux  réclamations  que  dés  sujets  de  l'une  des 
Hautes  Parties  ( "Dutractautcs  nuraiont  à  faire  à  la  charge  d**  l'autre, 
il  sera  usé  d'une  parlaite  réciprocité,  de  manière  que,  pour  chaque 
nature  de  réclamation,  <  e  que  l'un  des  deux  gouvernements  aurait 
fait  deviendra  la  rt'gle  de  l'autre. 

Abt.  3.  Quoique  les  Traités,  Conventions  et  Act<^  conclus  entre 
les  deux  Puissances  Contractantes  antérieurement  à  la  guerre,  soient 
annulés  de  fait  par  l'état  de  guerre,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expressément  que 

(1/  C««  articles  ont,  quant  a  i«  rftttficAUon  pw  le  Portugal,  auivi  le  «on  du  u-aiic 
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Ipsdits  Traités,  Conventions  et  Actes,  notamment  les  Traité--:  siprn»^s  à 
IJail;i  )o/.  et  à  Madrid  en  1801,  r>t  fa  Convention  signée  ;i  Lisltoiuu*  i-n 
18ul,  ïsunt  nuls  et  oomni"'  udh  avenus,  en  tant  (ju'ils  fniK  t-nieiit  la 
France  et  iv  Pui  tutr.il,  et  ijuti  les  deux  Couronnes  n.auacL'nt  mutuel- 
lement à  tout  droit,  et  se  dégagent  de  toute  obligatiou  4ui  pourrait 
en  résulter  (1). 

Les  prèsents  «rticles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s*iU  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  Traité  patent  de  ce  jour.  Ils 
seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  80  Mai  1814. 

Prince  de  BiNivcNT.  Comte  de  Fukchal. 


Tnité     paix  sigiié  à  Paria  le  80  sut  1814  «otM  la  Fmnm«  «t  la 

Le  préambule,  les  33  articles  patens  et  les  articles  séparés  secrets 
dont  ce  Traité  se  compose,  sont  littéralement  conformes  au  Traité 
Austro-Français  du  môme  jour  [V.  ci-dmus,  p.  414).  Les  Plénipo- 
tentiaires furent  : 

Pour  la  France,  M.  Charles-Maurice  TcUleyrand-Périgord , 
Prince  de  Bénévcnt; 

Et  pour  la  Prusse,  i"  M.  Charles-Auguste,  Baron  de  llardenberg. 

2*»  M.  Cliarles-Guillaume,  Baron  de  lluiiiboldt. 

L'article  additionnel  secret,  spécial  au  Traite  Franco-Prussien, 
est  ainsi  conçu  : 

AftTICLE  ADDITrONNEI.  SECRET. 

Quoique  le  Traité  de  paix  conclu  à  Bâte  le  5  avril  1795,  (2)  celui 
de  Tilsitt  du  9  juillet  1807,  (3)  la  Convention  de  Paris  du  8  sep- 
tembre 1808,  (4)  ainsi  que  toutes  les  Conventions  et  actes  quelcon- 
ques conclus  depuis  la  paix  de  Bâle  entre  la  Prusse  et  la  Franco, 
soient  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  Traité,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ont  jufzé  néanmoins  à  propos  de  déelarerencorc  expres- 
sément que  lesdits  Traités  cessent  d'étn>  obligatoires  pour  tous  leurs 
articles,  tant  patents  que  secrets,  et  qu'elles  renoncent  mutuellement 
à  tout  droit  et  se  dégagent  de  toute  obligation  qui  pourraient  en  dé- 
couler 

S.  M.  T.  C.  promet  que  les  décretî»  portés  contre  des  sujets  Fran- 

* 

ilj  V.  ces  trait.  s,  i.  I,  p.  135  ct  465.  et  cî-deniu,  p.  86. 
(3;  V.  ce  traité,  t.  I,  p.  iSA. 

(3)  V.  ci*desBU§,  p.  S17. 

(4)  V.  ce  traité  ci-dea«ut,  p.  970. 
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çais  ou  réputés  Français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  S.  M.  P. 
demeureront  sans  eÛ'et,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu  être  ren- 
dus en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  En  foi  de 
quoi,  les  Plénipotentiaires  lespectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leuis  annes. 

Fut  k  Paria  la  80  Mai  de  l'an  da  grAca  1814. 

Prince  de  BÉRiTiMT.  •   C.  A.  Baron  de  Hajkdehberg.  G.  G.  Baron 

de  HOHBOLDT. 


TMMè  «•  pidat  flicBé  4  Paris  le  80  aal  1814  «Mm  la  Itaaea  a*  la 

Russie. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Hoi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  rKin- 
pereur  de  toutes  les  Russies  et  ses  Alliés,  d'autre  part,  étaiit  animes 
d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe 
etc.,  etc.  Le  reste  du  préambule  est  exactement  conforme  à  celui 
placé  en  tète  du  Traité  de  paix  conclu  le  même  jour  avec  l'Au- 
triche (1). 

Les  Plénipotentiaires  furent  :  du  côté  de  la  France,  M«  Charles^ 
Maurice  Taîkyrand'Périgordt  Prince  de  Bénévent;  et  du  côté  de 
la  Russie,  1*  M.  André,  Comte  de  RasoumoffkHt  Conseiller  privé 
actuel  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Chevalier  des 
Ordres  de  Saint- André,  Saint-Alezandre-Nevirski,  Grand-Croix  de 
Saint-Wolodimir  de  la  P**  classe  ;  <  t  2'  P.  Charles- Robert,  Comte 
de  V  v/ /rode,  Conseiller  privé  de  sadite  Majesté,  Chambellan  ac- 
tuel, Secrétaire  d'État,  Chevalier  des  Ordres  de  Saint-Alexandre 
Newski,  Grand-Croix  de  celui  de  Saint-Wolodimir  de  la  2"»*  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopoîd  d'Autriche,  de  celui  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  de  l'Étoilo-Polairc  de  Suèdo  et  de  l'Aigle-d'Or  de 
Wurtemberg. 

Lo  texte  du  Traité  se  compose  de  33  articles  littéralement  con- 
formes à  ceux  du  Traité  Austro-Français. 

L'article  additionnel,  secret,  spécial  au  Traité  Franco-Russe,  est 
ainsi  conçu  : 

ASTICUS  AnomONNEL  8BCRST. 

Le  Duché  de  Varsovie  étant  sous  Tadministration  d*un  Consdl 
provisoire  établi  par  la  Russie  depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par 
ses  armes,  les  deux  H.  P.  C.  sont  convenues  de  nommer  immédiate- 
ment une  commission  spéciale  composée,  de  part  et  d*autre,  d'un 

(1)  V.  ce  Inité  cinleMiis,  p.  414. 
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nombre  égal  dv  commiRsairf  s,  qui  seront  chargés  de  l'examen  de  la 
liquidation  et  de  tous  les  arrangemeuts  relatifs  aux  prétentions  ré- 
ciproques (I). 

Le  présent  article  adilitionin'l  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inst'ré,  mot  à  mui,  au  traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié 
et  les  ratili  atious  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  IfS  Plénipotcuiiaires  respeclils,  Tuntsigué  et  y  ont 
apposé  1'*  rai  het  de  leurs  armes. 
Fan  il  Pans  le  30  Mai  de  l'an  do  grâce  1814. 

Prince  de  Benevent.       A.  Comte  de  RAsuuMOFtsKi.  C.  R.  Comte 

de  Nessklrode. 

Traité  4t  VÊàM.  «t  d*aBltté  oonclu  à  Paris  le  80  mftl  1814|  «ntr* U TiMOl 

et  la  Suéde. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  d'une  part»  et  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège  et  ses  Alliés  d*autre  part,  étant  animés  d'un 
égal  désir  de  mettre  fin  aux  longues  agitations  do  l'Europe  et  aux 
malheurs  des  Peuples,  par  une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste  ré- 
partition de  forces  entre  les  Puissanfes  et  portant  dans  ses  stipula- 
tions la  garantie  de  sa  durée,  et  8.  M.  leRdi  de  .Suède  et  de  Norvège 
et  sps  Allié*;,  ne  voulant  plus  exicr*^r  de  la  Fiante,  aujourd'hui  qtif». 
replacée  sous  le  Gouvernonieut  paternel  de  ses  R  iis,  elle  offre  ainsi 
à  l'Kurope  un  ffage  de  s('« mité  et  de  stabilité,  des  c  onditions  et  des 
garanties  qu'ils  lui  avaieut  à  re^^Tet  d^  niaudées  sous  son  dernier 
Gouvernement,  leurs  dites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipoten- 
ttaiies  pour  discuter,  arrrôter  et  signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitié, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  do  France  et  de  Navarre,  M.  Charles-Maurice  Tal^ 
leyrand-Périgordf  Prince  de  Bénéventf  etc.,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  M.  Louis-Bogislas  Curt,  Comte  de  Stedingk, 
etc.,  et  M.  Gustave,  Baron cle  Wettentedtt  etc.;  h^squels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme»  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Aet.  1  à  32.  Sont  littéralement  conformes  aux  articles  figurant 
sous  les  mômes  numéros  dans  le  Traité  général  conclu  le  30  mai  1814 
entre  la  France  et  les  Puissances  Alliées. 

AsT.  33.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  huit  semaine»  ou  plui^  tôt  si  faire  se  peut. 

(1)  V.  à  a*  <U(e  U  convention  de  liquidation  du  37  septembre  1816. 
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En  foi  de  quoi,  les  Pléujputeutiaiics  lespectife  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  30  mai  de  1  au  Je  grâce  1814. 

Le  Prince  de  Bénévent.        C.  Stedingk.  G.  Baron  de  Wettersteot. 

Après  ces  signatures  vient  l'article  additionnel  pour  l'abrogation 
des  Traités  de  1805  et  1809,  ainsi  que  les  articles  séparés  secrets  qui 
fi<.'iirent  on  termes  irlontiqnes  à  la  fin  du  Traité  Austro-Français  du 
même  jour  tels  qu'ils  st*  irouvent  rapportés  ci-dessus,  p.  421. 

L'article  secret»  spécial  au  Traité  Franco-Suédois,  est  ainsi  libellé. 

Article  additionhzl  s^cszt. 

S.  M.  T.  C.  reconnaît  la  réunion  du  Royaume  de  Norvège  au 
Royaume  de  Suède  en  conséquence  de  la  cession  qui  en  a  été  (àite 
à  S.  M.  Suédoise  par  le  Traité  de  Kiel  (1). 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  Taleur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  môme  temps. 

Kn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  !..  :i<i  Mai  1811. 

Prince  de  Bénévent.     C,  Stedingk.  G.  Baron  de  WETTEasiKDT. 


Aoto  dMMé  !•  IS  Juillet  1B14  pcnr  le  renoTiTellement  dM  tTâJtti 

entre  la  France  et  le  dey  d'ikli^er. 

Lo  sujet  de  cet  é(;rit  est  en  qui  suit  : 

Dans  1  1  p  résente  année  1229  (1814),  et  le  22  du  mois  de  mais 
le  chef  du  gouvernement  français,  Bonaparte,  ayant  abdiqué, 
î.onis  XVTTÎ,  de  l'ancieiuie  race  des  Rois  (que  sa  fin  soit  hean  us-'i  a 
éti''  ('-lu  Knipereur  {Pfiffi.'i'>nfA  h  sa  plare.  Pnissi»'/-vous  (Priiirr'  pur 
le  .secours  de  Jésus,  (ils  de  Marie,  orcnpfr  le  trr'me  de  la  puissance 
avec  gloire  et  félicité.  Dans  ce  luumeut,  c'est-à-dire  le  2H  du  mois  de 
Redjeb  de  la  présente  année  fortunée  et  en  conformité  de  la  lettre  de 
S.  M.  TEmpereur  de  France,  qui  nous  a  été  apportée  et  remise  par 
le  Chevalier  Menard,  la  paix,  qui  existait  entre  nous  étant  maintenue* 
et  notre  amitié  consolidée,  cette  circonstance  a  été  consignée  ici  par 
le  présent  traité. 

L'an  1S30  de  mégire  {1814}. 

(L.  S.)   El  Haiut  Alt,  Dey  d*Alger  la  bien  gardée. 

A  Altr.T,  Ir'  12  juillet  18U. 

Dubois  Tha.'nville,  Consul  général  chargé  d*aff.  de  France. 

V.  le  texte  d«  ce  tnit^>  qm  porl<»Ud«te  du  1  i  janvier  1814,  dann  .Varlms.  N.  R. 
T.  I,  p.  866. 
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Traité  de  paix  oonolu  à  Parts  io  20  juillet  i814  entre  la  France  et 

Au  noiM  !  •  la  T.  S.  ot  l.  Trinité. 

S.  M.  Ir  Kui  de  France  ef  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi 
d'Espagne  et  des  Indes  et  sts  Alliés  d'autre  part,  étant  aninif'ij  d'un 
égal  désir  do  mettre  lin  aux  longues  agitations  de  l'Kuiup»;  et  aux 
malheurs  des  peuples  par  une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste  ré- 
partition de  forces  entre  les  Puissances  et  portant  dans  ses  stipu- 
lations la  garantie  de  sa  durée;  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des 
Indes  et  ses  Alliés  ne  voulant  plus  exiger  de  la  France,  aujourd%ui 
que,  s'étant  replacée  sous  le  gouvernement  paternel  de  ses  Rois,  elle 
offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  des  condi- 
tions et  des  garanties  qu'ils  lui  avaient  à  regret  demandées  sous  son 
dernier  gouvernement;  leurs  dites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipo 
tfMitiaires  pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  traité  de  poix  et  d'Or 
mitié,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Franee  et  de  Navarre,  M.  Charles-Maurice, 
Tnl li'ip'anti-l*friij(}ril,  Prin<  f  «If'  l^'névent,  Grand-Aigle  dr*  la  Légion 
d'Honneur,  Chevalier  de  l'ordre  Je  la  Toison  d'or,  etc.  .  t  S.  >î.  le 
Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  don  Pedro,  (ioitiez  Lalfrudor,  ("lu  valier 
de  l'Ordre  Royal  Espagnol  de  Charles  III,  son  eonseiller  d'État,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1*'.  Il  y  aura,  à  compter  do  ce  jour,  paix  et  amitié  entre 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi 
d'Espagne  et  des  Indes  et  ses  Alliés  d'autre  part,  leurs  béritiers  et 
successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à 
maintenir,  non-seulement  entre  elles,  mais  encore,  autant  qu'il  dé- 
jtend  d'elles,  entre  tous  les  États  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et 
intelligence  si  nécessaires  à  son  repos. 

Art.  2  à  33.  Ces  arfirlfs;  sont  tf  xturdloment  les  ménir  s  que  roux 
du  traité  pMiéral  t\i-  pai\  signé  à  l^ins  le  30  mai  1814  entre  la 
FraiM      l'AutrK  hr,  la  Grande-Breiague ,  la  Prusse  et  la  Russie. 
{V.  ci-dt  ssus,  p.  414.) 
Fan  a  Paris  lo  iU)  Juillet  1814. 

Le  Prince  de  BixÈmait.       Psnao  Govbz  Labrador. 

Articles  séparés  secrets. 
Ces  arfii  les,  ininiérotés  de  1  à  6,  sont  littéralement  conformes  à 
ceux  qui  ligurt-nl  a  la  même  place  et  sotis  les  mémos  numéros  dans 
le  trait*'  ;_''iiéral  de  paix  du  30  mai  1814.  V  ur  (  i-dessus,  p.  424;  à 
leur  suite  ligurent  3  articles  spéciaux  ainsi  libelhk  : 
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Articles  ADomoNifELs. 

Art.  l*'.  Les  propriétés  de  toute  nature  que  les  Français  possédaient 
en  Espagne  ou  des  E8pa|;noIs  en  France,  leur  seront  restituées 
telles  qu'elles  étaient  au  moment  du  séquestre  ou  de  la  confiscation. 
La  main-levée  des  séquostrrs  s'étondra  à  toutes  les  propriétés  sur 
lesquelles  le  séquestre  serait  oncnn\  à  quoli|)répoque  qu'il  ait  été  mis. 

Les  discussions  d'intérêt  existantes  ou  pouvant  exister  entro  des 
Français  et  dc^  Espagnols,  soit  qu'elles  ai''nt  romnifurr  avant  la 
guerre,  soit  qu'elles  se  soient  élevées  depuis,  seront  termiuées  par  une 
commission  mixte,  ou,  si  ces  diseussions  étaient  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux,  il  sera  de  part  et  d*autre  enjoint  aux  tri- 
bunaux respectifs  de  faire  bonne  et  prompte  j  ustioe. 

AjtT.  3.  Il  sera  conclu  le  plus  tôt  passible  un  Traité  de  commerce 
entre  les  deux  pays,  et,  jusqu'à  sa  conclusion,  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  peuples  seront  rétablies  sur  le  pied  où  elles 
étaient  en  1792. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  patent  de  ce  jour.  Ils 
seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectits  les  ont  signés  et  y 

ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fftit  à  Paris  le  iO  Juillet  di-  l'an  de  grâce  1814. 

Le  Prince  de  Bénevent.  Pedro  Gomez  Labrador. 

Article  ADomoNMEL  secret. 

S.  M.  T.-C.  promet  d'employer  ses  bons  offices  partout  où  besoin 
sera,  et  spécialement  au  iutur  Congrès,  tant  en  faveur  des  Princes 
de  la  maison  de  II  >urhon  de  la  branche  d'Kspairnc  possessionnés  en 
Italie,  que  pour  l'ai rc  ol)t«'uir  à  rE<p:i<:;nf  une  md'^mnité  des  pertes 
qui  lésa  Itéraient  pour  elle  de  riue^écuiioa  du  traité  de  Madrid  du 
21  mai^  1801  fil 

Le  présent  aiticle  additionnel  secret  aura  la  laèia.j  foi<  <■  (>t  valeur 
(|ue  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour.  li  aenx  ra- 
tifié et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pari*  le     Juillet  de  Vwa  de  grAw  1814. 

Le  Prince  de  BéNÉvE.Yr.  Pedro  Gomez  Labrador. 


Aete  4a  «l  JolUttt  1814  aa  ma^at  4e  la  téwoÊon  4e  U  Belgique  à  1*  HU- 

lande.  (V.  le  texte  de  cet  acic  à  la  suite  du  traité  du  31  mai  iS16,  entre  les 
Pays-Bas  et  les  Puissances  Alliées  dont  il  forme  Tannexe). 

(1)  y.  ce  traité,  t.  I,  p.  431. 


22  JUILLET  1814 


ÂMVÊam^m&Bt  prvflaoln  qmm1«  àPwla  les  M-M  J«IU«*|«(  i»  Mtt  1814, 
«ntr«  la  VwÊmn  «t  1*  Fovtovftl  pour  le  vétaldlaMBaiit  d««  r«l*ttiiBa  ai- 

I.  «  iVottf  <iu  Comte  c^e  Palmella  au  Prûm  dé  Bénéoeni, 

du92jmllet  1814. 

Monseigneur,  In  note  o'Ii(  i^-Ilf  (jue  V.  A.  me  fit  l'honnoiir  dr'  m'a- 
divsstr  en  réponse  à  c<.lle  que  M.  le  Comte  de  Funolial  avait  dirigét- 
fiV.  A.,à  la  veille  de  son  dt-part  pour  Londros,  m'ay uni  procuré 
riionnourde  convenir  de  vive  voix  avec  Y.  A.  des  moyens  derenou- 
vêler  les  relations  diplomatiques  et  commerciales  entre  le  Portugal 
et  la  France,  il  me  semble  qu'on  pourrait  les  arrdter  provisoiTemeot 
et  par  écrit  de  la  manière  suivant»)  : 

1*  Chacun  des  deux  Souveraimi  accordera  les  mêmes  franchises 
et  exemptions  de  droits  aux  Ambassadeurs  et  Agents  diplomatiques 
accrédités  de  Tautre  dans  ses  États,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  ré* 
ciprocité  ; 

3*  Les  relations  de  commerce  sont  renouvelées  sur  le  pied  de  la 
plus  parfaite  amitié  et  réciprocité,  et,  en  attendant  qu'elles  soient 
stipulées  par  une  convention  particulière,  les  droits  de  port  sur  les 
bâtiments  marchands  seront  perçus  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays  sur 
le  pied  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

3*  Les  Consuls  et  Vice-Consuls  jouiront  provisoirement  et  réci» 

proquement  en  Portugal  et  en  France  des  privilèges,  prérogatives  et 
juridiction  qui  leur  étaient  accordés  jusqu'au  1*""  janvier  1792, et  les 
sujets  respectifs  résidant  en  Portugal  et  en  France  jouiront,  quant  h 
leurs  personnes,  de  tous  les  avantages  et  exemptions  sur  le  pied  de 
la  plus  parfaite  réciprocit('\  à  l'exception  dos  fai  torrrirs  nt  corpora- 
tions des  négor-iants,  aucune  nation  étrangère  ne  pouvant  désormais 
en  avoir  en  Portugal. 

Ces  trois  articles,  ainsi  conrcnus  et  at^rccs  par  V.  A.,  serviront  à 
régler  pruvisoiroment  les  rapports  entre  les  deux  îS'atioiis  (>t  Icui-s 
Gonverneiiicnts  respectifs,  si  V.  A.  daigne  les  reconnaître  d'une  ma- 
iiièn;  explicite,  par  une  note  oliieiello,  l'échange  de  cettte  déclaration 
contre  celle  de  V.  A.,  sutfisant  pour  qu'elles  .  oient  provisoirement 
obligatoires  de  part  et  d'autre. 

Je  prie  V.  A.  d'agréer,  etc. 
Pans  le  2i  Juillet  1814. 

Comte  de  Pjilvblla. 

(1)  Cet  anranRf-mfiit  {irovlsoir..  a  .'tr  mis  h  exéctttîoA  en  Portugal  p«r  décret  dn 
Prince  R^geat  en  date  du  16  septembre  1814. 
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II.  —  Note  du  Prince  de  Bénévenl  nu  Comte  de  Palmella, 
en  date  du  29  juillet  1814. 

Le  soussigné.  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des 

Affairos  Étrangères,  a  mis  sous  les  yeux  du  Roi  la  note  que  S.  Exc. 
M.  le  Comte  de  Paimella  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  écriie  le  22  de 
08  mois,  pour  proposer,  relativement  au  commerce  réciproque  des 
deux  Nations  et  aux  préropratives  de  leurs  agents  diplomatiques  et 
comm^Triaux,  en  attendant  la  conclusion  d'un  Traite  (pii  statue  défi- 
nitiveuuîiit  sur  ces  objets,  radopiiun  pi^n  isoir*'  des  rt'j^'lfs  sui\ antes  : 
r^es  deux  Souverain*?  rK-fonltTont,  rha'Min  dans  s«;s  Ktats,  aux 
Ambassade  tirs  et  .\,L""iit.s  dipluuuiliqurs  df  l'autn'  rpii  y  siT^nt  acci-é- 
dités,  les  mêmes  franchises  et  exemptions  de  droits  sur  le  pied  de  la 
plus  paifaile  réciprocité  ; 

2*  En  conséquence  des  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Nations, 
les  relations  de  commerce  sont  rétablies  sur  le  pied  de  la  plus  par- 
faite réciprocité.  En  attendant  que  les  conditions  particulières  en 
soient  réglées  par  une  convention,  les  droits  de  port  sur  les  bâti- 
ments marchands  seront  perçus  dans  l'un  et  Tautre  pays,  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité  ; 

8«  Les  Consuls  et  Vice-Consuls  de  chacun  des  deux  Souverains 
jouiront  dans  les  États  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  prérogatives 
et  juridiction  dont  ils  étaient  en  possession  au  l*"^  janvier  1792.  Les 
sujets  de  chacun  des  deux  États  domiciliés  dans  l'autre  jouiront, 
quant  à  leurs  personnes,  des  mêmes  avantages  et  exemptions  sur  le 
pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité.  Les  factoreries  étrangères  et  cor* 
porations  de  nég*  l  iants  étrangers  étant  abolies  pf)ur  toutes  les  nations 
en  Portti^al,  1(  s  Fiançais  ne  pourront  plus  y  eu  avoir  comme  ils  en 
avaient  par  In  passé. 

Roi  a  donné  au  soussiirin'  runlrc  de  diM  larcrà  M.  le  Comte  de 
Paluiella  qu'il  adopte  v-ilonticis  ces  ivglts  el  s'engage  à  les  faire 
suivre  dans  ses  Etats  à  i'égaid  des  sujets  Portugais,  inovennant 
qu'elles  sr-iniit  suivies  en  Portugais  légard  des  sujels  rruiK^ais.  Mais 
S.  M.  lui  a  eu  même  temps  enjoint  d'ajouter  à  cette  déclaration,  que 
par  là,  elle  n*entend  aucunement  renoncer,  pour  les  négociants  fran- 
çais, à  la  faculté  qu'ils  avaient  toujours  eue  avant  la  guerre  et  c|  n'ont 
encore  aujourd'hui  les  négociants  de  plusieurs  nations,  d'avoir  en 
Portugal  des  juges-conservateurs. 

Eu  faisant  à  M.  le  Comte  de  Paimella  cette  déclaration,  le  sous- 
signé a  l'honneur  do  lui  renouveler  l'assurance  de  sa  haute  consî' 
dératioD. 
Paris,  le  39  Juillet  1814. 

Le  Prince  de  BÉNifcviNT. 


AOUT.  —  SEPTEMBRE  1814. 


437 


III.  —  Note  du  Comte  de  Palmella  au  Prince  de  Bénéoentt 

date  du  1"  août  1S14. 

Monseigneur,  j'ai  recn  la  (  ontre-dérlaiation  que  V.  A  m'a  fail 
riioiiijeur  de  me  dinj^îci  daiv  du  2a  juiIIlI,  lu  réponse  à  ma  lettre 
officielle  du  22  du  même  mois,  et  je  m'empresserai  de  transmettre  à 
S.  A.  R.  le  Prince  Ri^genl  de  Portugal,  ainsi  qu'aux  Gouyerneuts  du 
Royaume,  le  contenu  de  cette  note  qui  doit  régler  provisoirement 
les  rapports  diplomatiques  et  commerciaux  entre  les  deux  États. 

Quant  à  la  déclaration  que  V.  A.  m*a  faite,  au  nom  du  Roi,  que 
S.  M.  n'entend  aucunemmt  renoncer  pour  les  négocianU  françate  à 
la  faculté  qu'i!<s  avaient  toujours  enr  a  m  ut  la  guerre  et  gu*orU  en^ 
eore  aujourd'hui  Ue  négociants  de  phtsieitrs  nalionsy  (Pavoir  en 
Pnrînqnl  des  jurj'R  (0)7f^t'rvnleurs,  je  dois  observera  \.  A.,  que  tous 
los  traités  prë<»''(i(Mils  ayant  été  annulés  par  le  dernier  traité  d'épais, 
la  .?onc«*ssion  d'un  td  privilège  ne  peut  être  que  l'objet  d'uiir  nou- 
velle eouvtniiDn,  jinur  laquelle  il  me  faudrait  l'autorisation  spéciale 
de  8.  A.  R.  Eu  atiendant,  b's  régies  contenues  dans  les  deux  notes 
sus-mentionnées  parais^'ut  devoir  sulBro  pour  rétablir  et  activer  les 
relations  entre  les  deux  pays. 

Permettez-moi,  Monseigneur,  de  renouveler  à  V.  Â.  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

Pwii,  le     Août  1814. 

Comte  de*  Palmella. 


CapttBlaitoa  nlIttalM  tlcnAa  4  Bwm  !•  m  MpfetMba»  1814  mbn  U 
WnaoB  «t  !•  oantoB  dt  B«nitt  pow  mam  Urrét  de  trouves  BemolsM. 

S.  M.  T.-C.  ayant  fait  connaître  à^la  République  de  Berne  les 
dispositions  oti  elle  était  do  faire  un  nouvel  arrangement  dans  ses 
troupes  Suisses,  et  cette  République  souhaitant  de  son  cAté  concourir 
àtoutce  qui  peut  être  agréable  à  S.  M.,  le  sieur  de  MallH,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  Chevalier  do  TOrdre  du  Mérite  Mili- 
taire et  MM.  de  Wourslemberger  de  Ifï/tt»,  Conseiller  d^État,  et 
de  Muratt,  Membre  du  Cotisoil-Souverain,  Députés  de  ladite  Répu- 
blique, munis  chacun  des  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  convenir  • 
des  arrangements  à  prendre  à  cet  efTet  et  après  se  les  être  respec- 
tivement communiqués,  ont  arrêté  entre  eux  les  articles  suivants, 
y  our  (^tro  tibsorvés  religieusement  de  bonne  foi,  de  part  et  d'autre, 
après  qu'ils  aui'uif  ét(''  ratifiés  par  les  souverains  n-speffifs.  promet- 
tant de  rnpportt  r  1«  s  ratifications  dans  le  ternie  de  six  semaines. 

Aki.  i  ^  Le  C  anton  a»  corde  la  levée  de  six  Compasrajjnios  pour 
faire  partie  d'un  Régiment  Suisse  de  ligne  et  de  deux  '  i)injia!?nies 
pour  servu  à  composer  un  régiment  de  gardes  .Suisses,  et  il  s  enjja^^e 
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à  la  protéger  ainsi  que  le  recruteniont  libre  et  volontaire  pour  mettre 

et  tenir  I*  sditos  troupes  au  complet. 

Art.  2.  Ces  troupes  foront  partie  des  quatre  Régiments  de  I.ii^ne  et 
du  résriment  df^  Gar  it-s  Siiissos  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
prend  à  son  service  et  qui  sont  composés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

RégimêtU  dos  Gardes  Suisses^  à  quatre  Bataillons,  auquel  seront 
attachées  une  compagnie  d'artillerie  servant  huit  bouches  à  feu  et 
une  Compagnie  de  Scharff-Schutzen. 


1  Colonel,  oommanduit, 

1  Major, 

4  Chefs  de  bataillon, 

4  Adjudants-Major;^.  Capitaine*., 

1  Quartier-Mnî  ri\  Trésorier-Capitaine, 

1  P(»rte-Drapi;au,  Sous-Lieutenant, 

1  Aumônier, 

I  Ministre, 

1  Juge, 

1  Chirurgion-Major, 

1  Chirurgien  Aide-lfejor, 


S  Sous-Aidei)  Chinirgien», 

4  Adjudants  Sous-Oliiciere, 

1  Tambour-Major, 

4  Caporaux-tamboan, 

1  CLof  do  Musique, 

20  Musiciens, 

l  Maître-Tailleur  Gu^trier, 

1  M  a?  tr.  -Cordonnier, 

1  Armurier, 

4  Prévôts. 


1  Capitaine, 
l  Lieutenant, 
1  Sous-Lieutenant, 
1  Sergent-Major, 
4  Sergents, 


l  Capitaine  en  1* 


1  Capitaine  en  8*, 

1  Lieutenant  en  1", 

2  Lieutenatita  en  2%  dont  un  chargé  du 

Tnin, 
1  Sergent-Major, 
4  Sergents, 
1  Fourrier, 


Compagnies  : 

1  Fourrier, 
8  Caporaux, 

84  Grenadiers,  Voltigeura 
ou  Fusilier», 

1  Tambours. 

Compagnie  d'Artillirie  : 
4  Caporaux, 


4  Artifioiers, 

1«  r.innnniers  de  1"  cUa«e, 
2  Tambours, 

5  Harécheux-det«Lo^«, 

4  Pritrailifr^, 

6i  Soldat»,  dont  2  ouvriers. 


1  Capitaine, 

1  Lifutrnnnt, 
1  Sous-Lieuteuant, 
1  S<wgent-Xajor, 
4  Sergent*, 


Cempagni»  iê  SehtuifSdwixtn  : 

1  Fourrier, 
8  Caporaux, 
W  Chasseurs, 
3  Comète. 


Régiment  de  Ligne,  à  3  Bataillons,  chacun  avec  une  section  d'Ar- 
tillerie 8er\*ant  huit  bouches  à  feu. 


1  Colonel, 

1  Major. 

H  Chefs  de  Bataillon, 
3  A4ittdaot«-MajorH, 
1  Quartier-Maltrc, 


État-Major  : 

1  Porte-Drapeau, 

1  rhirurgien-Majnr, 
1  Sous-Aide  Chirurgien, 
1  Aumdnier, 
1  Mtniatre. 
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1  Juge,  1  Maître-Tailleur  Guôtrier, 

S  Adjudants  iious-Ufficiers,  1  Maiire-Cordoanier, 

1  Tambour-Major»  1  Armurier, 

1  Cnp  ira! -Tambour,  8  PréT^la. 
H  MusicicDs,  dont  I  Chef, 

Compagniei  : 

1  Capitaine.  4  Sergentt, 

1  Lieutenant  m  pr-'nu'T.  1  Fnurrlcr. 

1  Ueutenaot  en  second,  8  Caporaux, 

1  Soua-Lieutenaol,  1<M  Grenadiert,  Fnatliera  oa  ToUîgeur», 

1  Sergtmt-Uigor,  3  Tambour». 

SrcUon  (i'ÂrHtlerie  : 

1  Lieutenant  eu  premier.  1  Mar(  ohal-d«-^-T.ogi», 

1  Sergent,  l&  Soldats  du  Train,  dont  1  ouvrier, 

1  Capotai»  1  Brigadier. 
90  Canonnière,  dont  9  ouvrier», 

AmT.  3.  Tous  les  officiers  des  Compagnies  Bernoises  derront  être 
bourgeois  du  canton  de  Berne. 

Les  hommes  qui  en  feront  partie  seront  engagés  librrment  et  de 
gréàgr«>  pour  le  temps  de  4  ans»  après  lesquels  ils  devront  avoir 
leur  congé  absolu  aux  (^poqiiO  fixées  à  l'arîifle  7  s'ils  no  veulent  pas 
se  rengager.  Ils  d'n  ront  être  d'oriprine  Suis'-r',  àf  Vnv:<^  ch  dix-huit  à 
quarante  ans,  do  la  taille  d'^  5  pir  ls  trois  [xiuc  s  au  moins  pour  les 
Gard^^s,  de  riin]  pieds  un  pouue  pour  los  tirtînadiers  tt  fusiliers  des 
RéisMiu 'iit<  (h'  Ligne  et  de  cinq  pieds  pour  les  voltigeurs,  et  n'avoir 
aucune  iiilirimté. 

Art.  4.  ludépendauiment  des  places  d'olBciers  assurées  aux  bour- 
geois du  canton  de  Berne,  dans  les  deux  Compagnies  aux  Gardes, 
ils  pourront  parvenir  aux  places  d*offiaiersde  Grenadiers,  d'Artillerie 
et  de  Scharff-Schutxen,  lorsque  Sa  Majesté  ou  Son  Altesse  Royale  le 
Colonel-Général  jugeront  à  propos  de  les  y  nommer  et  B*il$  roumis- 
sent  des  soldats  à  ces  Compagnies.  Les  Officiers  bourgeois  du  canton 
de  Berne  aux  Gardes  pourront  aussi  parvenir  à  toutos  les  places 
d'Officiers  d'État-Major,  d'OlIii  ieis  supérieurs  aux  Gardes  et  de 
Généraux.  Le  Roi  se  réserve  de  décider  du  grade  et  de  la  solde  des 
Offî  ir>rs  aux  Gardes,  d'après  les  bases  contenues  dans  le  projet  de 
tarif  suivant,  savoir  : 

Coloiii  i  rommaii'lant  .   2r>,000  fr..  avec    Aide-Chirurgien-Major,  •2,bO0  fr. 

3t>  ^'ra  ic  de  Licuteiiant-ticiKTal ,  Ma-   Sous-Aides-ChirurgiL-ns,  1,500  f.. 

jor,  U>.iH}U,  Lieutenant  ^;  n  ral.  Capitaine  de  première  cla»»e,  6,000  fr., 

Chefs  de  Bataillon,  11,600  fr..  Maréchaux      nwr  rang  de  Colonel. 

de  camp.  CapiUine  de  deuxit-me  classe,  (5,500  fr., 

Adjudants-Majors,  6,500  fr.,  Colonels.  Colonel. 

Quarlier-Mahre,  5.000  fr.,  Maj  ^r.  Lieutenant  en  premier,  4,000  fr..  Chef 

Porte-Drapeau,  4,000  fr.,  Capitaine.  de  Bataillon. 

Anmdnier,  1,500  fr.  Lieutenant  en  second,  3,500  fr.,  Cbef  de 

Miniftr  ',  1,500  fr.  Bataillon. 

Juge,  4,000  fr.,  rang  do  Capiuitie.  Sou»-Lieutenant,  -2,000  fr..  Cajuiainc. 

Chtruigien-Major.  4,000  fr. 
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La  solde  et  le  rang  des  Soiis-Ofîiciers  et  soldats  aux  Gardes  seront 
aussi  fixés  par  Sa  Majesté  d'après  les  bases  du  tarif  suivant,  savoir  : 

Adjudant  Sott»<iOffici0r,  par  jour  3  lÎTres  Chef  de  Muiiqae,  8  lÎTre*. 

5  sous,  8  déniera,  avec  le  rang  de  MusinVns,  •2,'  snus. 

Sou»-Lieutenant.  Maltre-ouvrjer,  5W  souu. 

Tambour-M^or,  9  livres,  Sergent-ICajor.  Préydia,  30  «ou*. 
Caporal-Tambour,  S5  aoui,  Sergent. 

Sergent-Major,  8  livre»,  Sotte-Lieat«-  Fourrier,  38  rous,  Sergent-Major. 

nant.  Grenadiers  ou  Voltigeurs,  18  sous,  Capo> 
Sergent,  '.M  sous,  Sergent-Major.  ranx. 

Choral,  93  sous,  Sergenl.  Tambours,  90  sous. 

Compo^iMS  du  Ccnirs: 

SergenUMajor,  58  aous,  Soua-Iieute-  Caporal,  90  sous.  Sergent. 

nant.  Fusilier^;,  16  sous,  Caporaux. 

Sergent,  35  sous,  Sergent-Major.  Tambours,  18  sous. 

Fourrier,  95  sons,  Sergent-Major.  BnfiuitB  de  troupe,  8  sous. 

Sergent-Major,  8  livres,  Sous-Iieute-  Canoniners  de  première  classe,  10  sous, 

nant.  mpnrntix. 

Sergent  et  Fourrier,  38  sous,  Sergents-  Canonmers  de  deuxième  ciasse,  18  sous, 

major.  Caporaux. 

m  ril,  32  rous.  Tambours,  90  sous. 
Artificier,  22  sous.  Sergent. 

Train  : 

Marc'cb&l-dcs-Logig,  38  sous,  Maréchal-  Brigadier,  22  sous,  Maréchal-de»-Logis. 

dee-Logis  en  chef.  Soldat,  ouvrier,  18  sous,  Brigadier. 

Aut.  5,  Los  riMnji.'igiiies  île  ligne  du  Canton  do  Borne  (pu,  riMiiiies 
dans  un  même  k  jj;iuient,  formeront  un  Bataillon,  beroutcomniandécs 
par  un  chef  de  Bataillon  pris  parmi  les  chefs  de  ce  Balailion  et  les 
Officiers  dndit  Canton  pourront  concourir  atix  autres  places  d'Offi- 
ciers de  la  section  d*Artillcrie,del'État^Major,  d^Officieis  supérieurs 
et  d*Officiers  de  Grenadiers. 

Les  appointements  et  la  solde  des  Régiments  de  ligne  Suisses 
seront  payés  d'après  le  tarif  suivant,  savoir  : 


Colonel,  6,000  fr. 
Major,  Tk»0<)  fr. 
Chofa  de  Hataillon.  .l.UDO  fr. 
Adjudants-Majors,  2,iU0  fr. 
Quartier-Msltre ,  le  traitement  de  son 
prado. 

Porto-Drapeau,  Licuienant  de  première 

classe,  1,800  fr. 
Chinirpion-Major.  2,100  fr. 
Chirurgi«  n-Aide-Major,  1,800  fr. 
Sous-Aîdes-Cbirurgiens,  1,500  fr, 
Aiim  *>ni«T,  l,r>00  fr. 
Ministre,  1,500  fr. 
Juge,  9,900  fr. 


Cnpiiaine  de  promii  rc  classe.    2.800  fr. 
Capitaine  de  deuxième  classe,    2,100  fr. 
Capitaine  de  Iroisicme  class.^.    -2. 200  fr. 
Lieutenant  de  première  elasise,  1,800  fr. 
Lieutenant  de  dciixièm"^  classe,  1,500  fr. 
Soci-T.if  titenant.  l,-200  fr. 
Lieulenant  d'artillerie,  2,000. 
Adjudant  Sous-Officier,  par  jour  sols. 
Tamliour-major,  21  sols. 
Caporal-Tambour,  15  sols. 
Musioien,  16  sols. 
Ouvrier,  10  sols. 
Pr4^v6t,  U  sols. 
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Sergent-Majnr.  ?4  sols.  nn  nadiers  ou  Voltigeon,  11  foU. 

Serfrrin  >n  Fourrier,  20  sols.  Tambours,  13  sob. 
Ctpurai,  15  Mil. 

8erg«ni-lfqor,  88  sois.  Fusiliers,  10  sois. 

S*  rg> Ht  ot  Fourrier,  19  lols.  Tambours,  ISsoU. 

Caporal,  14  sols. 

Section  d'Arlillerie . 

Sergent,  23  soli.  CaDODoiers  et  onvrien,  IS  lob. 

Gapoivl,  16  wb. 

Maréchal-dos-Logia,  99  toU.  Soldai*  et  ooTrien,  IS  aola. 

Brigadier,  16  aoU. 

Akt.  6.  La  masse  d^babillcment  du  régiment  des  Gardes  Suisses 

est  fixée  à  100  fraocs  par  homme  et  par  an.  T/3S  autres  masses  dans 
tous  les  régimeuts,  y  compris  celle  de  i'hal)illement  des  quatre  régi- 
ments Suisses,  seront  les  mêmes  que  celles  des  troupes  de  ligne 

Française. 

Akt.  7.  T.os  hommes  qui  entrerimi  d;ins  les  f  f)Tnpngnies  capitulées, 
contra''t*Moiit  IVnc-np'f'int'iu  de  serviravec  lidt  lii''  S.M.Louis  XVIII 
et  .s*  s  suici'sscuis  li'Ljiliuies  pendant  quatre  niin('<  s  cunsérutives.  A 
l'exj'i ration  de  cet  engai^enient,  ils  seront  lihiv.s  d'en  reprendre  un 
nouveau  pour  deux  ou  quatre  uns,  i>'ik  ue  préfèrent  pas  leur  congé 
absolu.  Les  congés  absolus  seront  délivrés  deux  fois  par  an  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  au  mois  de  mars  et  après  les  revues  d^inspectton 
en  automne,  aux  hommes  dont  l'engagement  sera  expiré  dans  le  se- 
mestre précédent.  Lorsqu'un  soldat,  ayant  obtenu  son  congé  absolu 
avant  le  terme  prescrit  pour  être  admis  à  la  pension  de  retraite,  lais- 
sera écouler  plus  de  quinze  jours  sans  se  rengager,  ses  services  pré- 
cédents ne  lui  seront  point  comptés  et  il  ne  les  datera  pour  mériter 
la  pension  que  du  jour  de  son  dernier  rengagement.  Il  ne  sera  déli- 
vré aucun  congé  absolu  pendant  que  la  France  sera  en  guerre  sur  le 
continent.  A  la  paix,  les  hommes  ayant  servi  au  delà  du  terme  de 
leur  rengagement,  rer  nvront  leur  conizé  a^s^»lu  avec  le  décompte  de 
rengatrement,      raison  du  temps  qu'ils  aur(U]t  s^rvi. 

Ahi.  8.  Le  reirutcnieiit  est  à  !  a  charge  des  caj)itaines  ;  il  sera  confié 
à  d«  .s  otficiers,  .sous-oliicicrs  cl  soldats  envoyés  ad  hoc  et  aux  semcs- 
triers.  Les  sommes  destinées  à  la  première  levée  des  imps  seront 
remises  aux  capitaines;  cette  distribution  se  fera  d'avance  et  par 
quart;  elle  se  renouvellera  à  mesure  que  les  états  de  revue  constate- 
ront remploi  des  premières  sommes  et  le  nombre  d*hommes  arrivés 
au  dépôt.  Le  capitaine  fournira  la  moitié  de  la  compagnie  dans  Tes» 
paoe  de  quatre  mois,  et  Tautre  moitié  dans  l'espace  de  cinq  autres 
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mois,  à  dater  de  la  première  remise  des  fonds.  Si,  par  défaut  desoins 
ou  d'activité,  il  ne  se  tiouyait  pas  avoir  complété  sa  compagnie  au 
terme  fixé  ci^dessus,  il  n*en  toudieiait  la  paye  que  pour  l'effectif,  et 
il  lui  serait  fait,  en  outre,  une  retenue  de  la  valeur  de  la  solde  joui^ 
naliàre  du  soldat  pour  chaque  homme  qui  lui  manquerait  jusqu'au 
jour  où  il  aurait  atteint  le  nombre  stipulé.  Les  tuasses  de  recrute- 
ment seront  &xées  à  deux  cents  francs  paf  homme  et  pour  quatre 
ans.  Ellos  srront  remises  d'avance  et  de  trois  mois  m  trois  mois  aux 
conseils  d';if!;iHnistration  de  chaque  répiment.  Les  fonds  d'engage- 
ment qui  font  partie  de  cette  masse  seront  de  eent  cinquante  francs 
par  homme  et  seront  distribués  de  mois  en  mois  parcha(jne  régiment 
aux  capitainesqui  les  emjjloierout  sous  leur  responsabilité.  Les  fonds 
de  la  solde  de  chaque  compagnie  seront  également  remis  au  capi- 
taine, et  par  douzième  de  mois  en  mois,  suivant  le  nombre  des  jours, 
sous  les  mêmes  conditions.  Au  moyen  de  cette  fixation,  la  conduite 
des  recrues  au  dépôt,  le  traitement  et  la  solde  des  hommes  de  chaque 
compagnie,  seront  à  la  charge  des  capitàines.  Les  cinquante  francs 
réservé  sur  la  masse  de  recrutement  pour  la  première  mise  de  cha- 
que homme  et  pour  la  fourniture  du  petit  équipement  suivant  les 
règles  établies  pour  les  recrues  françaises,  resteront  à  la  disposition 
des  conseils  d'administration  qui  en  demeureront  responsables.  line 
sera  rien  alloué  pour  l'engagement  et  les  frais  de  route  des  hommes 
que  leurs  infirmités  ou  d'autres  motifs  valables  feraient  refuser  lois 
de  leur  arrivée  au  dépôt,  ou  qui  n'y  paraîtraient  pas,soitpour  cause 
de  désertion,  soit  pour  tout  autre  motif.  Les  rer-nies  dateront,  pour 
leur  service,  du  jour  de  leur  engagement,  et,  pour  la  solde,  du  jour  de 
leur  arrivée  aux  dépiMs  qui  seront  fixés  à  B^saneon  ou  àDelfort,  sui- 
vant le  degré  do  j)roximit(''.  Tout  homme  qui,apiès  avoir  été  reeu  ei 
accepté  au  df'jnV,  se  trou\ trait  par  ac  cident  subséquent  incapable 
de  servir  le  Roi,  recevrait  une  indemnité  proportiomiée  à  ses  frais 
de  route  pour  se  rendre  chez  lui. 

Aet.  d.  Les  hommes  du  Canton  de  Berne  faisant  partie  des  quatre 
régiments  suisses  actuellement  au  sernce  de  France ,  concourront, 
chacun  dans  son  grade,  à  la  première  formation  des  compagnies  ca- 
pitulées  du  Canton  et  y  seront  répartis.  Ceux  des  officiers  du  Canton 
de  Berne,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  cette  première  formation, 
recevront  une  retraite. 

Aet.  10.  Il  sera  alloué  pour  chaque  homme  qui  se  rengagera,  sa- 
voir :  cent  francs  pour  deux  ans,  et  deux  cents  francs  pour  quatre 
ans. 

.\rt.  il  Le  Conseil  d'administration  de  chaque  régiment  de  ligne 
et  du  régiment  des  gardes,  sera  formé  de  tous  les  ofliciers  supérieui-s 
et  de  tous  les  capitaines,  lesquels  capitaines  seront  tous  solidaires 
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entro  dix  pour  la  garantie  des  fonds  qui  leur  seront  confif^s.  En  con- 
sétjiK  iii  o  de  cette  garantie,  les  capitaines  entreront  d'une  niènnp  raa- 
mèn-  dans  les  pertes  ou  les  bén^  H  -es  do  la  gestion  des  fonds  du  putil 
éf[uipenîent.  Quant  aux  frais  (l"i  ugag<;meut  et  de  soldo,  oetto  garan- 
tie, les  charges  et  les  droits  qui  en  dérivent  pasR-runt  dos  cuuseils 
d'administration  à  chaque  capitaine  aussitôt  qu'il  aura  reçu  ces 
fonds  et  dans  la  proportion  des  sommtïs  qui  lui  auront  été  remises. 

AxF.  19.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  le  remplacement  des  hommes 
qui  aur.iient  déserté  leurs  drapeaux  pendant  la  première  année  de 
leur  engagement  Les  capitaines  sont  tenus  d'y  pourvoira  leurs  frais. 
Le  Gouvernement  du  Canton  de  Berne  donnera  aui  capitaines  les 
facilités  et  fera  les  démarches  nécessaiies  pour  Tarrestation  des  dé- 
serteurs Bernois. 

Art.  13.  Les  congés  de  semestre,  indépendamment  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  envoyés  pour  le  recrutement,  ne  pourront 
excéder  le  nombre  dr-  quatre  par  compagnie,  savoir  :  un  olfijier  et 
trois  sous-olliriiTS  on  soldats.  (  "es  spinesf  riers.  rlevanl  au<si  ennfri- 
buer  au  recruteiu'Tit,  jouiront  jM-ndant  leur  abst/nce  (!«.■  la  lotalit»'-  de 
leur  traitement  ou  Nolde,  dont  ils  seront  lajijii  li'-s  lois<|u'ils  auront 
rejoint  leurs  corps.  Le  tomps  de  route,  tant  pour  l'aller  que  pour  le 
retour,  sera  comprit  dans  la  durtn;  du  semestre.  Peud<int  que  les 
troupes  seront  en  campagne,  p(!rsonne  n'aura  droit  à  demander  uu 
semestre.  Le  nombre  des  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  envoyés 
pour  le  recrutement,  ne  pourra  dépasser  la  proportion  déterminée 
pour  les  semestres. 

Art.  14.  S.  A.  R.  Monsieur,  Colonel-Général  des  Suisses,  com- 
mandera toutes  les  troupes  suisses,  et  jouira,  comme  par  le  passé,  de 
tous  les  droits  et  privilèges  inhérents  à  sa  charge,  sauf  les  modifica^ 
tiens  que  pourrait  y  apporter  la  présente  capitulation. 

Art.  15.  Les  généraux  et  officiers  supérieurs  seront  nommés  par 
le  Roi.  j^a  Majesté  disposera  d  s  emplois  en  faveur  des  olTi  icrs 
suisses  qu'elle  en  jugera  les  plus»  dignes  par  leurs  services  et  leur 
an':ienneté. 

Akt.  16.  l'our  la  première  formation.  Sa  ^Ll|esté  nommera  les 
Capitaines,  Lieutenants  et  Sous-Lieutouauts  de  Grenadiers  sur  la 
proposition  du  rolonel-( If'néral. 

S.  M.  nommera  au.v  places  de  Capitaines  et  de  Lieutenants  de 
voltigeurs,  sur  la  proposition  du  colonel-général. 

Les  Soufj-Lieutcnants  seront  nommés  par  le  colonel-général.  Le 
gouvernement  du  louable  canton  de  Berne  pourra  recommander  à 
Sa  Majesté  et  au  Colonel-Général,  les  individus  qu*il  croira  les  plus 
dignes  de  remplir  ces  emplois. 

Abt.  17.  Après  la  première  formation,  les  Capitaines  de  Grena- 
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dicrs  seront  rlioisis  parmi  !os  officiers  de  môme  grade  des  Régi- 
ments dont  ils  fout  partie,  et  nommés  par  Sa  Majesté  sur  la  propo- 
sition du  Colonel-Général.  Les  Lieutenants  et  Sous-Lieutenants  de 
Grenadiers  seront  choisis  parmi  les  officiers  du  même  grade  du  Ré- 
giment dont  ils  font  partie,  et  nommés  par  le  Colonel-Général  sur  la 
présentation  du  Colonel  du  Régiment.  L'avancement  aux  grades  de 
Capitaine  et  de  Lieutenant  sera  conféré  par  Sa  Majesté,  sur  la  pro^ 
position  du  ColoneUGénéral  comme  il  est  dit  ci-après,  savoir:  L'em- 
ploi  de  Capitaine  sera  donné  au  plus  aïK  ien  Lieutenant  ou  officier 
du  canton  de  Berne,  dans  les  compagnies  de  ce  canton,  pourvu  qu'il 
soit  capable  et  de  bonne  conduite.  Les  Sous-Lieutenants  seront 
nommés  par  le  Colonel-Général  sur  la  présentation  du  Capitaine  de 
la  Compagnie  où  la  plai  o  sora  var  anto  ot  sur  la  proposition  du  Co- 
lonel du  RégimoTit.  Ils  dcvroiil  ('trc  l)(>nr^:*'ois  du  raiiton  de  Hcrnc. 

Art.  18.  Le  mode  de  lorinatiou  et  d'avancement  stipule''  dans  les 
deux  articles  pit'rodents  aura  lieu  pour  le  Récriniciit  des  Gardes. 

Art.  19.  Cependant,  dans  lf»s  Compagnies  de  fusiliers  de  la  Garde, 
chaque  Capitaine  ne  pourra  présenter,  pour  les  emplois  de  Sous- 
Lieutenant,  qu'un  sujet  de  son  canton  jouis.sant  d'uu  revenu  ou 
d*une  pension  de  six  cents  francs. 

ÀRT.  30.  Les  quartiers^maîtres  seront  nommés  par  le  Colonel-Gé- 
néral sur  la  présentation  du  Conseil  d'administration.  Les  adjudants 
majors,  les  porte-drapeaux,  les  aumôniers,  les  Ministres,  les  Juges  et 
les  Chirurgiens  seront  nommés  par  le  Colonel-Général  sur  la  présen- 
tation du  Colonel  du  Régiment  dans  le  régiment  des  Gardes;  le  Juge 
aura  le  rang  de  Capitaine.  Lesadjudants-sous-officiers,  les  tambours- 
majors,  les  caporaux-tambours  et  les  prév(Vs  de  <  Ikkhk»  Régiment, 
seront  nommés  par  le  Colonel  sur  la  présentation  des  Cke£s  de  Ba- 
taillon. Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  également  nommés  par 
lui  sur  la  proposition  dos  Capitainos,  ap:rf'o5îpar  Ips  riipfs  df  Batail- 
lon. Les  musiciens  et  maîtres-ouvriers  seront  choisis  par  le  Conseil 
d'administration. 

Art.  21.  Les  militaires  faisant  partie  des  Compagnies  capilulées 
juuirunt  des  mèmts  pensions  de  retraite  que  les  troupes  de  ligue 
françaises  lorsqu'ils  auront  le  temps  de  service  déterminé  par  la  loi 
ou  lorsqu'ils  auront  reçu  des  blessures  au  service  delà  France.  Cette 
pension  sera  pour  les  Régiments  de  ligne  Suisses,  la  même  que  celle 
des  troupes  de  ligne  françaises  et  pour  le  régiment  des  gardes  Suis- 
ses la  même  que  celle  accordée  aux  gardes  Françaises.  Les  troupes 
Bernoises  participeront  d'ailleurs  à  tous  les  avantages  qui  pourront 
être  accordés  par  la  suite  aux  troupes  Françaises.  Les  services  anté- 
rieurs à  la  capitulation  du  37  septembre  1813  seront  comptés  pour  la 
pension  de  retraite,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  à  la  France.  Il  en 
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sera  d''  inèine  des  services  rendus  dans  les  réfçimonts  suisses  (jui  ser- 
v:\ii  Ht  LU  Piémont  avant  1799  et  qui  ont  alors  passé  au  service  de 
la  Fiance.  Les  militaires  Bernois  de  tous  grades  qui  auront  obtenu 
leur  pension  de  retraite  pourront  en  jouir  en  France  ou  dans  leur  pays. 

Art.  22.  Les  Coin])agnies  de  tigne  du  louable  canton  de  Berne  four- 
niront chacune  à  son  tour  pour  les  Compagnies  de  Grenadiers  du 
Régiment  ou  du  Bataillon  où  elles  se  trouveront  et  pour  en  rem- 
placer les  vacances.  Mais  les  soldats  qui  auraient  é\è  cUoisis  pour 
entier  dans  ces  compagnies  de  grenadiers,  ne  seront  tenus  d*yservir 
que  jusqu'à  ce  que  le  terme  de  leur  engagement  dans  la  Compagnie 
où  ils  se  trouvaient  soit  expiré.  Nul  homme  ne  pourra  d'ailleurs  ètro 
contraint  de  servir  comm^'  frnîuadier.  L*»  Capitaine  des  grenadiers 
devra  rembourser  an  Ca|)itaiiie  des  fusiliers,  ec  que  riiomnie  qu'il 
aura  choisi  pourrait  lui  devoir,  (diuuu' aussi  le  Capitaine  de  fusiliere 
remettra  au  Capitaine  de  grenadiers  le  boni  que  l'houime  pourrait 
avoir  par  .son  diVompte. 

Art.  23.  Les  troupes  du  cantuu  d(;  Berne  au  service  de  France, 
ne  seront  employées  que  sur  le  territoire  continental  de  rEuro[)o  ou 
dans  les  iles  qui  eu  font  partie,  elles  ne  seront  pas  employées  comme 
garnison  sur  les  vaisseaux  de  guerre. 

Aet.  34.  Elles  conserveront  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  de 
leur  justice  comme  avant  la  Révolution  de  1789.  Il  y  aura  un  Mi- 
nistre protestant  attaché  au  Régiment  dont  lesdites  troupes  feront 
partie. 

ÂBT.  25.  Les  troupes  Suisses,  pour  le  rang  et  le  service  à  faire, 
seront  assi  m ih'es  aux  mêmes  dispositions  et  règlements  que  ceux  qui 
seront  adoptés  pour  les  troupes  Franc;aises,  à  l'exception  dece  qui  est 
stipulé  par  les  deux  articles  précédents. 

Art.  26.  Les  jeunes  gens  du  canton  de  Berne  pourront  concourir 
avec  les  autres  Suisses  à  dix  places  de  l'Ecole  Polytechnique  de 
France,  en  subissant  les  exauK  tis  prescrits  par  les  règlements. 

Art.  27.  Les  oiiii  ii  rs  du  canton  d(ï  Berne  au  service  de  l'i  im  e 
pu  nir  )iit  parvenir  a  toutes  les  charges  et  dignités  militaires  du 
Ro  va  unie. 

AnT.  28.  Les  régiments  Suisses  prendront  dans  l'armée  Française 
le  rang  qui  leur  avait  été  accordé  avant  la  révolution,  d'aprtela  date 
de  leur  formation.  Les  anciens  usages  pour  la  fixation  des  places  et 
postes  d'honneur  entre  les  régiments  français  et  suisses  seront  rétablis. 

AsT.  39.  Si  des  circonstances  imprévues  rendaient  le  licencie^ 
ment  des  régiments  Suisses  néces.saire  en  tout  ou  en  partie  avant 
l'expiration  de  la  présente  capitulation,  ou  si,  à  cette  époque,  le 
GouTemement  Français  se  refusait  à  la  renouveler,  les  officiers, 
sous-officiers,  et  soldats  qui  la  composent,  recevraient  un  traitement 
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(le  rélormf  proportionné  à  Ipius  années  de  service  et  au  grade  que 
chanin  d'^Mix  aurait  opfnipô. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  In  Suisse  trouverait,  par  siiitp  do  cruorro, 
menacwd'un  péril  inimiiit  nt.  Sa  Majesit*  s  idlmum'  à  rmoyeràson 
sf'cours  et  sur  la  rtnpnsLtion  t'ornu-llc  du  Guuverueuient  du  canton 
capitulant,  dix  jours  après  la  notification  de  cette  n'qui.siliuii,  les 
troupes  de  li^iie  capitulccs  du  canton  de  Berne  jiu  service  de  France. 
Dès  cette  époque,  la  solde,  les  appointements,  les  frais  de  route  et  de 
transport  seront  à  la  charge  de  la  partie  requérante. 

Art.  31.  Le  passage  de  toute  recrue  pour  un  Gouvernement  étran* 
ger  qui  serait  en  guerre  avec  la  France,  sera  interdit  sur  le  territoire 
Français. 

Art.  39.  Pendant  la  durée  de  ta  présente  <  apitulation ,  le  Roi 
n'apportera  aucun  changement  à  l'organisatioa  des  troupes  Bernoi- 
ses sans  l'agrément  du  louable  Canton  de  Berne. 

Art.  33.  Le  Service  et  \o  Tommandemcnt  se  fera  en  allemand  et 
les  tambours  auront  les  batteries  suisses  comme  anciennement. 

Art.  34.  Le  Canton  désire,  s'il  pcntn^^récr  au  Roi,  que  l'uniforme 
des  Compagnips  d^  liprnr  soit  rouge  garance  pour  le  soldat,  avec  re- 
vers et  parements  de  drap  noir,  et  rouge  é;  arlate  pour  l'oHii  icr,  avec 
revers  et  parements  de  velours  noir.  L'uniforme  des  Gardes  Suiisses 
sera  rouge  écarlale  d(''t''niiiné  par  S,  M. 

Art.  35.  Si,  pendant  la  durée  de  la  présente  capitulation,  S.  M. 
trouvait  bon  d'augmenter  la  solde  des  troupes  françaises,  celles  du 
Canton  de  Berne  jouiraient  du  même  bénéfice. 

Art.  36.  Les  précédentes  Capitulations  sont  abrogées  par  la  pré- 
sente qui  est  stipulée  pour  vingt-cinq  ans.  I.ies  Parties  Contractantes 
pourront  ensuite  la  continuer  ou  y  renoncer  et  feront  connaître  leurs 
intentions  mutuelles  une  année  avant  l'expiration  de  la  présente  ca- 
pifulation. 

En  foi  de  quoi,  nous  Maréclial  drs  camps  et  années  du  Roi,  et 
nous  Députés  de  la  République  de  Berne,  avons  signé  la  présente 

Capitulation. 

Fait  double  entre  nous,  à  Berne,  le  20  du  moi«  de  Septembre  Ibl  l. 

De  Mallet.        "Wocrstemberoer.         De  Muratt. 

Conditions  arrêtées  à  Vienne  le  12  décembre  1814,  ponp  aerrlp  de  base  à 
la  réunion  des  Ët&ts  de  Gênes  à  la  Sardalffne.  (Auuexe  n"  14  à  l'Acte 

final  du  Congrès  de  Vienne  du  1)  juin  1815.) 

Ces  cojulit  ions  sont  rrlh's  dont  le  texte  consliluc  l'uniicxe  A  A  du 
traité  conclu  le  20  mai  lalô  entre  la  Sardaigne  et  les  Puissatices 
Alliées.  (V.  ce  traité  ci-après  à  sa  date.) 
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Traité  secret  d'alliance  dAfpnslvp  ronclu  A  Vienne  le  3  Janvier  1815  entre 
la  France,  rAntrlohe  et  la  Grande-Bretagne,  contre  la  Roasle  «t  la 
Prusse. 

\  1  nom  de  la  iros-sainto  Trinité. 

^.  M.  le  Roi  de  France,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche'  ft  S.  M.  le 
Roi  du  Rovaume-Uui  de  la  (jrand-*-Br(ni'znn  ot  d'Ir!ande,  étant 
convaincus  que  les  Puissaiici's  (|iii  ont  à  i'oiii|tlcLcr  les  dispositions  du 
Traité  de  Paris  (1).  iioi\ eut  être  niaiiii''nu("s  datis  un  (dut  de  sécurittî 
et  d'indépL'ndaiice  parfaites,  pour  pftuvoir  tiJèlement  et  digneuieut 
s'acquitter  d'un  si  importaui  d.  voir,  regardent  en  conséquence 
comme  nécessaire,  à  cause  de  prétentions  récemment  manifestées, 
de  pourvoir  aux  moyens  do  repousser  toute  agr^ton  à  laquelle  leurs 
propres  possessions  ou  celles  de  Tun  doux  pourraient  se  trouver  ex- 
posées en  haine  des  propositions  qu'elles  auraient  cru  do  leur  devoir 
de  faire  et  de  soutenir  d'un  commun  accord  par  principe  de  jus- 
tice et  d'équité,  et  n'ayant  pas  moins  à  cœur  de  compléter  les  dispo- 
sitions du  Traité  de  Paris,  de  la  manière  la  plus  conforme  q  l'il  sera 
possible  à  son  véritable  but  et  esprit;  ont,  à  ces  âns,  iés(/ai  di;  faire 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclure  une  alliance  dé- 
fensîve. 

En  conséquence.  I.eui-sdites  Majestés  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  Plénipotnitiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France,  M.  Charles-Maurice  de  Talleyrund-Péri- 
fford.  Prince  de  Bénévont,  etc.,  etc. 

S.  M.  l'Emporeai  d'Autriche,  iiui  Je  Bohême  et  de  IIon{j:rie, 
M.  Cléinont-Wenceslas-Lothaire,  Princede  Mellernich-Winnebûurg' 
Ochsenliaiisi'n,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Robert-Stewart,  Vicomte  de  Castle- 
reagh,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ajlt.  Les  H!  P.  C.  s'engagent  réciproquement ,  et  chacune 
d'elles  envers  les  autres,  à  agir  de  concert,  aven  le  plus  parfait  dé- 

'1  V.  ci-ilpsflus,  p.  414.  1«  traité  du  30  mai  1814. 
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sint*^rp«spmont  et  la  plus  compif'tp  Itoniir  foi,  pour  faire  qu'eu  exé- 
cution du  Traité  de  Paris,  les  arraiiguiinMits  (jui  duiventen  complé- 
ter les  dispositions,  soient  etiectuées  do  la  luanièru  la  plus  conforrae 
qu'il  sera  possible  au  véritable  esprit  de  ce  Traité. 

Si,  par  suite,  et  en  haine  des  propositions  qu'elles  auront  faites  et 
soutenues  d'un  commun  accord,  les  possessions  d'aucunes  d'elles 
étaient  attaquées,  alors  et  dans  ce  cas  elles  s'enga^nt  et  s'obligent  à 
se  tenir  pour  attaquées  toutes  trois,  à  fdre  cause  commune  entr'elles 
et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser  une  telle  agression  ayec 
toutes  les  forces  ci-après  stipulées. 

Ajit.  2.  Si,  parle  motif  exprimé  ci-dessus,  et  pouvant  seul  amener 
le  cas  de  la  présente  alliance.  Tune  des  H.  P.  C.  se  trouvait  menacée 
par  une  ou  plusieurs  Puissances,  les  di'ux  autres  parties  devront, 
par  unf>  intervention  amicale,  s'etforcer,  autant  qu'ilseraen  elles, de 
prévenir  l'agression. 

Art.  3.  Dans  le  cius  où  leurs  eilorts  pour  y  jtarvciiir  sf'raieîit  inef- 
ficaces, les  11.  P.  C.  promettent  de  venir  immédialeinent  au  secours 
de  la  Puissan«;e  aitai(uée,  chacune  d'elles  avec  uo  corps  décent  cin- 
quante raille  hommes. 

Ari.  1.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement  composé  de 
cent  vingt  mille  hommes  d'infanterie  et  de  trente  mille  hommes  de 
cavalerie,  avec  un  train  d'artillerie  et  de  munitions  proportionné  au 
nombre  de  troupes.  Le  corps  auxiliaire,  pour  contribuer  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaquée  ou  me- 
nacée, devra  ôtre  prêt  à  entrer  en  campagne  dans  le  délai  de  six 
semaines  au  plus  tard  après  que  la  réquisition  en  aura  été  faite. 

ÂBT.  5,  La  situation  des  pays  qui  pounaient  devenir  le  théâtre  de 
la  guerre  ou  d'autres  circonstances,  {)Ouvant  faire  (jue  l'Angletene 
éprouve  des  difficultés  à  fournir,  dans  le  terme  fixé,  le  secours  sti- 
pulé en  troupes  anglaises  et  à  le  maintenir  sur  pied  de  guerre, 
S.  M.  B.  se  résf»rvp  !«_'  droit  do  fournir  son  contingent  à  la  Puissance 
requérante  f  n  tiDUpes  étrangères  h  !a  solde  do  F  Angleterre  on  de 
payer  annuellcuieiil  a  ladite  Puissance  une  somme  d'argent  calculée 
à  raison  de  20  livres  sterling  par  chaque  soldat  d'infanterie,  et  de 
30  liv.  sterling  pai  i  liaque  soldat  de  cavalerie,  jusqu'à  coque  le  secours 
stipulé  soit  complété.  Le  mode  d'après  lequel  la  Grande-Hietague 
fournira  son  secours,  sera  déterminé  h  Taminble,  j^our  «  haque  cas 
particulier,  entre  S.  M.  B.  et  la  Puissance  menacée,  au2>sitdt  que 
la  réquisition  aura  eu  lieu. 

Aar.  6.  Les  H.  P.  C.  s'engagent,  pour  le  cas  où  la  guerre  sur- 
viendrait, à  convenir  à  l'amiable  du  système  de  coopération  le 
mieux  approprié  à  la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et  à  ré- 
gler de  la  sorte  les  plans  de  campagne,  ce  qui  concerne  le  comman- 
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flement,  par  rapport  auquel  toutes  facilités  seront  données,  ieshgnes 
d'opération  des  corps  qui  seront  respectivement  employés,  les 
iiiarchès  de  ces  corps  et  leurs  approvisiunuemeuts  en  vivres  et  en 
fourrages. 

AfiT.  7.  S'il  est  reconnu  que  les  secours  stipulés  ne  sont  pas  pro- 
portionoés  à  ce  que  les  circonstancès  exigent,  les  H.  P.  C.  se  téaet- 
vent  de  convenir  entre  elles,  .dans  le  plus  bief  délai,  d'un  nouvel 
amngement  qui  fixe  le  secours  additionnel  qn*il  sera  j  ugé  nécessaire 
de  fournir. 

Avr.  8.  Les  H.  P.  C.  se  promettent  l'une  à  l'autre  que,  si  celles 
qui  auront  fourni  les  secours  stipulés  ci-dessus,  se  trouvent  à  raison 
de  ce  engagées  dans  une  guerre  directe  avec  la  Puissance  contre  la- 
quelle ils  auront  été  fournis,  la  partie  requérante  et  les  parties  re- 
quises entrées  dans  la  guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix 
que  d'un  commun  consentement. 

Art.  9.  Les  cnj^agemcnts  contractés  par  le  présent  Traité  ne  pré- 
judicu-nuit  .*'n  riun  à  ceux  (pie  les  H.  P.C.  ou  aucunes  d'elles 
peuvrnt  avoir,  et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il  leur  plairait  de 
former  avec  d'autres  Puissances,  en  tant  toutefois  qu'ils  ne  sont  et 
ne  serunt  punit  contraires  aux  lins  de  la  présente  alliance. 

Art.  10.  Les  H.  P.  C.  n'ayant  aucune  vue  d'agrandissement  et 
n'étant  animées  que  du  seul  d^ir  de  se  protéger  mutuellement  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  et  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
comme  États  indépendants,  s'engagent  pour  le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  la  guene  viendrait  à  éclater,  à  considérer  le  Traité  de 
Paris  comme  ayant  force  pour  régler,  à  La  paix,  la  nature,  l'étendue 
et  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous  les  autres 
objets  d'un  commun  accord,  adhérant,  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  aux  principes  et  aux  dispositions  du  Traité  de 
Paris  sus-mentionné. 

Art.  12.  Les  H.  P.  C.  se  réservnnt,  par  la  présente  convention 
d'inviter  toute  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  Traité,  dans  tel  temps 
et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues  entre  elles. 

Art.  13.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- Bielagiie 
et  d'Irlande  n'ayant  sur  le  continent  de  l'Kurope  aucune  possession 
qui  jjuisse  être  attaquée,  dans  le  cas  de  guerre  auquel  le  présent 
'Traité  se  rapporte,  les  H.  P.  C.  conviennent  que,  ledit  cas  de  guerre 
survenant,  si  les  territoires  de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  terri- 
toires de  S.  A.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies,  y  compris 
ceux  qui  se  trouvent  actuellement  soumis  à  son  administration, 
étaient  attaqués,  elles  seront  obligées  d'agir  pour  repousser  cette 
agression  comme  si  elle  avait  lieu  contre  leurs  propres  territoires, 
n.  » 
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Art.  li.  La  pr*'.sonto  convontion  s^ra  ratiliôe,  et  1p>s  ratifications 
en  seront  <  ■<  haiigées  à  Vieiuie  duus  le  délai  de  six  semaines  ou  plus 
tôt  si  faire  ^e  p-  ut. 

En  foi  de  finoi,  Its  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  caclift  tle  leurs  armes. 

Fail  à  V'ienuu,  le  d  Jaiivier  de  l'an  d<'  grâce  1815. 

TAT.iFTBAvn  Metternicu.  Castlereagu. 

AbTICIE  8BPABÉ  ET  SICRXT. 

Les  H.  P.  C,  conviennent  spécialement  par  le  présent  article, 
d'in^it(•^  le  Roi  de  Bavière,  le  Roi  do  Hanovre  et  le  Prince  Souve- 
rain des  Provinces- Unies  àaccéder  au  Traité  de  ce  jour  (1),  sous  des 
conditions  raisonnables  pour  ce  qui  sera  r(>latif  à  la  quotité  des  se- 
cours  à  fournir  par  chacun  d'eux  ;  les  H.  P.  C.  s'engajîent,  dr;  leur 
côté,  à  cf  qno  les  clauses  respectives  des  Traitf^s  en  laveur  lie  la 
Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande  reçoivent  leur  plein  et  entier 
effet. 

Il  est  entendu  cependant  que,  dans  li'  cas  où  l'une  des  Puit.san<  es 
sus-(iûsiguées  refuserait  son  accession,  après  avoir  été  invitée  à  la 
donner  comme  il  est  dit  ci-dessus,  cette  Puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tous  droits  aux  avantages  auxquels  elle  aurait 
pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations  de  la  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour  ;  il  sera 
ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  tomps. 

'En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  8  Janvier  1815. 

TALutrEAND.  MsTisaNica.  Casilbbiaob. 


Déclnratlon  dn  Conprrés  de  Vienne  en  date  du  8  février  1815  aa  sujet 
de  l'aboUtion  de  ia  traite  des  négvw  d'Afrique  oa  du  commerce  des 
«MdavM.  (Annexe  n*  16  à  Tade  final  dn  Congrès  de  Vienne  dn  9  juin  1815.) 
Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  (2),  réunis  en  conférence,  ayant  pris  en  eonsi- 
dération  4|ue  le  commerce  connu  sous  le  nom  de  IVatto  des  nègres 
d'Afrique  a  été  envisagé  par  les  hommes  éclairés  de  tous  les  temps, 
comme  répugnant  aux  principes  d'htmianité  et  de  morale  universelle; 
Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce  a  dû 

(1)  Ces  accessions  ont  <^t*>  r>  alist^os,  par  la  Bavière,  le  13  janvier,  par  le  Ha- 
noTre  le  18  du  môme  mois,  et  par  U  Hollande  la     a<ml  1816. 
9)  Y.  ce  ttaité  ei-deeraa,  p.  414. 
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sa  naissance,  et  la  ditticultô  iri  n  intenominc  !)rus<|iiement  le  cours 
ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  (••  rtain  point  ce  qu'il  y  avait  d'odieux 
dans  sa  eonsfrvntiMn  ;  niais  (lu'ciilin  la  voix  publique  s'est  élevée 
dans  tous  les  pays  civilisés,  pour  demander  qu'il  soit  suppriimé  le 
plus  tôt  possible; 

Que  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  ont  été 
mieux  coniiiiSy  et  les  maux  de  toute  espèce  qui  raccompagnent  com- 
plètement dévoilés,  plusieuisdes  Gouvernements  européens  ont  pris 
en  effet  la  résolution  de  le  faire  cesser,  et  que  successiyement  toutes 
les  Puissances  possédant  des  colonies  dans  les  différentes  parties 
du  monde  ont  reconnu,  soit  par  des  actes  législatifs,  soit  par  des 
traiti  's  et  autres  engagements  formels,  Tobligation  et  la  nécessité  de 
l'abolir: 

Que,  par  un  :irticle  séparé  du  dernier  traité  de  Paris,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  se  sont  engagées  .à  réunir  leurs  efforts  au 
Congrès  de  Vienne  pour  faire  pronou(.'er,  par  toutes  les  Puissan- 
ces il(>  la  chrétienté,  l'abolition  universelle  et  définitive  de  la  traite 

des  nègres  ; 

Que  les  Plénipoteutiaires  rassemblés  dans  ce  Congrès  no  sauraient 
nuL'UX  honorer  lour  mission,  remplir  leur  devoir  rt  manitV  ster  les 
principes  qui  guident  leurs  augustes  Souverains,  qu'en  travaillant  à 
réaliser  cet  engagement,  et  en  proclamant  au  nom  de  leurs  Souve- 
raios,  le  vœu  de  mettre  un  terme  à  un  fléau  qui  a  si  longtemps  dé- 
solé l'Afrique,  dégradé  TEurope,  et  affligé  l'humanité; 

Lesdits  Plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  leurs  délibéra- 
tions sur  les  moyens  d'accomplir  un  objet  aussi  salutaire,  par  une 
déclaration  solennelle  des  principes  qui  les  ont  dirigés  dans  ce 
travail. 

En  conséquence,  et  dûment  autorisés  à  cet  acte  par  l'adhésion 

unanime  de  leurs  Cours  respectives  au  principe  énoncé  dans  ledit 
article  séparé  du  Traité  de  Paris,  ils  déclarent,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, que,  regardant  l'abolition  universelle  de  la  traite  des  nègres 
comme»  une  mesure  partipllli^remf'nt  difznr  do  lour  attontion,  pon- 
fornir  a  l'osprit  du  siècle  et  aux  jirim  ijn's  g/^itToux  de  leurs  augustes 
Sou\  t  rains,  ils  sont  animés  du  désir  sin<  rro  de  ronr(vnrir  à  l'exécu- 
tiua  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace  de  cei.  •  nirsuro  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition,  et  d'agir,  dans  reni]iIoi  de  ces  moyens, 
avec  tout  le  zèle  ai  toute  la  persévérance  qu'ils  doivent  à  une  aussi 
grande  et  belle  cause. 

Trop  instruits  toutefois  des  sentiments  de  leurs  Souverains,  pour 
ne  pas  prévoir  que,  quelque  honorable  que  soit  leur  but,  ils  ne  le 
poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements  pour  les  intérêts,  les 
habitudes  et  les  préventions  mômes  de  leurs  sujets,  lesdits  Plénipo- 
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tentiaires  rf^connaissent  en  même  temps  que  cette  déclaration  géné- 
rale ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque  Puissance  en  parti'^n- 
lier  pourrait  envisairor  f'omme  le  plus  convenable  pour  l'aholitinn 
détinitive  du  rdinnitT'  i'  dos  iip^rrf^s  ;  p»r  fonsf'fjuent,  la  dét«.riiiina- 
tiou  de  l'époqu''  ou  <  <•  coinuieriîe  dnit  umvensellemf'nt  r^esscr,  sera 
un  objet  de  uéu'^i  iaiiDu  t-ntrp  les  Puissaiif^es ;  bien  entendu  que  l'on 
ne  négligera  aucun  im  .  uu  propre  a  en  assuri-r  et  à  en  accélérer  la 
marche;  et  que  l'engagement  réciproque  contracté  parla  présente 
déclaration  entre  les  Souverains  qui  y  ont  pris  part,  ne  sera  consi- 
déré comme  rempli  qu'au  moment  où  un  succès  complet  aura  cou- 
ronné leurs  efforts  réunis. 

En  portant  cette  déclaration  à  la  connaissance  de  TEurope  et  de 
toutes  les  nations  civilisées  de  la  terre,  lesdits  Plénipotentiaires  se 
flattent  d'engager  tous  les  autres  Gouvernements,  et  notamment 
ceux  qui,  en  abolissant  la  traite  des  nègres,  ont  manifesté  déjà  les 
mêmes  sentiments,  à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans  une  cause 
dont  le  triomphe  final  sora  un  des  plus  beaux  monuments  du  siècle 
qui  Ta  embrassée,  et  qui  Taura  si  glorieusement  terminée. 

Ytense,  le  8  février  1815. 

Talutramd.      Casilbbsaoh.  Stswart.  WELLOfCTON.  Nbssclrode. 

C.  LdwsNHiEUi.  Gombz-Labrâdob.  Palhblla. 

SaUIMBA.  LofiO.  HUMBOLDf .  METtERMICH. 


Convention  signée  à  Londres  le  7  mars  1815  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretaipne  sar  le  commerce  da  sel  et  de  l'opium  dans  les  poM«Ml<uis 
flMuiçalsM  de  riBde. 

Au  nom  de  la  T.  S.  et  I.  Trinité. 

Le  commerce  du  sel  et  de  l'opium  ayant  été  assujetti  dans  l'éten- 
due des  possessions  britanniques  dans  l'Inde  à  certains  règlements 

et  restrictions  qui,  s'il  n'était  pris  des  mesures  convenables,  pour- 
raient donner  lien  à  des  difficultés  entre  les  sujets  et  arrents  de 
8.  M.  T  -C  et  «  eux  de  8.  M.  R.  ;  Ltuirsdites  Majestés  out  rf'soln  de 
conclure  une  comentioii  sj)(M  iali-  {)uur  prévenir  ces  difficultés  et 
écarter  toute  autre  <;;iuse  de  discussion  entre  leurs  sujets  respectifs 
dans  cette  partie  du  monde.  A  cet  effet,  elles  ont  nommé  pour  leurs 
Plcnipoleuliaiics  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  >iavarre,  le  sieur  Claude- Louis  de 
la  Châtre,  des  Princes  de  D»;ols,  Comte  de  la  Châtre,  son  Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  a  la  Cour  de  Londres,  etc. 
et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  le  sieur  Robert  Comte  de  Buckinghamsh're  *  Pair  du 


Digitized  by  Google 


7  MAKS  mb,  453 

Royaume-Uni,  Plaident  du  Bureau  de  ses  Commissaires  pour  les 
affiftiies  de  l'Iode,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 

suivants  : 

Art.  l".  S.  M.  T. -T.  sVn.crnprf^  h  affermor  nn  Gouvemnmont  An- 
phis  dans  l'Inde  le  prn  ilége  exclusif  d'a-  h^tcr  If  se!  qui  sera  fahri- 
f[u»'' dans  Ifs  ptissi'^sii )iis  françaises  sur  les  e«'» tes  de  ( 'oroniandel  et 
d'Orixa,  niovonnnnt  un  prix  juste  et  rai-^onnahle,  fjui  s^ra  rê^lé  d'a- 
près eelui  aïKjUfd  ledit  Gouvernement  aura  payé  <  et  article  dans  les 
districts  avoisiuaut  respeetivement  lesdites  possessions,  à  la  réserve 
toutefois  de  la  quantité  que  les  agents  de  S.  M.  T.-C.  jugeront  né- 
cessaire pour  Tusage  domestique  et  la  consommation  des  habitants 
dfî  ces  mômes  possessions,  et  sous  la  condition  que  le  Gouverne- 
ment Anglais  livrera  dans  le  Bengale,  aux  agents  de  S.  M.  T.-C.  la 
quantité  de  sel  qui  sera  reconnue  nécessaire  pour  la  consommation 
des  habitants  de  Chandernagor,  eu  égard  à  la  population  de  cet  éta- 
blissement, et  que  cette  livraison  sera  faite  au  prix  auquel  le  sel  re- 
viendra audit  Gouvernement. 

Art.  2.  Afin  de  déterminer  le  prix  du  sel  confomiément  à  ce  qui 
viont  d'être  dit,  les  états  officiels  eonstatant  ce  que  le  sel  fabriqué 
dans  les  di-^fiif^ts  qui  avoisinent  respectivement  !fs  étaMisspmonts 
fr.nK.ais  sur  les  cAtes  de  f'oronï'indel  et  d'Orixa,  aura  coilté  au  (tou- 
veruement  .Anglais,  spront  sounîis  à  l'inspection  d'un  f  «  ininissaire 
nommé  à  cet  eftet  par  les  agents  de  S.  M.  T.-C.  dans  l'Inde;  ft  le 
prix  qui  devra  être  pav/'  par  le  (irniverneuient  Anglais  sera  lixé  tous 
les  trois  ans  d'après  le  taux  moyen  du  sel  pendant  ee  laps  de  temps, 
tel  qu'il  sera  constaté  par  losdits  états  officiels,  à  commencer  des 
trois  années  qui  ont  précédé  la  date  de  la  présente  convention.  Le 
prix  du  sel  à  Chandernagor  devra  être  déterminé  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  celui  auqu^d  cet  article  reviendra  au  Gouvernement 
Anglais  dans  les  districts  les  plus  voisins  de  oet  établissement. 

Art.  3.  Il  est  bien  entendu  que  les  salines  situées  dans  les  pos- 
sessions appartenant  à  S.  M.  T.-C,  seront  et  demeur-eront  sous  la 
direction  et  l'administration  des  agents  de  8adite  Majesté. 

Art.  4.  Afin  d'atteindre  le  but  que  les  H.  P.  C.  ont  en  vue,  S.  M. 
T.-C.  s'engage  à  établir  dans  ses  possessions  sur  l<'s  eûtes  de  Coro- 
mandel  et  ti'Orixa,  et  à  Chandernagor,  dans  le  Bengale,  le  se]  nu 
même  prix  à  peu  près  que  le  fiiiuvernemont  Aî>£rl;ns  le  vendra  dans 
les  territoires  yttisins  de  eliaeui'e  (Jesdites  jk is>essuins. 

Art.  5.  En  eonsidératioii  des  stipulatinns  rent'erni<'es  dans  les  ar- 
ticles précédents,  S.  M.  B.  s*eTiij;a|j;e  à  faire  piiy  r  annueljpmnnt  aux 
ajjeuts  de  iJ.  M.  T.-C.  duenieut  autorisés,  la  soiume  de  i  lacs  de 
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roupies  sicca,  lequel  payement  seia  effectué  par  trimestre  et  par 
portions  égales,  soit  à  Calcutta,  soit  à  Madras,  dix  jours  après  que 
les  traites  tirées  par  Irsdits  agents  auront  été  pr^^sontées  au  Gouver- 
nement de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  Présidences.  Il  est  mnvonuque 
la  ronte  ci-dessus  stipulée  sera  due  à  partir  du  1"  octobre  1814. 

Art.  6.  Il  est  convenu  entre  les  H.  P.  C.  rolafivomrnt  nn  rnm- 
mercc  de  l'opium,  qu'à  cliaruno  dos  r  entes  ]-i('rio(lirjU(>s  de  cot  ar- 
ticle, il  sfT(i  rpserv('>  pour  le  (iouvernement  Français  et  di-lnn''  h  la 
r('Mjuisitiiiii  des  Ai^euts  de  S.  M.  T.-C.  on  à  felle  des  persuniies  qu'ils 
auront  ault>ris(''(  s  à  cet  effet,  la  quantité  de  eais.ses  d'ojùum  qu'ils 
demanderont,  eu  tant  que  cette  quantité  n'excédera  pas  300  raisses 
par  an,  lesquelles  devront  être  payées  au  prix  moyen  auquel  l'opium 
se  sera  élevé  à  chacune  de  ces  ventes  périodiques  :  bien  entendu  que 
si  les  Agents  du  Gouvernement  Français  ne  faisaient  pas  retirer  pour 
son  compte,  aux  termes  ordinaires  des  livraisons,  la  quantité  d'o- 
pium qui  aurait  été  demandée  à  une  époque  quelconque,  elle  entre- 
rait néanmoins  en  déduction  des  300  caisses  qui  doivent  être  livrées. 
Les  demanda  s  d'opium  faites  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  devront  être 
adressées  au  Gouverneur  Général  à  Calcutta,  dans  l'espace  tîe  trente 
jours  après  que  l'époque  des  ventes  aura  été  indiquée  par  la  Gazette 
de  Talcuttri. 

Akt.  7.  Dans  le  cas  nu  il  sorait  mis  des  restriftinus  à  l'exporta- 
tion du  sal|)<'tre,  Ifs  sujets  de  S.  "M,  T.-C  n'en  auront  pas  moins  la 
faculté  d'exporter  cet  article  jusqu'à  concurrence  de  IS.OOi)  inannds. 

Art.  8.  S.  M.  T.-C,  dans  la  vue  de  conserver  la  bonne  harnioirie 
qui  existe  entre  les  deux  nations,  s'étant  eugagf'»e  par  l'art.  12  du 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814,  à  n'élever  aucun  ouvrage  de 
fortiEcation  dans  les  établissements  qui  doivent  lui  ôtre  restitués 
en  vertu  dudit  traité,  et  à  n*y  avoir  que  le  nombie  de  troupes  néces- 
saire pour  y  maintenir  la  police  ;  de  son  côté  S.  M.  B.,  afin  de  don> 
ner  toute  sûreté  aux  sujets  de  S.  M.  T.-C.,  résidant  dans  Tlnde, 
s'engage,  si  à  une  époque  quelconque  il  survenait  entre  les  H.  P.  C. 
quelque  sujet  de  mésintelligence  ou  une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise),  à  ne  point  considérer  ni  traiter  comme  prisonniers  de  guerre 
les  personnes  qui  feront  partie  de  l'administration  civile  des  établis- 
sements Français  dans  l'Inde,  non  plus  que  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui,  aux  termes  dudit  traité,  seront  nécessaires  pour 
maintenir  la  police  dans  lesdits  étahlis>;oTnerits,  leur  accorder  un 
délai  de  trois  uiois  jiour  arranu-^er  leurs  atfaires  personnelles,  comme 
aussi  h  leur  fournir  les  lat  ilitf's  né(;essaires  et  les  moyens  de  trans- 
port jxnir  retourner  en  Frane(;avec  leurs  familles  et  leurs  propri»'t'*"5 
particulières.  S.  M.  B.  s'engage  en  outre  h  a( corder  aux  sujcJs  de 
8.  M.  T.-C.  dans  l'Inde  la  permission  d'y  continuer  leur  résidence 
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et  leur  commerce  aussi  longtemps  qu'ils  s'y  rondinront  pni5?ihlr>mpnt 
et  qu'ils  HP  forent  rien  contre  les  lois  et  les  rôglcmfnts  du  (louvorne- 
ment.  Mais  dans  le  cas  où  Ifur  conduite  les  rendrait  suspc-ts  et  où 
je  ( lc)Uvernnin"  nT  Anplnis  jugerait  nécessaire  de  leur  ordonner  de 
quitter  Tlndr,  il  Ifui  sera  accordé  à  cet  elfet  un  délai  de  six  mois 
pour  se  retirer  avec  leurs  effets  et  leurs  propriétés,  soit  en  France, 
soit  dans  tel  autre  pays  qu'ils  choisiraieni.  Il  est  bien  entendu  en 
même  temps  quo  cette  faveur  ne  sera  point  étendue  à  ceux  qui  pour- 
raient avoir  agi  contre  les  lois  ^  les  règlements  da  Gonvemeiii^t 
Britannique. 

Abt.  9.  Tous  les  Européens  ou  autres  quelconques  contre  qui  il 
sera  procédé  en  justice  dans  les  limites  desdits  établissements  ou 
factoreries  appartenant  à  S.  M.  T.-C.  pour  des  offenses  commises  ou 
des  dettes  contractées  dans  lesdites  limites,  et  qui  prendront  refuge 
hors  de  ces  m^^nies  limites,  seront  délivrés  aux  chefs  desdits  établis- 
sements et  factoreries  ;  et  tous  les  Européens  ou  autres  quelconques 
contre  qui  il  sera  procédé  en  justice  hors  desdites  limites,  et  qui  se 
réfugieront  dans  ces  mAmes  limites,  soront  délivrés  par  le  rhef 
de^difs  étahlis^pmr  iits  et  factoreries  sur  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  le  Gou\ •  hk ment  Anglais. 

Art.  10.  Alin  de  rendre  la  pit  seute  convention  pprmanento,  les 
H.  P.  C.  s'enga^jent  à  n'apporter  aufiiu  i  hangeuient  aux  articles 
stipulés  ci-dessus,  sans  le  consentement  mutuel  de  S.  M.  T.-C.  et  de 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

AsT.  11.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  d'un  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fâit  à  Londres,  le  7  Mars  de  l'an  dfl  grAce  1816. 

Comte  de  la  Chaiss.  BucKiHoaAiisiiiaE. 


DéclaraUoM  du  Congrès  de  Vienne  da  IS  mân  1815  SKT  !•  vatonr  de 
Xa»olé«ad«ni»  A*mtf,  (V.  d'Angeber^  rnngràs  de  Vienne,  ele.,  p.  912.) 


RA^entent  dn  19  mars  1S15  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques 
(Annexe  n"  17  à  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  iSlô.) 
Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés,  et  qui 
pourraient  naitre  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  diffé- 
rents agents  diplomatiques,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent, 
et  ils  croient  devoir  inyiter  ceux  des  autres  Tètes  Couronnées  à 
adopter  le  même  règlement. 
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SUISSE. 


Art      Les  employés  diplomatiqiips  sont  partagés  en  trois  classes: 
Celle  dos  Amliassadrurs,  T  ^^p-ntsoii  Nonces; 
Celle  des  Envoyés,  Ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  Sou> 
verains ; 

rpllp  des  Chargés  d'Affaires,  accrédités  auprès  des  Ministres 
chargés  des  Affaires  Étrangères. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Légats  ou  Nonces,  ont  seuls  le  carac- 
tèra  lepiésentatif. 

Art.  d.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n*ont  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 

AitT.  i*  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux 
dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle  de 
leur  arrivée.  Le  présent  r^lement  n'apportera  aucune  innoTation 
relativement  aux  représentants  du  Papo. 

Aat.  5.  II  sera  déterminé,  dans  chaque  État,  un  mode  uniforme 
pour  la  réception  des  Emj)loyés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Art.  6.  Les  liens  rlo  parenté  on  d'alliance  do  famille  entre  les 
Cours  ne  donnent  auc  un  rang  à  leurs  employés  diplomatiques.  Il  en 
est  de  même  des  alliaru h^s  politiques. 

Art.  7.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  rallernaf,  le  sort  décidera  entre  les  Ministres,  de  l'ordre 
qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  Plénipotentiaires 
des  huit  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  dans  leur  séance 
du  19  mars  1815. 

(Autriche)  Prince  de  Mkttbiwigh.  Baron  de  Wessembbrg.  (Espagne), 
P.  GoHBZ  Labrador.  (France),  Prince  deTALLETRANn.  Duc  de  Dal- 
BERO.  La  Tour  du  Pur.  Comte  Alexis  de  Noaillis.  (Grande-Bre- 
tagne), Clancartt.  Cathcaet.  Stewart,  Lieutenant-Général.  (Por- 
tugal), Comte  de  Palkella.  Saldamra.  Lobo.  (Prusse],  Prince  de 
Hardenberg.  Baron  de  Humbolt.  (Russie),  Comte  Rasouuoffskt. 
Comte  de  Stacxelbsro.  Comte  de  Nssselroob.  (Suède),  Comte  de 

LaWBNHXXLIf. 


Déolaratloa  dM  Puissances  rassemblées  aa  Congrès  de  Vienne  en  date 

da  20  mars  1815  mur  les  affres  de  la  Confédération  SnisM  (1). 

(Annexe  n"  11  do  Pacte  iinal  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  18J5.) 

Les  Puissnnces  appelées  ;i  inter\  (Mur  dans  rarriingoîiient  dfs  nf- 
taires  de  la  .Suisse  pour  l'ex('(  ntiim  d*'  l'article  6  du  Traité  de  Pans 
du  30  mai  1814  (2)  ayant  reconnu  que  l'intérêt  générai  réclame  en 

(l)  V.  ci-après  à  la  date  du  Sff  mai  1816  l'acte  d'aooeptttiiMi  de  ta  Confédétatioa 

Suisse. 

{2i  y.  ce  traite-  ci-desMua,  p.  414. 
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laveur  du  Corps  Helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  porpôtur  lin, 
et  voulant,  par  dos  restittitions  trrritorialps;  ot  dos  cessions,  lui  four- 
nir les  moyens  d'assurer  son  indépondnTK    ,.t  maïutcnir  sa  neutralité; 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  iatérèls  des 
différents  cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur 
ont  été  adressées  par  la  légation  helvétique,  dérlart;ut  que,  dès  que 
la  Diète  helvétique  aura  donné  son  accession  en  bonne  et  due  forme 
aux  stipulations  reuft^raiées  dans  la  présente  transaction,  il  sera  fait 
un  acte  portant  la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la  part  de  toutes 
les  Puissances  de  la  neutralité  perpétuelle  àe.  la  Suisse  dans  ses 
nouYelles  frontièrest  lequel  acte  fera  partie'de  celui  qui,  en  exécu- 
tion de  l'article  33  du  susdit  Traité  de  Paris  du  30  mai,  doit  complé- 
ter les  dispositions  de  ce  Traité. 

Aai.  1**.  .Uïntégriié  des  dix*neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient  en 
oorps  politique  à  Tépoque  de  la  Convention  du  S9  décembre  1313  (S), 
est  reconnu  pour  base  du  système  helvétique. 

Art.  2.  Le  Valais,  le  territoire  deGenèveet  la  Principauté  de  Neuf- 
châtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  cantons; 
la  vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du  Canton  de  Vaud,  lui  est 
rendue. 

Art.  3.  La  Confédération  Helvétique  ayant  témoigné  le  désir  que 
l*E\(^ché  de  Bâle  lui  fût  réuni,  et  les  Puissances  intervenantes  vou- 
lant réffler  df''finitivrnient  sort  de  ce  pays,  ledit  évArhé  et  !  i  ville 
et  territoire  de  Hienne  feront  a  l'avenir  partie  du  Canton  de  Berne. 
On  n'excepte  tpie  les  districts  suivants  : 

1'.  l'n  district  d'cn\  in>;i  tmis  lieues  earrées  d'étendue  renfermant 
les  communes  d'Altwciler,  Schonbuch,  Oberwciler,  Ter^veiler,  Fa- 
tingcn,  Ffirsteiistein,  Plotten,  Pfessint?en,  Aescli,  Bruck,  Heiuach, 
Arlesheini,  ItMpi.  i  district  scia  réuni  au  canton  de  Bàle  ; 

2*  Une  petite  enclave  située  près  du  viUaire  nenfchàtfdois  de  Li- 
gnières,  et  lacjueUe  étant  aujourd'hui,  quant  a  la  juridiction  civile, 
sous  la  dépendance  de  Neufchàtel,  et,  quant  a  la  juridiction  crimi- 
nelle, sous  celle  de  l'évôcbé  de  Bâle,  appartiendra  en  toute  souve- 
raineté à  la  Principauté  de  Neufchfttel. 

ÂAT.  4.  Les  habitants  de  révêcbé  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne,  réu- 
nis au  canton  de  Berne  et  de  Bftle,  jouiront  à  tous  égards,  sans  dif- 
férence de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état  présent),  des  mê- 
mes droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence, 
ils  concourront  avec  eux  aux  places  de  représentants  et  aux  autres 

{1)  V.  dans  Martens,  N.  R.  i.  I,  p.  669,  le  texte  de  U  CujQTcution  «ignée  k  Zuncb 
«Dtre  1m  cutOM  Saîaiti. 
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fonctions  suivant  constitutions  cantonales.  Il  sera  consen't^  à  la 
ville  de  Bienne  et  aux  villap's  ayant  formé  sa  juridiction  les  privi- 
léçres  municipaux  compatilih  s  avec  la  GoustitutioQ  et  les  règlements 
généraux  du  i  antoii  d*-  Hcrnc 

La  vente  dos  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes  féo- 
dales et  U  s  dîmt.'s  ne  pDurrunt  point  être  réta,ldles.  I-^s  actes  respectifs 
de  réunion  seront  dres-sés,  conformément  aux  prmcipes  ci-dessus 
énoncés,  par  des  Commissions  composées  d'un  nombre  égal  de  députés 
de  cha(]uo  partie  intéressée.  Ceux  de  rérêché  de  Bâle  seront  choisis 
par  le  Cànton  Directeur  parmi  les  citoyens  les  plus  notables  du  pays. 

Lesdits  actes  seront  garantis  par  la  Confédération  Suisse.  Tous  les 
points  sur  lesquels  les  Parties  ne  pourront  s'entendre  seront  décidés 
par  un  arbitre  nommé  par  la  Diète. 

Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  perçus  pour  compte  de 
l'administration  actuelle  jusqu'au  jour  de  l*aoc68sion  de  la  Diète 
Helvétique  à  la  présente  transaction.  Il  en  sera  de  même  pour 
l'arrién'  desdits  revenus;  ceux  levés  extraordinni rement,  et  qui  ne 
seraient  pas  encore  entrf^s  en  f-aisse,  eesseroiit  d'être  perçus. 

r.c  ei-devniit  Pri iiec-Evôque  de  Haie  u'avant  re(Mi  ni  iudt'nniité  ni 
pi  ii.suMi  j)()ur  la  quote-part  de  l'Evèrliê,  qui  autrelois  taisait  partie 
dt'  la  Suisse,  le  recez  de  l'Empire  (Icnnauique  de  1803  n'ayant  sti- 
pulé qu'en  raison  des  pays  qui  ont  tait  partie  int/i^rante  dudii  Em- 
pire, les  Cantons  de  Berne  et  de  Bàle  se  chargent  de  lui  payer,  en 
augmentation  de  ladite  rente  viagère,  la  somme  de  douze  mille  flo- 
rins d'Empire,  à  dater  de  la  réunion  de  rÉvêché  de  Bàle  aux  cantons 
de  Berne  et  de  Bâle.  La  cinquième  partie  de  cette  somme  sera  em- 
ployée et  restera  affectée  à  la  sustentation  des  chanoines  de  l'an- 
cienne cathédrale  de  Bâle  pour  compléter  la  rente  viagère  qui  a  été 
stipuN'f  par  le  reeoz  de  l'Empire  Germanique. 

La  Diète  Helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver  un  évé- 
ché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut  être  réuni  à 
celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera  formé  des  terri- 
toires suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de  C<)îistanre.  En 
ca,s  (|uo  révA»'hé  de  B;ile  dût  être  conservé,  le  Cantoii  df  Bt  rii'"  lour- 
nira  dans  la  j^oportiDii  des  autres  pays  qui,  a  l'avenir,  seront  sous 
radministraliun  spirituelle  do  l'évéque,  les  sommes  nécessaires  à 
l'entretien  de  ce  j)réiat,  de  son  ehapitrf^  et  de  son  séimnuire. 

Akt,  5.  Pour  assurer  l(;s  coniiioiiueations  commerciales  et  mili- 
taires de  Genève  avec  le  canton  do  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et 
pour  complétera  cet  égard  l'article  du  Traité  de  Paris,  S.  M.  T.-C. 
consent  à  faire  placer  la  ligne  de  douane  de  manière  à  ce  que  la 
route  qui  conduit  de  Genève  par  Vorsoy  en  Suisse,  soit  en  tout  temps 
libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  transport  des  mar- 
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cfaandises  n'y  soient  inquiétés  par  aucune  visite  de  douanes,  ni  sou- 
mis à  aucun  droit.  Il  rst  (^gnlomont  entendu  qno  le  passage  des  trou- 
pes suisses  ne  })Ourra  v  être  aucunement  entrave^. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ee  sujet,  on  assurera  de 
la  maiii^rf  la  plus  avantageuse  aux  Génevois  rexécution  des  traités 
relatifs  à  It.-ur  libre  communication  entre  la  ville  de  Genève  et  le 
mandement  de  Penecy.  S.  M.  T.-C.  consent  en  outre  à  ce  c^uo  la 
gendarmerie  et  les  milices  du  Canton  de  Genève  passent  la  grande 
xoate  du  Meyrin  dudit  mandement  à  la  ville  de  Genève,  et  récipro- 
quement, après  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarme- 
rie  française  le  plus  voisin.  Les  Puissances  intervenantes  interpose- 
ront de  plus  leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève 
un  arrondissement  convenable  du  côté  de  la  Savoie 

Art.  6.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles»  les  cantons 
d*Argovie,  do  Vaud,  du  Tessin  et  deSaint-Crall  fourniront  aux  anciens 
cantons  de  Schwitz,  Unterwalden,  Un,  Glaris,  Zug  et  Appenzell 
(Rhode  intérieure)  une  somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction  pu- 
blique et  aux  frais  d'ai^ministration  générale  (mais  principalement 
au  premier  o!)jet)  dans  losdits  ean'ons.  La  quotité,  le  mode  de  paye- 
ment <  t  la  répartition  de  cette  compensation  pécuniaire  sontiixés 
ain.si  qu'il  suit  : 

1"*  Les  cantons  d'Argovio,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  tuurniroiit 
aux  Cantons  de  Schwitz,  L'nti  rwaldon,  Uri,  Zu^%  (ilaris  ei  Appen- 
zell (Rhode  intérieure)  un  fonds  de  500,000  livres  do  Suisse. 

3*  Chacun  des  premiets  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison 
de  5  pour  100  par  an  ;  on  remboursera  le  capital,  soit  en  a^nt,  soit 
en  biensp-fonds,  à  son  choix. 

3*  La  répartition»  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de 
ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  Téchelle  de  contribution, 
réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4"  Le  CantdM  du  Tessin  payera  chaque  année  au  Canton  d'Uri  la 
moitié  du  produit  des  péag«^  dans  la  vallée  levantine.  Une  Commis- 
sion nommée  par  la  Diète  veillera  à  l'exécution  des  dispositions  pré- 
cédentes. 

Art.  7.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  le  Canton  de  Zurich 
et  de  Berne,  il  est  statué  : 

1°  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  ennsriv eront  la  pro- 
priété du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  180;j  à  Tepoquo  de  la 
dissolution  du  gouvernement  helvétique,  et  jouiront,  à  dater  du 
1**  janvier        des  intérêts  à  échoir. 

S"  Que  les  intérêts  échus  et  acoummulés  depuis  Tannée  1798,  jus- 
ques  et  y  compris  Tannée  1814,  seront  affectés  au  payement  du  ca- 
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pital  restant  do  la  dette  aatioaale  désignât?  sous  la  dénomination  de 
detle  helvétique. 

3"  Que  In  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  l.i  chargp  dos 
autres  cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la 
disposition  ci-dessus;  la  quote-part  de  chacun  des  cantons  qui  les- 
tent chargés  de  ce  surplus  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion 
fixée  pour  les  contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fédé- 
rales. Les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813  ne  pourront  pas 
être  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette  helvétique.  S'il  arrivait» 
après  le  payement  de  la  dette  susdite,  quHl  y  eût  un  excédant  d*in- 
téiét,  cet  excédant  sera  réparti  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de 
Zurich  dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

4<*.  Les  mômes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quelques 
autres  créances,  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  prési- 
dent de  la  Dicfo. 

A  RT  8.  Les  Puissances  intervenantes,  voulant  concilier  les  con- 
testations élovf'os  à  l'égard  des  lands  abolis  sans  indemnité,  statuant 
qu'une  indeniniié  sera  payée  aux  particuliers  propriétaires  des  lands. 

Aiin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  Cantons 
de  Berne  et  de  Vaud,  ce  derniei  payera  au  gouvernement  de  Berne 
la  somme  de  300,000  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  répartie  en- 
tre les  ressortissants  bernois  propriétaires  des  lands. 

Les  payements  se  feront  à  raison  d*un  cinquième  par  an,  à  com- 
mencer du  1"'  janvier  1816. 

Axt,  9.  Les  Puissances  intervenantes  reconnaissent  qu'il  est  juste 
d'assurer  au  Prince- A-bbé  de  Saint-Gai  1  une  existence  honorable  et 
indépendante,  et  statuent  que  le  Canton  deSaint-Gall  lui  fournira 
une  pension  viagère  de  6000  florins  d'Empire,  et  à  ses  employés  une 
pension  viagère  de  2000.  (,"es  pensions  seront  versées  à  dater  du 
l**""  janvier  1815,  par  trimcsîro  tlans  l<»s  in;fîns  du  Canton  directeur, 
qui  les  remettra  n'sj)0(  tiM  iiu  ut  à  la  disposition  du  Prince-Abbé  de 
Saint-Gall  et  de  ses  employés. 

Art.  10.  Les  Puissances  intervenant»'?^  dans  les  affaires d<'  la  Suisse 
ayant  donné,  par  la  déclaration  ci-de.^s»us,  une  preuve  maniteste  de 
leur  désir  d'assurer  la  paix  intérieure  de  la  Confédération,  se  fout 
également  un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'ac- 
complissement. 

En  consi'quenoe,  elles  s'attendent  à  ce  que  les  cantons,  sacrifiant 
au  bien  général  toute  considération  secondaire,  ne  tarderont  plus  à 
adhérer  au  pacte  fédéral,  librement  arrêté  par  la  grande  majorité 
de  leurs  co-États,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que 
toutes  les  parties  de  la  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  SOUS 
la  môme  Constitution  iédérative. 
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I>a  Conveulion  du  16  août  1814,  annexée  au  pacte  forlt  ral,  ne  sau- 
rait plus  retarder  cette  réunion.  Son  l)ut  étant  déjà  lunipli  par  la 
déc;larativ)n  des  Puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  non  avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  Puissant 
ces  désirent  qu'une  amnistie  ^nérale  soit  accordée  à  tous  les  indi- 
vidus ({ui,  induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude  et  d'irrita- 
tion, ont  pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre  Tordre 
existant;  loin  d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  gouvernements,  cet 
acte  de  cléincnc<>  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  exercer  cotte 
sévf  ritf  salutaire  contre  quiconque  oserait  à  l'avenir  susciter  des 
troubles  dans  les  pays. 

Enfin  les  Puissances  intervenantes  aiment  à  se  persuader  que  le 
patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suisses  leur  pres<?riront  la  convo- 
nanct',  ainsi  nue  la  né<^'«^ss!té,  de  so  sacritier  niiituellemerït  le  souve- 
nir des  dili't'it'nds  qui  les  ont  dn  isés,  ot  di'  consolider  l'(i'u\  re  de 
leur  n'ofiraiiis  ifiiii:.  t  ii  travaillant  a  la  perfection  dans  un  esprit 
conforme  au  Itit  n  dv  tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé. 

L.a  présente  déclaration  a  été  insénie  au  Protocole  du  Conjurés  réuni 
à  Vienne  dans  sa  séance  du  19  mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  Plénipotentiaires  des  huit  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris. 

A  Tienne,  le  90  mwa  1815. 
(Autriche)  :  le  Prince  de  METTEiiriGH,  le  Baron  de  WissBireBM. 
(Espagne)  :  P.  GoiiE7i-LABRADOK.  (France)  :  le  Prince  de  Tailbt- 
KAMD,  le  Duc  de  Balbkrq,  la  Tour  du  Pin;  le  Comte  Alexis  de 
NoAiLLBs.  (Grande-Bretagne)  :  Weilinoton,  Ciancartt,  Cathcast, 
Stewârt.  (Portugal)  :  le  Comte  de  Palmblla,  Saldanha,  Lobo. 
(Prusse)  :  le  Prince  de  Haroenbbro,  le  Baron  de  Hoiiboldt.  (Rus* 
sie]  :  le  Comte  de  Rasoumoffskt,  le  Comto  de  Staielbbrg,  le  Comte 
de  Nbssrlrode.  (Suède)  :  le  Comte  de  Lowenhieur. 


Bèfflement  dv  24  mars  1816  concernant  la  libre  navigation  des  rivIAMS 
(Annexe  n"  16  de  TAcleiiaal  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 

1.  Articles  emrernanl  la  libre  navigation  des  rivières  qui,  dans 
leur  cours  navigable^  sépareni  ou  traversent  différents  États. 

Art.  l*'.  Les  Puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés 
par  une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un  commun 
accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nommeront  à  cet 
effet  des  Commissaires,  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après 
la  ûn  du  Congrès,  et  qui  prendront  pous  bases  de  leurs  travaux  les 
principes  suivants  : 

Art.  3.  La  navigation,  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
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dans  l'article  pn'-i  t'-ilcnt,  du  p<.)int  ini  <  liaciiiu'  d'elles  devient  navi- 
gable jus([u'a  son  fiiiliouchure,  ntiia  entii'iciuciit  libre,  et  ne  puurra, 
soas  le  rapport  du  cuinuierce,  être  interdite  à  personne,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police  d'une 
manière  unifoime  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  com- 
merce de  toutes  les  nations. 

Aat.  8.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  autant  que  faire  se 
pourra  le  mÂme  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra,  à  moins 
que  des  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  aussi  sur  ceux 
de  sesembrancbements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  navigable 
séparent  on  travorsent  différents  États. 

Art.  4.  Les  droits  de  navigation  seront  fixés  d'une  manière  uni- 
forme, invariable,  assez  indépendante  de  la  qnalit/»  (lifTr'rente  des  mar- 
cliandises,  pour  no  pas  rcnHr'  nén'^ssairos  un  cxaiiion  dt-taillf' de  la  car- 
gaison, an  tr(  ment  que  pour  cause  dclVaudci'I  ontrax  'Uition.  Laqui^htf' 
de  ces  droits,  qui  en  auenn  eas  nt^  pourront  excétler  cpux  exista nls 
actuellement,  sera  détcrniini''('  d'après  les  circonstances  lt)(  ;ilt's  <\\n  ne 
permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  Ou  partira 
néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le 
commerce,  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le  Rliin 
pourra  servir  d'une  norme  a|)proximative.  Le  tarif  une  fois  réglé,  il 
ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un  arrangement  commun  diïs 
États  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques, 
outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  5.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que 
possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y 
faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins 
qu'un  des  États  ri\  crains  ne  voultit  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  6.  Chaque  Etat  ri\erain  se  chargera  de  l'entretien  des  che- 
mins df>  halat^c  ipii  passent  par  son  territoire,  et  des  tia\  aux  né«-es- 
sain  s  {xnir  la  même  éicndue  dans  le  lit  de  la  n\  iere,  pour  ne  fain* 
('•|)n»u\t.'i  am  un  obstacle  à  la  navigation,  fje  règltuuent  futur  iixera  la 
manière  dont  les  Etals  n\ciains  dcvroal  concourir  à  ees  derniti-s 
tra\aux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à  différents 
gouvernements. 

Art.  7.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  oa  âxs 
relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  con- 
servés qu'en  tant  que  les  États  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt 
local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient 
nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

Aaz.  8.  Les  douanes  des  États  riverains  n'auront  rien  de  commun 
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avoc  les  droits  do  uavigatiou.  On  empèchora,  par  d<^s  dispositions 
réglemoritaircs,  que  rexerciee  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas 
d  cntraTes  à  la  navigation  ;  mais  on  surveillera,  par  une  police  exacte 
sur  la  rive,  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  à 
Taide  des  batelieis. 

Aar.  9.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera 
déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  également  tout 
ce  qui  aurait  besoin  d*étre  fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois 
anété  ne  pourra  être  chang('  que  du  consentement  de  tous  les  États 
riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités,  à  son  exécution. 
Dalbixg.       Huxbolot.       Clamcaut.  Wbssuibbro. 

N"  2.  Arlici(tH  concernant  la  navirjalion  du  liJun  (1). 

Aar.  l*^  La  navigation  dans  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  de- 
vient navigable,  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant  soit  on  remontant, 

sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  rnmmf-rr'e, 
être  intf^rditr-  à  personne,  en  se  eonlorinaiit  frtul'^fois  aux  n'Lrl'  rTn*iits 
qui  seront  arî»''tés',  pour  la  ]»o!i'  e,  d'uiif  inaiu»''ii>  iinit'onnc  [lour  t<:)ns 
et  aussi  favoralilf  ipif  pnssililc  au  rnninierce  (!'•  Imiti'S  les  uatnms. 

Art.  2.  Le  systeuie  qui  sria  établi  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  inainti(!n  de  la  polioe,  sera  le  intime  pour  tout  le 
cours  de  la  rivière,  et  s'étendra,  autant  qiu;  tune  se  pourra,  aussi  sur 
ceux  de  ses  embraucbemeutâ»  et  confluents  qui  dans  leurs  cuuit>  navi- 
gables séparent  ou  traversent  différents 'États. 

An.  3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  trans- 
portées par  le  Rhin,  sera  réglé  de  manière  que  la  totalité  du  droit  à 
payer  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
soit,  en  remontant,  ded  francs,  et,  en  descendant,  de  1  franc  33  cen- 
times par  quintal,  et  que  ce  même  tarif  pourra  être  étendu  (en  aug- 
mentant par  là  dans  la  m^mo  proportion  la  toralifi'  du  droit)  aux 
distances  entre  Strasbourg  et  B.-île,  et  entre  la  frontière  du  Royaume 
des  Pays-Bas  et  lesenibouchures  du  fleuve. 

Le  droit  d^^  rcf-onnaissance  restera  tel  qu'il  nst  réglé  par  l'art.  91 
de  !a  rnnvt  'if'  in  sur  l'octroi  de  navigatioti  d  i  Rhin  conclue  à  Paris 
1«-  15  auill  18U1  ^i),  sauf  à  déterminer  autrement  l'érhelle  drs  droits 
de  manière  à  ce  que  les  bateaux  de  2,500  à  5,000  «quintaux  y  soient 
compris  également,  dans  iam*^me  proporiujn  des  distances  ci-deasus 
mentiu  nuées. 

Les  modérations  du  tarif  général,  qui  établit  le  maximum  des 

1;  V.  h.  sa  ihitt-,  In  Convention  finale  pour  la  navigation  du  fihin  signée  à 
Ma^'t'nce  le  31  mars  1831. 
(ir  T.  cette  Convention  ct-denns,  p.  91. 
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(lir»iis  fixés  parles  art i-  les  10*2  et  lO.)  de  la  Cuuvuntiou  de  1804,  eon- 
iiuucrout  d'avoir  lieu;  mais  la  C'*<iiimission  qui  sera  chargée  do  la 
confection  des  nouveaux  règlements,  examinera  si  leur  distinction  en 
différentes  classes  ne  nécessitera  pas  des  changements  encore  plus 
favorables,  tant  à  la  navigation  et  au  commerce  qu*à  ragricultare  et 
aux  besoins  des  habitants  des  États  riverains. 

Ajt.  4.  Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  qu»  d'un  com- 
mun accord,  et  les  gouvernements  riverains  du  Rhin,  en  partant  du 
principe  que  leur  véritable  intérêt  consiste  à  vivifier  le  commerce  de 
leurs  Etats,  et  que  les  droits  de  navigation  sont  principalement 
destinés  à  couvrir  les  frais  de  son  entretien,  prennent  Ten^igement 
formel  de  ne  se  porter  à  une  telle  augmentation  que  sur  les  motifs 
les  plus  justos  ot  les  plus  nrjjent^,  ni  do  grever  la  navigation  d'aucun 
autre  droit  quclionque,  outro  rcux  lixés  par  les  règlements  actuels, 
sous  quelque  dénommatiou  ou  pn-tcxtc  (jue  rela  puisse  être. 

Art.  5.  Il  n'y  aura  que  douze  bureaux,  du  peiceptiuu  dans  tuuie 
rétcriiiiio  du  Rhin  entro  Strasbourg  et  la  frontière  du  Royaume  des 
Pays-lias,  et  ceux  qu'il  «  uiiviendra  d'établir  entre  Strasbouget  Bâle, 
et  dans  les  Pays-Bas,  seront  Exés  d'après  les  mômes  prmt  ipes  et  dans 
des  distances  proportionnelles.  Les  bureaux  seront  placés  d'après  les 
convenances  de  la  navigation,  et  leur  nombre  ne  pourra  être  aug- 
menté, ni  leur  place  changée  que  d'un  commun  accord.  Il  sera  néan- 
moins libre  à  tout  État  riveiain  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  que 
l'arrangement  actuel  lui  assigne  exclusivement. 

Art,  6.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  État  riverain 
pour  son  compte  et  par  ses  employés,  eu  distribuant  la  totalité  des 
droits  d*ime  manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives 
des  diflTérents  États  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prêteront 
serment  d'observer  strictement  le  règlonient  qui  snra  arr^tô  définiti- 
vement. Si  un  même  burnau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  Etats 
riverains,  ils  répartiss*  ni  entre  eux  la  recette  d'après  l'étendue  de 
leurs  possessions  respectives  sur  la  rive,  et  cette  même  disposition 
sera  aussi  appliquée  au  cas  où  les  deux  rives  opposées  a{)partieuiient 
à  deux  Etats  dillérents.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'uigauisation  des 
bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de  constater  le  payement  des  droits 
sera  fixé  d'une  manière  uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne 
pourra  plus  être  changé  (|ue  d'un  commun  accord. 

Art.  7.  Chaque  État  riverain  se  charge  de  l*entietien  des  chemins 
de  halage  qui  passent  par  son  .territoire,  et  des  travaux  nécessaires 
pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  Caire  éprouver 
aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Art.  8.  Il  sera  établi,  auprès  de  charpie  bureau  de  pen  eption,  une 
Autorité  Judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'apré»  le  règlement. 
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en  première  Instance,  toutes  les  affaites  contentàeuses  qui  legiudent 
les  objets  fixés  par  ce  règlement. 

Ces  Autorités  Judiciaires  seront  entretenues  aux  frais  de  l'État  ri- 
Teiain  dans  lequel  elles  se  trouvent»  et  prononceront  leurs  sentences 
au  nom  de  leurs  Souverains;  mais  les  individus  qui  les  compo- 
sent prêteront  serment  d'observer  strictement  le  règlement,  et  les 
juges  ne  pourront  perdre  leurs  places  que  par  un  procès  intenté 
dans  toutes  les  ionnes  et  par  une  condamnation  portée  contre  eux. 
Leur  procédure  sora  fîxfV  par  1»*  n^glement  et  devra  être  uniforme 
pour  tout  le  cours  du  Rhin,  et  aussi  sommaire  quf  possible. 

Là  où  un  hun  au  de  perception  ajjpartiendra  à  piu.s  d'un  État,  les 
individus  chargés  de  ces  fonetions  judiciaires  seront  nommés  par  le 
Souverain  dans  le  lerritoii»'  iluqurl  se  tr(.)U\  e  le  bureau  en  question, 
ft  les  seutenees  seront  pr( uionrécs  en  son  nom;  mais  les  frais  seront 
pci\es  par  tous  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau  est  commune,  et  dans 
la  proportion  de  la  part  qui  leur  en  revient. 

Art.  9.  Les  Parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre  ces 
sentences  prononcées  par  les  Autorités  judiciaires  spécifiées  à  Vbx- 
ticle  précâlent,  auront  le  choix  de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la 
Commission  centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous  ou  au  Tribunal 
Supérieur  du  pays  dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  Instance 
auprès  duquel  elles  auront  plaidé. 

Cha(|ui' État  riverain  s'engage  à  établir  un  pareil  Tribunal  de 
seconde  Instance,  ou  d'assigner  un  de  ceux  qui  existent  déjà  pour 
la  décision  des  causes  de  cette  nature.  Ces  Tribunaux  prêteront 
également  serment  d'observer  le  règlement  de  navigation;  leur  or- 
ganisation et  It'ur  prorédure  feront  partie  du  rèfrlemcnt;  et  ils  ne 
pourront  point  siéger  dans  une  ville  trop  éloignt'-e  do  la  nvc  du  Rhin. 
Le  rèfz;lt'mf'nl  renfermera  dt^  dispositions  priM  ises  à  cet  égard.  Ltturs 
sentences  seront  déiiniuves  et  ne  permettront  point  d'autre  re- 
cours. 

Art.  10.  Ahn  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l'uLservatiou  du 
règlement  commun,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir 
d'un  moyen  de  communication  entre  les  États  riverains,  sur  tout  ce 
qui  regarde  la  navigation,  il  sera  créé  une  Commission  centrale. 

Art.  11.  Chaque  État  riverain  nommera  un  Commissaire  pour  la 
former,  et  elle  se  réunira  régulièrement  le  l"  novembre  de  chaque 
année  à  Mayence.  Elle  jugera  par  les  circonstances  et  les  afEuressur 
lesquelles  elle  aura  à  statuer,  si,  outre  cette  session,  il  sera  néces- 
saire qu'elle  en  tienne  une  seconde  au  printemps.  Le  Président  qui, 
sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direction  générale  des  tra- 
vaux  de  la  Commission,  sera  désigné  par  le  sort,  et  renouvelé  tous 
les  mois  dans  le  cas  qu'une  session  se  prolongeât.  Un  autre  Membre 
II.  so 
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(If?  la  Commission,  sur  le  choix  duquel  ses  Membres  conviendront, 
tiendra  le  procès-\'erbal 

Axt*  12.  AfinquUl  existe  une  autorité  permanente  (jiu  puisse 
aussi,  pendant  Tabsence  de  la  Commission  centrale*  veiller  au 
maintien  du  règlement  et  à  laquelle  le  commerce  et  les  bateliers 
paissent  recourir  en  tout  temps,  il  sera  nommé  tin  inspecteur  en 
Chef  et  trois  Sous-Inspecteurs.  L'Ins|KM  tour  en  Chef  résidera  à 
Mayence,  les  Sous-Inspecteurs  seront  destinés  pour  le  haut,  moyen 
et  bas  Rhin. 

Art.  13.  L'Inspwtr'ur  en  Chef  sera  noinm('  par  la  Commission 
centrale  à  la  pluraliu»  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante.  On 
fixera  nn  nombre  irb'  il  <1"  ^  o\  le  coînmissaire  Prussien  on  expr- 
eera  un  tiers,  le  ('onuni^saiiv  Fi;iii(;ais  un  sixième,  le  co.ninissair'' 
des  Pays-Bas  un  sixième,  ut  celui  des  autres  Princes  Allemands, 
outre  la  Prusse,  un  tiei-s. 

La  distribution  des  voix  de  ees  Princes  sera  r(.'j.;iée  lorsqu'il  aura 
disposé  dôlinitivem  ïit  delà  rive  entière  du  Rhin.  Mais  elle  sera 
faite  également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectivessur  la  rive. 

Les  trois  Sous^Inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le 
second  alternativement  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troi- 
sième par  les  autres  Princes  Allemands  co-possesseurs  de  la  rive, 
qui  conviendront  sur  le  mode  de  concourir  à  cette  nomination. 

Art.  14.  Les  places  tant  do  l'Inspecteur  en  Chef  que  des  Sous- 
Inspecteurs,  seront  à  vie.  Si  la  Commission  croyait  devoir  éloigner 
pour  cause  de  mécontentement  de  ses  scrNiees  un  de  ses  employés» 
elle  pourra  mettre  en  dédib('>rati<>n  s'il  devra  simplement  être  rem- 
placé par  un  autre,  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  !f'  premier  cas,  applicable  ('p-ilement  aux  retraites  pour 
.îause  d'iutiriiutés,  l'employé  jo!iira  il'iiiie  pension  de  retraite,  la- 
quelle sera  de  la  moiin'  lin  traiteuitui,  s'il  n'a  pas  en  Hix  anné^es  rie 
servieo,  de  deux  ti<  is,  s  il  a  servi  di\ aan<'es  et  au-delà.  Cette 
pensiDu  sera  payée  de  la  inèaie  luanièn»  (jue  \o.  traiicuient  lui-même. 
Dans  le  second  cas,  la  Commission  décidera,  en  délibéianf  de  la 
manière  présentée  par  l'article  17,  (piels  seront  les  tribunaux  qui  le 
jugeront  en  première  et  deuxième  instance.  L'employé  obtiendra  sa 
pension  de  retraite,  s'il  s'est  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué 
sur  lui  selon  la  sentence  prononcée  dans  le  cas  contraire.  Aussi  sou- 
vent que  la  Commission  mettra  aux  voix  l'éloignement  d'un  des 
Inspecteurs,  elle  votera  de  la  manière  indiquée  à  l'article  13,  mais 
l'employé  ne  pourra  perdre  sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  detix  tiers 
du  nombre  idéal  des  voix  contre  lui. 

Art.  15.  L'lnsj»ecteur  on  Chef,  assisté  des  Sous-Inspecteurs,  est 
destiné  à  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble 


Digitized  by  Google 


24  MARS  1815. 


467 


dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  con- 
séquence le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des  ordres  aux 
bureaux  de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres 
autorités  locales  des  États  riverains. 

Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui  piè* 
ter  obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du 
règlement  et  ne  pourront  surseoir  à  l'exécutioD  de  ses  instructions 
que  lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas  elles 
en  feront  nécessairement  rapport  à  leurs  supérieurs. 

L'Inspecteur  en  Chef  dovra,  en  outre,  préparer  tous  les  matériaux 
qui  pourront  éclairer  laCommission  cetitralesur  l'état  et  les  besoins 
de  la  îiavicrntinn  et  lui  fniro  Ifs  propositions  rnnvnnrtltles  sur  les 
mesures  qu'il  sr-rait  hon  d»-  pr^'Hilrr.  Dnns  1rs  cas  uri:''iitH  il  pourra 
et  devra  entretfinr  à  cet  ('^arii  uiuMorn'spiin'lance  avec  .ses  Membres, 
aussi  dans  le  teia[is  (juCllfi  uo  sera  point  réunie. 

Art.  16.  La  Conuui.s.sion  centrale  se  fera  rf>ndre  compte  par  les 
Inspecteurs  de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions, 
et  surveillera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en 
même  temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  et  publiera,  à  la  fin  de  chaque  année  un  rap- 
port détaillé  sur  la  navigation  du  Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses 
progrès,  les  changements  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  et  tout  ce  qui 
intéresse  le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Art.  17.  La  Commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plu- 
ralité absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité. 
Mais  les  Membres  devant  être  regardés  comme  des  Agents  des 
États  riverains  chargés  do  se  concerter  sur  Nnirs  intérêts  communs, 
ses  décisions  ne  seront  oblip-afoiros  pour  les  États  riverains  que  lors- 
qu'ils V  auront  consenti  par  Irnr  ( 'ouiinissaire. 

Art.  18.  Le  traitement  de  l  inspocteur  eu  Chef  et  des  Sous-Ins- 
pecteurs, mais  non  pas  celui  des  Commissaires  qui  pourront  être  de 
simples  A^(  nts  temporaires,  s^ra  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la 
charge  de  tous  les  États  riverains  qui  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion qu'ils  prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation 
ultérieure  de  la  Commission  centrale  et  de  l'atlministration  perma- 
nente, et  fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions 
et  ses  attributions. 

Art.  19.  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  8  de 
la  Convention  du  15  août  1804,  la  inrww  suppression  est  étendue 
actuellement  aux  Droits  que  les  villes  de  Mavence  et  de  Cologne 
exercent  sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle  ou  de  rompre 
charge  (Vmschlag),  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le 


Digitized  by  Google 


468  NAVIGATION  DES  RIVIÈRES. 

cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  mer,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  rompre  charge  et  de  verser  les  chargements  dans 
d'autres  embarcations  dans  quelque  port,  ville  ou  endroit  que  cela 
paisse  être. 

Art.  20.  Il  sera  établi  toutefois  une  pollen  réglomcntairo  pour 
obvier  aux  fraudes  ({ui  pourraifiu  avoir  lieu  daus  les  endroits 
d'omhareation  ot  de  di'charge,  ou  de  versement  d<'  (  harpe nienti»;  et 
les  taxes  (!(•  grue,  de  quai  et  de  uiaprasinage,  ikvii  «  es  ("taldissements 
existent  ou  seront  nouvellenicnt  étaldis,  seront  tixées  par  le  règle- 
ment d'unt'  maniiTe  iiniform*",  et  saui»  pouvoir  être  augmentées 
eusuito  autrement  que  d'un  commun  accord. 

Art.  21.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualilié 
batelier  (là  où  il  n'existerait  point  d'associations),  d'un  des  États 
riverains  du  Rhin  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation 
sur  cette  rivière  ou  sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de 
chacun  de  ces  États  de  rester  membres  d'une  association  d'un  autre 
de  ces  États. 

AaT.  S3.  Les  douanes  des  États  riverains  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  per- 
ception de  ces  derniers.  Le  règlement  déEnitif  renfermera  des  dispo- 
sitions propres  à  empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mette 
pas  d'entraves  à  la  navigation. 

Art.  53.  L^>s  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon 
de  celui  des  Etats  riverains  auxquels  ils  appartiennent;  mais,  pour 
les  dési^.çn(M  comme  destinés  au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté 
le  mot  Rhenns. 

Aiix.  2i.  Les  droits  de  la  navjj^atu^n  du  Rhin  ne  pourront  jamais 
ôtre  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

Aar.  25,  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  des  droits 
ne  sera  admise,  ni  pat  les  préposés  des  bureaux,  ni  même  par  la 
commission  centrale,  quelle  que  soit  la  nature,  l'origine  et  la  desti- 
nation  des  embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à  quel- 
ques personnes,  corps,  villes  ou  États  que  les  unes  ou  les  autres  ap- 
partiennent,  comme  aussi  pour  quelque  service  ou  par  quelque  ordre 
que  le  transport  s'en  effectue. 

Ajlt.  26.  S'il  arrive,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  la  guerre  vienne 
à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Rhin,  la  pei^ 
eeptiondu  droit  de  l'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il 
y  soit  apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre.  Les  embarcations'ot  per- 
sonnes em|)loyées  au  service  de  l'octroi  jouiront  de  tor.s  les  priviléires 
de  la  neutralité;  il  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux  et 
les  caisses  du  l'octroi. 
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An.  97.  La  commiasion  actuelle  ayant  dû  se  borner  à  poser  les 
principes  les  plus  généraux,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  qu'il 
sera  indispensable  de  régler,  toutes  les  dispositions  particulières,  et 
nommément  celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui  qui  est 
adopté  pour  toutos  les  marchandises  en  général,  que  celui  pour  les 
marchandises  qui,  d'après  une  certaine  classification,  payent  des 
droits  moins  forts;  la  distribution  des  bureaux  de  perception  ;  leur 
organisation  et  le  mode  de  percevoir;  l'organisation  des  autorités  ju- 
diciaires de  première  et  seconde  instance  et  leur  pro(  ('dure;  l'rntre- 
ticn  des  chemins  de  halage  et  les  travaux  an  lit  de  la  rivu  ro;  les 
iiianiù^stes,  If»  jaiis^npc,  ot  la  dési;j;nati<)ii  des  hatoaux  et  d»'s  trains 
de  bois;  les  poids,  nit'surcs  et  nionnaios  qui  seront  ad«){tt('M>s  ot  leur 
réduction  et  évaluation;  la  policr^  pour  les  ports  ircinhan'ation,  de 
décharge  et  versements  de  chargements;  les  as5o<  iatious  dos  bate- 
liers, les  conditions  requises  pour  ôtre  batelier,  la  grande  et  la  petite 
navigation,  si  une  pareille  distinction  qui  ne  peut  plus  exister  dans 
le  sens  que  lui  donue  la  Convention  de  1804,  devra  être  maintenue 
sous  d'antres  rapports  et  par  d'autres  raisons  ;  la  fixation  hIu  prix  du 
fret,  les  contraventions,  la  séparation  des  bureaux  pour  la  navigation 
des  douanes,  etc.,  seront  réservés  au  règlement  définitif,  qui  sera 
dressé  ainsi  qu'il  va  être  exposé  ci-après. 

Art.  28.  Les  dispositions  dos  ^§  9,  14,  17,  19  et  20  du  recez  prin- 
cipal de  ladéputation  ordinaire  de  l'Empiiedu  35  février  1803,  con- 
cernant les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le  produit 
de  l'ortroi  d(^  la  navigation  du  Rhin,  sont  maintenues.  £n  consé- 
quence de  co  principe  : 

1°  Les  gDUverni'nionts  allemands,  fo- possesseurs  de  la  riu'du  Rhin, 
se  chargent  du  paiement  des  susdites  rentes,  en  se  rési  rvant  néan- 
moins la  faculté  de  rachet<»r  ( es  rentes,  d'après  la  teneur  du  §  30  du 
rece/  ou  au  denier  quarante,  ou  laujeanant  tout  autre  arrangement 
dont  les  parties  intéressées  conviendront  de  gré  à  gré. 

9*  Sont  exceptés  du  principe  général  du  ^payement  des  rentes 
énoncées  à  l'alinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces 
rentes  souffrirait  des  objections  particulières  et  légales.  Cescas  seront 
examinés  et  décidés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa  suivant. 

3«  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  premier  aux  diffé- 
rentes réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  à 
l'alinéa  second,  sera  confié  à  une  commission  composée  de  cinq  per- 
sonnes, que  la  Cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements 
allemands  co-possessonrs  de  la  rive  à  désigner,  en  choisissant  autant 
que  possible,  des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique 
de  l'Empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici  à  Vienne. 

Cette  commiiision  décidera  de  cette  affaire  en  toute  justice  et  avec 
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la  plus  grande  équité,  et  les  gouvernements  débiteius  des  rentes  pro* 
mettent  de  s'en  tenir  à  cette  décision,  sans  autre  recours  ni  objection 

quelconque. 

4^*  Lii  susditf*  commission  examinera  le  dioit  do  domaiidcr  los  ar- 
r*'iaij:i'S  des  renies  et  déridera,  tant  du  principe  si  les  pusse.ssi  u rs  ac- 
tuels do  la  rivodu  Rhm  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de 
rapplicaiioii  de  ce  princij»',  s'il  est  reconnu  par  la  cumniission,  aux 
différentes  réclamations  d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera 
son  travail  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  con- 
vocation. 

5«  Si  la  conunission  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés  et 
en  fixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera  le  mode 
des  payements,  de  sorte  que  l«s  gouvernements  débiteurs  auront  le 
choix  ou  de  les  acquitter  en  dix  années,  ou  de  les  transformer  dia- 
prés l'analogie  du  §  30  du  recez  au  denier  40,  en  rentes  addition- 
nelles à  celles  que  les  Maisons  à  qui  ils  appartiennent  possèdent  à 
présent. 

La  commission  centrale  déterminera  également,  si  et  en  quelle 
proportion,  la  France  devra  contribuer  au  payement  desdits  arrérages. 

6"  Tous  les  payements,  dont  il  est  questiotn  dans  le  présent  article, 
s'ellcctut'joiit  jjar  semestre. 

La  coiniinssion  centrale  fixera  le  mode  rl';  cespaycnieuîii,  enadop- 
tant,  aiilaiit  que  pussibie,  cflui  cpii  .sera  le  plus  favoiable  à  ceux  qui 
jouissent  de  ces  rentes,  et  les  gouvernements  débiteurs  y  contribue- 
ront dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi. 
Cette  proportion  sera  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la  commission 
centrale  à  sa  première  réunion,  sur  la  base  du  produit  de  Tannée 
commune  des  différents  bureaux  de  perception  qui  ont  existé  dans  le 
courant  des  six  premières  années  que  la  Convention  de  1804  a  été 
mise  en  activité. 

Art.  29.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  73  et  78  de 
la  Convention  du  15  août  1804,  concernant  le  fonds  destiné  à  l'ac- 
quit des  pensions  de  retraite  et  aux  secours  à  accorder  aux  veuves  et 
enfants  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de  retraite, 
le  montant  des  pensions  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  or- 
phelins, étant  intinieniont  liées  à  la  perception  des  rlroits  en  com- 
mun, <•(  ssi'nt  dt'sormais,  et  le  soin  d'aceor»ler  des  pensions  de  retraite 
aux  euipiovi's  do  l'octroi,  et  des  secours  a  leurs  M  uveset  orpbelios, 
est  al)undunn<''  à  chaque  Etat  riverain  en  pai  tu  nlier. 

La  commission  centrale  s'occupera  nunohstani,  unniédiatcment 
après  sa  première  réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  resti- 
tution du  fonds  formé  en  vertu  de  Tarticle  73  de  la  Convention  par 
la  rek'uue  de  4  pour  100  sur  les  traitements,  (|ui  a  été  versée  dans 
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la  caiSvSO  d'amortissi'ineut  ;  et  lo  Gom  eriK^ment  Fraiirai.s  s'ciigag»'  à 
cette  restitution  Uos  que  le  montatu  Je  ce  fonds  aura  été  liquidé  par 
la  commission  ceulrale. 

Cette  restitution  faite,  la  commission  examinera  quelles  pensions 
et  quels  secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds»  et  les  assignera 
selon  les  principes  de  la  Convention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  Toctroi,  à  qui  on  ne 
pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  des  places 
convenables,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  pour  no  pas  les  accep> 
ter,  qui  seraiii.'Ut  jugées  valables  par  la  commission  (centrale,  seront 
pensionnés  et  traités  d'après  les  principes  de  Tarticle  59  du  recez  de 
l'Empire  do  1803. 

Art.  30.  Los  pensions  des  aneieiis  enipioyf's  aux  j)éages,  suppri- 
ni(''<'S  par  l'arfi*  Ir-  :{:]  (^i  rcr-cz  de  1803,  soroiit  payf'fs  par  los  gouver- 
iî»'*î)!f'!ifs  nn<'iii;ni(ls  i  o-|iossf»^sf'urs  de  la  rive.  r«'llrs  (jui  auraient  été 
légaifiiient  arciirtli  »  v  d'-puis  l'i'-pi «|iii>  où  l'oetroi  de  la  navigation  a 
été  mis  en  ai  tivit»';,  .sei(mt  l'-galfau  iti  [myées  ;  mais  la  commission 
centrale  e.xaniinora  »'t  dét  idf  ra  en  (jur-lN'  j)roportion  les  gouverne- 
ments co-possesseurs  de  la  rive,  à  l'exception  toujours  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer.  Elle  liquidera  le  montant  de 
toutes  ces  pensions  et  en  arrêtera  définitivement  TÉtat  qui  servira 
de  base  au  payement  Le  payement,  tant  de  ces  pensions  que  de 
celles  mentionnées  dans  Tarticle  24,  se  fera  de  la  même  manièie 
que  cela  est  arrêté  d'après  le  sixième  deTarticlc  38  pour  le  payement 
des  rentes. 

Art.  31.  Dès  que  les  principos  généraux  sur  la  navigation  du  Rhin 
seront  fixés  au  C'ongrès,  les  États  riverains  nommeront  les  individus 

qui  formeront  la  commission  centrale,  ot  cette  commission  se  réu- 
nira au  plus  tôt  le  premier  d(;  juin  de  <  l'ite  anné,-  à  Mnvr  nro.  A  cette 
mèïno  éjMi.jiir"  ra.liuinistr.ition  provisoin>  n'-tm  llr  it-uiettra  la  direc- 
tion (Il  lia  elle  a  éu-  <  harg«'(>  à  la  coumussMn  rcntrah'  »'1  aux  autorités 
riv»  i.iiiis.  La  [tf'rception  parti<dl('  d«*.s  diuitsst*ra  suhbUiuée  à  la  [»er- 
ct'puuii  *  uiuuniuc,  et  l'un  lera  (Muaiier,  au  nom  de  tous  los  Kfats  ri- 
verains, une  instruction  intérimaire,  par  laqu»'!l('  on  ordoiiiiL  la  de 
suivre,  jusc^u'à  la  confection  et  sanction  déliuitivedu  nouveau  règle- 
ment, la  Convention  du  15  août  1801, en  indiquant  toutefois  succinc- 
tement lesquels  de  ses  articles  se  trouvent  déjà  supprimés  par  les 
dispositions  actuelles,  et  quelles  autres  dispositions  il  faut  déjà  à 
pr^nt  y  substituer. 

Art.  33.  Dès  que  la  commission  centrale  sera  réunie  elle  s*oo- 
cupera  : 

1"  A  dressrT  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.  Il  suffit 
d'observer  ici  que  les  présents  articles  leurs  serviront  d'instructions, 
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et  que  les  objets  que  le  règlement  devra  embrasser  sont  indiqués 
tant  dans  la  Convention  du  iâ  auiit  1804,  et  qu'elle  devra  prendre  à 
tâche  de  conserver  tout  ce  que  cette  Convention  renferme  de  bon  et 
d'utile. 

Loisqae  le  lè^jplement  sera  tenniné,  il  sen  soumis  à  la  sanction 
des  gouyemements  riTerains,  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  sanction 
aura  été  donnée  que  le  nouyel  ordre  de  choses  pourra  commencer, 
et  que  la  commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions 
ordinaires. 

A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  où  il  sera 
nécessaire  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement. 

Balbbbg  [France];  Clancarit  (Angleterre);  WaiDB  (Bayière);  Turck- 
BEiM  (Hesse  Darmstadt];  BERCKHm  (Bade);  de  Makschall  (Nas- 
sau); Spaen  (Pays-Bas);  Wbssbhbkro  (Autriche). 

•  N*  3.  Articles  cuncernant  la  Navigation  dit  Necker,  du  hlein,  de 
la  Moselle^  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

Art.  1".  La  liberté  de  la  navication,  telle  qu'elle  a  étédf^terminée 
pour  le  Rhin,  est  étendue  au  Nei.ker,  au  Mein,  à  la  Moselle,  à  la 
Meuse  et  à  l'Escaut,  du  juiint  où  chacune  de  ces  rivières  devient 
navigable,  jusqu'à  leur  embouchure. 

Art.  2.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée  sur  le  Necker  et 
sur  le  Mein,  seront  et  demeureront  abolis;  et  il  sera  libre  à  tout 
batelier  qualifié  de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  riyières,  de  la 
même  manière  que  cette  liberté  a  été  établie  par  Tartide  19  sur  le 
Rhin. 

Au.  3.  Les  péages  établis  sur  le  Necker  et  le  Mein  ne  seront  point 
augmentés;  les  Gouyemements  co-possesseurs  de  la  riye  pro- 
mettent, au  contraire,  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  excéde- 
raient actuellement  les  tarifs  en  usage  en  1803,  jusqu'au  taux  de 
ces  tarifs.  Ils  s'engagent  également  à  ne  point  greyer  la  navigation 
par  de  nouvelles  impositions  quelconques,  et  se  réuniront,  aussitôt 
que  possible,  pour  convenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de 
l'octroi  sur  le  Rhin  (jui'  les  circonstances  le  p(>rniettront. 

Art  1.  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse,  les  droits  qui  y  r*ont  perçus 
actuellement,  en  vertu  des  décrets  du  (Gouvernement  français,  du 
12  novembre  1806  et  du  10  brumaire  de  l'année  XIV,  ne  seront 
point  aujjrnientés  ;  les  Cîouveiiiements  (o- possesseurs  de  la  rive  pro- 
mettent, au  contraire,  de  les  diminuer,  dans  le  cas  qu'ils  fussent 
plus  considérables  que  ceux  sur  le  Rhin,  jusqu*au  même  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  rehausser  les  tarifs  actuels  ne  s*enlend 
néanmoins  que  de  la  totalité  et  du  maaeimum  des  droits,  les  Gou- 
yemements se  réservant  expressément  de  fixer  par  un  nouyeau 
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règlement,  tout  ce  qaia  rapport  à  U  distribation  des  marchandiseg 
aœujettias  à  un  moindre  tarif  dans  difiérantes  classes,  aux  diffi$^ 
lences  établies  maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  aux 
bureaux  de  perception,  au  modo  de  percevoir,  à  la  police  de  la 
na\  igation,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d'être  réglé 
ultérieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du 
Rhin;  et,  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé 
par  ceux  des  membres  de  la  enmmission  centrale  pour  le  Rhm 
dont  les  Gouvernements  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de 

la  Moselle  et  de  la  Metise. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par 
le  nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  si  une  pareille 
augmentation  était  jugée  né(  <  ssaire  sur  le  Rhin,  et  dans  la  même 
proportion  seulement;  et  aucune  autre  disposition  do  règlement  ne 
pourra  être  changée  que  d'un  cominan  ai  cord. 

Akt.  5.  T^es  Etats  riverains  des  rivières  sjx'ciliéps  a  l'article  pre- 
mier, se  chargeiil  de  l'eutretion  des  chemins  de  halapre  et  des  tra- 
vaux nécessaires  dans  le  lit  des  fleuves,  de  la  même  manière  que 
cela  a  été  arrêté  à  l'article  7  pour  le  Rhin. 

Art.  6.  Les  sujets  des  États  riverains  du  Necker,  du  Mein  et  de 
la  Moselle,  jouissent  des  mômes  droits  pour  la  navigation  sur  le 
Rliin,  et  les  sujets  prussiens,  pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets 
des  États  riverains  de  ces  deux  dnnières  rivières,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlements  y  établis. 

Abt.  7.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur 
la  navigation  de  l'Escaut,  outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette 
rivière  prononcée  à  Tarticle  1*',  sera  définitivement  réglé  de  la 
manière  la  plus  favorable  au  commerce  et  à  la  navigation,  et  la  plus 
analogue  à  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  Rhin. 

Dalbcro.  Comte  de  Eellxr  (Hesse-Électorale).CLA2fCARTr.  Wrèdb. 
Tmcxmini.  Dahz  (Francfort).  BERCKRsnf.  Spaen.  de  Marschall,  Ba-- 
ron  DE  LtNDEN,  sauf  ratification  de  S.  H»  le  Roi  (Wurtemberg). 
Wessembero. 


Protocole  ûn  Confrés  de  Vienne  du  S6  mars  1815  pour  le  renonveUe- 
ment  d«  iralté  4e  Glummmt  «i  la  ooncdiislon  d'an  noaTean  traita  d*al* 
itawoe.  (V.  d*An8eb6rg,  congrès  de  Vienne,  etc.,  p.  968). 
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Traité     ta  «inadrapto  alllaïuie  eonolii  4  tnaiie  le  8ft  wmrm  1816  enta* 

r Autriche ,  la  Grande-BretagiM ,  la  PrasM  H  la  RvMto.  (V.  ci-^prts 
p.  476  Tacte  d'adhésion  de  la  Prance  (I). 

Au  nom  de  la  Tiôs-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

S.  \r.  1.  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  du  Royanmr-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  pris  tm  considération  les  suites 
que  l'invasion  en  France  de  Napoléon  Bonaparte  et  la  situation  ac- 
tuelle do  ce  Rovnmne,  peuvent  avoir  pour  la  sûreté  de  l'Europe,  ont 
résolu  d'un  comnitiii  ar-cord  avec  8.  M.  l'EiTipomir  de  tniitos  les 
Rtissies  et  S.  M.  l'Empereur  d'Antrirlic,  Kdî  df  llonj^'ric  ft  de  Bo- 
hème, d'appliquer  à  cette  ein  uu.slancc  important»'  It  s  print  iiK  s  (  on- 
sacrés  par  le  Traité  de  Chaumont  (2).  En  conséqueuee,  ils  sont  con- 
venus de  renouveler  pur  un  1  raité  solennel,  signé  séparéuieut  par 
chacune  des  quatre  Puissances,  avec  chacune  des  trois  autres,  ren- 
gagement de  préserver  contre  toute  atteinte  l'ordre  de  choses  si 
heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déterminer  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  mettre  cet  engagement  à  exécution,  ainsi  que  de 
lui  donner,  dans  les  circonstances  présentes,  toute  Textension  qu'elles 
réclament  impérieusement 

A  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour  discuter,  con- 
clure et  signer  les  conditions  du  présent  Traité  avec  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Prince  do 
Hardenberg^  sous-Chancelier  d'Etat,  etc.,  et  le  sieur  Charles-Guil- 
laume, Baron  de  Uumboldt,  Ministre  d'État  de  sadite  Majesté,  olc; 
et  S.  M.  !o  Roi  du  Royannio-T^ni  delà  (Irande-Bretafine  et  d'Irlande, 
ayant  niunnn''  de  si)n  <  ('Wt''  le  simr  Arthni-  Wellesley,  Dur,  .Mai((uis 
et  Coniti"  de  W't'Uuiijlon,  .Man|ui->  Douro,  A'icomte  Wellington,  de 
Tahu  (  ra  et  .Wellington,  et  Baron  Douro  de  Wellesley,  Pair  du  Par- 
leinuut,  etc. 

Lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  ét  iiaiigé  leurs  pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forni(^  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  Les  II.  P.  C.  ci-dessus  dénommées  s'engagent  solennelle- 
ment à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  respectifs,  pour  maintenir 
dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  Traité  de  paix  conclu  à 
Paris  le  30  mai  1814,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées  et  signées  au 
Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce 
Traité,  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particulièrement  contre 

(1)  Los  Puisîiancos  Kuri>|i'  l'iim-s  oui  on(  sum>.ssiveiiH'nt  ndlif  r*^  ou  arccdr  à  ce 
traitt-  sont  :  la  France,  !<•  "J7  unir.  i'Kspagnc  le  30  mars;  In  Bavière  et  le  Wur- 
tfinlxTg,  le  6  avril;  le  Portugal  le  H  avril;  la  Sanlaigiie  le  D:  le  Hanovre  le  2r»  ; 
les  Princes  et  Villes  libres  d'Âlleujagne,  le  il  avril;  le»  Pays-lla*,  le  4  mai: 
Bade,  1«  19;  ia  Suime.  le  30:  Hease-Oarmatadt.  le  33;  la  Sax«  Ips 33-97  mai;  le 
Danemark,  1    1"    ■       it  f>rc  IHlTi. 

{i}  V.  uc  traite  date  tiu  l^f  mars  1811,  ci-deshus,  p.  395. 
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les  dessoins  de  Napoléon  Buonaparte.  A  cet  offet,  elles  s'engagent 
à  diriger,  si  le  cas  l'exigijait  et  dans  le  sens  de  la  Dé(  la  ration  du  13 

mnrs  dornier  [\],  rli»  concert  et  decommtin  nrofnd,  tous  leurs  efl'orts 
contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction 
mi  s'y  réuniraient  par  In  suite,  afin  dn  !'^s  fort-tT  n  s(»  désister  de  ce 
pi()|ci  et  (lo  Ips  niPtfi';'  li(»r<  d'état  (!<•  tniulilcr  a  ravcnir  la  tranquil- 
lité de  rKiui)p(*  et  la  paix  générale  sous  la  juntcction  «io  laquelle  les 
droits,  la  liberté  et  l'indépendance  des  nations  venaient  d  être  placés 
et  assurés. 

Akt.  2.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfiùsant  ne  per- 
mette pas  qu^on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l'atteindre,  et  que 
les  Hautes  Parties  Contractantes  soient  résolues  d*y  consacrer  tous 
ceux  dont,  d'après  leur  situation  respective,  elles  peuvent  disposer, 
elles  sont  néanmoins  convenues  de  tenir  constamment  en  campagne 
chacune  cent  cinquante  mille  hommes  au  complet,  y  compris  pour 
le  moins  la  j)ro|)ortion  d'un  dixième  de  cavalerie  et  une  juste  pro- 
portion d'artillerie,  sans  compter  les  garnisons,  et  de  les  employer 
activement  et  de  concert  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  3.  Les  H.  P.  C  s'i^ngagont  rériprtnmemcnt  à  ne  pas  poser 
les  arnif  s  f[iîr  d'un  "uniinuu  arcord  et  avant  que  l'objet  de  la  guerre 
désigîit'  dans  l'attific  l"  du  présent  Trait»'  n'aif  n'-fé  atteint,  et  tant 
que  HuMiiajtartc  ne  sera  pas  mis  al'si)luni"nt  liuis  tir  pn^sibilifi''  d'ex- 
oitt  r  dos  ii  juhk  s  et  de  nMiouveler  ses  lonuitivus  pour  s'emparer  du 
pomoir  siiprèmt?  en  l'iaiii  e. 

Art.  4.  présent  Trailf  éiaut  |>iiu*  ipal<  nient  apjdii  aide  aux 
circonstances  présentes,  les  stipulations  du  Traité  de  C'haumont,  et 
nommément  celles  contenues  dans  l'article  14,  auront  de  nouveau 
toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt  que  le  but  actuel  aura  été  atteint. 

AxT,  5.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des  années 
combinées,  aux  subsistances,  etc.,  sera  réglé  par  une  convention 
particulière. 

Abt,  6.  Les  H.  P.  C.  auront  la  faculté  d'accréditer  respective- 
ment auprès  des  généraux  commandant  leurs  armées,  des  officie» 

qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avjBc  leurs  gouvernements  pour 
les  inf»3rmer  des  év<'nements  militaires  et  de  tout  ce  qui  est  relatif 

aux  opérations  des  arm<'<'s. 

Art.  7.  [.<^s  Pîirr^n-, t:;tjp,il(^^  pr^j.  j,.  pj.,'.^,>pj  Traité  avant  pour 

but  le  maintien  dv.  la  paix  générale,  les  \\.  P.  coin  iriment  entre 
elles  d'inviter  toutes  les  Puissant >  d»-  I  Europe  à  v  a<  «  édcr. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  étant  uniquement  dirigé  dans  le  but  de 
soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envahi  contre  les  entreprises 

;l)  V.  Comte  à'Angdterg,  Congrjsa      Vienne,  eic„  p.  912. 
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de  Bunnaparte  et  de  ses  adhérents,  S.  M.  Trr»s-Chrétionnc  sera  spé- 
cialement invitée  a  y  tl  uiii'T  si)n  adhésion  et  à  taire  connaître,  dans 
le  cas  où  elle  devrait  requérir  h\s  forces  stijmlées  dans  rarti(de  2, 
quels  secours  les  circonstances  lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du 
présent  Traité. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
éshaiigées  dans  deux  mois  ou  plus  tàt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaizes  lespectils  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  lenis  armes. 

Fait  k  Tienne,  le  35  mars  de  l'u  de  grâce  1815  (1). 
Piince  de  Haidemberg.    Baron  de  HuiiBOi;r.  WsiioraTON. 

ÂRTICtS  8BCBBT  ADDmOHNBI  ET  SÉPARÉ. 

Comme  les  circonstances  pourraient  empêcher  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  de  tenir  constamment  en  campagne  le 
nombre  de  tionpes  spécifié  dansTarticle  S»  il  est  convenn  que  S.  M. 
Britannique  aura  le  droit  ou  de  fournir  son  contingent,  ou  de  payer 
au  taux  de  90  livres  sterling  par  an  pourchaque  homme  d^infanterie» 
jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  stipulé  par  l'article  3. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  môme  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour;  il  s^a  ra- 
tifié et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectif  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  25  mars  1815. 

Prince  de  Hardenberg.     Baron  de  Humbolt.  Wxlumgtom. 


Neto  4a  Ptlnce  de  Tall^^yrand  da  27  mars  1815  portant  mdhéfltoil  de  la 
France  an  traité  de  la  quadruple  alliance. 

Le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  T.-C.  ayant  le 
département  des  Affaires  Étrangères,  a  reçu  la  note  que  LL.  EE. 
MM.  les  Ambassadeurs  représentant  au  Congres  les  Pnissauoes  Si- 
gnataires du  Traité  de  Chauinimt  lui  ont  fait  l'honnr  ur  de  lui  adr^- 
ser  en  lui  communiquant  lo  traité  de  Vienne  du  25  do  cv  mois,  par 
lequel  les  engagements  contractés  par  le  traité  de  Chaumont  susdit 
sont  r<  iiouM'lés  dans  la  vue  de  préserver  la  France  en  particulier  et 
l*Em'<){)e  en  général,  dcssuitesque  pourrait  avoir  l'invasion  de  Buo- 
naparte  et  de  maintenir  l'ordre  de  choses  établi  par  le  traité  du 
30  mai  1814. 

Le  soussigné  prie  LL.  EE.  d'agréer  tous  ses  remerciements  de  la 

(l)  Les  traitas  avec  les  deux  autres  Puissances  sont  absolument  semblables,  sauf 
Tordre  dans  lequel  sont  noounées  les  Puissances  Contractantes  et  les  noms  «les 
plf'nipotpntiair*»'*  :  bien  qu'ils  aifrf  tous  été  sï^és  le  27  mars,  leur  date  a  été  in- 
tentionnellement reportée  au  i5  mar». 
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communication  qu'elles  ont  bien  voulu  lui  faire.  Mais  il  a  dès  à 
piésent  rhonneui  de  leur  annoncer  qu*il  se  trouve  suffisamment 
autorisé  par  la  teneur  de  ses  instructions,  à  adhérer  au  nom  de 
S.  M.  T.-C.  à  chacune  des  stipulations  contenues  dans  le  susdit 
traité  du  25  de  ce  mois,  lesquelles  seront  exécutées  de  la  part  de  sa 
dite  Majesté  dans  toute  la  latitude  des  moyens  dont  les  circonstances 
lui  permettront  de  disposer. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  renouveler  à  LL.  £E.  les  assurances 
de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  97  mân  1815. 

TALLiritAND. 


MiSMlM  MBis  an  Caugrém  de  Tienne  le  M  mm  1815  par  M.  le  Mev^nle 
4e  Sain»Mew»  rMolpeteattelre  dn  Rel  4e  8ar4al8ne  snr  lee  ama- 
sesMatatenlteflanz  «vee  le  «aiiten4e  Oinève  (1). 

Le  soussigné  Ministre  d*État  et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  a  présenté  à  son  Souverain  le  voeu  des  Puissances  Al- 
liées, que  la  Savoie  cédât  quelques  portions  de  territoire  au  canton 
de  Genève,  et  il  lui  a  soumis  le  plan  formé  pour  cet  objet.  Sa  Ma- 
jesté, toujours  empressée  de  donner  à  ses  puissants  Alliés  des  preu- 
ves de  sa  reconnaissance  et  de  son  désir  de  faire  ee  qui  peut  leurêtre 
agréable,  a  surmonté  la  répuj^nan'  •  •  liir-u  naturelle  qu'elle  éprouvait 
à  se  séparer  de  ses  hons,  anr  iotis  ei  iidèles  sujets,  et  a  autorisé  le 
soussigné  à  consentir,  en  f:i\  *'urdu  (^anton  de  (Tonèvc,  à  une  cession 
de  territoire,  telle  qu'elle  a  été  proposée  dans  le  protocole  ci-j oint,  et 
aux  conditions  suivantes  : 

Ajit.  l*^'.  Que  les  prt)vinees  de  Chahlais  et  de  Fauci^ny,  ainsi  que 
tout  le  territuire  situé  au  nuid  d'Ugine  et  up})ai  tenant  ù  8.  M.  ^.oient 
compris  dans  la  neutralité  helvétique  garantie  par  toutes  les  Puis- 
sances, c'est-à-dire  que,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilités  ou  conunencées  ou 
imminentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  se  trou- 
veraient dans  ces  provinces,  puissent  se  retirer  et  prendre  à  cet  effet, 
s'il  est  besoin,  la  route  du  Valais;  que  les  troupes  armées  d'aucune 
Puissance  ne  pourront  ni  séjourner  ni  passer  dans  les  provinces  ci- 
dessus,  à  l'ex  j  t  on  de  celles  que  la  Confédération  helvétique  juge- 
rait à  propos  d'y  placer.  Il  est  entendu  que  ces  rapports  ne  gêneront 
eu  aucune  manière  Tadministration  de  ces  provinces,  dans  lesquelles 
1<  s  oiIk  iers  civils  de  S.  M.  pourront  employer  la  garde  municipale 
au  maintien  du  bon  ordre. 

fr  I.fî  portions  du  t^rrilniri'  Santp  rnnticruës  à  c*'!lr":  qui  fiirnnt  r'-di'cs  en  1H15 
au  canton  de  Genève,  ayant  Hd  annexeus  k  l'£mpire,  en  vertu  du  traUé  de  Turin 
du  94  mm  IWO,  il  nous  a  para  otUe  de  reproduire  ici  œ  neniomkdtii&  doni  la 
France  eit  fondée  à  s'appropiier  lea  réaervea. 
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Art.  2.  Il  snra  accordé  une  francliise  de  tous  droits  de  tiansit 
pour  toutes  les  marchaDdises,  comestibles,  etc.,  qui,  yenaot  des 
États  de  S.  M.  et  du  port  franc  de  Gônes,  suivront  la  route  du  Sim- 
ploQ  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  le  territoire  de  Genève. 
On  entend  par  là  que  cette  franchise  ne  concerne  exclusivement  qne 
les  droits  de  passage,  et  ne  s'étend  ni  aux  droits  de  chaussée  ni  aux 
marchandises  <  t  aux  «IcnnV's  qui  sont  deslin(''Os  à  Atre  venduos  ou 
consommées  dans  rintériour.  On  appliquera  les  mt'^mes  restrictions 
à  la  communication  ancordôo  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton 
de  Genève,  et  les  gouvernements  se  (îoncerteront  pour  prendre  les 
mr'siin^s  nécessnires.  ^oif  jinurr/":rler  les  tax»'s  et  empêcher  la  contre* 
baud)^  chacun  respertivement  sur  son  tf^rriti  inc. 

Art.  3.  T/--^  terres  connues  sous  le  iimmi  il^'  (icis  inijH-riaux,  qui 
♦'•faiciit  DU--' up' ii('>es  à  la  n'']MiMii|ue  liguiiciuie,  et  qui  .suut  mainte- 
nauisous  radnunistratioji  juuvisoire  de  S,  M.  le  Roi  de  Sardaignu, 
seront  réunies  entièrenuïnt  aux  Etats  de  S.  M,  et  de  la  môme  manière 
que  les  autres  Etats  génois. 

Art.  4.  Ces  conditions  feront  partie  des  résolutions  du  Congrès,  et 
seront  garanties  par  toutes  les  Puissances. 

Art.  5.  Les  Souverains  Alliés  s'engagent  à  employer  encore  leur 
médiation  et  lis  moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour 
engager  la  Frant  e  à  rendre  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  moins 
une  partie  du  territoire  qu'elle  possè<ÎG  maintenant  en  Savoie,  sa- 
voir :  la  chaine  de  montagne  dite  les  liaugos,  la  ville  d'Annecv  et  la 
grande  route  qui  conduit  de  cette  dernière  à  Genève,  sous  la  réserve 
de  fixer  d'une  manière  convenable  les  frontières  exactement  déter- 
inin''(»s,  vu  surtout  qnr»  le  tcrrifoir^^  oi-rîfssus  r.sît  nécessairr»  pour 
compléter  le  systèni»'  il''  <l<  tcii>.t^  (l<'s  Alpes  et  pour  faciliter  l'admi- 
nistration du  territoire,  dont  la  possession  est  restée  à  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne. 
Vienne,  le  38  man  1815. 

De  .SAwr-MARSAN. 


Vrotooel»  da  Gracrta  û»  Vienne  4u  29  nuun  181B  mar  IM  ombIoiis  lUtM 

par  le  Roi  de  Sardaigne  aa  oaatnn  é*  CteBèv»,  (Annexe  n*  12  à  TAcie 

tioal  du  9  juin  1815  (1). 

lies  Puissances  Alliées  ayant  témoigné  lo  vif  désir  qu'il  fût 
accordé  quelques  facilitt's  au  canton  de  Genève,  soit  pour  le  désen- 
clavemeut  d'une  partie  de  ses  possessions,  soit  pour  ses  communi- 

(1   ('(>mrniini(|iic       i  T  '  i\i  tiinic  par  note        Envov  h  des  gr.mdo*  Puis- 

Mnces,  à  BtTue,  eu  date  du  2i  avril  I«15;  I >«']ibr'Tati n  lic  I,i  Di-      du  \inr. 
Opposition  du  canton  de  Saint-<iall.  par  uit  inoiro  du  iiii  jn<"  jour  ;  rapport  du  co~ 
niit<'  diplomatiqu*^  et  drcision  dt*  la  Diète  daliaoAt  1815.  {V.  GagttU  d'AuoAmtrm 
du  22  Mût  1815,  «upplêm.  107  et  110. 
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cations  arec  la  Suisse  ;  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  étant  empiesséo, 
d'autre  part,  de  témoigner  à  ses  hauts  et  puissants  Alliés  toute  la 
satisfaction  qu'elle  éprouve  à  faire  quetquo  chose  qui  puisse  leur 
être  agréable  (1),  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Art.  ^■^  S.  M.  lo  Roi  de  Sard  iignemotà  la  disposition  des  Hautes 
Puissan<»s  Alliôfs  la  parti»' do  la  Savoie  (|in  s  •  trouve  entre  la  rivière 
d'Arve,  le  RhùiK',  les  limites  d<î  la  partie  de  la  Savoie  oecuptVpar  la 
France,  et  l:i  niontapriie  de  Salève  jusiju'à  Veiry  ine|nsivoin"nt  :  plu-; 
<'fdle  qui  se  f rMnvf '  omjtris'  l'iitre  la  j^^rnnde  route,  dit**  du  .Siia[)If>i!, 
le  lae  de  (l*  ii<  \t'  et  ie  icrriloire  actne!  du  e>?nton  de  (ienèvc,  di  jiiiis 
Vczonas,  jusqu'au  point  mii  la  rivière  d'IIeruiaive  traverse  la  susdite 
route,  l't  de  là,  contmuiuit  le  r;ours  fie  ct-tte  nve  re,  jusqu'à  suii 
omhouehure  dans  le  lac  de  (ieiiève,  au  levant  du  viUaj^i' d'IIerinance 
^la  totalité  de  la  route  du  Simploncontinant  à  être  possédée  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sarilaigur  ],  pour  que  rcs  pays  soient  réunis  au  canton 
de  6en^ve,saufàdétonnincr  plus  précisément  la  limite  par  des  com* 
missaires  rospeotifs  (2),  surtout  pour  ce  qui  concerne  le  délimita* 
tion  en  dessus  de  Veiry,  et  sur  la  montagne  de  Salève.  Dans  tous  les 
lieux  et  territoires  compris  dans  cette  démarcation,  S.  M.  renonce, 
pour  elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  à  tons  droits  de  souverai- 
neté et  autres  qui  peuvent  luiappartt^nir,  sausexeepMons  ni  réserves. 

Art.  2.  S.  M,  accorde  la  communication  entre  le  Canton  de  Ge- 
n^'ve  et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Simplon,  de  la  même  manier» 
que  la  Franef»  l'a  accordée  entre  (ifMiève  (>f  le  pays  de  Vaud,  par  la 
ronteqni  pas'io  par  Versov,  S.  M.  acffifde  de  même,  en  tout  temps, 
une  communication  li'ire  pour  les  milices  irénevoises,  entn-  le  terri- 
toire de  (ienèvjî  et  le  mandement  de  Jussy,  et  les  facilués  tjui  pour- 
raiciit  être  nécessaires  à  roci  jision  pour  r«'Veuir  par  le  lac  à  la 
susdite  route  dite  du  .Siaiplou. 

Aax.  3.  D'autre  part,  S.  M.  ne  pouvant  se  résoudre  à  (consentir 
qu'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à  uu  État  où  la  religion 
dominante  est  différente,  sans  procurer  aux  habitants  du  pays  qu'elle 
cède  la  certitude  qu'il  s  jouiront  du  libre  cxennce  do  leuif  religion, 
qu'ils  continueront  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais  de  leur 
culte,  et  à  jouir  eux-raâmes  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens; 

Il  est  convenu  que  : 

1"  La  reli^'ion  catholique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même 
manière  qu'elle  Vvsi  maintenant,  dans  toutes  l«»s  communes  cédées  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaîgne,  et  qui  seront  réunies  au  Canton  de  Genève. 

(1)  V.  ci-desstt»,  p.  477,  le  mémorandum  du  Plénipolenttatre  Sarde. 

î  V.  à  leurs  dair-s  r  'siM^Liives  les  traii  --  c  ision  ec  de  limites  cooclut  ]e« 
16  mars  et  15  juin  Xâl6  entre  Ift  Sardaigue  et  Creni>ve. 
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2*  Les  province;  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées,  ni 
séparées  par  les  délimitations  des  nouvelles  frontières,  conserveront 
leurs  circonscriptions  actuelles,  el  seront  desservies  par  le  même 
nombre  d'e(  rîésiastiqtKs;  ot  quant  aux  portions  démembrf^cs  qui 
seraient  trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse,  on  s'adressera  à 
révêque  dioi  ôsain  pour  olitenir  qu'elles  soient  annexées  à  quelque 
autre  paroi-ssc  du  canton  do  (ienève. 

3"  Dans  les  mêmes  communes  r»^d»>es  par  S.  M.  si  les  habitants 
n'égalent  point  en  nombre  les  habitants  eatholiquus,  les  maîtres 
d'école  seront  toujours  catholiques.  11  ne  sera  établi  aucun  temple 
protestant,  à  l'exception  de  la  Tille  de  Carrouge,  qui  pourra  en 
avoir  un.  Les  officiers  municipaux  seront  toujours  au  moins  pour 
les  deux  tiers  catholiques,  et  spécialement  sur  les  trois  individus  qui 
occuperont  les  places  de  maires  et  de  deux  adjoints,  il  y  en  aura 
toujours  deux  catholiques. 

4*  En  cas  que  le  nombre  des  protestants  vînt  dans  quelques  com- 
munes à  égaler  celui  des  catholiques,  l'égalité  et  Taltemative  seront 
établies,  tant  pour  la  formation  du  conseil  municipal  quepour  celle 
de  la  mairie.  En  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un  maître 
d'éenle  catholique,  quand  mAme  on  en  (''talilirait  un  protestant.  On 
n'entend  pas  par  cet  article  emp»\  hrr  que  des  individus  protes- 
tants, habitant  une  rommune  catholique,  ne  puissent,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  y  avoir  une  chaiielle  particulière  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  établie  à  leurs  frai.s,  et  y  avoir,  également  a  leur  frais,  un 
maître  d'éeule  protestant  pour  l'instruction  particulière  de  leurs 
enfants.  11  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus,  soit 
pour  l'administration,  aux  donations  et  fondations  pieuses  exis- 
tantes, et  on  n*empéchera  point  les  particuliers  d'en  faire  de  nou> 
Telles. 

5*  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit  le  gou- 
vernement actuel,  pour  l'entretien  des  ecclésiastiques  et  du  culte. 

6*  L*église  catholique  actuellement  existante  à  Genève  y  sera 
maintenue,  telle  qu'elle  existe,  à  la  charge  de  l'État,  ainsi  (jue  les 
lois  éventuelles  de  la  constitution  de  Genève  l'ont  décrété;  le  curé 
sera  logé  et  doté  convenablement. 

Les  communes  catholiques  et  la  paroisse  de  Genève  continue- 
ront à  faire  partie  du  diocèse  qui  réi;ira  les  j)rovinees  du  Chablais  et 

du  Fau*  igny,  saul  qu'il  eu  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du 

saint-sif'g*-. 

8'  Dans  tous  les  cas,  l'évèque  ne  sera  jamais  troublé  dans  ses 
visites  pastorales. 

9"  Les  habitants  des  territoires  cédés  .sont  pleinement  assimilés, 
pour  les  droits  ci\4ls  et  politiques,  aux  Génevois  de  la  ville;  ils  les 
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exerceront  comnuinônieni  avec  eux,  sauf  lar^rve  des  droits  de  pro- 
priété, de  cité  ou  Je  cominert'e. 

10*  Los  enfants  catholujues  seront  admis  dans  les  maisons  d'édu- 
cation {lublique;  l'enseignement  de  la  religiou  n'y  aura  pas  lieu  en 
commun,  mais  séparément,  et  on  emploiera  à  cet  effet,  pour  les 
catholiques,  des  ecclésiastiques  de  leur  oommuDioii. 

11*  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant  aux  nou- 
velles communes  leur  seront  conservés,  et  elles  continueront  à  les 
administrer  comme  par  le  passé,  et  à  employer  les  revenus  à  leur 
profit. 

13*  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  à  des  charges 
plus  considérables  que  les  anciennes  communes. 

13*  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à  la  connais- 
sance de  la  Diète  Helvétique,  et  d'appuyer  par  le  canal  do  ses  agents 
diplomatiques  auprès  d'elle,  toute  rérlarnation  à  laquelle  l'inexécu- 
tion d^s  articles  ri-dessus  pourrait  donner  lieu. 

Art.  1.  Tons  les  titres  terriers  et  doi-unients  coucernaut  les  choses 
rédc.  s,  seront  remis  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de 
Genève  le  plus  tôt  (jue  faire  se  pourra. 

Art.  5.  Le  traité  eoiu  lu  à  Turin,  le  du  mois  de  juin  1754,  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  de  Genève,  est  niam- 
teuu  pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
sente transaction;  mais  S.  M.,  voulant  donner  au  canton  de  Genève 
une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néanmoins  à 
annuler  la  partie  de  l'art.  13  du  susdit  traité,  qui  interdisait  aux  ci- 
toyens de  Genève,  qui  se  trouvaient  dès  lors  avoir  des  maisons  et 
biens  situés  en  Savoie,  la  faculté  d'y  faire  leur  habitation  principale. 

Art,  6.  S.  M.  consent,  par  les  ni«^mesmotifs,  à  prendre  desarran- 

?»ments  avec  1(>  Canton  de  Genève,  pour  faciliter  la  sortie  de  s^ 
tats  des  denrées  destinées  à  la  consommation  de  la  ville  et  du 
Canton. 

Tienne,  le  39  Mars  1815. 
DE  Saint-Marsan  (Sardaigne).   Prince  de  Metterxich,  Baron  de 
Wessembfrc   .Vu triche).  Gomez  Labrador  (Espagne).  Talletrand, 

Dur-'  DE  Dalrkrg.  Comte  Alfxiî?  dk  No\illes  (Franee].  r'  AvcARTr, 
('AinrART,  Stkwart,  L  -O.  ((Irande-Bretapne^.  Comte  de  Pamella, 
Ant  pk  Saldvnua  da  (jama,  Lobo  da  SiLVEiRA  (Portugal^  Priiu  e  de 
HARDENUKnr,.  Banui  de  Humboldt  (PrusseV  Couite  dn  KAsorMOFF.SKT, 
Comte  DE  .SiACKF.i.DEKti,  Comto  DE  Nesselrode  (Russie).  Comte  de 
LoEVENiiîF.r.M  iSLiéde). 

N.  B.  La  Suisse  a  accédé  à  ce  traité,  le  12  août  1815. 


II.  M 
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Convention  signée  le  80  mars  1816  entre  la  Prusse  et  la  Russie  pour 
abolir  la  ConTentlon  de  Bayonne  du  lO  mal  1808  (1)  entre  la  Franoe 
•tu Saxe.  (iTortem,  M.  R.  1 11,  p.  (81.) 


te  «0  mare  i8t«  pm  rMOMaton  «•  l*lpt—  m  «mIM  de  ta 
qpatfnoto  «UImm*  («6  mani 

Le  soussigné,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaiie  de 
S.  M.  le  Roi  d*Espagne  au  Congrès,  a  regu  la  note  en  date  d*hier, 
par  laquelle  LL.  EE.  Mgr  le  Prince  de  Mettemich,  le  Comte  de 
Clancarty,  le  Comte  de  Nesselrode,  le  Baron  de  Homboldt,  et  le  Bar 
ion  de  Wessenberg,  lui  demandent  de  faire  parvenir  à  sa  Cour  l'in- 
vitation d'accéder  au  Traité  signé  le  25  de  ce  mois  (3),  entre  la 
Grande-Bretagne,  TAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  pour  employer 
toutes  leurs  forces  contre  le  nouveau  danger  dont  Vusurpatioa  de 
Buonaparte  menace  l'Europe. 

Les  efTorts  faits  par  l'Espagne  au  milieu  la  servitude  presque 
générale,  et  la  gloire  immortcllo  dont  vile  s'est  couronnée  en  com- 
battant contre  l'usurpateur  ()uaiiii  il  réunissait  sous  ses  drapeaux  les 
SDldats  d'une  grande  partie  du  cDutinenl,  imposeraient  au  souverain 
adoré  des  Espagnols  l'honorahle  loi  de  le  combattre  de  nouveau, 
quand  même  il  serait  à  présent  aussi  puissant  qu'alors.  On  ne  p*'Ut, 
par  conséquent,  douter  que  le  Roi  s'empressera  de  prendre  part  dans 
la  nouvelle  lutte  entre  la  légitimité  et  l'usurpation  ;  lutte  qui,  quel- 
que difficile  qu'elle  puisse  devenir,  ne  saurait  jamais  l'être  autant 
que  celle  que  l'Espagne  entreprit  seule,  dont  elle  partagea  ensuite 
pendant  plusieurs  années  les  périls  et  la  gloire  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal,  et  qui  fut  si  heureusement  terminée  quand  les 
Puû»ances  qui  viennent  de  signer  le  nouveau  traité  et  autres,  à  leur 
exemple,  réunirent  leurs  forces,  et,  après  un  grand  nombre  d'eat- 
ploits^  dont  la  mémoire  ne  périra  jamais,  obligèrent  le  perturbateur 
du  monde  à  descendre  du  même  trône  qu'il  vient  d'envahir. 

Eu  égard  à  ces  considérations,  ot  d'après  ses  instructions  et  la  te- 
neur de  ses  pleins- pouvoirs,  le  soussigné  se  croit  autorisé  à  accéder 
sans  délai  au  Traité',  au  nom  dt-  son  au2;ustc  Souverain,  si  l'on  en- 
tend qu'en  force  de  cette  accession,  l'Espagne  sera  considérée  partie 
également  principale  dans  l'alliance  de  chacune  des  quatre  Puissau- 
ces  qui  l'ont  négociée  et  signée,  de  façon  que,  pour  les  conventions  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  la  suite,  soit  pour  l'exécution  ou  le  complé- 
ment dudit  Traité,  soit  pour  1^  arrangements  déânitifs  à  faire,  une 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  2W. 

T.  à  M  dftte  la  note  du  18  juin  1815  eur  lee  conditions  de  l'eoceinon  défini- 
tÎTe  de  l'Espagne. 

f9)  Voir  ce  traité  ci-desnus  pa^  474. 
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fois  obtenu  le  but  de  l'allianoe,  le  Plénipotentiaiie  Espagnol  prendre 
parlàtoutee  les  dîsousnoBset  conféiences,  sans  réserve  ni  limitation. 

Le  sens  nouvellement  attaché  à  la  phrase  «  Puissances  Alliées,  » 
et  les  exemples  du  Traité  de  Paris  et  du  Congrès  actuel,  font  au  sous- 
signé un  devoir  de  demander  réclaircisscmont  indiqué.  Si  celui  qn*il 
espère  recevoirde  LL.  EE.  les  Ministres  des  Puissances  signataires, 
estconforme  à  ses  vœux,  lesoussigné  est  pr^t  à  a(-céder  au  Traité  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  doit  en  référer  à  sa  Cour,  et  attendre  ses  ordres. 

Le  soussigné  prio  Lmrs  Excelienees  d'agréer,  eto. 

Tienne,  le  M  nara  1S15. 

P.  Gomes  Labradoe. 


«•en  adressée  to  SI  maM  181B  à  la  DlMe  BUv«ti«a#  par  Isa  maftvtMa 
<f A««Me,  «Vspaca*,  4e  Maee,  de  FwtMBal  «S  4e  Baeele  vésl4a»t 
àlaviek. 

Ia  Déclaration  que  les  soussignés  ont  Thonneur  de  remettre  à 
S.  Ex.  M.  le  Président  de  la  Diète,  et  à  cette  Assemblée  elle-même, 
leur  est  déjà  connue  par  lacommnni<-ation  qui  en  a  été  £aite,  le  SO 
maiSi  à  la  députation  Suisse  auprès  du  Congrès  (1), 

La  grande  difficulté  de  concilier  les  intérêts  divergents  des  difTé- 
rents  cantons,  t  f  àc  donner,  rn  (  onséquence,  des  hases  solides  et 
sûres  aux  d(''cisions  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  a 
seiilf»  pu  retarder  l'arcomplissement  de  leurs  vues  l)i<'nfaisanff's  S'il 
a  été  impossible  de  satisfaire  complètement  à  tous  les  partis,  un  doit 
au  moins  rendre  aux  Puissances  ce  témoignajrc,  qu'elles  ont  d(  »nné 
à  leur  ouvrage  les  bases  les  plus  convenables  aux  véritables  rapfiorts 
de  la  Suisse,  et  telles  qu'elles  puissent  le  plus  sûrement  affermir  son 
existence  politique  et  sa  tranquillité  intérieure.  Attachant  le  plus 
grand  prix  à  ce  que  ces  deux  objets  soient  à  Tavenir  garantis  contre 
toute  atteinte;  et  résolues  d'employer,  pour  atteindre  ce  but,  tous  le  s 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  elles  ne  forment  d*autre  vœu,  si 
ce  n'est  de  voir  les  diverses  dispositions  renfennées  dans  leur  dé- 
claration, acceptées  et  exécutées  avec  cette  loyauté  et  cet  accord 
parfait  d*où  résulte  la  véritable  force  de  la  Confédération  Suisse,  et 
qui,  maintenant,  doivent  l'animer  plus  que  jamais. 

Il  est  surtout  important  que  la  résolution  soit,  autant  que  possible, 
accélérée,  et  qu'on  choisisse  pour  cola  les  formes  qui,  d'après  la  Con- 
stitution de  chaque  canton,  puissent  If  })lus  proniptement  mener  au 
but.  L'énergie  vraiment  digne  du  nom  des  Suisses,  et  le  concert  de 
volonté  qui,  dans  ces  derniers  jours,  ont  distingué  la  conduite  de  la 
Coufédération,  ne  laissent  pas  d^  doute  que  tqus  l^s  Cantons  ne  s'ef- 

a)  V.  ci-deMUd,  p.  456. 
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forcoront  d4<îormais  de  concourir  à  cotte  affaire  essentielle,  puis- 
qu'elle fournit  le  moyen  le  pluseliicace  pour  garantir  leur  concorde, 
en  lui  donnant  une  consistance  et  une  Ibfce  proportionnées  à  Y'm- 
portance  de  la  crise  actuelle. 

Les  soussignés,  qui  ont  reçu  de  leuis  augustes  Monarques  les  in- 
structions  les  plus  piédses,  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  accélérer 
TaclièTement  total  de  rafl&iie  certainement  la  plus  importante  dont 
la  Suisse  se  soit  jamais  occupée,  seront  toujours  prêts  d*interoéder,  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  Confédération,  pour  donnersuite 
aux  dispositions  de  la  Déclaration,  et  pour  mettre  à  exécution  les 
Migagements  contractés  par  les  Puissances.  Ils  saisissent  cette  occa- 
sion pour  prier  S.  Ex.  et  la  Diète  d'agréer  les  assurances  de  leur 
haute  considération. 

Zurich,  le  31  mars  1815. 

Pour  rAutrichc,  Schraut.  Pour  i'Espngrne,  le  Comte  Auguste  de 
Talleyrand  ,  spécialement  autorisé.  Pour  la  France ,  le  Comte 
Auguste  de  Talletraxd.  Pour  le  Portugal,  Schraut,  spécialement 
autorisé.  Pour  la  Russie,  le  Baron  de  Krude.ner. 


Traité  conola  À  Vienne  le  8  avril  1816  «ntre  les  PaUsances  alUées  et  le 
Portugal  pour  l'acoeMlon  dA  0«  dtmlAr  pays  au  traité  do  la  quadmpl* 
«mane*  alciiè»  dans  la  méBM       ]•  WS  mars  1818. 

Ce  traité  ne  diffère  des  arrangements  analogues  conclus  à  la  même 
époque  avec  d'autres  Puissances  que  par  l'adjonction  «n^MC  del'ar- 
ticle  additionnel  secret,  dont  la  teneur  suit  : 

Article  additionnel  secret  (1). 

Bien  que  rarticlc  l*"'  du  traité  du  25  mars  1815  contienne  renga- 
gement de  maintenir  intégralement  les  stipulations  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  il  est  convenu  que  les  modifications  qui  se- 
raient apportées  d*un  commun  accord  entre  le  Portugal  et  la  FrancOt 
à  Tarticle  10  dudit  Traité  de  Paris,  sont  exceptées  de  cet  engagement. 

Le  présent  article  additionnel  secret  aura  la  même  force  et  valeur 
que  B*il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectif  l'ont  signé  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  8  avril  1813. 

Comte  de  Palmblla.  à.  Saldanha  da  Gama.  J.  Lobo  da  Siltbira. 
Clancârtt. 

(l)  Ce  texte,  emprunté'  au  traitr  Ariplo-Portupa  -  îiguro  on  termes  identiques  k 
la  suite  des  traitô«  «éparés  signés  le  même  jour  par  le  Portugal  avec  l'Autriche, 
le  Prusse  et  la  R«m«. 
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Il  a  été  ordonné  de  ratifier  le  Traité  dont  la  substance  est  donnée 
ci-dessus  (1)  et  il  a  été  notifié  de  la  part  du  Prince  Regent  aux 
Hautes  Partie  Contractautes  que  la  détermination  du  Prince  Ré- 
gent, agissant  au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  est  d'ordonner  que  les- 
dites  ratifications  soient  dûment  échangées  contre  de  semblables 
actes  de  I.i  part  des  Puissances  respectives  avec  la  déclaration  ex- 
plicative de  la  teneur  suivante  en  ce  qui  concerne  l'article  8  dudit 
Traité. 

Déclaration* 

Le  soussigné,  en  procédant  à  Téchange  des  ratifications  du  Traité 
du  35  mars  dernier,  de  la  part  de  sa  Cour,  a  ordre  de  déclarer  par  la 
présente  que  le  huitième  article  dudit  Traité  par  lequel  S.  M.  T.-C. 
est,  sous  certaines  conditions,  invitée  à  accéder,  doit  être  entendu 
comme  obligeant  les  Parties  Contractantes,  conformément  aux  prin- 
cipes d'une  sécurité  mutuelle,  à  faire  dos  cUbrts  communs  contre  le 
pouvoir  de  Napoléon  Buonaparte,  et  suivant  la  teneur  du  troisième 
artirlc  dudit  Traité,  mais  qu'il  no  doit  pas  ctn*  entendu  comme  obli- 
geant S.  M.  B.  à  poursuivi."  la  ^^[lUMru  dans  la  vue  d'imposer  à  la 
France  aui-ini  f^'iimcrnoruont  particulifT. 

Quelque  désireux  que  le  Priuce-Régcnt  doive  être  de  voir  S.  M. 
T.-C.  rétablie  sur  le  trAne,  quoique  disposé  qu'il  soit  à  contribuer, 
conjointement  avec  ses  Alliés,  à  obtenir  un  résultat  si  favorable,  il 
se  croit  néanmoins  obligé  à  faire  la  présente  Déclaration  au  moment 
de  réchange  des  ratifications,  tant  par  égard  pour  ce  qui  est  dû  aux 
intérêts  de  S.  M.  T.-C.  en  France,  que  pour  demeurer  fidèle  aux 
principes  d*après  lesquels  le  Gouvernement  Britannique  a  invaria- 
blement réglé  sa  conduite. 

Cashbbbàoh. 

Cùnin-^lartaion  de  VAutfiehê  tn  ripowB  à  ceUe  de  la 

Grande-Bretagne. 

Le  soussigné.  Ministre  d'État  et  des  Affaires  Étrangôres  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  ayant  rfiulu  compte  à  son  Auguste  Maître 
de  la  communication  que  S.  E.  Milord  Castlereagh  lui  a  faite  relati- 
vement à  l'article  b  du  Traité  du  25  mars  dernier,  a  reçu  ordre  de 
déclarer  que  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  Britan- 
nique à  cet  article,  est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après 
lesquels  S.  M.  I.  s'est  proposée  de  régler  sa  conduite  durant  la  pré- 
sente guerre.  Irrévocablement  résolu  de  diriger  tous  ses  efibrts  contre 

il;  V.  ci-d«ittuii,  p.  474,  le  traité  du  25  mars  1(515. 
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l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte,  ainsi  que  ce  but  est  exprimé 
dans  l'article  3,  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec 
ses  Alliés,  S.  M.  rEnipereur  est  néanmoins  convaincu  que  le  devoir 
que  lui  impose  l'intérêt  de  ses  sujets  ainsi  que  les  principes  qui  le 
guident,  ne  lui  permettraient  pas  de  prendre  l'engagement  de  pour- 
suivre la  guerre  dans  l'intention  d'imposer  un  gouveinement  à  la 
France. 

Quels  que  soient  les  voeux  que  S.  M.  l'Empereur  forme  de  voir 
S.  M.  T.>C.  replacée  sur  le  trône  ainsi  que  sa  constante  sollicitude  à 
contribuer,  conjointement  avec  ses  Alliés,  à  obtenir  un  résultat  si 
désirable,  S.  M.  a  cm  cependant  devoir  faire  répondre  par  la  pr^ 
sente  explication,  à  la  Déclaration  que  S.  E.  Milord  Castlereag^  a 
remise  au  moment  de  l'écliange  des  ratifio*tio«B«  et  que  le  soussigné 
est  pleinement  autorisé  à  accepter. 

MnTBBHICH. 


Can^wrtloB  addtttonntfto  ma  trattè  d'alMww  da  SB  auuw  «IcnéeàVli» 
le  80  «ntt  IMS  «ntee  la  OfMdt-artCagn*  «1  l*A»Mab»,  ta  BMSt»  «t 
taMM*. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  et 
S.  M.  I.  etR.  A.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
étant  convenus  d'un  commun  accord  de  régler,  moyennant  une  Conr 
vcntion  particulière  qui  sera  ajoutée  en  forme  d'article  additionnel 
au  Traité  conclu  à  Vienne  le  25  mars  (1),  les  arrangements  qui  ont 
été  jugés  nécessaires  pour  donner  aux  stipulations  de  ce  Traité 
toute  la  force  d'exécution  conforme  au  grand  et  noble  but  que 
Leursdites  Majestés  se  sont  proposées  de  poursuivre,  elles  ont 
nommé  pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  de  la  pré* 
sente  Convention,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  du  Royaurae-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
le  très-honorable  Richard  le Poer  Trench,  Comte  de  C/ancar/^,  Con- 
seiller de  Sadite  Majesté  en  son  Conseil  privé  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  aussi  d'Irlande,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté 
au  Congrès; 

Et  S.  M.  I.  et  R.  A.  le  sieur  Clément-Wenoeslas  Lothaire,  Prince 
de  tf«ltemtGA-irfniM6ottr9-OcA«enAati«0n,  etc.,  et  le  sieur  Jean- 
Philippe,  Baron  de  Weati^erg^  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoits^  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'artiole suivant  : 

Abt.onique.  Sa  Majesté  Britannique  s'engageà  fournir  un  subside 
de  cinq  millions  de  livres  sterling  pour  le  service  de  l'année  qoi 

{1}  Y.  ce  ireité  eî-d«iMu*,  p.  474 
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finira  le  l"""  jour  d'avril  1816,  à  répartir  en  parties  éyaU\s  entre  Ips 
trois  Puissances,  c'est-à-dire  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohâme»  S.  M.  TEmpeieiir  de  toatcs  les  Rtnssies 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Le  subside  ci-dessus  stipulé  de  cinq  mil- 
lions de  livres  sterling  sera  payé  à  Londres  en  termes  mensuels  et  en 
proportions  égales  aux  Ministres  des  Puissances  respectives  dûment 
autorisés  à  le  reoeroir.  Le  pr^ier  payement  sera  censé  échu  le  I*' 
jour  de  mai  de  la  présente  année,  et  sera  eflfectué  au  moment  de  Té- 
change  des  ratifications  de  la  présente  convention  additionnelle. 
Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  Alliées  et  la  France  fût 
signée  avant  l'expiration  de  l'année,  le  subside  calculé  sur  l'échelle 
de  cinq  millions  de  livres  sterling  sera  payé  jusqu'à  ia  fin  du  mois 
dans  lequel  le  Traité  définitif  aura  été  signé;  et  S.  M,  promet,  en 
onire,  de  payer  à  la  Russie  quatre  mois,  età  l'Autricheet  à  la  Prusse 
deux  mois,  en  stisdii  subside  stipulé,  pour  couvrir  les  frais  du  retour 
de  l(Mirs  troupes  daus  leurs  propres  frontières. 

La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  au  Traité  du  25  mars.  Elle  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fui  à  Vienne,  le  80  avril  de  l'an  de  grioe  1815. 

CuurcÀBTT.     Prince  de  MBmiuncH.    Baron  de  Wbssinbkbg. 


TMité  conclu  à  VlaiUM  le  8  mal  1815  «tttr*  la  HumI*  «è  l*A«M«be  an 
avjet  de  la  Pologne  et  de  divan  écbaaagm  detarrltolraa.  (Annexe  u«  1  à 

Pacte  final  du  9  juin  1815.) 

Au  nom  d(!  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus.sies,  S.  M,  l'Empereur  d'Au- 
tricht'  -  t  S.  M.  le  lloi  de  Prusse,  ayant  également  à  eieer  d»-  .s'en- 
tendre amiealenient  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  eon.solider  le 
bien-être  des  l^Jla^ai.s  dans  les  nt)'i\i  aux  rapports  oii  ils  -^c  trouvent 
placés  par  les  changements  amenés  dans  le  sort  du  Duché  de  Var- 
sovie, et  voulant  en  même  temps  étendre  les  ell'ets  de  ecs  dispositions 
bienveillantes  aux  provinces  et  districts  qui  composaient  l'aueien 
Royaume  de  Pologne,  moyennant  des  arrangements  libéraux  autant 
que  les  circonstances  l*ont  rendu  possible,  et  par  le  développement 
des  rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque  des  habi- 
tants, sont  convenus  de  rédiger  deux  traités  séparés  à  conclure,  Tun 
entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  Tautre  entre  la  première  Puissance 
et  la  Prusse,  pour  y  comprendre  aussi  bien  les  obligations  générales 
communes  aux  trois  Puisfesances,  que  les  stipulations  qui  leur  sont 
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particulières;  LL.  MM.  II.  ont  nommé  à  cet  eûet,  pour  leur  traité 
direct,  les  Plénipotentiaires  suivants,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  Comte  de 
lidSQumolJ'skyt  son  Conseiller  privé  actuel,  Chevalier  des  Ordres  de 
Saint-André  et  Saint  Alexandre  Newsky,  Grand'Croix  de  celui  de 
Saint- Wolodimir,  et  son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Et  S.  M.  rEmpereur  d'Autriche,  le  sienr  dément- Wenoeslas- 
Lothaire  Prince  de  MeUemick^  Winnebotiir^'OchienhauBenf  Cheva- 
lier de  la  Toison  d*Or,  Grand-Croix  de  TOrdie  Royal  de  Saint- 
Étienne,  Chevalier  des  Ordres  de  Saint-André,  de  Saint- Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  Grand-Croix  de  la 
Légion-d* Honneur,  son  Ministre  d'État,  des  Conférences  et  des 
Affiûres  Étrangères,  son  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins>pouvoii-s,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après  : 

Art.  l**".  S.  M.  FEmpereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  I. 
etR.  A.  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicie  orientale  en 
vertu  du  traité  de  Vitinne  de  1809  (1),  des  cercles  de  Zloczow,  Brze- 
zan,  Tarnopol  ot  Zalosczyk,  et  Ifs  frontières  seront  rétablies  de  ce 
côté,  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  2.  S.  M.  I.  et  R.  A.  possédera  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté les  salines  de  Wieiiczka,  ainsi  ^ue  le  territoire  y  appar- 
tenant. 

Art.  3.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire 
de  la  ville  lihre  de  Cracovic.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre 
la  Gallicie  et  la  partie  du  ci-de\  ant  Duché  de  Varsovie  réume  aux 
États  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs 
de  la  ville  de  Zawichost.  De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière 
sèchesera  déterminée  par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de 
1809,  aux  rectifications  près  que,  d*un  commun  accord,  on  trouvera 
nécessaire  d'y  apporter.  La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie 
de  ce  côté  entre  les  deux  Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit 
traité. 

AjtT.  4.  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépendante, 
ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel  signé  en 
commun  entre  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  (3). 

Abt.  3.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont  il  a 
été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par  le  traité 
signé  le  môme  jour  entre  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  293. 

(3)  CrftCOTÎe  a  été  réunie  k  l'Autriche  en  vertu  du  traitv  conclu  à  Vienne  le  6  no- 
vembre 1846  entre  l'Autriche,  le  Praaae  «i  1»  Rusaie. 
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S.  M.  le  Roi  de  Pnuae,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie.  Il  y  seia  lié 
irrévocablement  par  sa  Constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M. 
l'Euiperour  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  ot  ses  sik  cr-sseurs  à 
perpétuité.  S.  M.  sf  réservn  de  donner  à  cet  Etat,  jouissant  d'une 
administration  distinct»',  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  conve- 
iiabU;.  Elle  prendra,  avec  ses  autres  titres,  celui  de  Czar,  Roi  de  Po- 
logne, conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres 
attachés  à  ses  autres  possessions.  Les  Polonais,  sujets  respectifs  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  obtiendront  une  représentation  et  des 
institutions  nationales  réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique 
que  chacun  des  Gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera 
utile  et  conTonable  de  leur  accorder. 

Ait.  6.  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  séparation 
a  lieu  en  conséquence  du  présent  traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans 
un  autre  gouvernement,  auront*  pendant  six  ans,  la  liberté  de  dis- 
poser de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  pro- 
duit de  ces  ventes  en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'autre  nature, 
sans  empêchement  ni  détraetion  quelconque. 

Art.  7.  Il  V  aura  amnistie  pleine,  p;én*'rale  et  particulière,  en  fa- 
veur de  tous  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils 
puissent  être. 

Art.  8.  Par  suite  do  l'article  précédent,  personne  ne  pourra,  à 
l'avenir,  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Polo- 
gne. Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés 
comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront 
levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause 
semblable. 

Akt.  9.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcés  en 
dernier  ressort,  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'au- 
raient pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  1').  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  re^ 
connue  et  inaintcnne. 

Art.  11.  Tout  individu  (jui  possède  des  propriétéssous  plus  d'une 
domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour 
où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le 
magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  rapitaiiu-  du  cercle 
le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée  dans  le 
pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe. 
Cette  déclaration,  que  le  sus-dit  magistrat  ou  autre  autorité  devra 
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trasmettre  à  Tautorité  supérieure  de  la  proTiiioe»le  rend,  pour  sa  per- 
sonne et  sa  famille,  exclusÎTement  sujet  du  Souverain  dans  les 
États  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

Abt.  12.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent 
sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de 
faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d'une  annôf,  de  faire  la  déclaration 
de  sou  domicile  fixe,  il  sera  considéré  lomme  étant  sujet  de  la  Puis- 
sance dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile,  son  si- 
lence dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration 
tacite. 

Art.  14.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son 
domicile,  n*en  conservera  pas  moins,  pendant  l'espace  de  huit  ans, 
à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la  &cultéde  passer 
sous  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouTelle  déclaration  de 
domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  gou- 
vernement de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Aat.  15.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domi- 
cile, ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  13,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  Souverain 
dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'épard  doses  propriétés,  de  tous 
les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession  :  il  pourra  en  dépenser 
les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  au- 
cune détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces 
marnes  possessions  et  eu  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à 
aucune  retenue  quelconque. 

Art.  16.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent,  de 
non  détraction,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  proprié- 
taire possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  17.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute 
acquisition  faite,  dans  l'une  des  deux  dominations,  à  titre  d'hérédité, 
de  mariageoudedonation,  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification 
du  présent  traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  18.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  possède 
aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune 
quelconque,  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
l'antre  poincrnernent,  i!  sera  assimilé  nu  propriétaire  mixte,  of  sera 
tenu  de  faire,  dans  le  tenue  prescrit,  la  déclaration  de  son  domicile 
fixe.  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve 
légale  de  son  acquisition. 

\kt.  19.  il  sera  libre  au  propriétamMnixte  ou  à  son  fondé  de  pou- 
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▼oiis,  de  se  lendieen  tout  tempe  de  Tune  de  ses  posseenonsdans  Taa- 
tie  ;  et  pour  cet  effét,  il  est  de  U  volonté  des  deux  Coun  que  le  gou- 
verneur de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passe-ports  néces* 
saires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passe-ports  seront  suffisants 
pour  passer  d*un  gouvernement  dans  l'autret  et  seront  réciproque- 
ment reconnus. 

Art.  20.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la 
frontière,  snront  traités,  rplativoment  à  '-r^s  possessions,  d'aprôs  les 
principes  les  plus  libéraux.  Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domesti- 
fjues  et  les  habitants,  auront  lerlroit  de  passer  et  repasser  avee  leurs 
instruments  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  d'une  partie 
de  la  possession  ainsi  (.oupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans 
égard  à  la  différence  du  souveraineté;  de  transporter  de  môme  d'un 
endroit  à  Tautre  leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs 
bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de 
passe-port,  sans  empêchement»  sans  redevance,  H  sans  payer  de 
droit  quelconque.  Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  produc- 
tions naturelles  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  ooupé  par  la 
ligne  de  démarcation.  De  môme  elle  ne  s*étend  qu'aux  terres  appar- 
tenant an  même  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  (de 
quinze  au  degré)  de  part  et  d'autre»  et  qui  auraient  été  coupées  par 
la  ligne  de  frontière. 

Art.  21.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances, 
nommément  les  conducteurs  de  troupr  nnx  et  pâtres,  continueront  à 
jouir  des  droits,  immunités  et  priviii^gcs  dont  ils  jouissaient  par  le 
passé.  11  ne  s^ta  également  mis  aucun  obstacle  à  la  praticju'-  j  'ur- 
nalière  de  la  Iruutière  entre  les  limitrophes  [en  allemand,  Grœ/iz 
\erkehr.] 

Art.  22.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  partiouliets  des  questions  provenant  dû  chef  de  ces  territoi- 
res; mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la  pro- 
priété en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition 
sera  en  vigueur  pendant  Tespace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les 
deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir»  s'il  j  a  lieu»  d'une  autre 
ïègle. 

Art.  23.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établis 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée 
par  le  Souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou 
l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissements.  Dans  le  cas  oii  ils  cons- 
titueraient une  pr(jpriété  parti(!ulière,  on  déléguera  aux  rounnissai- 
Ti^  qui  seront  chnrj'ôs  d»^  1;î  f!''>niaication  dns  frontières  sur  le  ter- 
rain, le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles  réciproques  de  l'équité 
et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  sou- 
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vr-raineté.  11  est  bien  entendu  (]ue  Ton  ne  pourra  point  former  de 
nouveaux  (nal)lissements  de  ce  genre  sans  le  consentement  récipro- 
que des  Gouvernements  riverains. 

Abt.  24.  La  navigaiton  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans  toute 
rétendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  existait  avant 
Tannée  177*2  )  jusqu'à  leur  emboucbuie,  tant  en  descendant  qu'en  re- 
montant, sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  Ôtre  interdite  à 
aucun  des  habitants  des  provinces  polonaises  qui  se  trouvent  sous 
les  Gouvernements  russe  ou  autrichien.  La  mémo  liberté  de  prati- 
que et  de  navigation  est  réciproquement  concédée  pour  les  Ûeoves 
et  rivières  qui  n'étant  point  navigables  aujourd'hui,  pourraient  être 
rendus  tels  ainsi  que  pour  les  canaux  qui  pourraient  être  construits 
à  l'avenir.  Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  sujets 
mentionnés,  pour  la  fréquentation  des  ports  où  il  peuvent  arriver 
par  la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  25.  Les  droits  de  halage  et  d'attérage  seront  communs  sur 
les  deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanniuins  obligés  de  se  confor- 
mer aux  règlements  de  police  existants  pour  la  pratique  de  la  naviga- 
tion intérieure. 

Aki.  2(î.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de  naviga- 
tion et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  Hautes  Par- 
ties €k»ntractantes  sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule  espèce 
de  droit  de  navigation  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vais> 
seau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé,  de  part  et 
d'autre,  des  commissaires  pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté  à  un 
taux  très-modéré,  uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les 
canaux  en  question  dans  un  état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  ap- 
prouvé par  les  deux  Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un 
commun  accord.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déter- 
miner pour  la  perception  de  ce  même  droit.  Si  l'une  des  deux  Puis- 
sances Contraetantes  cependant  faisait,  à  ses  frai.s,  l'établissement 
d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  l'Knipereur  de  toutes  les 
Russies  ne  pourront  jamais  être  assujettis  a  des  droits  de  navigation 
plus  élevés  que  ceux  de  8.  M,  l'Empereur  d'Autriche.  La  réciprocité 
sera  entière  à  cet  égard. 

Aiu.  21.  Les  Commissaires  qui  seront  chargés  de  la  partie  régle- 
mentaire des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus,  seront  nom- 
més sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  être  achevé,  vu  et  ap- 
prouvé six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ratification  du  présent  traité. 

Abt.  S8.  Les  deux  H.  P.  C,  pour  donner  plus  d'activité  encore 
aux  relations  commerciales,  nommément  sur  la  route  de  Brodv  à 
Odessa,  et  réciproquement,  sont  convenues  d'accorder  la  liberté  la 
plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  toutes  les  parties  de  l'an* 
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cienne  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  à  cet  égard  seront  les  plus 
modérés  possible,  et  tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  «lu  pays, 
ou  les  sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 

Abt.  99.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce  d'impor- 
tation ou  d'exportation  entre  lesdites  provinces  qui  constitauent  l'an- 
cien royaume  de  Pologne»  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Cours  de 
nommer  réciproquement  des  commissaires  qui  seront  chargés  d'exa- 
miner les  règlements  et  tarifs  en  vigueur,  de  présenter  des  projets 
tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce*  et  surtout  pour 
prévenir  toute  f  S[)èro  d'abus  et  devexations  de  la  part  des  douanes. 

Art.  30.  S.  M.  I.  et  R.  A.  ayant  émis  les  obligations  do  la  caisse 
générale  des  dettes  dVtat  [f'niversal  Stants-Schulden-Casse]  pour  la 
somme  correspondante  à  la  quote-part  des  anciennes  dettes  du  Roi 
et  do  la  répnhliqne  de  P(jlop:n(%  dont  elle  avait  été  g^''^  éf>  par  suite 
de  la  coiiveniion  du  lô-^fi  janvier  1797,  et  ces  ol)li,^ations  devant 
rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs  intén'ts  arriért's  et  cou- 
rants, il  est  eonvoTin  i»ntre  les  Hautes  Parties  rontractantes  que  le 
Gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  {garantie  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce  chef,  de  bonifier  à 
la  Cour  de  Vie  nne,  par  forme  d'arrangement  en  bloc,  une  somme 
avetsionnelle  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne. 

Axi»  31.  Par  contre  S.  M.  l.  et  R.  A.  renonce  pleinement  à  toutes 
autres  prétentions  relatives  aux  emprunts  et  dettes,  de  quelque  na^ 
ture  qu'elles  soient,  qui  ont  été  ou  qui  auraient  pu  être  affectées, 
hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  32.  La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne,  sti- 
pulée à  rarticle  30  comme  somme  aversionnelle  de  la  part  du  Gou- 
vernement du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  par  ce  Gonvernement 
au  trésor  impérial  autrichien,  en  argent  comptant,  et  en  huit  termes 
égaux  annuels  de  eiriq  eent  mille  florins  de  Pologne  chacun.  Le 
premier  d(»  ces  termf  s  annuels  t'eherra  le  12-24  juin  de  l'année  1816, 
elle  dernier  au  même  jour,  eu  1824.  Ayant  c^^pendant  {uis  en  con- 
sidération l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  ellbrtsque  les  cir- 
coustan*  es  exigeront,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  conve- 
nues, si  la  paix  n'était  point  rétablie  h  l'époque  précitée  du  pre- 
mier ternie,  de  reculer  le  premier  paiement,  et  par  conséquent  tous 
les  autres  progressivement,  de  sorte  que  le  paiement  du  premier  terme 
aura  lieu  six  mois  après  la  ratification  du  traité  de  paix  définitif. 

Axt.  33.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis  l'érection 
du  duché  de  Varsovie,  S.  M.  I.  et  R.  A.  se  charge  d'y  concourir 
dans  la  proportion  d'un  neuvième.  Il  est  entendu  que  la  Cour  de 
Vienne  participera  à  l'actif  résultant  de  la  liquidation  à  faire  dans  la 
même  proportion. 
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Akt.  34.  Immédiatement  apiès  la  signature  du  présent  traite,  il 
sera  nommé  une  commission  qui  se  réunira  à  Varsovie  :  elle  sera 
composée  d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'employés.  Son 
objet  sera  :  1*  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les 
Gouvernements  étrangers;  2^  De  régler  réciproquement  entre  les 
Parties  Contractantes  les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  res- 
pectives; 3*  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  Gou- 
vernf  inents;  en  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des 
questions  de  c^'  genre. 

Art.  35.  Des  que  la  conmiission  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent sera  installée,  elle  nommera  un  comité  cliarpé  de  procéder 
sur-le-eliaïup  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous 
les  cautionnements,  soit  qu'ib  consistent  en  ai^nt  comptant,  ou  en 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  Tune  des  Parties  Contractantes 
poumûent  avoir  Csûts,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  l'autre. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  qui  pourraient  ayotr 
été  transférés  d'une  province  dans  Tautre  :  ils  seront  restitués  aux 
juridictions  des  Gouvernements  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  36.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quelconques 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Parties  Contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la  Puis- 
sance dont  ils  eoncernent  le  territoire.  Si  un  document  de  ce  genre  a 
un  effet  commun,  la  Partie  qui  en  est  en  possession  conservera; 
mais  il  en  sera  donnéà  l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  37.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés;  chacune 
des  Parties  Contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  ses  États. 
La  môme  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  lé- 
galisée. 

Abt.  38.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  commission  mixte 
militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  fron*- 
tière,  en  faire  la  description  topographique,  placer  les  poteaux  et 
en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  &  ce  que,  dans  au- 
cun cas,  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  diffi- 
cultt's  si  par  la  suite  des  temps,  il  s^agissait  de  rétablir  une  marque 
de  bornage  détruite  par  un  accident  quelconque. 

Art.  39.  Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cent  mille  quintaux  de  sel 
sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'espace  de  cinq  années,  au 
bout  desquelles  il  pourra  être  renouvelé  aux  conditionis  dont  ou  con- 
viendra alors. 

Art.  40.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité,  les  ordres 
néce.sjiaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  et  aux  au- 
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toiités  compétentes  pour  révacaadon  des  provinces  qui  retournent  à 
S.  M.  TEmperear  d'Autriche,  et  la  remise  de  ce  pays  aux  commis- 
eaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  ma- 
nière à  pouvoir  dtre  terminée  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  da- 
ter du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Aar.  41.  Lo  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
é(  hangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

£ii  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  YienDe,  le  31  •▼ril^  mai  1815. 

Comte  DE  Rasoomopfskt.  Prince  nx  Mxttbbnich. 


TratU  Mtilv  4Tl«m»  toSnai  1816  ntr*  la  Ptusa  «tUBMto  pour  to 
vègieaiant  des  affairM  «•  PoiogB»  «tla  flTwtton  âm  hmmUms.  (Admis 
n*  3  à  racle  final  du  9  juin  1816.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus8ies,et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  ont  uni  leurs  armées  et 
leurs  peuples  dans  une  guerre  difficile  et  meurtrière,  et  dont  l'objet 
saciô  fut  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  la  tranquillité  aux  nations, 
ont  jugé  nécessaire,  pour  remplir  leurs  ohliprntions  immédiates  et 
mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes,  de  fixer  définitivement  et 
par  un  traité  solennel  tout  ce  qui  con^^erne  les  arran«?oments  n»latifs 
au  Durh/"  de  V^arsovie,  et  l'ordre  de  (  hoscs  résultant  à  rot  égard  du 
concours  dos  nôjîoriations  ot  des  pritKMpos  d'tMjuilihro  ot  <le  réparti- 
tion de  forces,  discutôs  ot  soutenus  au  Congrès  de  Vionno.  I/esprit 
national,  l'avantajîo  du  coinniorce,  les  rapports  (jui  pouvont  ramener 
lastahilitc  daus  l'aduiinistration,  l'ordro  dans  les  linances,  la  pros- 
périté publique  et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur  nouvelle 
contiguïté,  tout  a  été  consulté  ;  et  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale 
pour  achever  cette  œuvre  salutaire,  pour  déterminer  et  tracer  défini- 
tivement les  limites  de  leurs  États,  pour  convenir  de  toutes  les  sti- 
pulations qui  peuvent  en  assurer  le  bonheur,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  Comte 
Rasoumo/fkki^  son  Conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres  de 
Saint-Aiulrt'  .  t  d«'  Saint-Alexandre-Nevsky,  Grand-Croix  de  celui 
de  Saiot-Wolodimir  de  la  première  classe,  son  premier  Plénipoten- 
tiaire au  Congr^  ;  et 

S.  M.  lo  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  son  Chancelier 
d'État,  Chovrdior  du  Grand  Onlro  de  l'Aigle  noir,  do  l'Aigle  rouge, 
de  celui  de  Saïut-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  Fer  de  Prusse, 
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de  ceux  de  SAÎnt-André,  de  Saint-Alezandie-Nevsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  Grand-Croix  de  TOrdre  royal 
de  Satnt-étienne  de  Hongrie,  Grand-Cordon  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.,  son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins>pou-roirs,  trouvés  en 
bonno  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  parles  traités  récipro* 
ques  entre  la  Russie,  TAutriclie  et  la  Prusse,  ils  sont  insérés  dans 
toute  leur  forme  et  teneur,  aux  exceptions  près  motivées  par  la  na- 
ture même  des  choses,  dans  celui  conclu  avec  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

Art.  l*^  La  partie  du  Diu  Ik*  de  Varsovie  quf  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  sou\  pr.nnf  tt''  et  propriété  pour  lui  et  ses 
successeurs,  sous  le  titre  de  Granti-Duché  de  Posen,  sera  comprise 
dans  la  ligne  suivante; 

Eu  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
Neuboflf  [Nowydwor],  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la 
Prusse  occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la 
paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibitsbli,  qui  appartiendra  au 
Duché  de  Varsovie;  de  là,  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant 
Eompania,  Grabowice  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  au- 
près de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du 
district  de  la  Netze  auprès  de  Wielka-Opoczka,  de  manière  que  Slu- 
zewo  appartiendra  au  Duché,  et  Przybranowa,  Hollander  et  Macie- 
jewo  à  la  Prusse.  De  Wielka-Opoczka  on  passera  par  Chlewiska, 
qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przyl>yslinv,  ot  do  là  par  les 
yillaî?es  de  Piaski,  Chelmcc,  Wirowiczki,  Kobylinka,  Woyczyn, 
Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  SI upçé  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  de  Wartha  et  de  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au 
village  de  Eoscielnawies,  à  une  lieue  de  la  ville  de  EaUscb. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gaucbe  de  la  Prosna], 
un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kos- 
cielnavies  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  Ton 
continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  de  Grabow,  Wie- 
ruszow,  Boleslawice,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  deGola 
à  la  froiitiér*'  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

AxT.  2.  La  ville  de  Cracovieest  déclarée  libre  et  indépendante  (1), 
ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel,  signé  en 

(1)  La  Cneovie  «  été  oédée  à  TAutriehe  {Hur  le  timité  ooncltt  i«  6  aovembM  18iS, 
«ntre  PAatriobe,  U  Prune  «t  U  Riusie. 
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oommiin  entre  les  Cours  de  Russie,  d'Âutriclie  et  de  Prusse  [i). 

AsT.  8.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  Texception  de  la  ville  libie  de 
Craoovie  et  de  sou  territoire,  ainsi  que  du  rayon  qui,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistale,  retourne  à  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  et 
des  provinces  dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles 
ci-dessus,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocable* 
ment  par  sa  Constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité. 
S.  M.I.  se  résf^rvp  de  donner  à  ces  États,  jouissant  d'une  administra- 
tion distinrto,  l'oxlension  intf^ripiirp  qu'olln  jugera  convenable.  Elle 
prendra  avec  ses  autres  titr»  s  relui  ck-  Tzar.  Roi  de  Pologne,  confor- 
mément au  protocole  usité  et  consacré  pour  le.s  titres  attachés  à  ses 
autref?  possessions.  Les  Polonais,  sujets  respectifs  des  H.  P.  C. 
obtiendront  des  institutions  qui  assurent  la  conservation  de  leur 
naiionaiité,  d'après  les  formes  d'existence  politique  que  chacun  des 
gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera  convenable  de 
leur  accorder. 

ABf.4.  Les  habitants  et  propriétaires  du  pays,  dont  la  séparation 
a  lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  s*ils  voulaient  se  fixer  dans' 
un  antre  gouvernement  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  dispo- 
ser de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  pro- 
duit de  ces  ventes  en  argent  comptant,  ou  en  fonds  d'autre  nature, 
sans  empêchement  ni  détraction  quelconque. 

Akt.  5.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  fa- 
veur de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils 
puissent  être. 

Art.  6.  Par  suite  de  l'artirle  précédent,  personne  ne  pourra,  à 
l'avenir,  4tre  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Po- 
logne. Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés 
comme  non  avenus  ;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoises  seront 
levés,  et  il  ne  sora  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  oause 
semblable. 

AsT.  7.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des 
eonfiscationB,  tous  les  cas  oh  les  édits,  ou  sentences  prononcées  en 
dernier  ressort,  auraient  déjà  reçu  leurentîère  exécution  et  n'auraient 
pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Ait.  8.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
leconnue  et  maintenue. 

(1)  V.  MartmUf  N.  R.,  t.  DE,  p*  874,  le  tnîié  ooaola  à  yieniie  te  6  ao^reubre 
IMiS  pour  kiéomoii  deCneovieè  l'Autriche. 

II.  SI 
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Aet;  9.  Tout  ittdiyidu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination  est  tenu,  dans  le  courant  d*une  année,  à  dater  du  jour 
où  le  présent  Traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le 
magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du 
cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  à  Tautorité  civile  la  plus  rapprochée, 
dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  Télection  qu'il  auia  faite  de  son  domicile 
fixe.  Cette  déi^laration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité 
devra  transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend 
pour  sa  persomie  et  sa  famille  exclusivement  sujet  du  souverain 
dans  Ips  Etats  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

Art.  10.  Quant  aux  mineurs  ot  autres  personnes  qui  se  trouvent 
sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de 
faire,  au  terme  prescrit,  la  déelaraiion  nécessaire. 

Art.  11.  Si  un  individu  queIcoiii|ue  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration 
de  son  domicile  lixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puis- 
sance dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile;  sou  si- 
lence dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaiation  tacita. 

Ajit.  13.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son 
domicile  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de  huit  ans, 
à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  Traité,  la  faculté  de 
passer  sous  une  autre  domination  en  faisant  une  nouvelle  déclara- 
tion de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous 
le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  âxcr. 

Abt.  13  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domi- 
cile, ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  11,  n'est  pas  t-'nuà  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  a\  oirdans  les  Etats  d'un  souverain 
dont  il  n'est  pas  sujet.  I!  jouira  â  l'égard  de  ees  propriétés  de  tous 
les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra  en  dépenser  les 
revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile  sans  subir  aucune 
détractioQ  au  moment  de  rexportaiion.  11  pourra  vendre  ces  mêmes 
po^essions  et  en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune 
retenue  quelconque. 

Abt.  U.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent  de 
non  déliaction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  pro- 
priétaire possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

ÂBT.  15.  Ces  mômes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute 
acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité, 
de  mariage,  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification 
du  présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  16.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui  ne  pos- 
sède aujotird'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune 
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quelconque  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
Tantie  gouTemement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte  et  sera 
tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  domicile 
fixe.  Ce  tenue  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve 
légale  de  son  acquisition. 

Abt.  17.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs,  de  se  rendre  compte  en  tout  temps  de  runr>  de  ses  posses- 
sions dans  l'autre,  et,  pour  cet  effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux 
Cours  qiif»  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les 
passe-ports  nécessaires,  ;i  la  r/'quisition  des  parties.  Ces  passe-ports 
seront  suiiisants  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  rautre,et  seront 
réciproquement  reconnus. 

Art.  18.  Les  j)ropriétaircs  dont  les  possessions  sont  coupéfs  par 
la  frontière  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux.  Ces  propriétaires  uu.\tGs,  leurs  domes- 
tiques et  les  habitants  auront  le  droit  dépasser  et  repasser  avec  leurs 
instruments  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une 
partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans 
égard  à  la  différence  de  souveraineté;  de  transporter  de  même  d'un 
endroit  à  l'autre  leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs 
bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de 
passe-ports,  sans  empêchement,  sans  redevance  et  sans  payer  de 
droit  quelconque.  Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  produc- 
tions naturelles  OU  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la 
ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appar- 
tenant au  même  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille,  de 
quinze  au  degré,  de  part  et  d'autre,  et  qui  aurait  été  coupé  parla 
ligneMeia  frontière. 

Art.  19.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deu.x  Puissances, 
nommément  des  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le 
passé.  Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journa- 
lière de  la  lïuutière  eutie  les  limitiophes,  eu  allemand  :  (rrànz- 
Varkekr. 

Art  90.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires. 
Mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la  propriété 
en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en 
vigœor  pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les  deux 
Hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  31.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établies 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée 
parle  aouvetain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou 
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l'eudroit  d'où  dépendent  ces  établissements.  Dana  le  cas  où  ils  con- 
stitueraient une  propriété  particulièrer  on  déléguera  aux  commis- 
saii^  qui  seront  chargés  de  la  démarcation  des  frontières  sur  le  ter- 
rain, le  soin  de  déterminer  selon  les  règles  réciproques  de  l'équité, 
et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable  |>ar  rapport  à  la  sou> 
Teiaineté.  Il  est  bien  entendu  que  Ton  ne  pourra  point  former  de 
nouTeaux  établissements  de  ce  genre  sans  le  consentement  réci- 
proque des  gouvernements  riverains. 

Art.  32.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  de  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  [année  1772),  dans  toute  leur  étendue, 
jusqu'à  leur  emhoui  huro,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  »jue 
ces  ûeuves  soient.  ua\it;;ib]es  actuellement  ou  qu'on  les  rende  tels 
à  l'avenir,  ainsi  (|ue  sur  ic^  faiiaiix  cjui  pourraient  ôtre entrepris,  sera 
libre  de  telle  sorte  qii'eil*'  ne  puisse  être  interdite  à  aucun  des  habi- 
tants des  pro\  inccs  polonaisesqui  se  trouvent  sous  les  gouvernements 
russe  ou  prussien.  Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  su- 
jets des  dcu,\.  Hautes  Puissances  seront  appliqués  à  la  fréqueutatiou 
des  ports  par  lesdits  sujets  :  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 
ports  où  ils  peuvent  arriver  au  moyen  de  la  navigation  des  fleuves, 
des  canaux,  et  des  rivières  en  question,  ou  au  moyen  de  celle  du 
Haff  pour  rentrée  de  celui  de  Kônigsberg. 

Aet.  âS.  Le  droit  de  halage  et  d*atterrag«»  sur  les  rives  des  fleuves, 
les  bords  des  rivières  et  canaux  sera  commun  à  tous  les  sujets  en 
question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néanmoins  aux  règlements 
de  police  concernant  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 

ÂBT.  S4.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  de  la  navigation 
et  son  activité,  pour  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux 
H.  P.  C.  sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule  espèco  de  droitde 
navigation,  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau,  ou  sur 
le  poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des 
commissaufS  pour  régler  ce  droit,  qui  S'-ra  porté  à  un  taux  très-mo- 
déré, uniquemtjnt  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en 
question  dans  un  état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par 
les  deux  Cours,  ne  pourra  plus  être  ciiangé  que  d'un  comuiuu  ac- 
cord. Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la 
perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage  établi  de  cette manièiesera 
perçu  sur  le  territoire  de  cbacune  des  deux  Puissances  Contractantes 
pour  le  compte  respectif  de  chacune  d'elles.  Si  Tune  des  deux  Puis- 
sances Contractantes  faisait  à  ses  frais  rétablissement  d*un  nouveau 
canal,  les  sujets  de  S.  M.  Prussienne  ne  pourront  jamais  être  assu- 
jettis à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M. 
rEmpeieurde  toutes  les  Russies.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet 
égard. 
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An.  S5.  £n  conséqaenoe  du  principe  admis  dans  TarticlL'  précé- 
dent, tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'entrepôt,  de  rompre 
charge,  d*étape,  de  non-allége  et  autres  de  pareille  nature,  qui  pour- 
raient avoir  existé  contrairement  à  la  libërté  de  la  navigation  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  en  question  dans  toute  leur  étendue,  se- 
ront abolis  à  jamais. 

AnT.  26.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et  leurs 
ports  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui 
seraient  par  conséquent  en  contradiction  avec  les  principes  récipro- 
quement adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  examinés  par  une 
Commission  composéo  de  commissuires  ries  dr  iix  Cours,  pour  con- 
venir des  abolitions  nécessaires,  etpcurproouror  ainsi  au  commerce 
la  liberté  et  l'activité  nécessaires  à  sa  pros{)çrité.  Les  commissaires 
pour  cet  objet  seront  nommés  incessamment,  et  leur  travail  devra  être 
terminé,  vu  et  approuvé,  au  plus  tard  six  mois  après  la  date  de  la 
ratification  du  présent  Traité. 

Art.  27.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Puissances  d'établir  chez 
Tautre  des  Consuls  ou  des  agents  de  commerce,  à  condition  néan- 
moins qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les  formes  usitées. 

An.  28.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture  dans  toutes 
les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'industrie  des  habitants, 
de  consolider  leur  prospérité,  les  deux  H.  P.  C,  pour  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes  et  paternelles  à  cet  égard,  sont 
convenues  de  permettre  à  l'avenir  et  pour  toujours  entre  toutes  leurs 
provinces  polonaiees  (comme  elles  étaient  avant  l'772),  la  circula- 
tion la  plus  illimitée  do  toutes  les  productions  et  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  commissaires  nommés 
pour  les  arransrements  à  fniro,  ("onformcmpnt  h  l'articlr'  26,  seront 
f'hargf''s  ''e  deiiK'nt  de  convenir,  flans  If  tcrin*>  in(li(|U(''  do  six  mois, 
d'un  tant  a'iiprcs  lc(juei  sera  pavé  droit  d'entrée  et  de  sorti»'  de 
t(mtf's  1rs  produi  tiniis  dp  la  nature  du  sol,  des  manufactuios  er  dc*s 
fab^iqu^^s  df»s  p^o^  lIc■cs  meutioimées  ;  i  c  droit  ne  pourra  pas  excéder 
10  pour  100  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédi- 
tion. S'il  convenait  aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  rimporta- 
tion  réciproque  des  grains,  il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins  onéreux 
par  les  mdmes  commissaires  selon  les  instructions  qui  leur  seront 
données.  Pour  obvier  que  des  étrangers  ne  profitent  des  arrange- 
ments pris  en  faveur  des  provinces  citées,  il  est  arrêté  que  tous  les 
articles,  produits  de  ces  dernières,  qui  passeront  d'un  gouvernement 
dans  l'autre,  seront  accompagnées^  d'un  certificat  d'origine,  sans  quoi 
ils  n'entieront  pas.  A  défaut  de  celui  du  Consul,  s'il  se  trouvait  trop 
éloigné,  celui  du  magistrat  du  lieu  sera  admis. 

Ait.  29.  Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  parfaitement  libre 
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dans  toiifo^  1rs  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Il  sera  soumis  au 
ptagi!  le  plus  modéré.  La  même  Commission,  indiquée  aux  arti- 
cles 26  et  28,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra 
être  constatée,  et  avisera  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour  éviter  toute 
espèce  de  retard  dans  les  expéditions  aux  douanes,  ou  d'autres  vexa- 
tions de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  30.  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-dessus,  re- 
latifs au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront  point  souffiû 
d*application  partielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'époque  (qui ne 
pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois)  où  la  Commission  men- 
tionnée aura  terminé  son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le 
pied  où  elle  se  trouvait  dans  les  derniers  temps.  A  l'égard  du  com- 
merce d'importation,  ^hacnn  des  deux  gouvernements  adoptera,  pen- 
dant cette  époque  intermédiaire,  les  mesures  qu'il  jugeriEi  conve- 
nables. 

Art.  31.  Lo  rôprl^^ment  des  dettos  et  la  fixation  des  proportions 
dans  lesquellf'S  chacune  des  Puissances  Contractantes  concourra  à 
une  œuvre  sur  laquelle  se  fondent  l'in  antage  des  individus,  l'ordre 
dans  les  finances  et  l'application  des  traités,  ont  ûxé  l'attention  par- 
ticulière des  deux  Hautes  Cours.  Il  a  été  convenu  en  conséquence, 
pour  procéder  avec  la  précision  que  de  pareilles  stipulations  exi- 
gent, de  séparer  les  dettes  en  anciennes,  c'est-à-dire  celles  da  Roi 
Stanislas-Auguste  et  de  la  ci-devant  République  de  Pologne,  et  en 
nouvelles,  c'est-àrdire  celles  du  Duché  de  Varsovie. 

Aar.  83.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des  dettes 
en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence  du  Traité  de 
1797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  Société  maritime, 
connues  sous  le  nom  de  reconnaissances,  et  S.  M*  le  Roi  voulant 
rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  intérêts,  la 
bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce  chef,  par  le  Dnehé  de  Varsovie, 
sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Empereur  de  toute*s  les  Russies,  a  été  ré- 
glée, pour  capital  et  intérêts,  dans  le  tahîean  .4.  Tl  a  été  arrêté  on 
conséquence,  que  ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  été 
inséré  mot  à  mot  au  présent  article.  Il  a  été  pour  cet  effet  signé  sé- 
parément, et  la  somme  totale  qui  en  résulte  en  faveur  de  ia  Prusse 
sera  remboursée  à  cette  Puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels, 
les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent.  Il  est  entendu  que  les  paye- 
ments seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  jamais  être  payé 
intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  terme  écherra  le  l  juin  1816.  Les 
H.  P.  C.  ayant  cependant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  cho- 
ses et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exigeront,  elles  sont 
convenues,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée,  de 
leenler  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres  progressivement. 
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selon  Tordre  indiqué,  j  usqu'au  temps  où  les  troupes  respectives  len- 
tieront  dans  leurs  foyers. 

Abt.  33.  II  sera  libre  au  Duché  de  Vaisovie  de  rembourser  à  la 
Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  an  étés  dans  le  ta- 
bleau mentionné,  soit  en  obligations  de  la  Société  maritime,  dites 
reconnaissances,  ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnais- 
sances pourraient  être  remplacées,  soit  en  espèces;  ot,  dans  ce  cas, 
S.  M.  Prussienne  consent  à  uv.  rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne 
pourra  point  s'appliqiK^r  aux  intérêts  courants,  qui  pourront  toute- 
fois être  acquittés  en  coupons  courants. 

Art.  34.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  Du'^hé  de  Varsovie,  S.  M. 
Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  de  trois 
dixiènit's.  Tl  est  entendu  que  la  Cour  de  Prusse  participera  à  l'actif 
résultant  de  la  liquidation  qui  aura  lieu,  dans  les  mêmes  propor- 
tions. 

Aar.  35.  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du  Ducbé  de 
VaisoTÎe  se  trouyant  détaillée  et  fixée  au  tableau  B,  il  sera  envisagé 
comme  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  présent  article,  et  le  trésor  im- 
périal russe  payera  directement  au  gouvernement  prussien  le  mon- 
tant résultant  de  ce  tableau  dans  les  mêmes  séries,  les  mêmes  termes 
et  avec  les  mêmes  intérêts  stipulés  et  arrêtés  pour  les  rembourse- 
ments à  faire  par  le  trésor  du  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie 
de  S.  M.  Impériale,  de  sorte  que  ce  derni<  r  ne  sera  plus  chargé  vis- 
èr-vîs  de  la  Prusse  que  d'une  somme  de  dix-huit  millions  cinq  cent 
soixante  tn  ize  mille  neuf  cent  cinquante  deux  et  vingt  et  un  tren- 
tièmes florins  de  Pologne. 

Art.  36.  immédiat'-^ni'^nt  npiès  la  signature  du  prf^sent  Traitô,  il 
sera  nommé  une  Comunssum  qui  se  réunira  à  Varsovie.  Elle  sera 
composée  d'un  nombre  suffisant  d»»  rommissaires  et  d'employés.  Son 
objet  sera  :  PDe  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dil  par  les 
gouvernements  étrangers;  2"  De  régler  réciproquement  entre  les 
Parties  Contractantes  les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  res- 
pectives; 3<»  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vÎ84i-vis  des  gou- 
vernements; en  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des 
questions  de  ce  genre. 

Ait.  37.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé  de  procéder 
sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous 
les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant  ou  en 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  Parues  Contractantes 
pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  l'autre. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  et  autres  quelcon- 
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qui  pourraient  avoir  été  tiansféiés  d*iui6  piovinoe  dans  Tautie.  Ils 
seront  resdtaés  aux  juridictions  des  gouTernements  auxquels  ils  ap- 
partiennent. 

Abt.  38.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quelconques 

qui  pourraient  se  trouver  dans  les  aicliives  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  Parties  Contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la 
Puissance  dont  ils  concernent  le  territoire.  Si  un  document  de  ce 

genre  a  un  effet  commun,  la  Partie  qui  en  est  en  possession  le  con- 
servera, mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  une  copie  vidimée  et  léga- 
lisée. 

Art.  39.  Les  actes  de  radrainistration  seront  séparés;  chacune 
des  Parties  Contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  ses  Etats. 
La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  léga- 
lisée. 

Art.  40.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  pendant  la  guerre  de 
1806  ont  été  mis  par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à  Kônigsberg, 
si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effectuée,  elle  aura  lieu  im- 
médiatement d'après  les  principes  établis  par  la  Convention  du  10 
septembre  1810,  et  conformément  à  ce  qui  a  été  fixé  dans  les  con- 
férences des  commissaires  respectt£s  qui  ont  traité  cet  objet  à  Var- 
sovie. 

AjtT.  41.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commisùon  mixte 
militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  fron- 
tière, en  faite  la  description  topographique,  placer  les  poteaux  et  en 
désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun 
cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté,  si 
par  la  suite  des  temps  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage 
détruite  par  un  accident  quelconque. 

Art.  42.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  dans  le 
Duché  do  Varsovie,  et  autorités  compé*r.î>to«,  pour  l'évacuation  des 
provinces  qui  retournent  à  S.  M.  Prussienne,  et  la  remise  de  ces 
pays  aux  commissaires  qui  seront  désif^nés  pour  cet  objet.  Pille  s'ef- 
fectuera de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace  de  vingt 
et  un  jours. 

Art.  43.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénijiot»  ntiairesrespectils  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes 

Prince  de  liA&D£.NB£RG.       Comte  de  Rasoumoffskt. 
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Tableau  faisant  suite  au  précédent  traité, 

A.  —  SOUUBS  A  BOMKli-R  i'AR  LH  TRESOR  DU  DUCOi  OB  VÂaSOrtB, 

TàliUau  relatif  à  l'article  32. 

ilorii»  dd  PokfBe. 

La  piirt  df^  dettes  anciennes  du  roi  et  de  la  république  de 
Pologne,  dont,  par  suite  de  k  Conventiun  de  1797,  la  Prusse 
•'était  chargée,  à  ûtro  de  ses  aoqaiùtiona  dans  let  deux  der- 
nifrs  partages,  et  sur  le  montant  do  la.juell';  elle  avait  cr'i' 
des  obligations  connues  sous  le  nom  de  reconnaissimces,  se 
montent  à  vingt-sept  milliona  deux  cent  aoixante-aix  mille  aix 
cent  soixante-six  et  deux  tien,  ci   97,966,668  S/3 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserv'f  h  sa  charge,  à  titre  d'une 
partie  des  »u«ditei»  acquisitions  qui  lui  restent,  dix  millions,  ci.  10,000,000 

Keato  du  capital  à  rembourser  à  la  Praïae,  dix-eept  million* 
deux  oent  ioixante-aix  mille  «ix  cent  aoixante-atx  et  deux  tiora, 

ci.  .  .   17,966,666  9/8 

I^s  int«'rêt«  de  la  part  totale  susdite  Jepuiîs  le  9  juillet  1807 
(date  du  Traité  de  Tilsit)  jusqu'au  9  avril  18i5,  par  conséquent 
fM>ur  lept  an*  et  neuf  mois,  pendant  leaquels  la  Pmaae  était 
privf^p  de  ses  pos?'-<=i  -  nna  en  Pologne,  à  raiion  de  quatre  pour 
cent  par  an,  montant  .<  8,489,666 

La  Prusse  se  chargeant  des  trois  dixièmes  de  nés 
arrérages  d'intc^rêts,  qui  sont  envisagés  comme  dette 
nouvelle  du  duché,  il  faut  décompter  du  total  des 
arrérages  :J,535,799 

RMte  k  rembourser  à  la  Prusae,  à  titre  d'arréragé* 

d'intérêts,  cinq  millions  neuf  cent  ceise  mille  buît 

cent  soixante-sept,  ci   5,916  867 

Total  de  ce  que  le  Durhé  doit  rembourspr  h  la  Prusse.  95,188,638  9/3 

Mai*  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  los  Russies  s'étant  engagé, 
en  vertu  de  l^rt.  85  du  présent  Traité,  de  fitire  rembourser  di- 
rectement par  son  trésor  impérial  russe  la  quote-part  dont 
S.  M.  Impériale  est  chargée  d'après  le  tableau  relatif  h  l'art.  36 
cité,  avec  ta  somme  de   4,609,580  7/10 

Le  trésor  du  Duché  de  Varsovie  ne  reste  plus  chargé  que  de 
celle  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixanie-treixe  mille  neuf 

cent  rinquante-deux,  vingt  et  un  trentièmes  ci   18,573,999  91/30 

▲  Tienne,  le  3  Mai  181.'). 

Le  Prince  de  Hardenberg,  Le  Comte  de  Aasoumo/ftipy. 


B.  —  loioas  A  aoNiFiBR  pan  im  tbxsox  impxrui.  wjssx. 

ToMtfati  relatif  à  Varfû^  36. 

flstlns  4a  PolegM. 

La  part  dos  dettes  anciennes  du  Koi  et  de  la  République  de 
Pologne,  dont  S.  M.  l'Empereur  détentes  les  Russie*  se  charge, 
à  titre  de  l'acquisition  de  Bialystock,  équivalant  h  un  dou- 
zième de  la  dette  originaire  de  27,268,666  3(3  florins  de  Po- 
logne, résultant  de  la  Convention  de  1797,  à  la  charge  de  la 
Prusse,  la  somme  k  bonifier  de  ce  chef  immédiatement  par  le 
trésor  impérial  russe  est  donc  de  deux  millions  deux  cent 
soixante-douze  mille  deux  cent  vingt-deux  ua  cinquième  flo- 
rins de  Pologne,  ci   9,979,999  1/5 
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Uoriii»  (le  Pologne. 
Report.  .  .  .       3,363,233  1/4 
InMrêto  amér^s  de  mite  fomne  à  quatre  pour  oent  à  dater 

de  la  paix  de  Tilsit  (9  juillet  18071,  c'est-k-dire  pour  sept  ana  et 
neuf  mois,  <>cpt  cent  quatre  mille  trois  oent  quetre-vingt-hait 

florins  de  Pologne,  ci   704,388 

Le  Duehé  de  YenoTie  ayant  ét6  administré  pour  le  compte  de 
la  Russie  depuis  le  mois  de  novembre  cV^t-h-dire  pen- 
dant deux  ans  et  quatre  mois,  S.  M.  l'Empereur  s'engage  de 
fiûre  boRiSer  de  ce  chef»  înmédiatenent  par  le  tréeor  impérial 
nisse,  h  la  place  de  celui  du  D«rh»'>  âr  Varsovio,  poxir  <-c-  tonipa, 
sept  dixièmes  des  intérêts  du  capital  de  24,991,d44  3{I5  de  flo- 
ries  de  Pologne,  qui  restaient  k  la  charge  du  Duché  par  etiite 
âiis  ncquisitious  fa<t<-s  par  le  Traiti'  do  Tilsit,  CO  qui  fiûtla  tOUime 
de  1,833,970  1/3  florins  de  Pologne  ci   1,632,  -70  1/3 

Total   4,609,5!»  7/10 

A  Tienne,  le  S  Mai  1815. 

Prince  d»  Henbn&iry.  Comte  dt  BMenmeUUy . 

L'Autriche  a  accédé  à  ce  Tiaité  le  4  mai  1815. 


Traité  iMUteanei,  aiffaé  à  Yleaiitt,  !•  9  Mal  1816,  antre  l*Antrlch«  la 
Fraaao  «t  la  Baaala,  an  najat  «a  Graaavta  (Annexe  a*  8  à  TAete  4a 
Cansrts  de  Tienne  du  9  jain  1815). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
S.  M.  TEmpeieur  d'Autriche»  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Russies, 
Tonlant  donner  suite  à  Tarticle  de  leurs  Traités  respectifs  qui  con^ 
oerne  la  neutralité,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  ville  de  Craco- 
Tie  et  de  son  territoire,  ont  nommé  ponr  remplir  leurs  intentions 
bienveillantes  à  cet  égard,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Clément-Vonceslas-Lothaire,  Prince  de  MeUermck-Winne- 
bourg-Ochsenhausen,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenb'n'g,  etc.,  etc. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  Comte 
RasQumoffsky,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
brnmeet  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Aai.  l*^  La  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire,  sera  envisagée  à 
perpétuité  comme  cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre, 
sons  la  protection  des  trois  H.  P.  C  (1). 

An.  8.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour  fron- 
tière, sur  la  rive  gauche  de  laVistule,  une  ligne  qui,  commençant  au 
village  de  Woliça,  à  Tendroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui, 

(I)  Par  traité  eoncln  à  Tienne  le  6  novembre  1M6  entre  cea  mèmea  Pnit» 

sances.  Cracovie  a  été  incorporé  à  rAntridbe.  T.  oomte  d'Angeborg,  Ck>ngrèe*de 
Vienne,  etc.,  page  1833. 
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près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par 
Clo,  Eosoielniki,  jusqu'à  Cmlice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  com- 
pris dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  CiacoTÎe;  de  là,  en  longeant 
les  frontières  des  rillages,  continuera  par  Bziekanowice,  Garlicei 
Tomaszow  et  Eamiowioe,  qui  resteront  également  dans  le  teiri- 
toiie  de  Cracovie,  jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  s^ie 
le  district  de  KrzeszoTice  de  celui  d'OIkusz;  do  là  elle  suivra  cette 
limite  entre  les  deux  districts  cités,  pour  aller  alK)utir  aux  frontièras 
de  laSilésip  prussienne* 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  voulant  contribuer  en  parti- 
culier, de  son  côté,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerco 
et  de  bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  ac- 
corde à  perpétuité  a  la  vill*'  ri-^Tain»'  de  Podgurze  les  privilèges 
d'une  ville  libre  >{v  eommerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  libre  de  Brody. 
Cette  liberté  de  eomnierce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  c^nts  toises 
à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par 
suite  de  cette  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  1.  et  R.  A., 
las  douanes  antricliiennes  ne  seront  éuMîes  que  dans  des  en- 
droits situés  hors  dudit  rayon.  Il  n*7  sera  formé  de  même  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cra- 
covie ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  L  et  R.  A.  yeut 
faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

ÂKT.  4.  Par  une  suite  de  cette  concession,  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  a  résolu  de  permettre  également  à  la  ville  de 
Cracovie  d*appuycr  ses  ponts,  à  la  rive  droite  de  la  Vistule,  aux  en- 
droits par  lesquels  elle  a  toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et 
d'y  attacher  ses  bateaux.  L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts  se- 
ront ancrés  ou  amarrés,  sera  à  ses  frais.  Elle  sera  également  chargée 
de  l'entretien  des  ponts,  ainsi  que  des  bateaux  ou  pràmes  de  passage 
pour  la  saison  où  les  ponts  ne  peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y 
avait  cependant  à  cet  égard  relâchement,  négligence  ou  mauvaise 
volonté  dans  le  service,  les  tnns  Cours  conviendraient,  sur  des  faits 
constatés  à  cet  égard,  d'un  mode  d'administration,  pour  le  compte 
de  la  ville,  qui  écarterait  toute  espèce  d'abus  de  ce  genre  pour  Ta- 
venir. 

Akt.  5.  Immédiatement  apr^  la  signature  du  présent  Traité,  il 
seia  nommé  une  Commission  mixte,  composée  d'un  nombre  égal  de 
commissaires  et  d'ingénieurs,  pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de 
démarcation,  placer  les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  relève- 
menis,  et  lever  une  carte  avec  la  description  des  localités  afin  que 
dans  aucun  cas  il  ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni  difficulté  ni  doute 
à  cet  égard.  Les  poteaux  qui  désigneront  le  territoire  de  Cracovie  de- 
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vTont  dtre  numérotés  et  marqués  aux  armes  des  Puissances  limitro- 
phe et  de  celles  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Les  frontières  du  ter- 
ritoire autrichien  vis-à-vis  decelui  de  Cracovie,  étant  formées  par  le 
thalweg  de  la  Vistule,  les  poteaux  respectifs  seront  établis  sur  lariTO 
droite  de  ce  fleuve.  Le  rayon  comprenant  le  territoire  de  Podgorze, 
déclaré  libre  pour  le  commerce,  som  rlt'signé  par  des  poteaux  parti- 
culiers, marqués  aux  armes  d'Autrit  he,  av<M  rinscription :  Rayon 
libre  pour  le  commerce»  Wolny  nkra/jq  dla  haudln. 

Akt.  6.  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  iaire  respecter 
en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  ter- 
ritoire; aucune  ioii  e  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  En  revanche,  il  est  entendu  et  expres- 
sément stipulé  qu'il  ne  pourra  ètie  accordé  dans  la  ville  libre  et  siu 
le  territoire  de  Cracovie  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges, 
déserteurs  ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  appartenantatix  pays  de  Toue 
ou  de  l'autre  des  trois  Puissances  Contractantes,  et  que,  sur  la  de- 
mande d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  com- 
pétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  sans  délai  et  livrés  sous 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

Abt.  7.  Les  trois  Cours  ayant  approuvé  la  Constitution  qui  devra 
régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son  territoire,  et  qui  se  trouve 
annexée  comme  partie  int^ran  te  aux  présents  articles,  elles  prennent 
cette  constitution  sous  leur  garantie  commune.  Elles  s'cnpagent  An 
outre  à  déléguer  chacune  un  commissaire  qui  se  rendra  à  Cracovie 
pour  y  travailler  de  concert  avec  un  comité  temporaire  et  local,  <  om- 
posé  d'individus  pris  de  préférence  parmi  les  fonctionnaires  publics, 
ou  de  personnes  dont  la  réputation  est  établie.  Chacune  das  trois 
Puissances  choisira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  l  une  des  trois 
classes,  ou  de  la  noblesse,  ou  du  clergé,  ou  du  tiers.  La  présidence 
de  ce  comité  sera  exercée  par  semaine,  et  alternativement  par  l'un 
des  commissaires  des  trois  Cours.  Le  sort  décidera  de  la  première 
présidence,  et  le  président  jouira  de  tous  les  droits  et  attributions 
attachés  à  cette  qualité.  Ce  comité  s'occupera  du  développement  des 
bases  constitutionnelles  en  question,  et  en  fera  l'application.  Il  sera 
chargé  également  de  faire  les  premières  nominations  des  fonction- 
naires, de  ceux ,  s'entend ,  qui  n'auraient  pas  été  nommés  pour  le 
Sénat,  par  les  H.  P.  C,  qui  pour  cette  fois-ci  se  sont  réservé  le  choix 
de  quelques  personnes  connues.  Il  travaillera  également  à  mettre  en 
action  et  en  activité  le  nouveau  gouvenieuient  de  la  \  ille  libre  de 
Cracovie  et  de  son  territoij^.  Il  entrera  immédiatement  dans  la  mn- 
naissance  de  radmiiiistration  actuelle, et  il  est  autorisé  à  y  t'amMous 
les  changements  que  i  ulilité  publique  pourrait  exiger  jusqu'au  mo- 
ment où  cet  état  provisoire  cessera. 
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Akt.  8.  La  constitution  de  la  cité  libie  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire n*admet  point  en  sa  faveur  de  privilège  ou  rétablissement  de 
douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de  barrière  et  de  pon- 

tonnage. 

ÂRT.  9.  Pour  établir  une  lègle  uniforme  à  Tégard  des  droits  depon- 

tonna^n  on  passago  h  percevoir  par  !a  ville  libre  de  Cracovie,  et 
qui  doivent  être  proportioimés  à  ses  charges,  il  a  r^té  con\  enu  qu'il 
serait  fait  un  tarit'  pcrmaneul  et  commun  par  la  Commission  citfk'  à 
l'article  7.  Ce  tant  ue  pourra  porter  (juc  sur  h  s  chargi/s,  les  bétes  de 
somme  ou  de  trait,  et  le  bétail;  jamais  sur  les  persouiies,  excepté 
aux  époques  où  le  passage  doit  se  fairi'  en  bateau.  Les  bureaux  de 
perception  seront  établis  sur  la  nve  gauche  de  la  Vistule.  La  même 
Commission  arrêtera  également  les  principes  relatifs  au  cours  des 
monnaies. 

Aar.  10.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives  sti* 
pulés  par  les  trois  H.  P.  C.  dans  les  articles  relatifs  aux  propriétaires 
mixtes,  à  Tamnistie,  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation, 
sont  communs  à  la  cité  libre  de  Cracovie  et  à  son  territoire.  Pour 
faciliter,  en  outre,  Tapprovisionnement  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Cracovie,  les  trois  Hautes  Cours  sont  convenues  de  laisser  sortir  li- 
brement, et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie,  le  bois  de 
ebaufiage,  les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  nécessité  pour 
la  consommation. 

Art.  il  Une  Commission  réglera  sur  les  terres  du  elergé  et  du 
fisc  les  droits  de  propriété  et  df  rodcvanre  de^  paysans,  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  a  relever  et  à  améliorer  l'état  de  ces  dfTnifrs. 

Art.  12.  La  ville  libr»-  de  Cracovie  conserve  \>nuv  elle  et  sm  son 
territoire  le  privilège  des  postes.  Il  est  libre  cependant  à  rhaeune  des 
trois  Cours,  d'a^  oirà  son  gré,  ou  son  propre  bur<-au  de  poste  à  Cra- 
covie pour  Toxpédition  d(;s  paquets  allant  ou  venant  de  leurs  États, 
ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  des  postes  de  Cracovie,  un  se- 
orétaire  chargé  de  surveiller  cette  partie.  Quant  aux  frais  d'expédi- 
tion pour  les  lettres  de  passage  ou  de  port  pour  rintérieur,  cet  objet 
sera  réglé  d'après  des  instructions  rédigées  en  commun  par  la  Com- 
mission citée  à  l'article  7. 

Ait.  13.  Tout  ce  qui,  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de  Craco- 
vie, se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  Duché  de  Varsovie, 
appartiendra,  À  l'avenir,  comme  tel  à  la  cité  libre  de  Cracovie.  Ces 
propriétés  constitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  reve- 
nus seront  employés  à  l'entretien  de  l'Académie,  à  d'autres  instituts 
littéraires,  et  principalement  au  perfectionnement  des  moyens  d'édu- 
cation publi(j[uc.  Le<^  ret  enus  dp?  barrières  etde'^  ponts  sont  destinés 
par  leur  nature  même,  à  i'eutretien  des  ponts  et  voies  publiques^ 
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tant  sur  ladite  ville  libre  que  sur  le  territoire  de  Cracovie,  T/admi- 
mstration  sera  responsable  de  cette  partie  du  service  publie,  si  né- 
cessaire aux  communications  et  au  commerce. 

A&T.  H,  La  disposition  des  levenus  de  la  ville  libre  de  Ciacovie 
étant  faite  de  manièie  que  Texcédant  des  frais  de  Tadministiation 
soit  employé  aux  objets  indiqués  dans  Tarticle  précédent,  la  Tille  de 
Cracovie  ne  pourra  point  ôtre  obligée  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  du  Duché  de  Varsovie,  et  réciproquement  elle  n'aura  aucune 
part  aux  remboursements  qui  pourraient  revenir  à  ce  Duché.  Il  sexA 
libre  toutefois  aux  habitants  de  Cracovie  de  liquider  leurs  préten- 
tions particulières  par-devant  la  Commission  qui  sera  chargée  de  ré- 
gler les  comptes. 

Art.  15.  L'Académie  de  Cracovie  est  confirmée  dans  ses  privilèges 
et  dans  la  jjroprif^té  drs  bâtiments  et  de  la  bibliothèque  qui  en  dé- 
pendimt,  ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  terres  ou  en  capi- 
taux hypothéqués.  Tî  sora  permis  aux  habitants  des  provinces  polo- 
naises limitrophes  de  se  rendre  à  cette  Académie,  et  d'y  faire  leurs 
études,  dès  qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux  inten- 
tions de  chacune  des  trois  Hautes  Cours. 

Art.  16.  L'Evêché  de  Cracovie  et  le  chapitre  de  cette  cité  libre, 
ainsi  que  tout  le  clergé  séculier  et  régulier  seront  maintenus.  Les 
fonds,  dotations,  immeubles,  rentes  ou  perceptions  qui  constituent 
leur  propriété,  leur  seront  conservés.  Il  sera  libre  cependant  au  Sénat 
de  proposer  aux  assemblées  de  décembre  un  mode  de  répartition 
différent  de  celui  qui  pourrait  exister,  s*ii  était  prouvé  que  l'emploi 
actuel  des  revenus  ne  fut  point  conforme  aux  intentions  des  fonda- 
teurs, principalement  dans  ce  qui  a  rapport  à  Tinstruotion  publique 
et  à  la  malheureuse  position  du  clergé  inférieur.  Tout  changement 
à  faire  devra  passer  par  les  mêmes  formalités  que  l'adoption  d'une 
loi  d'État. 

Art.  17.  La  juridiction  ecclésiastique  de  l'Évêché  de  Cracovie  ne 
devant  point  s'étendre  sur  les  territoires  autrichien  f^t  prussien,  la 
nomination  de  l'évèque  de  Cracovie  est  réservée  immédiatement  a 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  qui,  pour  cette  fois-ci , 
fera  la  première  Domination  d'après  son  choix.  Par  la  suite,  le  cha- 
pitre et  le  Sénat  auront  le  droit  Représenter  'hacan  deux  candidats, 
parmi  lesquels  Sadite  Majesté  choisira  le  nouvel  évêque. 

Art.  18.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi  que  de  la 
Constitution  qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellemeat 
par  la  Commission  mixte,  désignée  à  l'article  7*  aux  archives  de  la 
ville  libre  de  Cracovie, comme  une  preuve  permanente  des  principes 
généreux  adoptés  par  les  trois  Hautes  Puissances  en  faveur  de  lacité 
et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 
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Akt.  19.  Le  présont  Traité  sera  ratifié»  et  les  ratifications  en  mont 
échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaiies  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Viftime,  3  Mai  1815. 

Prince  de  MniKiincH.  Prince  de  Habdimskio.  Comte  de 

Rasoumopfski. 

Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 

AnT.  1*'.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  main- 
tenue comme  religion  du  pays. 

Art.  s.  Tous  les  cultes  chrétiens  sont  libres  et  n'établissent  aucune 
difiérenco  dans  les  droits  sociaux. 

ÂRT.  3.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus.  De- 
vant la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  tous  en  sont  également 
protégés.  I.»a  loi  protège  de  même  les  cultes  tolérés. 

Art.  4.  Le  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
trrnioire  résidera  dan>  un  Sénat  composé  de  dou2e  membres  appe- 
lés Sénateui-s  t-i  d'un  Président. 

Art.  5.  Neuf  des  séiiatt  urs,  y  compris  le  président,  seront  eius  par 
l'Assemblée  des  reprf^st  iitants.  Les  quatro  autres  seront  choisis  par 
le  Chapitre  et  l'Académie,  qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun 
deux  de  ses  membres  pour  siéger  au  Sénat. 

Art.  6.  Six  des  sénateurs  le  seront  à  vie.  Le  président  du  Sénat 
restera  en  fonctions  pendant  trois  ans,  mais  il  pourra  être  réélu.  La 
moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année  du  Sénat  pour  foire 
place  aux  nouveaux  élus  ;  c'est  Tftge  qui  désignera  les  trois  membres 
qui  devront  quitter  leur  place  au  bout  de  la  première  année  révolue, 
c'est-à-dire  que  les  deux  plus  jeunes  d*âge  sortiront  les  premiers. 
Quant  aux  quatre  sénateurs  délégués  par  le  Chapitre  et  TAjcadémie, 
deux  d'entre  eux  resteront  en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres  seront 
remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

Art.  7.  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'université,  de 
môme  que  les  propriétaires  de  terres,  de  maisons,  ou  de  quelque 
autre  réalité,  s'ils  paient  cinquante  florins  de  Pologne  d'impôt  fon- 
cier, les  entrepreneurs  de  fabrujues  ou  de  manufactures,  les  com- 
merçants en  gros  et  tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  bourse,  les  artistes  distingués  dans  les  beaux  arts  et  les 
professeurs  des  écoles  auront,  dèt.  qu  ils  seront  entrés  dans  i  âge  re- 
quis, le  droit  politique  d'élire.  Ils  pourront  de  plus  être  éltts,  s'ils 
remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 
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Art.  8.  Le  fSéuat  uonime  aux  places  administratives  et  révoque 
a  volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité.  Il  nomme  de 
même  à  tous  les  b^nélices  ecclésiastiques,  dont  la  collation  est  ré- 
servée à  i  Eiat,  à  l'exception  de  quatre  places  au  Chapitre  qui  seront 
réservées  pour  les  docteurs  des  facultés  exerçant  les  fonctions  de 
l'enseignement,  et  auxquelles  nommera  l'Académie. 

An.  9.  La  Tille  de  Cracorie,  avec  son  territoire,  sera  partagée  en 
communes  de  Tille  et  de  campagne.  Les  premières  auront  chacune, 
autant  que  les  localités  le  permettront,  deux  mille,  et  les  autres  trois 
mille  cinq  cents  Âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes  aura  un 
maire,  élu  librement  et  chargé  d'exécuter  les  ordres  du  Gouverne- 
ment.  Dans  les  communes  de  campagne  il  pourra  y  aToir  plusieurs 
substituts  de  maire  si  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  10.  Chaque  année  il  y  aura,  au  mois  de  décembre,  une  as- 
sembl(^e  des  représentants,  dont  les  séances  ne  pourront  être  pro- 
longées au-delà  de  quatre  .semaines.  Cette  asscinljlée  exercera  toutes 
les  attributions  du  pouvoir  législatif;  elle  examinera  les  comptes 
annuels  de  l'administration  publique,  et  régh'ra  chaque  année  le 
budget.  Elle  élira  les  membres  du  Sénat  suivant  l'article  organique 
arrêté  à  cet  é^aïu.  Elle  ulua  de  même  les  juges.  Elle  aura  le  droit 
de  mettre  en  accusation  (par  une  majorité  de  deux  tiers  de  voix)  les 
fonctionnaires  publics,  quels  qu'ib  soient,  s*ils  se  trouvent  prévenus 
de  péculat,  de  concussion  ou  d'abus  dans  la  g^tion  de  leurs  places, 
et  de  ies  traduire  par-devant  la  Cour  suprême  de  justice. 

Art.  11.  L'assemblée  des  Représentants  sera  composée  :  l*  Des 
Députés  des  communes,  dont  chacune  en  élira  un;  9*>  de  trois  mem- 
bres délégués  par  le  Sénat;  3»  de  trois  Prélats  délégués  par  le  Cha- 
pitre; 4<^  de  trois  docteurs  des  focultés,  délégués  par  l'Université  ; 
5»  de  six  magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront  pris  à  tour 
de  rôle. 

Le  Président  de  l'assemblé  sera  choisi  d'entre  les  trois  membres 
délf^>gués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  tendant  à  introduire 
quelque  changement  dans  une  loi  ou  un  règlement  existant,  ne 
pourra  être  proposé  a  la  délibération  de  l'assemblée  des  Représen- 
tants, s'il  n'a  pas  été  préalablement  communiqué  au  Sénat,  et  si 
celui-ci  n  a  pas  agréé  la  proposition  à  la  pluralité  des  voix. 

Abt.  12.  L'assemblée  des  Représentants  s'occupera  de  la  forma- 
tion du  code  cÎTiI  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure.  Elle  dé- 
signera incessamment  un  comité  chargé  de  préparer  ce  travail,  dans 
lequel  on  gardera  de  justes  égards  aux  localités  du  pays  et  à  l'esprit 
des  habitants.  Deux  membres  du  Sénat  seront  réunis  à  ce  comité. 

Au.  13.  Si  la  loi  n*a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  des 
Représentants,  et  si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf  Toix, 
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qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore  une  fois 
à  la  discussion  des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de 
rassçni()léc  de  l'anuée  prochaine.  Si  le  cas  con<'erne  les  financés,  la 
loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  just^u'à  i'étahlissement  de 
la  loi  nouvelle. 

Art.  14.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  composé  au  moins 
de  six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur  nommé  par  rassemblée 
des  Représentants.  Son  exercice  sera  fixé  à  trois  ans.  Outre  son  d^ 
voir  deconciliateur,  il  veillera  t^of/icê  aux  affaires  des  mineurs  ainsi 
qu'aux  procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés  appartenant 
à  rétat  ou  aux  instituts  publics.  Il  s'entendra  sous  ce  double  rap- 
port avec  le  plus  jeune  des  Sénateurs,  à  qui  sera  déféré  expres- 
sément le  soin  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  à  tout  ce 
qui  concerne  les  causes  relatives  aux  fonds  ou  aux  propriétés  de 
l'État. 

Art.  lô.  Tl  v  aura  une  ronr  de  première  instance  et  une  cour 
d'app''l.  Tri~)is  j ui^t's  dans  la  [)i<'ine''n'  et  quatre  dans  la  cour  d'appel, 
y  compris  leurs  j  résidents,  siToni  à  \  ie  ;  l*'--  autres  juges  adjoints  à 
chacune  de  ces  cours  en  nombre  iiéuessain',  d'après  les  localité««, 
dépendront  de  la  liiire  élection  des  communes,  et  ne  gruvront  leurs 
fonctions  que  pendant  un  intervalle  de  temps  déterminé  par  les  lois 
organiques.  Ces  deux  cours  jugeront  tous  les  procès  sans  distinction 
de  leur  nature  ou  de  la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux 
instances  sont  conformes  dans  leurs  décisicms,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
l'appel.  Si  leurs  décisions  sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si 
l'Académie,  après  avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnaît  qu'il 
y  a  lieu  à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles 
de  procédure  en  matière  civile,  de  même  dans  les  arrêts  emportant 
peine  capitale  ou  infamante,  l'affaire  sera  portée  encore  une  fois  à  la 
cour  d'appel;  mais,  dans  ce  cas,  au  nombre  des  juges  ordinaires  il 
sera  adjoint  tous  les  juges  conciliateurs  de  la  ville  et  quatre  indi- 
vidus, dont  chacune  des  parties  principales  pourra  choisir  à  son 
gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  présence  de  trois  juges  est 
nécessane  pour  porter  la  dérision  en  première,  celle  de  cinq  en 
seconde,  et  celle  de  sept  r-u  dernière  mstanre. 

Art.  16.  La  cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'article  10,  sera 
composée  :  1"  de  >  inq  Représentants  tirés  au  sort;  9"  de  trois  mem- 
bres du  Sénat  choisis  par  ce  corps;  3^*  des  présidents  d-  s  d'  ux  cours 
de  justice;  4^  de  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle; 
5*  de  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  eu  jugement. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  décision. 

Ait.  17.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  cri- 
minelle. Dans  l'instruction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de  ceux 
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qui  sont  strirtement  friminplsl  on  appliquera  l'institution  des  jurés, 
en  l  'adaptant  aux  localités  du  pays,  à  la  culture  et  au  caractèie  des 
habitants. 

Art.  18.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  19.  A  la  fin  de  la  sixit'  me  année  à  dater  dr  la  publieation 
du  statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  Sénateur  par 
l'élection  des  R<  ]>résentants  seront  :  1"  d'avoir  l'âge  de  trente-cinq 
ans  accomplis;  2-' d'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des 
académies  situées  dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne; 
9«  d'avoir  géré  les  fonctions  de  Maire  pendant  deux  ans,  celle  de 
Juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  Replantant  pendant  deux  ses- 
sions de  rassemblée;  4*  d'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent 
cinquante  florins  jde  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquis 
au  moins  un  an  avant  Télectiou.  Les  conditions  pour  devenir  juges 
seront  :  1*  d'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ;  2**  d'avoir  fait  ses 
études  complètes  dans  une  des  académies  précitées  et  obtenu  le 
grade  de  docteur;  3*>  d'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  gref- 
fier, et  d'avoir  également  pratiqué  durant  une  année  près  d'un 
avocat;  4«>  d'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit  mille 
florins  de  Pologne,  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection.  Pour 
devenir  Juge  de  la  seconde  instance  ou  président  de  l'une  ou  de 
l'autre  cour,  il  faudra,  o  itre  ces  conditions,  avoir  fait  les  fonctions 
de  juge  de  première  instanco  ou  colles  de  magistrat  ronciliateir 
pendant  deux  ans,  et  avoir  été  une  fois  Représ(mtant.  Pour  être  élu 
Réprésentant  d'une  commune,  il  faudra  :  1°  avoir  vingt-six  ans 
accomplis;  2°  avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'académie 
de  Cracovie;  3*  avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre- 
vingts  florins  de  Pologne,  et  acquise  &u  moins  un  an  avant  l'élec- 
tion. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à  Fartide  présent  ne  seront  plus 
applicables  à  ceux  qui,  durant  l'existence  du  duché  de  Varsovie, 
avaient  géré  des  fonctions  dépendantes  de  la  nomination  du  Roi 
ou  de  l'élection  des  Diétines,  ni  à  ceux  qui  maintenant  les  auront 
obtenues  de  l'autorité  des  Souverains  Contractants.  Ils  auront  plein 
droit  d'être  nommés  ou  élus  à  toutes  les  places. 

Art.  20.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de  la  Législation  et 
des  Cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  polonaise. 

Art.  21.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Académie  feront  partie 
du  budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  22.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera  par  uu 
détachement  suffisant  de  la  police  municipale.  Ce  détachement  sera 
relevé  alternativement  et  commandé  par  un  officier  de  ligne  qui, 
ayant  servi  avec  distinction,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 
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Il  sera  armé  et  mimté  un  nombre  suffisant  de  gendarmes  pour  ia 

sûreté  des  chemins  et  des  ('ampagne^^, 
Fait  à  Vienne  le  H  Mai  de  i'âu  de  grâce  1815. 

Prince  de  Metternich.  Prince  de  Hà&demberg.  Comte  de 
Rasoumuffskt. 


Métes  ftntunfé—  «ntre  la  France  et  le  Portoffal  1m  mal  1816  aa 

sujet  de  la  ratification  da  Traité  d*  Paris  4a  80  OMl  1814  M  d*  la 
rMtitatlon  d«  la  Guyane. 

Note  portugaise  du  11  mai  1816. 

Les  soQflsigiiés,  Plénipotentiaiies  de  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  du 
Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil,  ont  I*honne\ir  de  trans- 
mettre à  S,  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  les  deux  articles  qui, 
conformément  à  ce  qui  a  été  convenu,  doivent  être  insérés  dans  le 
Traité  final  du  Congrès. 

Les  soussignés  prient  S.  A.  de  vouloir  bien,  dans  sa  réponse  à 
cette  note,  transcrire  ('galonit  iit  les  deux  articles  susdits;  et  les  sti- 
pulations qn'il«î  ronticnncnt  acijuorront  par  i-nt  f^rhange  de  notes  a 
ferre  d'une  (  (invention  mire  S.  A.  R,  le  Prince- Régent  du  Royaume 
de  Portugal  et  de  cidui  du  Hi^sil  et  S.  M.  Louis  XVITI;  ce  qui  pa- 
raît convenabÎT'  aux  sou.ssigiu'-s,  vu  que  ia  signature  du  Traité  final 
pourrait  éprouver  encore  des  retards. 

Art.  l"  (1).S.  xV.  K.  lu  Prince-Régent  du  Royaume  de  Portugal  et 
de  celui  du  Brésil  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  voulant 
lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  de  la  part  de  sadite  Altesse 
Royale,  à  la  ratification  du  Traité  signé  le  30  mai  1814  entre  le  Poi^ 
tugal  et  la  France,  déclarent  nulle  et  non  avenue  la  stipulation  con> 
tenue  en  l'article  10  dudit  Traité  et  toutes  celles  qui  peuvent  y  avoir 
rapport,  en  y  substituant,  d'accord  avec  les  autres  Puissances  signa- 
taires, les  stipulations  énoncées  en  Tarticle  suivant  du  présent 
Traité,  qui  seules  seront  réputées  valables.  Au  moyen  de  cette  subs- 
titution, les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  consi- 
dérer comme  valables  et  comme  mutuellement  obligatoires  toutes  les 
autres  stipulations  du  susdit  Traité  de  Paris. 

Art.  2  ;2].  S.  A.  R.  voulant  t('nioigner  de  ia  manière  la  plus  in- 
contestable sa  considération  envers  S.  M.  Louis  XVIIT,  s'engage  à 
restituer  et  déclare  qu'elle  rr'stituc  a  sadite  Majesté,  la  Guyane 
fran(;aise  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapof  k  dont  rembouehure  est  située 
entre  le  quatrième  et  cinquième  degré  de  latitude  nord;  limite  que 
le  Portugal  a  toujoui-s  considérée  comme  celle  qui  avait  été  fixée 

(1;  Cel  article  est  devenu  le  106*  de  l'Acte  final  du  9  juin  1816. 
(2J  C«t  article  est  devenu  le  J07*  de  l'Acte  ànil  du  9  juin  1816. 


Digitized  by  Google 


516  PORTUGAL. 

par  le  Traité  d'Utrecht.  L'époque  de  la  lemiae  de  cette  colonie  à 
S.  M.  T.-C.  sera  déterminée  dès  que  les  circonstances  te  permettront 

par  une  fonvcntion  particulière  (1)  entre  les  deux  Cours.  L'on  procé- 
dera à  l'amiable,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive 
dos  limites  rl^s  Giiyanes  portugaise  et  française,  conformément  au 
sens  précis  des  stipulations  de  l'article  8  du  Traité  d'Utrecht  (2). 

Les  soussignés  saisissent  <  ette  occasion  pour  prier  S.  A.  M.  le 
Prince  de  Talleyrand  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

Vienne,  le  II  mai  1815. 

Comte  de  Palhclla.         A.  de  Saidanba  da  Gama. 

Réponse,  française  du  12  mai  1815. 

Le  soussigné,  ministre  et  seciétaiie  d'État  de  S.  M.  T.-C.  ayant  le 
Département  des  Afi^res  Étrangères,  et  son  Ambassadeur  Eztraor- 

dinaire  au  Congrès,  a  reçu  la  note  que  LL.  EEx.  MM.  le  Comte  de 
Palmella  et  de  Saldanha  da  Gama,  Plénipotentiaires  de  S.  A.  R.  le 
Prince-Régent  du  R^viume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  lui  ont 
fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier  et  dans  laquelle  se  trou- 
vent tf'xtiiellement  insérés  les  articles  relatifs  à  la  Guyane  qui, 
C(jnfurm(''inent  à  ce  dont  ils  sont  convenus  avec  lui  doivent  être 
insérés  da  ns  le  Traité  iiual  du  Congrès,  lesdits  articles,  tels  qu'ils  ont 
été  paraphés  par  Leurs  Excellences  et  par  le  soussigné,  étant  de  la 
teneur  sui  v  ante  :  (Suivent  les  deux  articles  tels  qu'ils  se  trouvent 
ci-dessus  dans  la  note  portugaise.) 

Le  soussigné  reconnait  et  déclare,  ainsi  que  Leurs  Excellences 
l'ont  fait  de  leur  côté,  dans  la  note  susrelatée,  que  les  deux  articles 
ci-dessus  énoncés  acquièrent,  par  cet  échange  de  notes,  la  force 
d*une  convention  entre  S.  M.  T.-C.  et  S.  A.  R.  le  Piince-Régent  du 
Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil. 

Il  saisit  en  même  temps  cette  occasion  pour  piier  Leura  Excellen- 
ces d*agiéer,  etc. 

Vienne,  le  12  mei  1815. 

Prince  de  Talutsand. 


«ralt*  «•  paix,  d'amttlé  et  de  liatltes,  signé  à  Ylea&e,  le  itt  net  181B, 
entre  u  Frasse  et  la  Saxe.  (Annexe  n*  &à  Pute  du  Congrès  de  Vienne  dn 
9  juin  1815)  (3). 

Au  nom  de  la  Très^Saînte  et  Indivisible  Trinité. 
5.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d'autre 

<1)  Cette  convention  a  été  signée  le  28  août  1817.  V.  à  cette  date  t.  III. 
(3)  V.  tome  I,  p.  14. 

(.1'  Un  'rail''  >io  la  m<^mc  teneur  a  été  ligné  le  même  jour  entre  le  Sexe  et  l'Au- 
triche, et  entre  la  baxe  ut  la  Russie. 
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put,  aziimés  du  désir  de  renouer  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  har- 
moDÎe  qui  ont  si  heureusemont  subsisté  entre  leurs  États  respectif» 
et  ayant  à  rœur  de  contribnor  au  rétablisspmf^nt  dr-  l'nrdrn  nt  do  \r\ 
tranquillité  en  Etirop'-  par  l'cxéciuion  drs  arrang'-nionts  tôriit(»naux 
stipulf's  au  Congrès  de  Vienne,  leursditf  s  Majestés  ont  nommé  des 
Plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  Traité  de  paix  et 
d^amitié,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  HanJenherq,  son  rham  cher 
d'Etat,  etc.,  etc.;  et  le  .sicur  Charles-Guillaume,  BMondu  llumboldtt 
ton  ministre  d*État,  etc.»  etc. 

Et  S.  M.  Le  Roi  de  Saxe,  le  sieur  Fr^dério-Albert,  Comte  de 
SehuUnbourgt  son  chambellan,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Hans-Auguste 
Fârchtegott  de  Ghbig,  son  chambellan,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins*pouToirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Tl  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de  l'autre 
part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs  à 
perpétuité. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Saxo  renonoe  à  perpétuité  pour  lui  f*t  tous 
ses  descendants  et  successîonrson  faveur  de  5?.  M.  le  Roi  dn  Prusse  à 
tou«;  SOS  droits  et  titres  sur  les  provincr'S,  distri''-ts  et  territoires  ou 
parues  de  territoires  du  Royaumo  de  Saxp  désignés  H-après,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  <•»  s  pavs  on  toute  souveraineté  et 
propriété,  et  les  réunira  à  sa  monarchie.  Li-s  districts  et  territoires 
ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du  Royaume  de  Saxe  par  une 
ligne  qui  sera  désormais  la  frontière  entre  les  deux  territoires  prus- 
sien et  saxon,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  déli<- 
mîtation  formée  par  cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
mais  que  Sa  Majesté  renonce  à  tous  les  districts  et  territoires  qui  se- 
raient situés  au-delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu 
avant  laguene. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de  Wiese  dans 
les  environs  de  Seidenberg  et  suivra  le  cours  du  ruisseau  Wittich 

jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen,  entre  Taucbritz  venant 

à  la  Prusse,  et  Bertschoff  restant  à  la  Saxe;  puis  oîlo  suivra  la  fron- 
tière septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Pauls- 
dorf  et  Ober-Sohland  ;  de  la  'die  sora  continuée  jusqu'aux  limites  qui 
séparent  le  cercle  de  Gorlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  façon  queOber- 
Mittel  et  Nieder-Sohland,  Olisi  h  et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gorlitz  et  Bautzen  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la 
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frontière  du  cercle  jusqu'à  Duhrankp;  onstiite  oHp  5?'4tendra  sur  les 
hauteurs  à  la  droite  du  Lôbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau 
avec  ses  deax  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Nendorf,  restent 
avec  œ  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwars-Wasser; 
liska,  Hermsdoiff,  Eetten  et  Solchdorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarse-Elster  près  de  £k)lchdorf,  on  tireia  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontièie  de  la  seigneurie  de  Eônigsbruck  près  de 
Grossgrâbchen.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la 
frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage 
de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand  et  la  route  de- 
puis cet  endroit  par  Merzdorf,  Stolzenhayn,  Grôbeln  à  Miihlhprg 
avec  les  villages  que  cette  route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune 
partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  f)russien,  passent 
sous  la  dumioation  de  la  Prusse.  La  frontière  depuis  Grobeln  sera 
tracée  jusqu'à  l'Elbe  près  de  Ficht(uiberg,  et  suivra  celle  du  bailliage 
de  Miihlberg.  Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourg  et  De- 
]itBch  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipzig  res- 
tent à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages  en 
coupant  quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mâhlberg 
à  Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwits,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à  la 
Saxe  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays 
de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld,  Hànichen,  Gross  et 
Klein-Dolzig,  Mark-Ranstadt  et  Knaut^Nauendorf  restent  à  la  Saxe; 
Modelwitz,  Skeuditz,  Kleîn-Liebenau,  Alt-Ranstadt,  Schkôhlen  et 
Zietschen  passent  h  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegan,  entre  le  Floss- 
grabon  et  la  Weisse-Elster.  Ln  premier,  du  point  ou  il  se  sépare  au- 
dessus  de  la  ville  de  Crossen  (qui  l'ait  partie  du  bailliage  de  Hayns- 
bourg)  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  oii,  au-dessous  de  la  ville 
de  Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout  son 
cours  entre  ces  deux  villes  avec  ses  deux  rives,  au  territoire  prus- 
sien. 

Delà,  oh  la  firontiàre  aboutit  à  celle  du  pavs  de  Zeitz«  elle  suivra 
oelle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Âltenbourg,  près  de  Lulcau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la 
domination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland,  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir:  Gefall, 
Blintendorf,  Sparenberget  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans 
le  lot  de  la  Prusse. 
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Ait.  3.  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  puticulièiee  et  mettra 
à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d*indl- 

\  idus  domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé,  tant  par  Si  M*  le 
Roi  de  Prusse  que  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  des  commissaires  pour 
procéder  conjointement  à  la  délimitation  dœpays  qui,  par  Ies>  dis- 
position^î  du  présent  Traité,  changent  de  souverain.  Aussitôt  que  le 

travail  des  crtmmissaires  sf>ra  terminé  Pt  appronvé  par  Ifs  d'^ux 
souverains,  il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires 
respectifs  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  réci- 
proques. 

Abt.  4,  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  deSaxe,qui  passent 
sous  ia  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  seront  désignés  sous  le 
nom  de  Duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera  a  »es  titres  ceux  de 
Duc  de  Saxe,  Landgrave  de  Thuringe,  Margrave  des  deux  Lusaces 
et  Comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera  à  porterie 
titre  de  Margrave  de  la  haute  Lusace.  Sa  Majesté  continuera  de 
même,  relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle 
sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  Land- 
grave de  Thuringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

Aai.  6.  S.  M,  le  Roi  de  Prusse  sNaigape  à  faire  évacuer  par  ses 
troupes  les  provinces,  districts  et  territoires  du  Royaume  de  Saxe  qui 
ne  passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en  faii  ^'  remettre  l'adminis- 
tration aux  autorités  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  dans  le  terme  de 
qu!n7.e  jours  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  6.  On  s'occupera  iuimédiati  nient  do  tous  les  arrangements 
qui  Sf)nt  une  suite  ri'^  -os^aire  et  indispensable  de  la  cession  des  pro- 
vinces et  districts  désignes  dans  l'artii-le  2  à  la  Prusse,  tels  que  ceux 
relatifs  aux  archives,  dettes,  cassenhillrl/t  on  autres  charges,  tant  de 
ces  pruvini-Hs  que  du  Royaume  ua  général,  aux  caisses  publiques, 
arrérages,  nommément  à  ceux  des  impôts  ordinaires  et  revenus  do- 
maniaux échus  pendant  le  temps  de  l'administration  prussienne,  aux 
biens  des  établissements  publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  à 
Tarmée,  Tartillerie,  aux  provisions  et  munitions  de  guerre,  aux  rap- 
ports de  féodalité  et  autres  objets  de  la  même  natura.  Quant  aux  rap- 
ports de  féodalité,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
désirant  d'écarter  soigneusement  tout  ohjet  de  contestation  ou  de  dis* 
cussion  future,  renoncent,  chacun  de  son  côté  et  réciproquement  en 
faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  (  e  ^^enre  qu'ils 
exerceraient  ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées 
par  le  présent  Traité.  L'exécution  du  présent  article  se  fera  d'un 
commun  aecord  et  par  des  commissaires  nommés  par  les  deux  gou- 
vernements. 

Ajit.  7.  La  séparation  des  archives  se  fera  de  ia  manière  suivante. 
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Les  titres  domaniaux,  dor  uments  et  papiers  se  rapportant  exclusive- 
ment aux  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en  entier  parS,  M. 
le  Roi  <îi'  Sax"  à  S.  M.  Prussienne,  seront  remis  dans  le  terme  de 
trois  mois,  à  dat'  i  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  aux  cum- 
missaires  prussiens.  La  remise  des  plans '  t  <  artes  des  forteresses, 
villes  et  pays  se  fpra  de  la  même  manière  et  dans  le  même  terme.  Là 
où  une  provinc(>  ou  territoire  ne  passi'  [ias  (-n  t-ntiGr  sr)us  la  domina- 
tion prussienne,  les  documents  qui  en  regardent  la  totalité  seront  re- 
mis en  original  aux  commissaires  prussiens  ou  resteront  ainsi  à  la 
Saxe,  selon  que  la  plus  grande  ou  la  plus^petite  partie  de  ladite  pro- 
vince ou  territOLie  aura  été  cédée.  Celle  des  deux  parties  à  t|iu  passent 
ou  restent  les  originaux  s*engage  à  en  fournir  àPautre  des  copies  lé- 
galisées. Quant  aux  actes  et  papiers  qui,  sans  se  trouver  dans  Tun  ou 
rautie  des  deux  cas  mentionnés  ici,  sont  d*un  commun  intéiét  pour 
les  deux  parties, le  gouvernement  saxon  en  conservera  les  originaux; 
mais  il  s'engage  à  en  faire  délivrer  à  la  Prusse  des  copies  légalisées. 
Les  commissaires  prussiens  seront  mis  en  état  de  pouvoir  juger  les- 
quels de  ces  derniers  actes,  documents  et  papiers  pourraient  avoir  de 
l'intérêt  pour  leur  gouvernement. 

Art.  8.  Relativement  à  l'armée,  il  est  posé  en  principe  que  les  sol- 
dats, bas-ofïîcîers  et  tous  les  autrrs  militaire*:  qui  n'ont  pas  rang 
d'ofHoi':'rs,  suivront  l'un  ou  l'autre  des  d*Mix  gouvernements  prussien 
ou  saxon,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou  restera 
sous  l'une  ou  l'autre  domination.  Les  ollieifrs  de  tout  grade  (ainsi 
que  les  chirurgiens  et  aumôniers)  auront  la  liberté  de  choisir  dans 
lequel  des  deux  services  ils  préféreront  rester,  et  cette  même  liberté 
s'étendra  aussi  aux  soldats  et  autres  militaiies,  n'ayant  pas  rang  d'of- 
ficiers, qui  ne  sont  natifs  ni  du  Royaume  de^Saxe,  ni  dc^U  Monarchie 
Prussienne. 

Art.  9.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  les  Provinces 
qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même  domination,  seront  en- 
tièrement à  la  charge  du  gouvernement  auquel  ces  Provinces  appar- 
tiendront. Quant  à  celles  affectées  aux  Provinces  dont  une  partie  reste 

à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ainsi  qu'à  celles  qui  appartiennent  au 
Royaume  en  général,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  8.  M.  le  Roi  de  Saxe 
établissent  le  principe  suivant  :  On  distinguera  les  dettes,  à  Tacquit- 
tement  desquelles,  soit  pour  le  capital,  soitpourles  intérêts,  certains 

revenus  ont  été  spécialement  assignés  ff}indirte  SckulHej}),  de  celles 
où  ce  cas  n'existe  {)oint.  Les  premières  suivront  ces  revenus,  de  fa- 
çon que  la  proportion  dans  laquelle  ceux-ci  tomlient  sous  l'une  ou 
l'autre  domination,  suit  au.ssi  celle  dans  laquelle  ellps  seront  parta- 
gées entre  les  deux  Gouvernements.  Pour  ce  qui  est  des  dettes,  à  l'ac- 
quittement desquelles  de  (;ertaius  revenusjn'ont  point  été  assignés 
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[infwvHHe  Schulden],[e  motif  qui  Ips  a  fait  contracter  doit  faire  con- 
naitr*'  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles  anrau  nt  dû  être  assignées, c'est- 
à-dire,  ]ps  hrani'hf's  de  n>\  ('inis  qui  auraient  dû  être  afifeot^^^^s  au 
payement  d' s  intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux.  La  Prusse 
et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  proportion  dans  laquelle  elles  per- 
cevront ces  revenus.  S;,  contre  toute  ;ittente,  il  se  trouvait  des  cas 
où  il  lût  impossible  de  désigner  exactement  le  fonds  spécial,  auquel 
une  dette  aurait  dû  être  affectée,  on  suppose  que  la  totalité  des  leTe- 
nus  de  la  province,  de  rétablissement,  de  l'institution  ou  delacaisse. 
pour  l'avantage  desquels  cette  dette  aura  été  contractée,  en  est  gre- 
vée, et  la  dette  sera  à  la  charge  des  deux  Gouvernements  dans  la  pro> 
portion  de  la  part  de  ces  revenus  que  chacun  d'eux  percevra.  Les 
gages  qu'on  retirera  moyennant  le  remboursement  du  capital  pour 
lequel  ils  avaient  servi  de  nantissement,  retomberont  à  la  province, 
à  rétablissement,  à  rinstitution  ou  à  la  personne  auxquels  la  pro- 
priété de  ces  gages  appartient.  Ceux  qui  sont  la  propriété  d'une  Pro- 
vince partag'^e  entre  les  deux  Puis.sances,  seront  partagés  dans  la 
proportion  dans  laquelle  les  deux  parties  de  cette  Province  auront 
contribué  à  l'acquittement  du  capital.  Les  principes  ri -dessus  éta- 
blis pour  les  dettes  scmnt  étraleinenl  appliqués  aux  «créances. 

Art.  10.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  1^»  Roi  de  Saxe,  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  remplir  exactement  les  obligations  contrac- 
tées pour  les  besoins  et  le  service  du  Royaume  de  Saxe  par  la  com- 
mission, dite  Central-Steuer-Commissiont  sont  convenus  que  celles- 
ci  seront  garanties  mutuellement  et  acquittées  par  les 'deux  Gouvei^ 
nements.  Il  sera  nommé  en  conséquence  sans  délai,  de  part  et  d'autre, 
un  nombre  égal  de  commissaires  pour  liquider  ces  dettes,  pour  en 
faire  le  partage  d'après  le  principe  adopté  pour  les  dettes  publiques 
non  fondées  par  l'article  9,  et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de 
leur  acquittement.  Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engpige  à  four- 
nir les  moyens  de  cet  acquittement;  ils  se  réservent  néanmoins  ré- 
ciproquement d'effectuer  ces  payements,  soit  par  tes  arrérages  de 
l'impôt  et  les  coupas  ir  }  a[s  extraordinaires  sur  lesquels  ils  avaient 
été  assignés,  soit  par  d'autres  mesures  offrant  une  sûreté  éga!e,  do 
mani^^re  que,  pour  les  époques  de  pavement,  les  obligations  pour 
lesquelles  l'impct  et  les  coupes  de  bois  ont  été  ordonnés,  soient 
exactement  remplies.  Kn  autant  toutefois  que  le  produit  de  cet  im- 
pôt et  de  ces  coupes  ne  snlîirait  j>as  pour  acquitter  les  engagements 
contractés,  il  est  convenu,  que  leur  produit  dans  la  partie  prussienne 
soit  employé  d'abord  aux  payements  dont  la  banque  et  la  société 
maritime  prussienne  se  sont  chargées;  si  pour  les  remplir  il  fallait 
encore  que  la  partie  saxonne  contribuât,  et  que,  contre  toute  attenta, 
le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne  suffit 
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pas  pour  fournir  à  ces  donx  r^tablissoments  lo  5?upplémeut  nécessaire 
dans  les  tnrmos  échus,  on  accorde  de  la  part  de  la  Prusse  un  délai 
jusqu'à  la  foire  de  Leipzig  de  Samt-Michel  de  cette  année.  Pour  ce 
qui  regarde  les  autres  payf*ments  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et 
des  coupes  de  bois  doit  éire  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M. 
Saxonne  se  réservent,  dans  lo  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit,  de 
s'arranger,  suit  en  s'entenUani  amiablemeut  avec  les  créanciers,  sou 
d'une  autre  manière  sur  une  prolongation  d^  termes  et  sur  des  faci- 
lités quant  au  mode  de  payement 

Akt,  11.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconiutt  expressément  que  le  pa- 
pier connu  sous  le  nom  de  catsenbiUett  appartient  aux  dettes  du 
pajSt  qui  doivent  être  partagées  selon  les  principes  établis  par  Tar- 
ticle  9.  S.  M.  Prussienne  promet  en  conséquence  de  se  chaiger  de  la 
part  qui  lui  reviendra,  et  tant  elle  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  désirant 
de  pourvoir,  autant  que  po8sible,au  bien-être  de  leurs  sujets  respec- 
tif, s'engagent  à  prendre  d'un  commun  accord,  relativement  à  ce 
papier,  des  mesures  propres  à  maintenir  son  crédit  dans  les  deux 
territoires.  Pour  cet  effet,  les  deux  Gouvernements  sont  convenus 
d'établir  une  administration  commune  de  cassenhillets,  qui  sera 
continuée  au  moins  jusqu'au  l*"""  septembre  de  (>ette  année,  et  à  laquelle 
on  fournira  de  commun  accord  les  fonds  nécessaires  pour  maintenir 
le  crédit  de  ces  billets.  Ils  sont  cont  enus  également  que  les  règle- 
ments qui  subsistent  à  l'épard  des  cassenbiiiels,  relativement  à  leur 
acceptation  dans  les  caisses  publiques  et  dans  d'autres  payements, 
seront  maintenus  pendant  cette  époque,  tant  dans  la  partie  du 
Royaume  de  Saxe  cédée  à  la  Prusse  que  dans  celle  qui  reste  à 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  ne  pourront  être  changés  sans  un  commun 
accord. 

Ait.  18.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  formant  des  réclamations,  soit  sur 
les  revenus  échus  du  cercle  de  Cottbus,  soit  pour  avances  faites  à  ce 
cercle,  la  commission  établie  par  Tartide  14  s'occupera  spécialement 
de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appliquera  les  principes  convenus 

dans  le  pré.sent  Traité  pour  des  objets  analogues. 

Aht.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs  sur  les 
principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement 
appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous 
les  deux  nominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipzig 
et  à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature,  et  pour  que  la  liberté 
individuelle  des  habitants,  tant  des  provinces  cédées  mie  desautres 
ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  territoire  dans 
l*autre,  sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les 
formalités  requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter 
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leurs  hiens,  sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraotioQ 

[Abzugs^Geld.) 

Art.  14.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  nomme- 
ront incessamment  des  commissaires  pour  régler  d'une  luaniere  pré- 
cise et  détaillée  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  6  à  13,  et  16 
à  SO.  Cette  commission  se  réunira  à  Dresde,  et  son  travail  devra  être 
teimtné  an  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  deTéchange 
des  ratifications  dn  présent  Traité. 

Abt.  15.  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  aérant  offert  sa  médiation 
pour  tous  les  arranglsments  entre  les  Cours  de  Prusse  et  de  Saze« 
devenus  nécessaire  à  la  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans 
l'article  S  M.  le  Roi  de  Saxe  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  acceptent 
cette  médiation,  tant  en  général  que  spécialement  pour  les  arrange- 
ments dont  les  commissions  mentionnées  dans  les  articles  3  et  14, 
seront  chargées.  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'engage,  en  conséquenr  k  nom- 
mer sins  (\f'}:\}  MTi  I  ommis«;aire  charpri^  rlo  ros  pleins-pouvoirs  pour 
intervenir  aux  traA-au\  dpsrlit»  s  fonimissions. 

AtîT.  16.  Les  fomniunautés,  corporatitnis  et  étahliss*  inents  reli- 
gieux et  d'instruction  publique  qui  oxislrni  dans  les  provincr-s  et 
districts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  do  S;ixr  à  la  Prusse,  ou  dans  les 
provinces  et  districts  qui  restent  a  S.  M,  Saxonne,  consfrvtront,  quel 
que  soit  le  r-hangement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  pro- 
priétés, ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  Tacle 
de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux,  par  un 
titre  valable  devant  les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne 
et  saxonne,  sans  que  Tadmistration  et  les  revenus  à  percevoir  puis- 
sent être  molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant,  tou- 
tefois, aux  lois,  et  en  supportant  les  chaiiges  auxquelles  toutes  les 
propriétés  ou  redevances  de  la  mdme  nature  sont  sujettes  dans  le  ter- 
ritoire  dans  lequel  elles  se  trouvent. 

Art.  17.  Les  principes  généraux  qui  ont  été  adoptés  au  Congrès 
devienne  pour  la  libre  navigation  sur  les  fleuves,  ser^'iront  de  norme 
à  la  commission  étnhlio  en  vnrtu  de  l'article  14  pour  régler  sans  délai 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navii/ation,  et  sont  partii^tilièrement  appli- 
qués à  celle  sur  l'Klbe  et  par  rappori  aux  trains  lie  bois  et  au  bois 
de  flottage,  aussi  aux  eaux  désignées  sous  les  noms  du  Elstor-Wer- 
dœr-Floss-Graben ,  de  la  Schwarze-Eisfer  et  de  la  Weisse-Elster, 
ainsi  que  du  Floss-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière  rivière. 

Art.  18.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  contrats 
passés  entre  le  gou\  ernement  saxon  et  les  fermiers  des  domaines  ou 
revenus  domaniaux  dans  les  provinces  et  territoires  cédés  en  vertu 
de  l'article  2,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 
Aet.  19.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  fournir  annuellement 


Digitized  by  Google 


5M  PRUSSE.  —  SAXE. 

au  gouTornement  saxon,  et  celui-ci  s'engage  à  recevoir  cent  cinquante 

mille  quintaux  do  sfl  (le  quintal  à  cent  dix  livres  poids  marchand  de 
B'^rUn)  contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  lo  prix  de  vente  actuel 
p(>\ir  les  sujets  saxons,  assure  à  S.  M.  le  Roi  de  Sixe  la  jouissance 
d'une  gabelle  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  qu'il  percevait 
immédiatement  avant  la  dernière  guerre  sur  chaque  quintal  de  sel 
vendu.  La  commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'article  14  ré- 
glera d'après  ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre 
d'années  pendant  lesquelles  il  ne  poana  être  changé ,  et  à  l'expira- 
tion desquelles  une  nouvelle  fixation  sera  faita  de  commun  accord, 
tant  de  la  quantité  de  sel  que  de  son  prix.  La  quantité  de  cent 
cinquante  mille  quintaux  par  an,  pourra  être  portée',  sur  la  de- 
mande du  gouvernement  saxon  (laquelle  demande  devra  être  arti- 
culée, si  Vexcédant  est  de  cinquante  mille  quintaux  ou  de  moins,  six 
mois;  s'il  dépasse  cette  quantité,  une  année  d'avance),  jusqu'à  deux 
cent  cinquante  mille  quintaux  que  le  gouvernement  prussien  s'en- 
gage à  fournir  aux  mêmes  conditions  que  le  minimum  ei-dessus 
énoncé.  Il  est  entendu  que  le  terme  convenu  expiré,  le  minimum 
de  cpnt  1  inquante  mille  quintaux  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
d;rnini:e  a  Id  volonté  de  l'une  (fes  deux  parties,  et  que  le  principe 
adopté  pour  le  prix  dans  le  présent  article,  fera  encore  la  base  de  la 
nouvelle  fixation.  I.^s  sels  que  le  gouvernement  saxon  recevra  d'après 
le  présent  article,  seront  fourni??  des  ??alines  deDûrrenberg  et  de  Ko- 
sen,  et  dans  le  cas  qu'on  n'en  produisît  point  une  assez  graiiae  quan- 
tité sur  ces  deux  salines,  des  salines  prussiennes  les  plus  rapprochées 
des  frontières  de  la  Saxe.  Les  sels  que  le  gouvernement  pninîen 
fournira,  en  vertu  de  cet  article,  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés 
d*aucun  droit  d'exportation,  et  il  ne  sera  pa^  sur  leur  transport 
des  salines  jusqu'à  la  frontière,  d'autres  droits  quelconques  que  ceux 
de  barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses  que  les  sujets  prussiens  au- 
raient également  à  payer  en  se  servant  de  la  même  route  et  des 
mêmes  moyens  de  transport. 

Art.  20.  L'exemption  des  droits  d'exportation,  énoncée  à  la  £n  de 
l'article  précédent  pour  les  sols,  est  étendue,  sous  les  mêmes  modifi- 
cations de  la  part  des  deux  gouvernements,  prussien  et  saxon,  à  l'ex- 
port;it!on  et  a  l'importation  respective  d'un  territoire  dans  l'autre, 
des  bles,  des  combustibles  de  toute  espèce,  du  bois  de  charpente,  de 
la  chaux,  de  l'ardoise,  des  meules,  briques  et  pierres  df;  tout  genre, 
que  ces  objets  soient  acquis  par  les  sujets  des  deux  gouvernements 
ou  par  les  gouvernements  eux-mêmes. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engagent  en  même 
temps  mutuellement  à  ne  jamais  prohiber  ni  gêner  l'exportation  des 
objets  ci-dessus  mentionnés. 
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Ait.  21,  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qci  se  trou- 
vent sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non 
plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  pré- 
sent Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  être  frappé 
dans  sa  peTSonne,dans  ses  biens,  rentes*  pensions  et  revenus  de  tout 
genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en 
aucune  façon  quelconque  pour  aucune  part  qu'il  aurait  pu  politi- 
qiipm'^nt  ou  militairement  prendre  aux  t'véneiiients  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  commencement  do  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue 
à  Paris  le  30  mai  1814.  Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui, 
sans  être  domiciliés  dans  l'une  (»u  l'autre  partie  de  la  Saxe,  v  au- 
raient des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

Art.  22.  S.  M.  le  Roi  d^'  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  héritiei-s  et  suc- 
cesseurs, que  pour  les  Princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, renonce  à  perpétuité  à  tout  titre  quelconque,  domanial  ou 
autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  du  Duché  de  Varsovie. 
Sa  Majesté  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays  tels 
qu'ils  ont  été  stipulés  par  le  Traité  de  Vienne  du  SI  avri]-3  mai  de 
cette  année,  pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre  de  S.  If . 
rSmpereur  de  toutes  les  Russies,  avec  le  titre  de  Roi  de  Pologne» 
pour  les  parties  qui,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  retournent  à 
S.  M.  l'Empereur  d'  Autriche,  ainsi  que  pour  les  provinces  qui  se- 
ront possédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  sous  ie  titre  de  Grand- 
Duché  de  Posen. 

A  HT.  33.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer  fidèle- 
ment les  archives,  cartes,  plans  et  autres  documents  quelconques 
appartenant  au  Duché  de  Varsovie.  Cette  restitution  aura  lieu  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois,  à  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  24.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  est  dépatré  do  toute  responsabilité  et 
charges  quelconqups  à  l'égard  de  toutes  li  s  dettes  contractées  pour 
le  Duché  de  Varsovie  avec  le  concours  du  ministère  des  finances  ou 
autres  employés  publics  de  ce  pays,  nommément  de  toute  obligation 
à  l'égard  de  la  Convention  do  Bayonne  (1)  qui  est  aniiuiée,  et  de 
remprunt  ouvert  sur  les  salines  de  Wieliczka. 

Quant  aux  2,550,193  florins  réclamés  pour  avoir  été  versés  par  les 
caisses  saxonnes  dans  celles  du  Duché  de  Varsovie,  comme  par  le 
Traité  signé  le  SI  avril-3  mai,  entre  la  Prusse,  TAutriche  et  la  Rus- 
sie,  il  est  stipulé  qu'il  serait  établi  incessamment  à  Varsovie  une 
commission  de  liquidation,  composée  de  commissaires  russes,  autii- 

(1)  V.  cette  oonTeatioii  <Utée  du  10  nui  1806,  d^eeraa,  p.  980. 
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chiens  et  prussiens,  et  <|ue  les  trois  Cours  ont  investi  cette  commis- 
sion des  pouvoirs  nécessaires  pour  connaître  de  la  dette  extérieure 
et  intérieure,  et  m^me  de  leurs  prétentions  ou  charge  réciproques 
entre  elles,  <  etto  réclamation  suivra  le  même  mode;  elle  sera  déférée 
à  ladite  commission,  et  il  sera  libre  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d*y; 
accréditer  de  sa  part  un  commissaire  qui  assistera  à  ses  délibéradoi». 

An.  95.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  actes  de  ratification 
échangés  dans  le  terme  de  trois  jours,  ou  plus  tôt  si  foire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Ton  signéetet  muni 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Viefine  le  18  Mfei     l'aii  d»  grAoe 
Prince  de  liâBDBinsiA.  Baron  de  Humboldt.  Comte  de  ScHOiBHSOvae. 

De  Globxo. 


DéeUumtion  de  8.  X.  le  roi  de  Saxe,  du  18  mai  1S15,  «w  lea  droits  de  1* 
mauon  de  aohonboiirff.  (Annexe  û"  ô  de  TActe  final  du  Congrès  de  VieoDe.) 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  désirant  se  conformera  l'intention  que  les 
Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la  Granfl» -Bretagne  et 
de  Pru^S'^  ont  exprimée  dnn<  rarticlr»  r^^latif  à  la  maison  do  S'-^hon- 
bourg,  ici  transcrit  et  formant  le  trente-troisième  de  ceux  qui  ont  été 
communiqués  à  Sadite  Majesté  a  Presbourg. 

Article.  "Los  Hantes  Parti(>s  Contractantes,  on  résorvant expres- 
sément à  la  maison  des  Princes  de  iSclionbour^  les  droits  qui  résul- 
teront de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  gcrmaniquo,  lui  confir- 
ment et  garantissent  respectivement,  par  rapport  à  ses  possessions 
dans  le  Royaume  de  Saxe,  tontes  les  prérogati\-os  que  la  Maison 
royale  de  Saxe  a  reconnues  dans  le  recez  du  4  mai  1740  conclu  entre 
elle  et  la  maison  de  Schdnhourg.  » 

Déclare, 

1*  S'engager  envers  les  cinq  Puissances  ci'dessus  rappelées  à  re- 
oonnattie  les  avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans  la  ligue 
germanique  aux  Princes  et  Comtes  de  Schônbourg,  sauf  les  droits 

que  la  Cour  do  Saxe  exerce  sur  les  biens  de  ladite  Maison. 

'2°  8.  M.  le  Roi  d  >  Saxe  s'engage  également  envers  les  cinq  Puis- 
sances, pour  lui  ei  ses  successeurs,  à  observer  et  faire  observer  pour 
tous  les  temps  à  venir  et  dans  toute  leur  étendue,  les  tenues  du  recez 
du  4  mai  1740. 

La  présente  déclaration  sora  de  la  même  force  ot  valeur  que  si  elle 
avait  été  insérée  dans  le  Traité  conclu  sons  la  date  de  ce  jour  entre 
Sadite  Majesté  et  LL.  MM.  1  Empereur  d'Autriche,  l'Empei-eur  de 
Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 
Fait  à  Vienne  le  18  Mai  1616. 

Comte  Dx  ScHouMBomM.  Di  Qlouo. 
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(L'Autriche,  la  Rasme,  la  Fiance,  la  Grande-Bretagne  la  Prusse 
ont  accepté  cette  déclaration  le  89  mai  1815.) 


Traité  ulgné  k  Vienne  le  20  mai  1815  entre  la  Sardalgiie,  l'AutrlcIie,  la 
Orande-Bretague,  la  France,  la  Prnaae  et  la  Hoasle.  (Annexe     13  à 

l'Acle  (iual  du  9  juin  1815)  (1). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  \o  Roi  do  Sardaigne.  o.tv.,  t'tc,  fêtant  rpntrfV'  dans  la  pleine 
et  entière  possession  de  ses  Etats  de  terre  fernif.  o  la  même  ma- 
nière qu'elle  les  possédait  au  janvier  1792,  et  dans  leur  totalité, 
à  la  réserve  de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  a  la  France  par  ie  Traité 
de  Paris  du  30  mai  1814; 

Des  i'hantîeiiu'riis  ayant  été  depuis  rouA  ciuis,  pendant  le  Congrès  de 
Vienne, relatiMMiicnt  à  l'étendue  et  uux  limites  de  ces  mêmes  États; 

S.  M.  l'Empr  leur  d'Autriche  etS.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  vou- 
lant cuniirmtT  et  établir  par  un  Traité  lormel  tout  ce  qui  est  relatif  à 
ces  objets,  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
siear  Clément-Venceslas^Lothaire ,  Prince  de  MeUemich^Wmw-' 
bmirg- Ochsmhautm»  eUi.,  etc.  j  son  premier  Plénipotentiaire  an  Con- 
grès; et  le  sieur  Jean-Philippe,  Baron  de  Wmenherg,  etc.,  etc.,  aon 
second  Plénipotentiaire  au  Congr^; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  le  sieur  Dom  Antoine- 
Marie-Philippe  Asinari,  Marquis  de 5ain<-Jfar<an  et  de  Cara»7,etc., 
etc.,  son  premier  Plénipotentiaire  an  Congrès  ;  et  Comte  dom  Joa- 
chim-Alexandre  Rossi,  etc.,  etc.,  son  second  Plénipotentiaire  au 
Congrès; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs,  |)roduits  par  eux  au  Con- 
grès de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 

articles  suivants  : 
Art.       Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  seront: 
Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au     janvier  1792, 

à  l'exception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Paris  du  30 

mai  1814. 

Du  rôté  dr.>  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles  existaient 
au  1"  janvier  1792,  a  l'exception  du  changement  opéré  par  la  ces- 
sion faite  en  faveur  du  Canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se 
trouve  spécifiée  dans  l'article  ci-après. 

(1)  Ce  traité  a  été  ooneln  et  «i^né  eéjwrénent  le  mém'^  jour,  dans  lea  même» 
temet  per  la  Stfdeig&e  avec  la  Fraaee,  fa  Qnude-BreUgite,  la  ProMe  et  la  Rua«e. 
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Du  côté  des  États  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche ,  telles  qu'elles 
existaient  au  l*' janvier 1792;  et  la  Convention  conclue  entre  LL.M3{. 
rimpératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre 

1751,  sera  maint*  nuo  de  part  et  d^autre  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
concerne  les  anciens  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne»  continuera 
à  être  telle  qu'elle  existait  an  1'^  janvir  r  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  Etats  de  Gènes  Pt  d»'s  pays  nommés  fi^'fs 
impériaux,  réunis  aux  Erats  de  \T.  le  Roi  de  Sardaigne,  d'après 
les  articles  suivants,  seront  les  mèim  s  qui,  le  P''  janvier  1792,  sépa- 
raient ces  pays  des  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  et  de  ceux  de 
Toscane  et  de  Massa. 

L'île  de  Capraja,  ayant  appartenu  à  l'ancienne  République  de 
Gênes,  est  comprise  dans  la  cession  des  £tati  de  Gènes  à  S.M.  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Aki.  2.  Les  Etats  qui  ont  composé  lu  ci-devant  République  de 
GféneS)  sont  réunis  à  perpétuité  aux  États  de  S.  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  être»  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  propriété,  sou> 
veraineté  et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture, 
dans  les  deux  branches  de  sa  Maison,  savoir  :  la  branche  royale  et 
la  branche  de  Savoie-Carignan. 

Abi.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels  celui 
de  Duc  de  Gênes. 

Au.  4.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spécifiés 
dans  Tacte  intitulé  :  A  A.  CondiUon»  qui  doivent  servir  de  bases  à  la 
réunion  des  États  de  Gênest  à  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde  (1)  ;  et  ledit 
acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité,  et 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans 
l'article  présent. 

AnT.  5.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été  réunis 
à  la  ci-devant  République  Ligurienne,  sont  réunis  déiinitn  enif-nt 
aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardais^ne,  de  la  même  manière  et  ainsi 
que  le  reste  des  Etats  de  Gènes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront 
des  mômes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gènes  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  6.  La  faculté  que  les  Puissances  Contractantes  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  se  sont  réservée  dans  l'article  3  dudit  Traité» 
de  fortilier  tels  points  de  leurs  Etats  qu'elles  jugeront  convenable 
pour  leur  sûreté,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne. 

Aar.  7.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie,  spécifiés  dans  l'acte  ci-joint,  intitulé  :  B  B.  Ces- 

(1)  y.  cet  acte  ci-aprèn,  p.  580. 
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sion  faite  par  S.  ^^.  le  Roi  de  Snrdaifjm  au  Canton  de  Genève  et  aux 
coiiditiohs  sp('u  illéi's  (1(1  lis  le  mrine  arfe  (1).  C«t  acte  sera  considéré 
comme  partiu  iuU  grauie  du  présent  Traité,  et  aura  la  iiiùmc  iorceet 
valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  Tarticle  présent. 

Aar.  8.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et  tout  le  t«m- 
toire  de  Savoie,  au  nord  d*Ugine  appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse»  telle  qu'elle  est 
reconnue  et  garantie  par  toutes  les  Puissances.  En  conséquence, 
toutes  fois  que  les  Puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  en 
état  d'hostilités  ouvertes  ou  immmentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  provinces,  se  reti- 
reront et  pourront,  à  cet  effet,  passer  par  le  Valais,  si  cela  devient 
nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puissance 
ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  provinces  et  territoires 
susdits,  sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  jnp:erait  à  propos  d'y 
placer;  bien  ont«  iiflu  que  cet  état  rlp  choses  ne  jiène  eu  rien  i'admi- 
nistrntiûn  ct  s  {);ivs,  où  les  auciits  civils  dt»  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daii^n»  |mjui  roiii  aussi  employer  la  garde  mumcipale  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre. 

ÂJiT.  9.  Le  ))résent  Traité  fora  partie  des  stipulations  déânitiv^ 
du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  10.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans 
le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  luoi,  les  Plénipotentiaires  respeotils  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  j  ont  ii{>posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vimne  1«  SO  Kai  d9  Pan  degrâoe  1S16. 

Le  Prince  de  Mbiternich.      Le  Marquis  de  SaihiwMibsih. 
Le  Baron  de  Wessenskro.      Le  Comte  Rossi. 

AanCLE  ADDmONNEL  SECRET  (2). 

Le  droit  de  réversion  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sur  le  Duché 
de  Plaisancp,  stipulé  par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  et  par 
k'  Traité  de  Pans  du  10  juin  1763,  est  ronfirmé.  Les  cas  où  ce  droit 
devra  se  réaliser  seront  réglés  d'un  couiniuii  accord,  lorsque  les  négo- 
ciations rel;iti\  es  aux  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  seront  achevées. 

Il  est  t(Uitrrois  ent«Midn  rpie  Ui  cas  échéant  de  rette  ré\*'rsi(in,  la 
ville  de  Plaisance  et  uu  rayon  de  deux  milles  luises,  à  partir  du  la 
crête  du  glacis  extérieur  resteruiit  en  toute  souveraineté  à  S,  M. 
TEmpereur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'H  sera 
donné  en  compensation  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  une  autre  par^ 

(l)  V.  cet  acte  ci-aprt*s.  p.  533. 

(3)  Cet  article  additioQnel  ne  ûgure  pus  dans  les  traités  séparrmont  signes  le 
même  jotir  arec  le»  quatre  autres  Puiasanoea.  T.  Nmmmm,  Reoaeil,  etc. 
IL  a» 
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tie  des  États  de  Parme  ou  autre  contiguë  à  ses  Étals  en  Italie  a  s>â 
convenance,  et  équivalente  en  population  et  revenu  à  la  ville  de 
Plaisance  et  au  rayon  cî-desBUS. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  indme  force  et 
leur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Il 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  mAme  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Ton  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fdt  à  Tienne  le  90  liai  de  l'an  de  grlce  1815. 

Marquis  de  Sitirt-MÂBSAN.         Prince  de  MimamcH. 

Comte  Rossi.  Baron  de  Wsssembbro. 

[A A].  AXNtXB  DB  l'aRTXCLS  4  DO  TRAITÉ  DU  SO  MAI  1815  (1). 

Condition»  qui  doiverU  servir  de  bate$  à  la  réunion  det  ÉkU$  de 

Génet  à  eew  de  S.  M.  Sarde, 

Art.  L(»s  Génois  seront  en  tout  assimilés  aux  autres  sujets  du 
Roi.  II  participeront,  coriime  eux,  aux  emplois  civils,  judiciairns, 
militaires  et  dij^lomatiques  de  la  monarchie,  et  saui  les  privilèges 
qui  leur  sont  ci-après  concédés  et  assurés,  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  lois  et  règlements,  avec  les  modiâcations  que  S.  M.  jugera 
convenables.  La  noblesse  génoise  sera  admise,  comme  celle  des 
autres  parties  de  la  monarchie,  aux  grandes  charges  et  emplois 
de  cour. 

Art.  2.  Les  militaires  génois  composant  actuellement  les  troupes 
génoises,  seront  incorporés  dans  les  troupes  royales.  Les  officiers  et 
sousofficiers  conserveront  leurs  grades  respectife. 

Abt.  3.  Les  armoiries  de  Gônes  entreront  dans  Técusson  royal,  et 
ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  S.  M. 

Abt.  4.  Le  port  franc  de  Gènes  sera  rétabli,  avec  les  rèf^ements 
qui  existaient  sous  l'ancien  Gouvernement  de  (Sénés.  Toute  focilité 
sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit,  par  ses  États,  des  marchan- 
dises sortant  du  port  franc,  en  prenant  les  précautions  que  S.  M. 
jugera  convenables  pour  que  ces  mêmes  marchandises  ne  soient  pas 
vendues  ou  consommées  en  confrehande  dans  l'intérieur:  elles  ne 
seront  assujetties  qu'à  un  droit  modique  d'usage. 

Art.  5.  Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement  d'intendance, 
un  conseil  provincial,  composé  de  trente  membres  choisis  parmi  les 
notables  des  dilIV'rciitcs  classes,  sur  uno  liste  des  trois  cents  plus  im- 
posés de  chaque  arrondissement.  Ils  seront  nommés  la  première  fois 

^1)  Cet  ooadilions  §oitt  CflUe*  qui  figurant  tana»  1«  a*  14  ooMie  Mtttse  à  l*Actt 
finâl  4u  Congés  de  Vienne  du  9  juin  1815. 
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par  le  Roi,  et  renouvelés  de  même  par  cinquième  tous  les  deux  ans. 
Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  premiers  cinquièmes.  L'or- 
ganisation de  ces  conseils  sera  réglée  par  S.  M.  Le  président, 
nommé  par  le  Roi,  pourra  ètro  pris  hors  du  conseil  :  en  ce  cas,  il 
n*aura  pas  le  droit  de  voter.  Les  membres  ne  pourront  être  choisis 
de  nouveau  que  quatre  ans  après  leur  sortie.  Le  conseil  ne  pourra 
s'occuper  que  des  besoins  et  réclamations  des  communes  de  l'inten- 
dance, pour  ce  qui  concerne  leur  administration  particulière,  et 
pourra  faire  faire  des  représentations  à  ce  sujet.  Il  se  réunira,  cha- 
que année,  au  chef-lieu  de  l'intendance,  à  l'époque  et  pour  le  temps 
que  S.  M.  déterminera.  S.  M.  In  réunira  d'ailleurs  nxtraorcl  in  ai  re- 
ment, si  elle  le  juge  convpnahlt\  L'intruidaiit  de  la  provinro,  nu  celui 
qui  le  romplaee,  assistera  do  droit  aux  si-anccs,  comme  commissaire 
du  Roi.  Lorsque  les  besoins  de  l'État  exifr»'ront  l'étahli'îsemont  de 
nouveaux  impôts,  lf>  Roi  réunira  les  différents  conseils  provinciaux 
dans  ttdle  ville  de  l'ancien  lerritoir.'  t^t'uiois  qu'il  désignera,  et  sous 
la  présidence  de  telle  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  efl'ot.  Le 
président,  quand  il  sera  pris  hors  des  conseils,  n'aura  point  voix  dé- 
libérattve.  Le  Roi  n'enverra  à  Tenregistrement  du  sénat  de  Gènes 
aucnn  édit  portant  création  d'impôts  extraordinaires,  qu'après  avoir 
reçu  le  vote  approbatif  des  conseils  provinciaux  réunis  comme 
ci-dessus.  La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  conseils 
provinciaux  assemblés  séparément  ou  réunis. 

Ait.  6.  Le  maximum  des  impositions  que  S.  M.  pourra  établir 
dans  l'État  de  G  Anes,  sans  consulter  les  conseils  provinciaux  réunis, 
ne  pourra  excéder  la  proportion  actnellement  établie  pour  les  autres 
parties  de  ses  États  ;  les  impositions  maintenant  perçues  seront  ame- 
nées h  ee  taux,  et  S.  M.  se  résrT^  e  de  faire  les  modifications  que  sa 
sageîs-se  et  sa  honte  t>n\  i  rs  ses  sujets  i:éuois  pourront  lui  dicter  à  l'é- 
gard de  ce  qui  peut  ètro  réparti,  soit  sur  les  charjres  foncières,  soit 
sur  les  perceptions  directes  ou  indirectes.  Le  ind.n/nuin  des  iniposi- 
lioiis  •■tant  ainsi  réglé,  toutes  les  lois  que  le  besoin  de  l'État  pourra 
exiger  qu'il  soii  assis  de  nouvelles  impositions  ou  des  charges 
extraordinaires,  S.  M.  demandera  le  vote  approbatif  des  conseils 
provinciaux  pour  la  somme  qu'elle  jugera  convenable  de  pr7])oser, 
et  pour  l'espèce  d'imposition  à  établir. 

Aet.  7.  La  dette  publique,  telle  qu'elle  existait  légalement  sous  le 
dernier  Gouvernement  français,  est  garantie. 

Art.  8.  Les  pensions  civiles  et  militaires,  accordées  par  l'Etat  d'a« 
près  les  lois  et  les  règlements,  sont  maintenues  pour  tous  les  sujets 
génois  habitant  les  États  de  S.  M.  Sont  maintenues,  sous  les  mêmes 
conditions,  les  pensions  accordées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'an- 
ciens membres  de  maisons  religieuses  des  deux  sexes,  de  même  que 
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cellc^î  qui,  sDus  It'  titn' de  «''cours,  unt  été  accordées  à  des  nobles 
génois  par  le  Guu\ •'nn  iii-  nt  français. 

Art.  9.  Il  y  aura  à  (îcncs  un  ^t.ukI  oorps  judiciaire  ou  trilmnal 
suprême,  ayant  les  mômes  attributions  et  privi)o£r»'s  que  (  eux  de  Tu- 
rin, d»^  Savoie  et  do  Niée,  et  qui  porte  comme  eux  1*  nom  de  Sf^nat. 

Aki.  10.  Li'S  monnaies  couianies  d'or  et  d'argent  de  i'an<  it  n 
État  de  Gônes,  aetuellemetu  «  xistautes,  seront  admises  dans  les 
caisses  publi<iues  coucurreiimient  avec  les  moimaies  piémon- 
taises. 

Aki.  11.  Les  levées  d'hummus  dites  provinciales,  dans  le  pays 
de  Gènes,  n'excéderont  pas  en  proportion  les  levées  qui  auront  lieu 
dans  les  autres  États  de  S.  M.  Le  serrice  de  mer  sera  compté  comme 
celui  de  terre. 

Art.  12.  S.  M.  créera  une  compagnie  génoise  de  gardes-du-corps, 
laquelle  formera  une  quatrième  compagnie  de  ses  gardes. 

Art.  13.  S.  M.  établira  à  Gènes  ua  corps  de  ville  composé  de 
quarante  nobles,  vingt  i)ourgeois  vivant  de  leur  revenu  ou  exerçant 
des  arts  libéraux,  et  vingt  des  principaux  négociants.  Les  nomina- 
tions seront  faites  la  première  fois  par  le  Roi»  et  les  lemplac^ents 
se  feront  à  la  nomination  du  corps  de  ville  même,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  du  Roi.  Ce  corps  aura  ses  règlements  particuliers, 
donnés  par  le  Roi,  pour  la  présidence  et  pour  la  division  da  travail. 
Les  présidents  prendront  le  titre  de  syndics,  et  seront  choisis  panni 
ses  membres.  Le  Roi  se  réserve,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos, de  faire  présider  le  corps  de  ville  par  un  personnage  de  grande 
distinction.  Les  attributions  du  corps  de  ville  seront  l'administra- 
tion des  revenus  de  la  ville,  la  snr-intendance  de  la  petite  police  de 
la  ville,  et  la  snrvoillanrn  des  établissements  publics  de  charité  de 
la  vill»"*.  T^n  pomniissain'  du  Roi  assistera  aux  séances  et  délibéra- 
tions du  corps  <!<'  ville.  Les  membres  de  et-  corps  auront  un  costume; 
et  les  syndics,  le  (iriviléfje  de  porter  la  simarre  ou  toge,  comme  les 
présidents  des  tribunaux. 

Art.  14.  L'université  de  Gènes  sera  maintenue  et  jouira  des 
i^ies  privilèges  que  celle  de  Turin:  S.  M.  avisera  aux  moyens  de 
pourvoir  à  ses  besoins.  Elle  prendra  cet  établissement  sous  sa  pro- 
tection spéciale,  de  môme  que  les  autres  instituts  d'instruction,  d'é- 
ducation, de  belles-lettres  et  de  charité,  qui  seront  aussi  maintenus. 
S.  M.  conservera,  en  faveur  de  ses  sujets  génois,  les  bourses  qu'ils 
ont  dans  le  collège  dit  lycée,  à  la  charge  du  Gouvernement,  se  ré- 
servant d'adopter  sur  ces  objets  les  règlements  qu'elle  jugera  conve- 
nables. 

Art*  15.  Le  Roi  conservera  à  Gênes  un  tribunal  et  une  chambre 
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de  commeice»  avec  les  attributious  actuelles  de  ces  deux  établisse- 
ments. 

Art.  16.  S.  M.  prendra  particulièremeDt  en  considération  la  situap 
tion  des  employés  actuels  de  TÉtat  de  Gênes. 

Abt.  17.  S.  M.  accueillera  les  plans  et  propositions  qui  lui  seront 
présentés  sur  les  moyens  de  létablir  la  banque  de  Saint-George. 

Pour  copie  confonne  à  Toriginal  déposé  à  la  Chancellerie  intime 
de  Cour  et  d'État  à  Vienne  : 

Prince  de  MBimoncB. 

[BBJ.  Annexe  de  l'article  7  du  traité  do  20  mai  1815. 

Ceasim  faUe  pat  S.  M.  U  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève, 

An.  l*'-6.  Ces  aiticles  étant  entièrement  conformes  aux  articles 
1  à  6  du  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  en  date  du  S9  mais  1816, 
reproduits  ci-dessus,  p.  478,  nous  y  renvoyons. 

Abt.  7.  II  est  accordé  exemption  de  tout  droit  do  transit  à  toutes 
les  marchandises,  denrées,  etc.,  qui,  en  Tenant  des  États  de  S.  M. 
et  du  port  franc  de  Gônes,  traverseront  la  route  dite  du  Simplon, 
dans  toute  son  étendue,  par  le  Val  lais  et  l'État  de  Genève.  Il  est  en- 
tendu qun  cette  exemption  no  rop:ardr!  que  le  transit,  ot  ne  s'étend  pas 
ni  aux  droits  établis  pour  le  maintien  do  la  route,  ni  aux  marfhan- 
dises  et  denrées  destinées  à  *^trc  vendurs  ou  ronsoiunn'fs  dans 
l'intérieur.  Cette  réserve  s'applicjue  également  à  la  coinnumii  ation 
aceurdée  aux  Suisses  entre  le  Vallais  et  le  caniuti  (!••  (icnf  vo;  et 
les  Gouvernements  prendront  à  cet  effet,  de  comiuuii  accord,  les 
mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour  la  twe,  soit  pour  em- 
pêcher la  contrebande  chacun  sur  leur  territoire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  à  la  chancellerie  de  Cour 
et  d'État  à  Vienne. 

Prince  DB  HirnsNicH. 


Aoto  gaoBftM»  dn  «9  aal  tSiS,  da  1*  €oiiMMffatto»8vlMM  à  la  déstaF 
vaiioB  te  PidSMaoM  «éoBlMaa  CMWffèv  dt  irtom,  «n  date  «n  m 
isis  (1)  (AiiDeie    H  bis  à  TActe  fiosldu  9  Join  1815). 

La  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  réunie  à  Zurich  en  session 
extraordinaire,  ayant  reçu,  dans  sa  séance  du  3  avril  1815,  par  l'in- 
termédiaiie  des  Ministres  accrédités  auprès  de  la  Confédération, 
savoir  : 

M.  de  Sehraut,  Ministre  d'Autriche,  au  nom  de  S.  M.  1.  et  R.  A., 
comme  aussi,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  au  nom  de  S.  A.  R.  le 
Prince  Régent  de  Portugal» 

(1)  T.  cette  dédintioB  ci-dfi«sud,  p.  456. 
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M.  Stratford-Canning,  au  nom  de  S.M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 

de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

M.  le  Comte  Auguste  de  Talleyraiid,  au  nom  de  S.  M.  T.-C.  le 
Roi  de  France,  comme  aussi,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  au 
nom  de  S.  M.  C.  le  Roi  d'I^spagne  et  des  Indes; 

M.  le  Baron  de  Chambrier  d'Olleyres,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse; 

M.  le  Baron  de  Erudmer,  chargé  d'affiiires,  au  nom  de  S.  M. 
TEmpeieur  de  Russie; 

La  déclaration  lelatire  aux  affiûree  de  la  Suisse,  insérée  au  proto- 
cole du  Congrès  de  Vienne  le  19,  et  signée  le  dO  mars  1815,  par  les 
Plénipotentiaires  des  huit  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814, 

S'est  empressée  de  communiquer  cet  acte  aux  dix-neuf  cantons 
confédérés,  en  les  invitant  à  mettre  par  leurs  su£&ages  la  Diète  en 
état  de  déclarer,  en  bonne  et  due  forme,  l'accession  générale  de  la 
Suisse  aux.  stipulations  renfermées  dans  ladite  trnnsai  tion. 

T.es  autorités  souveraines  de  chaque  canton  ayant  pris  on  mûre 
délibération  robjel  de  ce  référé,  et  fait  connaître  successivement  à 
l'autorité  fédérale  leurs  r^olutions  définitives; 

La  Diète  de  la  Confédération  Suissi',  en  M-na  des  actes  déposés 
dans  ses  archives,  et  des  déclarations  insérées  dans  son  protocole, 
d'où  il  résulte  qu'un  nombre  de  Cantons  excédant  celui  que  le  pacte 
fédéral  prescrit  pour  Tacceptation  des  résolutions  les  plus  importan- 
tes du  Corps  Helvétique,  a  prononcé  un  vote  affinnatif,  lequel,  aux 
termes  de  la  Constitution,  devient  par-là  môme  celui  de  la  confédé- 
ration entière.  A  pris  Tarrêté  dont  la  teneur  suit  : 

l"  La  Diète  accède,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse,  à  la  dé- 
chration  des  Puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne,  en  date  du 
20  mars  1815,  et  promet  que  les  stipulations  de  la  transaction  insérée 
dans  pot  aete  seront  fidèlement  et  religieusement  observées. 

2°  La  Diète  exprime  la  gratitude  éternelle  de  la  nation  Suisse  en- 
vers les  Hautes  Puissances  qui,  par  la  déclaration  susdite,  lui  ren- 
dent, avce  une  démarcation  plus  favorable,  d'anciennes  frontières 
importantes,  réunissent  trois  nouveaux  Cantons  à  son  alliance,  et 
promettent  solennellement  de  reconnaître  et  garantir  la  neutralité 
perpétuelle  que  l'intérêt  général  de  l'Europe  réclame  en  faveur  du 
Corps  Helvétique:  elle  témoigne  lesmf^mes  sentiments  de  reconuais- 
sance  pour  la  bienveillance  soutenue  avec  laquelle  les  augustes 
Souverains  su  sont  occupés  de  la  conciliation  des  différends  qui 
s'étaient  élevés  entre  les  cantons. 

3«  Ensuite  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note  adressée  aux 
Envoyés  Suisses  à  Vienne,  le  20  mars  1815,  par  le  Prince  de  Metr- 
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teraich.  Président  des  Conférences  des  huit  Puissan<"es,  la  Diète  ex- 
prime le  vœu  que  h^s  Ministres  de  LL.  MM.,  résidant  en  Suisse, 
veuillent,  en  vertu  des  instruc^tions  et  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus, 
donner  suit»'  aux  dispositions  de  la  déclaration  du  20  mars,  et  com- 
pléter l'oxécution  des  engagements  qui  y  sont  énoncés. 

En  foi  de  quoi,  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  Zurich, 
le  97  mai  1815. 

Au  nom  de  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse.  Le  Bourgmestre 
dtt  Canton  de  Zuricli,  piéndent,  Wrss. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération,  Houssov. 


Traité  eioncla  à  Vienne,  le  29  mal  1816,  entre  la  Prasse  et  le  HaaovM 
(Annexe  q"  6  à  TActe  final  du  Congrès  de  Mcune  du  9  juin  1815). 

Au  nom  de  la  Tr^-Saînte  et  Indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  désirant  de  ronsi- 
pner  dans  un  traité  particulier  les  stipulations  contenues  dans  les 
procès-verbaux,  des  13  et  21  fé\  rier  1815,  du  roniité  des  Plénipoten- 
tiaires de  l'Anglr'terre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et 
de  la  France',  à  Tefifet  de  mettre  en  exéeutiuu  les  dispositions  du 
traité  conclu  à  Reiehenbaoh  le  14  juin  1813,  et  d'effeetuer  les  ar- 
rangements territoriaux  qui  sont  une  suite  de  cet  engagement  pris 
par  S.  M.  P.,  les  deux  Souverains  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet, 
savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hairdenberg,  son  Chancelier 
d*État,  etc.,  et  le  Baron  de  Bumboldtt  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grand-Bretagne  et  d*Ir> 
lande.  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  Ernest-Frédéric-Herbert  Comte  de 
Mûnsterj  Land-maréchal  héréditaire  du  Royaume,  Grand'croix  de 
l'ordre  Royal  de  Saint-Étienne,  son  Ministre  d'État  et  du  Cabinet,  et 
Ministre  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  et  le  sieur  Ernest- 
Chrétien-Greorge-Auguste  Comte  de  ffardntberg,  Grand'<"roix  de 
l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  rAifj;le  roui:<'  de  Prusse,  Che- 
valier de  l'ordre  de  .Saint-.Iean  de  Jérusalem,  son  Ministre  d'Etat  et 
du  Cabinet,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  I.  et  R.  A.,  et  son  Ministre  Plénipotentiaire  au  Congrès  de 
Vienne  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

An.  I*'.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  pour  être 
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possédés  par  S.  M.  et  ses  successeurs,  en  toute  propriété  et  souve- 
idnetâ, 

-  1*  La  Principauté  de  Hildesheim,  qui  passe»  scm  la  domination 
de  S.  M.  avec  tons  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquels  la- 
dite principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne  ;  2^  La  ville 
et  le  territoire  de  Goslar;  3*  La  Principauté  de  la  Frise  orientale,  7 
compris  le  pays  dit  le  narlîng&r^Landf  sous  l*'s  conditions  récipro- 
quement stipulées  à  l'article  5  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  com- 
merce par  le  port  d'Embden  :  les  États  de  la  principauté  conserve- 
ront leurs  droits  et  privilèges;  4°  Le  Trimté  inférieur  [Niedere  Graf- 
srhaff]  de  Linp^en,  et  la  partie  de  la  Principantd  de  ^riinster  prus- 
sienne qui  est  située  entn-ee  Comtf'  et  la  partie  do  FOieina-Wolbeek 
occupée  par  le  Gouvernement  lianovrim.  Mais  comme  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  sont  ( ouvenues  que  le  Royaume  de 
Hanovre  ()l)tiendra  par  cette  cession  un  agrandissement  renfermant 
une  population  de  vmg-deux  mille  âmes,  et  que  le  Comté  inférieur 
de  Lingcn  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Munster  ici  mentionnée, 
pourraient  ne  pas  Tépondre  à  cette  condition,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
s'engage  à  faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  Principauté 
de  Mûnster  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  popu- 
lation. La  commission  que  les  Grouyernements  prussien  et  hanovrien 
nommeront  incessamment  pour  procéder  à  la  dation  exacte  des  li* 
mites,  sera  spécialement  chargée  de  Fexécution  de  cette  disposition. 

S.  M.  P.  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  tous  ses  descendants  et 
sucesseurs,  aux  provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le  présent 
article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  7 sont  relatif». 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité»  pour  lui, 
ses  descendants  et  saecesscnrs,  à  tout  droit  et  prétention  quelcon- 
que que  S..M.  pourrait,  en  sa  (jualité  de  Souverain  de  l'Eiehsfeld, 
former  sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre  dans  le  honrg  de  Nœrten,  ou 
sur  ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

Abt.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  disjtoser,  moyennant 
des  compensations  à  fournir  sur  la  niasse  des  pays  dont  la  posses- 
sion a  été  assurée  à  S.  M.  P.  par  les  stipulations  faites  au  Congrès 
de  Vienne, 

1«  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse,  à  céder  à  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hano- 
vre, pour  être  possédés  par  lui  et  ses  successeurs,  en  toute  souverai- 
neté et  propriété,  les  trois  bailliages  de  Uechte,  Freudenberg  et 
Aubourg,  autrement  dit  Wagenfeld,  avec  les  districts  et  territoires 
(jui  en  dépendent,  ainsi  que  la  partie  que  S.  A.  R.  possède  du 
Comté  de  Schaumbourg,  et  les  Seigneuries  de  Piessen  et  de  Neuen- 
gleichen; 
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2*  S.  A.  S,  In  LandgraTe  do  Hesse-Rothenbourg,  à  renoncer,  à 
perpétuité,  aux  droits  qu*il  possède  dans  ladite  Seigneurie  de  Pies* 
sen,  pour  que  ces  droits  passent  à  S.  M.  B.,  Roi  de  Hanovre. 

La  rossion  do  la  part  de  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hcsse,  et  la  renon- 
riaiinii  <ln  Landgrave  de  Ilesse-Rothen bourg,  ci-dessus  énonçons, 
n'ayant  pas  MA  nlttonnos  dans  le  tornio  do  trois  mois,  proscrit  dans 
l'article  40  du  pnx  cs-vorbal  du  13  tovrior,  ot  los  c«4sions  récipro- 
ques ayant,  en  vortu  do  l'article  montionnô,  dû  ôtro  mises  en  exécu- 
tion, sous  la  réserve  que,  tandis  que  la  Pru&se  continue  à  jouir  du 
territoire  qu'elle  aurait  destim';  à  satisfaire  l'Électeur  de  Hesse  et  le 
Landgrave  de  Rothcnbourg,  le  IIaiiû\  rc  retiendrait,  de  son  côté,  la 
partie  du  Duché  de  Lauen bourg  dont  il  a  été  disposé  par  l'article  4 
en  faveur  de  S.  M.  P.,  cet  arrangement  oontinaera  d'ayoir  lieu  jus- 
qu'à ce  que  le  Hanovre  ait  effectivement  obtenu  lesdites  cession  et 
renonciation  hessoises,  ou  que  les  Gouvernements  de  Prusse  et  de 
Hanovre  soient  convenus  sur  les  indemnités  égales  à  la  diminution 
qui  résulterait,  pour  le  Hanovre,  de  la  perte  des  territoires  compris 
dans  Icsdites  cession  et  renonciation,  indemnités  qui  doivent  être 
prises  sur  l'Ëichsfeld  et  sur  la  partie  prussienne  du  Ck>mté  de  Ho* 
henstein. 

Quant  aux  autres  cessions  à  faire  en  vertu  des  stipulations  consi- 
gnées dans  le  procès-verbal  du  13  février  1815,  lo  consontomont  de 
S.  M.  P.  et  de  S.  A.  R.  lo  Prince  Régent  do  la  ( Iratido-Hretagne  et 
d<!  Hanovre,  ayant  di'-jà,  à  rot  offot,  été  ohionu,  les  doux  Ilautes- 
Parti* Contractantes  donneront  lus  ordres  nécessaires  pour  (qu'elles 
soient  ofiectuéesen  huit  semaines,  à  dater  de  la  signature  du  présent 
Traité. 

Art.  4.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  do  la  Grande-Bretagne  ot 
d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour 
être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  succes- 
seurs, 

La  partie  du  Duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
rSlbe,  avec  les  villages  Lunébourgeois  situés  sur  la  même  rive;  la 
partie  de  ce  Ducbé  sitnëe  sur  la  rive  gauche  demeure  au  Royaume 
de  Hanovre  :  les  États  de  la  partie  du  Duché  qui  passe  sous  la  do- 
mination Prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilège^,  et  nom- 
mément ceux  fondfs  sur  le  reeès  provincial  du  15  septembre  1702, 
confirmé  par  S.  M.  le  Hoi  de  la  Grande- Bn  tagne  actuellement  ré- 
gnant, en  date  du  21  juin  1765;  2«  Le  bailliage  de  Klœtze;  3*  le 
liailliap'o  d'KlhinL'oroilo;  1<*  les  villages  de  Rùdigershagen  etGœn- 
seteich;  ù'>  lo  hailliago  de  Reckohorg. 

S.  M.  B.,  Rui  dtî  Hanovre,  reurtncc  à  perpétuité,  pour  lui,  ses 
descendants  et  successeurs,  aux  provinces  et  districts  compris  dans 
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le  présent  article,  ainsi  ((u'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  B.,  Roi  rie  Hanovre, 
animés  du  désir  de  rendre  entièrement  é^ux  et  communs  à  leurs 
sujets  respectifs  les  avantages  du  coramen  e  de  l'Ems  et  du  port 
d'Embden,  conviennent,  à  cet  égard,  de  ce  qui  suit  : 

1*  Le  Gouvernement  haaovrien  s'engage  à  taire  exécuter  à  ses 
frais,  dans  les  années  de  1815  et  1816,  les  travaux  qu'une  commis- 
sion mixte  d'experts»  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse 
et  le  Hanovre»  jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable  la  partie  de 
Ut  rivièie  de  l'Ems,  de  la  hùoûkm  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embou- 
ohuie,  et  d'entretenir»  après  l'exécution  de  ces  ttavaux,  constam- 
ment cette  partie  de  la  rivière  dans  l'état  dans  lequel  leedits  travaux 
l'auront  mise  pour  l'avants^  de  la  navigation. 

2»  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  et  d'exporter  par  le 
port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quel- 
conques, tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville 
d'Embden  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  du- 
rant deux  ans,  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces 
msgasins  soient  assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle 
sont  soumis  ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3"  Les  navires  Prussiens,  ainsi  que  les  négociants  prussiens  ne 
paieront,  pour  la  navi^tion,  l'exportation  et  l'importation  des  mar- 
rhandisf  s,  ainsi  que  pour  le  magasiriage,  d'autres  péages  ou  droits 
quelconques  que  ceux  auxquels  seront  tonus  les  sujets  hanovriens 
eux-mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  a^^cord 
entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  en- 
suite que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spécifiées 
ici  s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  cjui  navigueraient  sur 
la  partie  de  la  rivière  d'Ems  qui  reste  à  S.  M.  P. 

4°  Les  sujets  Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  né- 
gociants d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et  il  leur 
sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Embden, 
soit  avec  des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers»  sans 
payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  ha- 
novriens, et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun  aooord. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  su- 
jets hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecfcnits,  de 
manière  qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés 
par  les  habitants  du  Duché  de  Lauenbouig.  S.  Bf .  P.  s'engage,  en 
outre,  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  hanovriens,  aussi  dans  le 
cas  que  le  Duché  de  Lauenbouig  fut  cédé  par  elle  à  un  autre  Sou- 
verain. 

Aai.  6.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S,  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
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de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  consentent 
mutuellement  à  œ  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  Etats 
respectifs,  savoir  :  1^  Une,  de  Halberstadt,  par  le  pays  de  HildeB> 
heim,  à  Minden;  2*  Une  seconde,  delà  Vieille-Mar(  ho,  parGifhom 
et  Neustadt,  à  Minden;  3"  Une  troisième,  d'Osnabruck,  par  Ipp*^n- 
biiren  et  Rheina,  à  Benthnim.  Los  deux  premières  on  faveur  de  la 
Prusse,  et  la  troisième  en  favour  du  Hanovre.  Les  doux  Gouverne- 
ments nommeront  sans  délai  une  /  nn^iii^sion  pour  faire  dresser, 
d'un  commun  accord,  lœ  règlements  nécessaires  pour  lesdites 
routes. 

Art  7.  Les  militaires  on  activité  do  service  auprès  de  l'une  et  de 
l'autre  dos  deux  Hautes  Puissances  (  on tractantes,  et  natifs  des  pays 
cédés  par  l'une  de  celles-ci  à  l'autre  en  verti  de  la  présente  conven- 
tion, seront  renvoyés  dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an,  à  dater 
de  rëohange  des  ratifications  de  la  pr^ente  convention  :  les  officiers 
de  tout  grade  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  continuer  le  service  auquel 
ils  sont  actuellement  attachés.  Les  pensions  des  militaires  de  tout 
grade  continueront  à  ôtre  payées  par  celle  des  Putasances  qui  les  a 
accordées. 

Axt.  8.  Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  se  remettre  réciproquement  les 
titres  domaniaux,  documents  et  papiers  relatifs  aux  provinces  et  dis- 

tricts  lôciproquemont  cédés,  dans  lo  terme  de  deux  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  remise  de  chacune  desdites  provinces  ou  districts  :  la 
même  disposition  s'étendra  aux  plans  et  cartes  des  villes  et  pays  ci- 

dessus  mentionnés. 
Art.  9.  Dans  tous  les  pays  cédés  ou  échangés  par  la  présente 

convention,  lo  nouveau  pcK5sesseiir  se  chargera  des  dettes  spéciale- 
ment hypothéijuées  sur  le  sol  desdit.s  pays,  et  de  oelles  contractées 
pour  des  dépenses  faites  pour  l'améliuratir^n  eirective  de  ces  pays  : 
les  dettes  contractées  constitutionnellemont  au  nom  du  pays,  parti- 
culièrement celles  qui,  dans  le  Duché  de  Lauonhuurg,  ont  été  faites 
depuis  1798,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  ligne  do  démaroalii)u  et  à 
ceux  causés  par  ruccupatioa  française,  seront  rcionnues  dettes  du 
pays;  et  il  sera  avisé,  avec  le  concours  des  Etats  provinciaux,  aux 
moyens  pour  le  remboursement  prompt  et  exact  des  capitaux  et  des 
intérêts. 

ÂXT.  10.  Le  Bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  Duo  d*Àrem- 
berg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  appartenant  au  Duc 
de  Looz^Corswaren,  qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement 
occupés  par  le  Gouvernement  hanovrien,  seront  places  dans  les  re- 
lations avec  le  Royaume  de  Hanovre  que  la  constitution  fédérative 
de  TAilemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés.  Les  Gouver- 
nements Prussien  et  Hanovrien  s'étant  néanmoins  léservés»  dans 
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Tart.  43  du  procès- verbal  du  13  février  mentionné,  de  convenir  dans 
la  suite,  s'il  était  nécessaire,  do  la  fixation  d'une  autre  frontière  par 
rapport  au  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz-Corswaren,  lesdits 
Gouvernement!!;  chargeront  la  commission  qu'ils  nommerunt  pour 
la  délimitation  de  hi  p-irtie  du  Comté  de  Liiignn  cédée  au  Hanovre, 
de  s'oeeiiper  de  l'objcl  susdit,  et  de  tixer  déiinilivement  les  frontières 
de  la  partie  du  Comté  appartenantau  Duc  do  Looz-Corsrvaren  qui  doit, 
ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  Gouvernement  ilanovrien. 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  de  Hanovre  et  le  Comté  de 
Bentlieim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèque 
existant  entre  S.  M.  Britannique  et  le  Comte  de  Bentheim  ;  et  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  traité  seront  éteints,  le  Comté  de 
Bentheim  se  tronyera  euTers  le  Royaume  de  HanoTre  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés. 

ÂBT.  11.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  désirant  faire  quelques  échanges 
de  territoire  ayec  S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunswick,  pour  purifier  leurs 
territoires  respectifs,  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  HanoTre,  s'engage  à  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui  pour  porter  S.  A.  S.  à  ces  arrangements  et  pour  les 
faciliter,  et  consent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les  deux  Par- 
ties pourraient  convenir.  Le  présent  article  s'étendra  particulière- 
ment sur  Calvœrde  et  Waikenried,  sans  être  absolument  restreint  à 
ces  deux  endroits. 

Art.  19.  S.  M.  B,,  Roi  de  Hanovre,  afin  de  ooncourir  au  vœu  de 
S.  M.  Prussienne,  de  procurer  un  arrondissement  de  territoire  con- 
venable à  S.  A.  S.  le  Duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui  céder  un 
district  renfermant  une  population  de  cinq  mille  haliitauts. 

Art.  13.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification 
en  seront  échangés  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  muni 
du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  lo  29  Mai,  l'an  do  grAce  1815. 

Prince  de  H.vRnENBERG.  Comte  de  Mhnster. 

Baron  de  Huubuldt.  Comte  de  IIabdenberg. 


Couvwtlon  Blg-née  à  Vienne,  le  81  m&l  1816,  entre  laPrasse  etle  Itaohé 
de  Mmmui  (Annexe  n»  84  TActe  final  du  9  juin  1815). 

Les  possessions  héréditaires  de  la  Maison  d*Orange  ayant  été 
transmises,  comme  indemnité»  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu 
des  stipulations  convenues  entre  les  Puissances  réunies  au  Congrès 
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de  Vienne,  et  un  anangement  territorial  avec  LL.  AA.  138.  lee  Bac 
et  Prince  de  Naasaa,  ayant  été  expressément  réservé,  S.  M.  le  Roi 

d*>  r^riisse  a  nommé,  pour  conclure  cet  arrangement,  son  chancelier 
d'État,  Prince  de  Hardenberg^  etc.,  etc.  ; 

Et  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  leur  Ministre  d'É- 
tat dirip:oaTit  et  Plf'nijyotontiairo  au  Congrès,  Ëmest-François-Louis 
Uarscliall  de  UibcTsteirij  etc.,  etc.; 

L<;squels,  apr^s  avoir  échangé  leuis  pleins-pouvoirs,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  l•^  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  (  (  denr  à  S.  M. 
le  Kui  de  Prus.so,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  Bailliages, 
Paroisses  et  endroits  suivants  : 

1^  Le  liaillai^'e  de  Liiix.  2'^  Celui  d'Alternvied.  3'^  Celui  de  Seht.n- 
berg.  4"  Celui  d'Altenkirchen.  5°  La  Parui.sse  de  Ilamm,  faisant  an- 
ciennement partie  du  Bailliage  de  Hachenbourg.  6*>  Le  Bailliage 
de  Schdnsteîn.  7*  Celui  de  Freusbouig.  Celui  de  Friedenwald. 
8*  Celui  de  Bierdorf.  10*  La  partie  détachée  du  Bailliage  de 
Hezsbach,  qui  confine  à  AJtenkirchen.  Il*  Le  Bailliage  de  Neuei^ 
bourg.  19^  Celui  de  Hauersmerstein  avec  Irlioh  et  Engers.  13*  La 
Bailliage  de  Huddersdorf.  14«  La  ville  de  Neuwied.  15«  Les  com- 
munes de  Gladbach,  Heimbach,  Weiss,  Sayn,  Mûhlhosen,  Bendorf, 
Weitersbouig,yaUendar  et  Mallendar  faisant  partie  du  Bailliage  de 
Vallandar.  16"  Les  Communes  de  Nieder-Werth,  Niederbei^,  Urbar- 
Tmmendorf,  Neudorf,  Ârenherg,  Ëhrenbreitstein  avec  les  moulins 
Arzheim,  Pfaffendorf  et  Horchheim  faisant  partie  du  Bailliage  d'Eh- 
renbreitstein.  Il''  Le  Bailliage  de  BiaunTels.  18<*  Celui  de  Greifens- 
tein.  19®  Celui  de  Hohensolms. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  cAté,  e^de  à  LL.  AA.  S.S. 
les  Du(^  et  Prince  de  Nassau  avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et 
de  propriété  : 

1*  Les  trois  Principautés  anciennement  possédées  par  la  Maison 
de  Nassau-Orange  :  Dietz,  Hadamar  et  Dilleubourg,  y  compris  la 
Seigneuriejde  Beilstein  ;  mais  à  l'exception  des  Bailliages  de  Burback 
et  de  Neunkirchen  ; 

2^  Une  partie  de  la  Principauté  de  Sicgen  et  des  Bailliages  de  Bur- 
bach  et  de  Neunkirchen,  renfermant  une  population  de  douze  mille 
habitants,  et  composée  de  communes  contiguës  à  la  Principauté  de 
Dillenbourg  ; 

9^  Enfin  des  Seigneuries  de  Westerbourg  et  Schadech,  et  la  partie  du 
Bailliage  deRunkel,  qui  appartenait  ci-devant  an  Grand-Duché  de  Berg. 

Abt.  3.  La  partie  de  la  Principauté  de  Siegen  et  des  Bailliages  de 
Burbach  et  de  Neunkirchen,  qui,  d'après  l'article  ci-dessus,  devra 
être  cédée,  sera  déterminée  par  des  Commissaizes  nommés  par  les 
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âeux  H.  P.  C.  dans  le  plus  court  délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les 
quatre  semaines  qui  suivront  immédiatement  la  ratification  du  pré- 
sent Traité;  mais,  en  tout  cas,  ayant  la  prise  de  possession  de  ces 
Provinces  de  la  Maison  de  Nassau-Oiange.  Les  Commissaires  se 
conformeront  au  principe  de  la  contiguïté  de  ces  portions  avec  les 
territoires  respectiis,  ot  auront  un  soin  particulier  pour  que  les  rap- 
ports communaux,  ecclésiastiques  et  industriels,  actuellement  exis- 
tants, soient  maintenus;  sous  les  rapports  industriels,  sont  spéciale- 
ment compris  ceux  qui  regardent  l'exploitation  des  mines.  Dans  le 
cas  où  cps  Commissaires  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur  l'un  on 
l'autre  de  ces  objets,  ils  sont  autorisés  à  compromettre  sur  un  ar- 
bitre nommé  par  eux-mêmes,  qui  r^éfidpra  sans  autre  recours. 

Art.  4.  Les  Bailliages  et  portions  de  territoire  à  céder  réciproque- 
ment, en  t;onformité  des  articles  1,  2,  et  3,  passeront  au  futur  pos- 
sesseur avec  la  totalité  des  banlieues  des  Communes  qui  y  appar- 
tiennent, ainsi  qu'avec  toutes  les  propri('tés  publiques  et  domaniales 
que  ces  territoires  renferment,  sous  quelque  dénominaiit>n  qu'elles 
s'y  trouvent,  ou  quel  que  soit  le  litre  auquel  elles  puissent  avoir  été 
acquises.  Aucune  partie  ne  possédera  des  enclaves  dans  le  territoire 
de  l'autre^  et  nommément  les  Abbayes  de  Efnnmersdorf,  Sayn, 
Nieder-Werth  et  Basselich,  qui  sont  situées  dans  les  communes 
cédées  par  l'article  l*',  seront  comprises  dans  le  territoire  prussien 
avec  leurs  propriétés  enclavées  dans  les  limites  prussiennes.  Les  deux 
Parties  Contractantes  renoncent  réciproquement,  l'une  en  faveur  de 
l'autre,  à  tous  les  revenus,  droits  de  suzeraineté,  de  féodalité  ou  autres, 
'de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  appartiendraient  à  l'une  d'elles 
dans  le  territoire  de  l'autre.  Les  ustensiles  de  la  monnaie  à  Ëhren- 
breitstein,  les  meubles  qui  se  trouvent  au  ch.lteau  d'Engers,  et  les 
Yachts  appartenant  à  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  leur 
sont  réservés  pour  être  enlevés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  5.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications  et  la  défense 
de  rancienne  torteresse  d'Ehrenbreitstein,  située  dans  le  territoire 
cédé  par  la  Maison  de  Nassau,  dans  le  cas  où  l'on  jugent  conve- 
nable de  la  rétablir,  il  est  stipulé,  qu'en  général  la  Prusif  pourra 
établir  des  travaux  militaires  partout  où  elle  le  voudra  à  la  distance 
de  quinze  cents  perches  d'Allemagne  {Rheinlaendische  Ruthen)  de 
la  forteresse,  même  dans  des  communes  qui  pourraient  être  restées 
sous  la  Souveraineté  Nassauvienne,  en  indemaisaut  touteftns  les 
propriétaires  et  sans  préjudice  des  rapports  territoriaux. 

Aar.  6.  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenues  par  l'article  l** 
ne  tendant  au  détriment  dn  commerce  du  Duché  de  Nassau,  il  est 
oonvora,  que  Timportation  par  le  Bhin  et  l'exportation  par  ce 
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fleuve,  par  le  moyen  des  routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreitstein 
et  Vallendar,  ne  seront  soumises  à  aucune  entrave  par  rapport  aux 
habitants  du  Duché,  ni  j^sujetties  à  de  nouvelles  charges. 

Art.  7.  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et  des  excédants  des 
caisses  publiques,  on  mettra  à  exécution  les  principes  qui  ont  été 
adoptés  et  qui  sont  observés,  quant  à  ces  mêmes  objets,  enveis 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  dans  les  parties  de  tetritoiie  dont  la  pos- 
sesÀon  a  été  transmise  à  Sadite  Biajesté  le  Roi  de  Prusse. 

Atx.  8.  Quant  aux  dettes  des  parties  de  territoire  cédées,  il  a  été 
couTenn  ce  qui  suit  : 

a)  Que  las  dettes  particulières  des  Communes,  Paioisses,  Baillia- 
ges, Districts  ou  Provinces  passent  avec  ces  Communes,  Paroisses, 
Bailliages,  Districts  ou  Prorinces  au  futur  possesseur,  et  continue- 
ront d'y  être  affectées.  Lorsque  les  Bailliages,  Districts  ou  Provinces 
sont  partagés,  les  dettes  particulières  de  ces  Bailliages,  Districts  ou 
Provinces  seront  réparties  entre  les  deux  Gouvernements  dans  la 
proportion  cîan"=;  laquelle  les  parties  cédées  ont  dû  rontribuer  jusqu'à 
présent  au  pai^'ineut  dt^'s intnrôts  et  au  rembourseuient  dos  capitaux; 
ou  si  cette  proportion  ne  peut  pas  être  déterminée,  dans  celle  dans 
laquelle  ils  ont  en  généra!  (Contribué  aux  dépenses  communes. 

b)  Les  dettes  des  caisses  d'État  et  de  la  Chambn>  d»'s  finances  du 
Duché  de  Nassau,  telles  que  leur  montant  au  31  dé»  cmbre  1814 
aura  été  constaté,  seront  réparties  entre  les  deux  Parties  dans  la 
proportion  des  revenus  nets  que  les  territoires  cédés  ont  annuelle- 
ment versés  dans  les  caisses  centrales  de  l'Etat  et  de  la  Chambre  des 
finances,  en  prenant  pour  moyen  tenue  les  cinq  années  immédiate^ 
ment  antérieures  à  1818,  en  ajoutant  toutefois  à  cette  moyenne  propor- 
tionnelle le  revenu  net  du  Bailliage  de  Runkel  dans  l'année  1814. 

c)  Les  dettes  de  l'État  et  de  la  Chambre  des  finances  des  Princes 
de  Nassau^Orange  seront  réparties  entre  les  deux  Parties  Contrac- 
tantes, dans  la  proportion  et  d*après  Tépoque  qu'on  vient  de  déter- 
miner, en  prenant  pour  moyen  tenue  les  revenus  nets  de  la  Cham- 
bre de  Nassau-Orange  dans  les  cinq  années  de  1801  à  1805,  et  ajou- 
tant pour  cbaoune  de  ces  années  le  revenu  net  des  Seigneuries  de 
Westerbourg  et  de  Schadek  tel  qu'il  a  été  en  1814. 

fl)  Les  dettes  provenant  de  Nassau-âaarbriàck,  dont  la  caisse 
d'État  du  Duché  de  Nassau  pourrait  encore  être  grevée,  ne  sont  pas 
comprises  dans  cette  distribution.  Elles  resteront  exclusivement  à  la 
charge  de  la  Maison  des  Duc  et  Prince  dr-  Nassau. 

Art.  9.  Les  pensions  qui  onî  é(p  accordt'cs  pour  services  rendus 
à  Telle  partie  dn  territoire,  ou  qui  proviennent  des  biens  sécularisés 
suaes  dans  une  de  ces  parties,  en  un  mot,  toutes  les  p'  nsions  rjui 
d  aprétf  la  nature  de  leur  ori^ne  appartiennent  à  un  territoire  en 
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particulier,  Berant  payées  par  la  Partie  qui  poesédem  les  objets 
auxquels  elles  étaient  originairement  affectées.  Les  pensions  mili- 
taires seront  à  la  charge  du  GouTernement  qui  possédera  le  terri- 
toire d'où  le  pensionnaire  est  natif.  Les  antres  pensions  qui  n'en- 
tient  pas  dans  cette  catégorie,  seront  réparties  dans  la  proportion 
des  revenus,  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  pour  les  dettes  pu- 
bliques. Les  rentes  viagères  seront  traitées  à  l'instar  des  dettes,  et 
servies  en  totalité  ou  en  partie  par  les  deux  Gouvomoments,  selon 
que  des  portions  do  territoire  ou  le  pays  entier  on  sont  grevés. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  locaux  suivnt  les  terri- 
toires cédés.  Dans  les  Bailliages  partagés,  le  Gouvurnem.«nt  auquel 
pa.sse  l'endroit  de  leur  domicile  actuel  s'en  chargera. 

Tous  les  fonctionnaires  centraux  et  provinciaux  employés  dans  les 
administrations  de  Wicsliaden,  Weiliiourg,  Dietz  et  Dillenbourg, 
resteront  à  la  maison  de  Nassau,  ou  y  passeront;  la  Prusse  se  charge 
de  ceux  d'EIlirenbreitstein.  Les  fonctionnaires  centraux  qui  ne  peu- 
vent continuer  à  servir  Tun  ou  Tautre  des  deux  Gouvernements, 
ou  auxquels  l'un  ou  l'autre  accordera  leur  retraite  daiw  les  trois 
mois  qui  suivront  immédiatement  la  présente  oonvention,  recevront 
les  pensions,  ou  pensions  de  retraite  fixées  par  Tédit  des  Duc  et 
Prince  de  Nassau  du  8  et  du  6  décembre  1811  ;  ces  pensions  seront 
payées  par  les  deux  Gouvernements  au  prorata  de  la  proportion 
convenue  à  Tégard  des  dettes.  Aucun  fonctionnaire,  dont  Tun  ou 
l'autre  Gouvernement  se  sera  chargé,  ne  sera  traité  moins  favora- 
blement que  ledit  édit  ne  l'a  déterminé. 

Aet.  11.  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  territoires  récipro- 
quement cédés,  et  qui  n'ont  pas  rang  d'offîcier,  seront,  après  la  cam- 
pagne dans  laquelle  on  va  entrer,  remis  aux  autorités  militaires  du 
Gouvernement  auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Jusqu'à  cette 
époque,  ils  continueront  leur  service  actuel.  Les  officiers  ne  seront 
pas  empêchés  par  le  Gouvernement  auquel  leur  endroit  natal  reste 
ou  passe,  de  continuer  à  servir,  s'ils  le  préièrent,  l'autre  Gouver- 
nement. 

Art.  12.  Les  condamnés  aux  maisons  de  force  ou  de  correction, 
et  les  gens  en  démence  renfermés  dans  les  In^ipitaux,  serout  remis 
aux  Gouvernements  respectifs  d'après  les  lieux  de  leur  naissance. 

AnT.  13.  Les  archives  et  dépôts  d'écriture  seront  u  les  d'après  le 
partage  des  territoires,  et  chaque  Gouvernement  sera  mis  en  pos- 
session des  actes  et  instruments  qui  se  rapportent  à  la  portion  qui 
lui  est  échue.. 

Art.  14.  La  Prusse  se  charge  des  engagements  de  la  Maison  Du- 
cale de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis,  autant  que  ces  engage- 
ments reposent  sur  les  portions  de  territoire  qui  lui  ont  été  cédées. 
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Art.  15.  La  grande  route  de  Giessen  à  EhronbreitstelD,  qui  tiu^ 

verse  le  pays  de  Nassau,  formera  une  route  militaire  pour  la  Prusse, 
destinée  à  établir  la  communication  entre  Erfurt  et  Coblence.  Tout 
ce  qui  aura  fié  onnvoiiu  à  l'éprard  dos  routes  uiilitairos  prussiennes  qui 
passent  par  les  Ei;its  du  Roi  tli>  llauovro  et  do  l'Electeur  de  UessOt 
sera  appliqué  à  la  susdite  ruuto  de  (îicsscn  à  Ehrenbreitstein. 

Art.  16.  Pour  terminer  déliuitivi'uu'nt  tous  les  points  qui  exigent 
des  arrangements  ult<''i ii'urs,  noniméiueut  ci'  qui  re^'ard*'  los  dottes, 
les  pensions,  et  les  fnui  tionnaiios  et  oinjiloyés,  les  deux  {:;ou\érne- 
nients  noiiimerout,  iinuuMliiitemtnit  a[)rès  la  ratifieation  de  piésent 
Traité,  des  Commissaires  qui  se  réuniront  à  W'iesbadtn,  à  l'elTet  de 
convenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  tous  ces  arrangements. 
Ils  auront  le  pouvoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
payement  des  intérêts  des  dettes  publiques  et  celui  des  pensions  ne 
souffre  pas  d'interruption,  que  le  crédit  des  effets  publics  ne  soit  pas 
ébranlé,  et  que  le  service  des  caisses  continue  à  se  faire  comme  par 
le  passé. 

Aet.  17.  Comme  la  Convention  conclue  le  81  mai  (1)  entre  LL.  MM. 
les  Rois  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  relativement  à  des  cessions  ré- 
ciproques, renferme  un  article  ainsi  conçu  :  «  II  sera  nommé  inces* 
sammment  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
une  Commission  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des 
Provinces  Nassau  viennes  à  Sa  Majesté  par  rapport  aux  archives, 
dettes,  excédants  de  caisse  et  autres  objets  de  la  même  nature.  La 
partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la  Mai- 
son d'Oran^ro,  ot  tout  ce  qui,  comme  Inbliothèfjuo,  collei  tion  de  car- 
tes et  autres  objets  pareils  appartient  à  la  propriété  particulière  et 
personnelle  de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas.  restera  à  Sa  Majesté  et 
lui  sera  aussitôt  remis,  l'ne  partie  dos  susdites  possessions  étant 
échangée  contre  des  possessions  des  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  s'engage,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  cousent  à 
faire  transférer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur 
LL.  A  A.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites 
possessions  qui  sera  réunie  à  leurs  États.  » 

LL.  AA.  ISS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  s'engagent  à  remplir  au 
nom  et  place  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  les  obligations  qu'elle  y  a 
contractées,  pour  autant  que  ces  obligations  concernent  les  territoires 
et  parties  de  territoires  de  la  Maison  de  Nassau-Oiange  qui,  par  le 
présent  Traité,  leur  sont  cédées, 

Âxi.  18.  Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut,  et 


ÇL)  V,  ci'^atre,  p.  546. 
11. 
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les  sujets  cédés  seront  déliés  à  la  fois  des  serments  de  âdéhté  qui 

1^  attachaient  à  leurs  anciens  Souverains. 

En  foi  do  quoi,  [os.  Plr^nipotonfiaires  rospf»<^tifs  ont  signé  la  présente 
Cunvcrition,  rt  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  k- iU  Mai  181;'). 

Prince  de  liAEbiLNUKRtr.  AIauscuall  un  bLUhRsiiùin  {!]. 

Article  séparé. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
LL.  AA.  les  Duc  ot  Prince  de  Nassau,  los  soussignés  Plénipoten- 
tiaires ont  oncore  arrôté  la  rnin cntion  éventin-llt'  suivante. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Wm  «li-  Prusse,  par  suite  des  arrangements 
territoriaux  qui  vont  ctre  ariùtés  avec  la  Hessc  Eler-torale,  trouve- 
rait moyen  d'acquérir  1»'  Comté  inférieur  de  Kat/t  n»'lnl)Ogeii  avec 
le  paragc  de  Hesse-Rothcnbourg  qui  y  est  encla\  ('-,  Sa  Majesté  s'en- 
gage à  céder  à  LL.  AA.  les  Duc  et  Prince  de  Niissau  ledit  Comté, 
avec  les  propriétés  de  l'Électeur  de  Hesse  qui  y  sont  situées,  et  avec 
les  droits  de  parage  et  les  possessions  de  Hesse^Rothenbourg.  Par 
contre  Leurs  Altesses  s'engagent  à  abandonner  à  Sa  Majesté  la  par- 
tie de  la  Principauté  de  Siégen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de 
Neunkîrchcn,  qui  leur  revient  en  Tertu  du  Traité  principal,  ainsi 
que  le  bailliage  Nassauvien  d'Atzbach,  avec  tous  les  droits  et  toutes 
les  propriétés  de  la  Maison  Ducale  dans  ce  district.  Toutes  les  dis- 
positions du  Traité  principal  sont  applicables  à  cette  cession  éven- 
tuelle. 

Cette  Convention  particulière  aura  la  même  force  obligatoire  que 
le  Traité  principal,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  Tes- 
pace  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne  ie  31  .Mai  ltiI5. 

Prince  de  Haaoekbeq.        Ernrst-François- Louis,  Maaschâll 

DK  IUkberstein. 


TMtlè  «isii*  à  VIena*  to  81  Mat  UiS  «atre  le  M  «m  Pays  «sa  ai  tm 

ttoÊÈf  FateMuMM  AUléM.  (Anoeie  n*  (0  de  rActe  Anal  da  9  juin  181 5.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  désirant  de  mettre  en  exécution  et  de 
compléter  les  dispositions  du  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris,  le  30 
mai  1814,  qui,  aân  d'établir  un  juste  équilibre  en  fiorope,  et  de 

(1)  A  la  suite  de  ce  Traité  et  de  ceux  q^ui  lui  servent  de  base,  le  Roi  de  Pnuaâ 
prit  poM6uion  de»  Étota  de  la  Maison  d'Oruge  par  intente  du  SI  juin  MIS.  Tojes 
MwrUmt  N.  R.,  tome  II,  page  347. 
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constituer  les  Provinces-Unies  dans  des  propordoits  qui  les  mettent 
à  même  àe  soutenif  leur  indépendance  par  leurs  propres  moyens, 
leur  assure  les  pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France 
et  la  Meuse,  mais  qui  ne  détermine  point  encore  leurs  limites  sur 
la  rive  droite  do  ce  fleuve,  et  Leurs  dites  Majestés  ayant  résolu  de 
connliiro  pour  cet  ofîVt  un  Traité  particulier,  eonforme  aux  stipula- 
tions du  Congrès  «l»'  Vienne,  pIIps  ont  nomun'  des  Plpnipoten- 
ti aires  pour  concerter  et  signer  tout  cç  qui  est  relatif  à  cet  objet, 
ba\  uir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Hoi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
simir  Clémeni-Wenceslas-Lothaire,  Prinee  de  Mettemich- Winne^ 
bimrq-Ochsenhausm,  etc.,  et  le  sieur  Jean-Philippe,  Baron  de  Wes^ 
scnhergy  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Gerhard-Charles,  Baron 
de  Spam  de  YofmUmdent  et  le  Baron  <2e  Gagem,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci- 
devant  Provinces  Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
filées  par  Tarticle  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays 
et  territoires  désignés  dans  le  môme  article,  sous  la  souveraineté  de 
S.  A.  R.  le  Prince  d'Orango-Nassau,  Prince  Souverain  des  Provin* 
ces-Unies,  le  Royaume  des  Pays-Bas  (1),  héréditaire  dans  l'oidre 
de  succession  déjà  établi  par  l'acte  constitutionnel  desdites  Provin- 
ces-Unies :  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, reconnaît  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  Royale  ^ans 
la  Maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  3  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
Royaume  des  Pays-Bas  est  déterminée  delà  manière  suivante  :  elle 
part  de  la  nier  et  s't'tend  le  li)ng  des  frontières  de  la  Fran(  e  du  eoté 
des  Pavs-Bat»,  telles  (ju'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'articlt»  3 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le 
long  des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  liiniles  du  Duché  de 
Luxembourg;  de  là,  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché 
et  Tancien  évéché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de 
Deiffelt)  les  limites  occidentales  de  ce  canton  et  celui  de  Malmedi, 
jusfju'au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens 
départements  de  TOurtHe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limi- 
tes jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  canton  ci-devant  français 
d'Eupen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occi- 
dentale de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant  à  droite  une 

(1)  V.  à  sa  date  le  Traité  de  Londres  du  19  avril  18U9,  pour  la  séparation  de  la 
Belgique  «t  det  Payv-BM. 
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petite  partie  du  ci-devant  canton  français  d'Aubel,  se  joint  au  point 
de  contact  des  trois  anciens  départements  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse- 
Inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point  ladite  ligne  suit  celle 
qui  sépare  cos  d*Mix  derniers  départements,  jusque-là  où  elle  toudif 
à  la  Worm  (rivièi"  ayant  son  embonehurp  dans  la  Roer},  et  longe 
cette  rivière  jusqu'au  pi)int  où  elle  atteint  nouveau  la  limite  de 
ces  deux  départementi»,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hil- 
lensberg  (ancien  département  de  la  Roer),  remonte  de  là  vers  le 
nord,  et,  laissant  Ilillonsberî?  à  droite  et  coupant  le  canton  de  Sit- 
tard  en  deux  partir  s  à  pu  u  près  égales,  di'  manière  que  »Sittard  et 
Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  hollandais; 
puis,  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orien- 
tale jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  Tancienne  principauté  autri- 
cliienne  de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers 
le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais,  au  nord  de  Sch'wal* 
men,  conlinue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin,  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo;  elle  ren- 
fermera cette  ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  Tancienne  frontière 
hollandaise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra 
le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous 
les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille 
perches  d'Allemagne  [Rheinlœndische- RtUhm)  t  dont  mille  neuf 
cent  soixante-dix  équivalent  à  la  quinzième  partie  du  méridien, 
appartiendront,  avec  leurs  l^anlieues,  au  Royaume  des  Pays-Bas; 
bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  rt'ciprocité  de  ce  principe,  rju'au- 
cun  ]>oint  d(^  la  rive  île  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  prus- 
sien, qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne 
frontière  hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour 
l'essentiel,  tell»'  qu'elle  était  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Provinces- 
Unies.  Elle  sera  exanimée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  in- 
cessamment par  les  deux  gouvernements,  pour  procéder  à  la  déter* 
mination  exacte  des  limites  tant  du  Royaume  des  Pays-Bas  que  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  Tartide  4;  et  cette 
Commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  lescons* 
tractions  hydrotechniques  et  autres  points,  suivant  l'avantage  mu- 
tuel  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  et  de  la  manière  la  plus 
équitable  et  la  plus  convenable.  Cette  môme  disposition  s'étend  sur 
la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwœrd,  Lobith,  et  de 
tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom.  Les  enclaves  Huissen,  Malburg, 
le  Lymers,  avec  la  ville  de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Weel,  feront 
partie  du  Royaume  des  Pays-Bas;  et  Sa  Majesté  Prussienne  y  re- 
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nonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tou^  ses  descendants  et  successeurs. 

Art.  3.  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg  comprise  dans 
les  limites  spécifiées  par  l'article  siu  vaiil,  <  s t  également  cédée  au 
Prince  Souverain  des  Pro\  inces-l'nies,  aujouid'hui  Rui  des  Pays- 
Bas,  j)onr  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en 
toute  propriété  et  souveraineté.  Lo  souTerain  des  Pays-Bas  ajoutera 
à  ses  titres  celui  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  la  facuftë  estié- 
servée  à  Sa  Majesté  de  Uâxe,  lelativement  à  la  succession  dans  le 
Grand-Duché,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  Princes  ses  fils 
qu'elle  jugera  conforme  aoz  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  inten- 
tions paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour 
les  Principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et  Dielz, 
formera  un  des  États  de  la  Confédération  Germanique,  et  le  Prince 
Roi  des  Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération 
comme  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et 
privilèges  dont  'jouiront  les  auties  Princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand-Duc  aura  toutefois 
le  droit  de  nommer  lo  izouvernenr  et  commandant  militaiie  di'  cette 
forteresse,  sauf  l'approbation  du  pcmvoir  exécutif  de  la  Confé- 
dération, et  sons  telles  autres  oon'litions  (ju'il  sera  jugé  né(  essnire 
d'établir  en  conformité  de  la  coustituiiou  future  de  ladite  Coulédé- 
ration. 

Art.  4.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le 
territoire  situé  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel  (|u'il  a  été  dési- 
gné par  l'article  2,  la  France,  la  Moselle,  jusqu'à  l'euibouchure  do  la 
Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français 
deSaint-Yith,  qui  n'appartiendra  point  au  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Des  contestations  s*étant  élevées  sur  la  propriété  du  Duché  de 
Bouillon,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
s'engage  à  restituer  la  partie  dudit  Duché  qui  est  comprise  dans  la 
démarcation  ci-dessus  indiquée,  à  celles  des  Parties  dont  les  droits 
seront  légitimement  constatés. 

Axt.  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité  pour  lui 
et  ses  descendants  et  successeurs,  en  favmr  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse^  aux  possessions  souveraines  que  la  Maison  deNassau-Orange 
possédait  en  Allemagne,  et  nommément  aux  Principautés  de  Dillen- 
bourg,  Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  lu  Seigneurie  de  Beils- 
tein,  et  tellefî  q\ie  ces  possessions  ont  été  d/'Huiti  vement  répléps  entre 
les  deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau,  par  le  Traité  conclu  à  la 
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Haye,  le  14  juillet  1814.  Sa  Majesté  lenonoe  également  à  la  Princi- 
pauté de  Fulde  et  aux  autres  districts  et  larritoiies  qui  lui  avaientété 
assurés  par  Tarticle  12  du  lecès  principal  de  la  députation  eztraordi^ 
naire  de  TEmpire,  du  35  février  1803. 

AxT.  6.  Le  droit  et  Tordre  de  succession  établis  entre  les  deux  bran- 
ches de  la  Maison  de  Nassau,  par  Tacte  de  1783,  dit  ffaaauùcher 
Erb  Vemn,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre  Principautés 
d'Orange-Nassau  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  7.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  soure* 
raineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  2  et  4,  entre  dans  tous  les 
droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  ot  tous  les  engagemf^nts  sti- 
pulés relativement  aux  Provinces  et  districts  détachés  de  la  France 
dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814. 

Art.  8.  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  mconnu  et  sanction n<^, 
sous  la  date  du  21  juillet  1814,  connme  bases  de  la  rcnnion  des  Pro- 
vinces Bolgiques  avec  les  l*ro\  inrns-T7nic55, 1rs  huit  articles  renfermés 
dans  la  pièee  annexée  au  prissent  Traité,  iesdius  articles  auront  la 
même  force  et  valeur  eomme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans 
la  transaction  ai  tiK'Ile. 

Art.  9.  Il  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  lo  Roi  de  PniSfse 
et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  une  Commission  pour  régler  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  cession  des  possessions  Nassauviennes  de  Sa  Ma- 
jesté par  rapport  aux  archives,  dettes,  excédants  de  caisses  et  autres 
objets  de  la  môme  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde 
point  les  pays  cédés,  mais  la  Maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme 
bibliothèques,  collections  de  cartes  et  autres  objets  pareils,  appar-- 
tient  à  la  propriété  particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  restera  à  Sa  Majesté  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie 
des  susdites  possessions  étant  échangée  contre  des  possessions  des 
Duc  et  Prince  do  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire  transférer  l'obli  fi  >u  sti- 
pulée par  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau  pour  la  partie  desdites  possessions  qui  sera  réunie  à  leurs 
États. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  do  quoi,  les  Plénipotonfiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  signé 
et  muni  du  cachet  de  leui*s  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  31  Mai  do  l'an  de  grâce  1815. 

Prince  de  Metteilmcii.  Baron  de  Spaen. 

Baron  de  Wessenbero.  Baron  de  Gaoern. 
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Amhexe  de  L*À&ncL£  8  DU  Tjuni  du  31  mai  1815. 

Acte  Hgné  le  SI  jtdUêt  1814  par  le  Secrétaire  d^État  pour  Ue  Affairée 
Éirangèree,  pour  VaceeptaUonparS*  A,  R,  de  la  touveraineté  des 
Provinces  Belgiques, 

S.  £.  le  Comte  de  Clancarty,  Ambaœadear  Extraordinaire  et  Mi- 
nistie  PlénipotentiaiTe  de  S.  B.  auprès  de  S.  A.  R.  le  Prince 
Souveiain  des  PaT^-Bas-Unis,  ayant  remis  au  soussigné  la  copie  du 
protocole d*une  conférence  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  passé,  entre 
les  Ministres  des  Hautes  Puissances  Alliées,  et  signé  par  eux,  au8a« 
jet  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande;  et  ledit  Ambassadeur 
lui  ayant  aussi  fait  part  des  instructions  qu*il  venait  de  reecToir  de 
sa  Cour,  de  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent,  Gouver- 
neur général  do  la  Belgique,  afin  de  remettre  le  gouvernement  pro- 
visoire des  Provinces  Belgiques  à  celui  qui  en  serait  chargé  par  S, 
A.  R.  au  nom  des  Puissances  Alliées,  jusqu'à  leur  réunion  définitive 
et  formelle,  pourvu  que,  préalablement  et  conjointement  avec  les 
Ministres  ou  autres  agents  diplomatiques  de  l'Autriche,  delaRussio 
et  de  la  Prusse,  actuelleiîK  nt  à  la  Haye,  ledit  Ambassadeur  reçtltde 
S.  A.  R.  son  adhésion  fot  incllp  aux  conditions  dp  la  réunion  des  deux 
pays,  selon  l'invitation  IViifp  au  PrinccSouvorain  pur  l'^dit  protocole; 
le  soussigné  a  mis  la  copie  du  protocole  ut  la  note  otii»  idlo  dudit 
Ambassadeur,  qui  contenait  le  précis  de  ses  instructions  à  ce  sujet, 
sous  les  yeux  de  S.  A.  R. 

S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  reconnaît  que  les  <  onditions  de  la 
réunion  contenues  dans  le  protocole  sontconformes  aux  huit  articles 
dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  l*'.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complète,  de  façon  que 
les  deux  pays  ne  forment  qu'un  seul  et  même  État,  régi  par  la  cons- 
titution déjà  établie  en  Hollande,  et  qui  sera  modifiée  d*un  commun 
accord,  d'après  les  nouvelles  circonstances. 

Art.  s.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette  constitution, 
qui  assure  à  tous  les  cultes  une  protection  et  une  faveur  égales,  et 
garantissent  Tadmission  de  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur 
croyance  religieuse,  aux  emplois  et  offices  publics. 

Art.  3.  Les  Provinces  Belgiques  seront  convenablement  repré- 
sentées à  l'assemblée  des  États-Généraux,  dont  les  sessions  ordi- 
naires se  tiendront,  en  temps  de  paix,  alternativement  dans  une  ville 
hollandaise  et  dans  une  ville  de  Belgique. 

Art.  4.  Tous  les  hahitants  des  Pays  -  Bas  se  trouvant  ainsi 
constitutionnellerucnt  assimilés  entre  eux,  les  di tr«'rr'iites  Provinces 
jouiront  é^r^ilcnicnt  de  tons  les  avantages  commerciaux  et  au- 
tres que  comporte  leur  situation  respective,  sans  qu'aucune  en- 
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trave  ou  restriction  puisse  être  imposée  à  Tune  au  profit  de  Tautre. 

Aet.  5.  Iininédlatement  après  la  réunion,  les  Provinces  et  les 
TÎIles  de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion des  colonies,  sur  le  même  pied  que  les  Provinces  et  les  villes 

Hollandaisos. 

Art.  6.  Les  ehargos  devant  rtre  communes,  ainsi  que  les  béné- 
fices, les  (lettres  <-ontractécs  juscju'à  l'époque  do  la  r/Minion  par  les 
Provinces  Hollandaises,  d'un  côté,  et,  de  l'antre,  par  les  Provinces 
Belgiques,  seront  à  la  charge  du  Trésor  géniu-al  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  Conformément  aux  niènirs  princiju'S,  les dépensi-s requises 
pour  l'établissement  et  la  conservation  des  foriitications  sur  la  fron- 
tière du  nouvel  Etat,  seront  supportées  par  le  Trésor  général,  comme 
résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sûieté  et  l'indépendance  de 
toutes  les  Provinces  et  de  la  Nation  entière. 

Art.  8.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues  reste- 
ront pour  le  compte  des  districts  qui  sont  plus  directement  intéiessés 
à  cette  partie  du  service  public»  sauf  Tobligation  de  l'État  en  général 
à  fournir  des  secours  en  cas  de  désastre  extraordinaire;  le  tout  ainsi 
que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  S.  À.  R.,  ayant  accepté  ces  huit  articlest  comme  la  base  et  les 
conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  sous  la  sou- 
veraineté de  S.  A.  R.,  le  soussigné  Anne-Willem  Carel,  Baron  de 
Nagellf  Chambellan  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas- 
Unis,  et  son  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrantrères,  est 
chargé  et  autorisé,  au  nom  et  de  la  part  de  son  auguste  Maitre,  d'ac- 
cepter la  souveraineté  des  Provinces  Belgiques,  sous  les  conditions 
contenues  dans  les  huit  articles  précédents^ et  d'en  (^rantir,  par  le 
présent  acte,  l'acceptation  et  l'exécution. 

En  foi  de  quoi,  losoussigné  Anne-Willem  Carel,  Baron  de  Nagell, 
Chambellan  de  S.  A.  R.  le  Prinw  Souverain  des  Pays-Bas- Unis,  et 
son  Secrétaire  d'État  pour  les  Aiî'aires  Élrangèrcs,  a  muni  le  pré- 
sent acte  de  sa  signature,  et  y  a  lait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  la  Haye,  ce  21  Juillet  1814. 

A.  W.  C.  de  Nagf.ll. 

[Le  Traité  ci-dessus  a  été  conclu  le  même  jour,  dans  les  mêmes 
termes  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  les  Cours  de  Londres,  de  Berlin 
et  de  Pétersbourg.] 


CMnivention  slgr^^s  à  vienne  le  1"  Jain  1815  entre  la  Prnsse  et  le  CranA- 
Doo  de  Saxe-Weimar.  (ÂDoexe  u*  7  à  l'Acte  final  du  9  juin  1815.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  désirant  mettre  en  exécution  les  disposi- 
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lions  qui  ont  été  stipulées  au  Congrès  de  Vienne  en  faveur  de 
S.  A,  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar  et  que  S.  M.  Prussienne  a 
pris  sur  elle  de  remplir,  rt  tant  elle  que  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
ayant  r/'sohi  do  conclure  un  Traité  particulier  pour  cet  cffnt,  b-^îf^r-ux 
Smi\ cniinsont  nommo  des  Plénipoteiitiain^s  pour  concerter,  arrêter 
et  signer  tout  cf  qui  '-st  relatif  à  cet  ohjot,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  ïlardrnherq^  etc.,  etc.; 

Et  le  sieur  Charles-Guillaume.  Baron  de  ffinuholdt,  ete.,  etc.; 

El  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar,  ie  sieur  Ernest-Au- 
guste, Baron f/e  Gersdorff,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  conyenus  des  articles  BuiTants  : 

AftT.  l*'.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  la  masse  de 
ses  Etats,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  leconnus  par  les  stipulations  du 
Congrès  de  Vienne  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saze-Weimar,  des 
districts  de  la  population  de  cinquante  mille  habitants,  ou  contigus, 
ou  voisins  de  la  Principauté  de  Weimar. 

S.  M.  P.  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R.,  dans  la  partie  de 
la  Principaut/'  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu  des  mêmes 
Stipulations,  des  distri<>ts  de  la  population  de  vingt^sept  mille  habi- 
tants. S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Weimar  possédera  les  susdits  dis- 
tricts en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  perpétuité  à 
ses  États  actuels. 

Art.  2.  Les  districts  et  territoires  qui  devront  f^tro  cédés  à 
S.  A.  R.  le  (Iraiid-Diic  de  Saxe-Weimar,  en  \  <'rtu  de  l'article  précé- 
dent, seront  dûtcrniinés  par  une  Convention  partieulière,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  s'enj^'a^^»'  à  conclure  eette  Convention  et  à  iai ru  re- 
mettre à  S.  A.  R.  les  susdits  distnets  et  territoires  dans  le  terme  de 
deux  uiois,  à  dater  de  l'échange  des  rntitii  ations  du  présent  Traité. 

Art.  3.  Atin  df  répondre  toutefois  au  dé.sirqiii  lui  en  a  été  témoi- 
gné par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar,  S.  M.  le  Roi  do 
Prusse  cède  dès  à  présent,  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A  R. 
dans  le  terme  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  présent 
Traité,  les  districts  et  territoires  suivants,  savoir  : 

La  Seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  toutefois  que  le 
bailliage  de  Wandersleben,  a])|)artenant  à  Unter-Gleichen,  ne  soit 
point  compris  dans  cette  cession;  La  Seigneurie  inférieure  (Niedere 
Herrscbaft)  de  Kranichfeld;  Les  Oommanderies  de  Tordre  teuto- 
niqueZwatzen,  Lehesten  etLiebstadtavec  leurs  revenus  domaniaux, 
lesquelles,  faisant  partie  du  bailliage  d'Eckartsberg,  forment  des 
enclaves  dans  h-  territoire  de  Saxe-Weimar,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres enclaves  situées  dans  la  Priiniji  r  ito  de  Wcumar  et  appartenant 
audit  bailliage;  Le  Bailliage  de  Tautenbourg,  à  l'eioeption  de 
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Droizen,  Gôrschen,  Wethaljourg,  Wettorschoid  et  Môllschiitz,  qui 
resteront  à  la  Prusse;  Le  Village  do  Remssla,  ainsi  que  ceux  de 
Klein-Brembach  et  Berlstedt,  enclavés  dans  la  Principauté  de  Wei- 
mar  et  appartenant  au  territoire  d'Erfurt;  La  propriété  des  Villages 
de  Bischofisroda  et  Prebsteizella»  enclaTés  dans  le  territoire  d'Eise- 
nach,  dont  la  souTeraineté  appartient  déjà  à  S.  A.  R.  ie  Giand-Dnc. 
La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  de  cin- 
quante mille  âmes  assurée  à  S.  Â.  R.  le  Grand-Duc  par  l'article  I,  et 
en  sera  décomptée. 

Amt.  4.  Tous  les  arrangements  accessoires  qui  sont  une  suite  des 
cessions  stipulées  à  Fartiole  8»  relativement  aux  dettes,  archives, 
caisses  publiques  et  autres  objets  de  la  même  nature,  feront  partie 
de  la  Convention  particulière  mentionnée  à  l'article  2.  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  s'engage  sp^^cialement  à  se  charger,  pour  les  districts 
qu'il  possédera  dans  la  Principauté  de  Fulde,  dans  la  proportion  de 
<^  possessions,  de  sa  part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux 
possesseurs  du  ci-devant  Grand-Ducbé  de  Francfort  auront  à  remplir. 

Art.  5.  Lé  pr/'sent  Traité  snra  ralifii^  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  tonne  de  (quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  dénommés  ci-dessus  l'ont  si- 
gné, et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  1**  Juin  1816. 

Prince  de  Hasdembero.  Baron  de  Hdmbolot.  Baron  de  Gebsdobf. 


Frotastetlon  du  6  Juin  1816  de  M.  de  Labrador,  Plénipotentiaire  4*Bs* 
WkgMt  ooatM  oertatnM  ûMaUutm  Aa  Conurés  de  Tienne. 

Le  soussigné,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  d*E^pagne  au  Congrès  de  Vienney  a  cru  s'apercey(nr 
qu*il  ne  serait  pas  fait  mention  dans  le  protocole  des  Conférences  de 
celle  qui  a  eu  lieu  hier  au  soir  et  qu'il  regarde  lui-môme  plutôt  que 
comme  une  conférence,  comme  une  politesse  que  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  la  Criande-Bretagne»  de  France,  de  Russie 
et  de  Prusse  lui  ont  faite  pour  lui  communiquer  l'acte  par  lequel  ils 
se  sont  décidés  à  terminer  leurs  travaux,  et  surtout  ce  qu'ils  ont,  lui 
a-t-on  dit,  irrévocablement  arrêté  entre  eux  seuls  sur  les  droits  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  de  S.  M.  le  Roi  d'Étrurie  en  Italie,  et  sur 
l'étrange  recommandation  à  faire  par  un  article  du  Traité  à  S.  M.  C, 
concernant  la  cession  d'Olivença  au  Portugal,  affaire  dont  MM.  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  indiquées  ne  se  sont  sans  doute 
orcnpés  qne  par  erreur,  puisqu'il  n'appartient  pas  an  Cnnfrrhs  de 
Vienne  tout  entier,  et  moins  encore  à  une  fraction  quelconque  du 
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même,  de  prendre  aucnne  connaissance  de  ce  point  El,  comme  il 
est  de  la  plus  grande  conséquence  qu*il  reste  soit  dans  les  protocoles, 
soit  dans  les  archives  diplomatiques,  quelque  aperça  de  ce  que  le 
soussigné  a  eiposé  hier  verbalement,  il  a  l'honneur  de  le  répéter  par 
écrit. 

Il  a  dit  que  tout  ce  qu'il  peut  faire  par  (^gard  pour  li'S  Puissances 
dont  Ifs  Plônipotentinires  se  trouvcrent  nhinis  liior  au  soir,  est  de 
référor  à  sa  Cour  pour  lu  Traité  dont  on  lui  donna  commumcation, 
et  qu'en  ationdant  il      pput  pas  le  signpr  : 

1**  Parc'^  (|U('  st'S  instructions  lui  déicndont  de  signer  aucune  con- 
vention contraire  à  la  restitution  immédiate  et  totale  des  trois  Duchés 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  caiiiiiie  il  eut  l'honneur  de  l'an- 
noncer à  S.  A.  M'  le  Prince  de  Metternich  dans  sa  note  du  4  avril, 
qui  est  toujours  restée  sans  réponse  et  qui  n'a  point  été  communi- 
quée au  Congrès  malgré  la  demande  expresse  qui  j  est  exprimée  ; 

2^  Parce  que  rEs]>agne  ayant  demandé  à  rAutricbe,  en  son  propre 
nom,  la  restitution  de  la  Toscane  et  subsidiairement  celle  de  Parme, 
et  S.  M.  C.  ayant  en  outre  un  intérêt  très^direct  au  sort  de  S.  M.  le 
Roi  d'Étrurie,  quand  môme  le  soussigné  n'eût  été  appelé  et  admisau 
Congrès  comme  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris,  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Prusse,  n'ont  pas  pu 
arrêter  légitimement  le  sort  de  la  Toscane  et  de  Panne,  sans  son  in- 
tervention, et  arrêter  ou  ne  prétendre  pas  persuadés  que  c'est  appeler 
à  intervenir  dans  une  négociation  entamée  entre  deux  Puissances, 
qu'inviter  le  Plénipotentiaire  de  l'une  à  entendre  ce  que  les  Puis- 
sances médiatrices  ont  arrêté  irrévocablement  avec  l'autre,  et  cela 
même  rédigé  déjà  en  articles  formels  d'un  traité; 

30  P;irce  qu'il  n'y  a  dans  le  très-prrand  nombre  d'articles  dont  le 
Traite  l'st  conipos»',  (ju'un  trcs-jictit  nouilire  dont  on  ait  fait  le  rap- 
port dans  les  Confluences  des  Plénipotentiaires  des  huit  Puissances 
qui  signèrent  le  Traité  de  Pans;  et  eomme  tous  c(>s  Pl/uiipotcntiaires 
sont  égaux  entre  eux,  et  que  les  Puissan<"es  qu'ils  repn''senlrMit  sont 
également  indépend. uiics,  on  ne  saurait  point  accorder  à  l'un  d'eux 
le  droit  de  discuter  et  d'arrêter,  et  aux  autres  celui  seulement  de  si- 
gner ou  de  refuser  leur  signature,  sans  un  oubli  manifeste  des  formes 
les  plus  essentielles,  sans  la  plus  criante  yiolation  de  tous  les  prin- 
cipes et  sans  Tintroduction  d'un  nouveau  droit  des  gens  que  les 
Puissances  de  l'Europe  ne  pourront  admettre  sans  renoncer  de  fait 
à  leur  indépendance,  et  qui,  quand  même  il  fût  admis  généralement, 
ne  le  sera  jamais  au  delà  des  Pyrénées. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  M' le  Prince  de  Metternich,  en  sa  qualité 
de  président  du  Congrès,  de  donner  connaissance  de  cette  note  à 


556  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

MM.  les  autres  Plénipotentiaires,  et  de  la  faiie  infléier  an  protooole 

des  Conférences. 

Il  saisit  fottp  occasion  poux  réitérer  à  Son  Altesse  l'assuiancedesa 
kaute  considération. 

P.  GOHEZ  LàBRÀDOIU 

Aoto  411  •  JvlB  S«1B  poor  la  GoMtttatton  fèMfattv*  «•  rftniwagn^, 

(Anneie  d*  0  à  TActe  final  du  9  joln.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  IndiTÎsible  Trinité. 
Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  Libres  de  l'Allemagne,  ani- 
més du  désir  commun  de  mettre  à  exécution  Farticle  6  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814(1),  et  convaincus  des  avantages  qui  résulteront 
de  leur  union  solide  et  durable,  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  de 
l'Allemagne,  et  pour  l'équilibre  de  l'Europe,  sont  convenus  de  former 
une  Confédération  pprpf^tiipnr,  et  ont,  pour  cet  effet,  muni  de  ItMirs 
pleins-pouvoirs  leurs  Envoyés  et  Députés  au  Congrès  de  Vienne» 
savoir  : 

S.  M.  I.  et  R.  A.,  le  sieur  C  lément-Wenceslas-Lotbaire,  Prince 
de  lifetternich-Winnehoiirg-Ochsenhauscn,  etc.,  son  Ministre  d'État, 
des  Conférences  et  des  Affaires  Étrangères,  son  premier  Plénipoten- 
tiaire au  Congrès; 

Et  le  sieur  Jean-Pliilippe,  Baron  de  Wessenbery,  grand'eroix  des 
ordres  royaux  de  Sardaigne,  de  Saint-Maurice  et  de  Saint- Lazare,  et 
de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  Chambellan  et  conseiller  intime 
de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  son  Chancelier 
d'État,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle-Noire  et  de  TAigle-Rouge,  etc. 

Et  le  sieur  CharleS'Guillaume,  Baron  de  Htunboldt,  son  Ministre 
d*état.  Chambellan,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire pràs  S.  M.  I.  et  R.  A.,  chevalier  du  grand  ordre  de  la  Croix- 
de-Fer  de  Prusse  de  la  première  classe,  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Chrétien-Gontbier,  Comte  de 
Bcmstorfft  son  conseiller  intime  des  Confrr n  s.  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  1.  y\  R.  A.,  et  Pléni- 
potentiaire au  Congrès,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant  et  grand* 
croix  de  ceux  du  Danebrog  et  de  Saint-Etienne  de  Hongrie; 

Kf  le  sieur  Joaphim-Frf^df^rii',  Comte  dp  Bemstorjf,  son  roiwi'iller 
intime  des  Conléioni  es  et  Plénipotentiaire  au  Congrès,  grand'croix 
de  l'ordre  do  Danebrog; 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Aloïs-Frauçois-Xavier,  Comte 
de  lîechbej'g  ri  Rothenlœvcn,  chambellan  et  eonseiller  intime.  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et  R. 

(1)  V.  ce  mité  ci-4wtus,  p.  414. 
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A.,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Hubert,  commandeur  capitulai re 
de  celui  de  Saint-George,  et  grand'croix  de  l'ordre  du  Mérite  civil 

de  Bavière; 

S.  M.  le  Hoi  de  Saxe,  le  sieur  Hans-Auguste-Fùrchtogott  de  Gl'à- 
big,  son  conseiller  intime,  Chambellan,  Conseiller  de  cour  de  justice 
et  Référendaire  intime  ; 

S.  M.  le  Hui  des  Pays-Bas,  le  sieur  Frangois-Chnstoplie,  Baron  de 
Oagern,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  dos  Pays-Bas  et  de  LL. 
AA.  SS.  le  Duc  et  le  Prince  de  Nassau,  grand'croix  de  l'ordre  du 
Lion-d*Or  de  Hesse  et  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  laGrande-Brets^neetd'Iilaude 
et  de  celui  de  Hanovre,  lesiear  Ernest-Frédéric-Herbert,  Comte  de 
Munster,  maréchal  héréditaire  du  Royaume  de  Hanovre,  grand'croix 
de  l'ordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  Ministre  d'État  et  de  Cabi- 
net de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  son  pre- 
mier Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne; 

Et  le  sieur  Ernest- Chrétien- Auguste,  Comte  de  Hardenbergt 
grand'croix  de  l'ordre  impérial  d'Autriche,  de  Saint-Léopold,  che- 
valier de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
Ministre  d'État  et  de  Cabinet  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Hanovre,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire au  Congrès  de  Vienne; 

S.  A.  R.  rÉle<'teur  de  Hesse  (1),  le  sieur  Donjtlif'o-Louis,  Comte 
de  Keller,  son  Ministre  d'État,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  et  de 
l'Aigle^Rouge  de  Prusse  ; 

Et  le  sieur  George-Ferdinand,  Baron  de  Lepel^  son  chambellan  et 
son  conseiller  intime  d'État; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  sieur  Jean,  Baron  de  Tûrck- 
heim  d'AUdorf,  son  conseiller  intime.  Ministre  d'État  et  Envoyé 
Extraurdinairt'  nu  Con^^rès,  grand'croix  de  l'ordre  du  Mérite  de 
Hesse,  et  commandeur  de  l'Ordre  Hoyal  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxc-Weimar  (2),  le  sieur  Ernest- Auguste 
baron  de  GersdofJ,  son  conseiller  intime,  remplacé  maintenant  par 
le  sieur  Frédéric- Auguste  Baron  de  MinckwUz  -f 

(1)  Quoiqu'il  n'y  eût  plus  d'EImpire  Germanique,  et  par  consf'quent  plus  d'Em- 
pereur à  élire,  l'Électeur  de  Hesse,  par  une  circulaire  adressOe  le  38  avril  1815 
aux  grands-ducs,  ducs,  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  déclara  que,  par  res- 
pect pour  ce  qui  rappelait  rtacienne  conttitation  allemande,  il  était  dc^cidé  à 
conserver  le  titre  d'Electeur,  mais  que  pour  pri'venir  tout  ce  qui  pourrait  être 
préjudiciable  au  droit  que  les  liaisons  Electorales  ont  toujours  eu  aux  honneun 
royaux,  il  joindrait  à  ce  titre  celui  d'Alteaae  Royale. 

(2;  T.o  duc  (k-  Saxe-Wuimar  avait  pris  la  dignité  grandnlncale  in  oontentement 
de*  grandes  Ptiissances,  le  6  avril  1815. 
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S.  A.  S.  leBao  de  Saze-Goiha,  le  flieur  Fiédéric-Augtiste  Baron 
de  MmckmiZt  son  conseiller  intime; 

S.  A.  S.  la  Duchesse  de  Saxe-Cobourg-Meiningen,  en  sa  qualité 
de  tutrice  et  régente  de  son  fils»  le  baron  de  Minckwitx^  susdénommé; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Hildbourghausea,'  le  sieur  Charles- 
Louis-Frédéric  de  Bmmbach,  conseiller  intime,  et  président  de 
Régence; 

8.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld,  le  sieur  François-Xa- 
vier Fiscliler  Baron  de  Trmherg^  colonel  à  son  service,  chevalier  de 
l'ordre  dWutricke  de  Saint-Léopold,  et  de  celui  de  la  Couronne  de 
Bavière  ; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunswick-Wolfenhiittel,  le  sieur  Guillaume- 
Juste- Éberhard  de  Schmidz-Phisel'hu  k,  son  conseiller  intiiiie,  et  à 
sa  place,  par  substitution  de  pouvoii-s,  le  sieur  Dorothée- Louis 
Comte  de  keller,  ministre  d'Etat  de  rÉIecteiir  do  Hesse,  etc.,  etc.; 

S.  A.  S.  le  Due  de  llolstoiii-Oldeiihourg,  Iv  sieur  Hans-Albrecht 
Baron  de  Maltzalm^  pré.sideut  de  la  Régence  de  la  Principauté  de 
Lûbeck,  grand'croix  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  Russie,  et  cheva- 
lier de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

S,  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbowg^Schwenn^  le  sieur  Léopold  Ba- 
ron de  Plmen,  son  Ministre  d*État,  grand*croix  de  Tordre  du  Dane- 
brog; 

S.  A.  S.  le  Dnc  de  Mecklmbourg^StrelUz»  le  sieur  Auguste-Otto- 
Emest  Baron  à*Oertzen,  son  ministre  d*État,  grand'croix  de  Tordre 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse. 

S.  A.  S.  le  Duc  d'Anhalt-Df  ssau,  pour  lui  et  en  qualité  de  tuteur 
du  Duc  mineur  d'AnhaU-Kœtken,  et  S.  A.  S.  le  Du<:  d' Vnhalt-Bern- 
bourg,  pour  tous  et  en  commun,  le  sieur  Wolf-Charles-Auguste  de 
Wolfrmmdorfy  président  de  la  Régem  c  de  Dessau; 

S.  A.  S.  1'  '  Prince  de  HohenzoUern-Hechingen,  le  sieur  François* 
Antoine  Baron  de  Franck,  son  ronsoillcr  intime; 

S.  A.  S.  le  Prince  Je  HohenzoUern-.Siiîinariiigen,  le  sieur  Fran- 
çois-Louis de  Kirchbauer',  son  conseiller  intime  de  lP2ati(»ii  ; 

LL.  AA.  SS.  le  Dur  et  le  Prince  de  Nassau,  le  sit  ur  François- 
Christophe  Baron  rfe  Gdijcni  (ci-dessus  nommé);  et  le  sieur  Ernest- 
François -Louis  Baron  MarschaU  de  nichcralein,  Plénipotentiair»'  de 
S.  M.  le  liui  des  Pays-Bas  pour  si  s  Etats  en  Allernaj^nie,  aiii:>i  tjue 
de  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  ISassau,  graud'croix  de  l'ordre 
de  la  Fidélité  ; 

S.  À.  S.  le  Prince  de  Liechtenstein,  le  sieur  George-Gauthier- Vin- 
cent de  Wiese^  Tice-chancelier  du  Prince  de  Reuss,  à  Géra; 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Scbwartzbourg-Sondershansen,  le  sieur 
Adolphe  de  Wieee,  son  conseiller  intime  et  chancelier; 
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S.  A.  S.  le  Prince  de  Schwartzbourg-Rudoistadt,  le  sieur  Fr^Jé- 
ric-Guillaunu'  liaron  de  Kettelhodt,  son  chancelier  et  président, 
échans(ju  héréditaire  du  canton  de  Henueberg,  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Fidélité  de  Bade; 

S.  A.  S.  le  Princé  de  Waldeck  et  Pyraiont,  lo  sieur  (ionthier- 
Henri  de  fierr),  docU  ar  en  droit,  et  président  de  la  Régence  de  la 
Principauté  de  S.  liaunil)ourg-Lippe; 

LL.  AA.  SS.  les  Princes  de  Reuss  des  doux  lignes,  le  sieur  George- 
Gauthier-Vincent  de  Wiese,  vice-chaDcelitr  de  la  Régence  de  Géra; 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Schaumbourg- Lippe,  le  sieur  Gonthier-Henri 
de  Berg: 

S.  A.  S.  la  Princesse  de  la  Lippe,  eu  sa  qualité  de  Régente  et  de 
tutrice  du  Prince  suii  ûls,  le  sieur  Frédéric-Guillauiue  Hellwingt 
son  conseiller  iutuàe; 

I.a  Ville  Libre  de  Lubeck,  le  sieur  Jeau-Frédéric  Hach,  docteur 
en  droit  et  sénateur  de  cette  ville; 

La  Ville  Libre  de  Francfort,  lu  sieur  Jean-Ernest-Frédéiic  Danz^ 
docteur  en  droit,  syndic  de  cette  ville; 

La  Ville  de  Brème,  le  sieur  Jean  Stnidt,  sénateur  de  cette  ville; 

La  Ville  Libre  de  Hambourg,  le  sieur  Jeau-Michel  Grieîif  syndic 
de  cette  ville. 

Et,  conformément  à  la  susdite  résolution,  les  Plénipotentiaire 
ci-dessus  nommés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  azièté  entre  eux  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  Libfes  d^Alkma- 
gue  (1),  eu  comprenant  dans  cette  tiansaction  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche,  les  Rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et 
nommément  : 

L'Empereur  d'A.utric1ie  («|  et  le  Roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles 

(1)  Cet  article  prive  h  jamais  de  la  gouvPrainet<^  les  princes»  et  villes  exclut  de 
la  Confédération,  mais  non  ceux  qui  n'y  ont  pa«  pris  part;  le  Wurtemberg  et 
Bade,  quoique  «e  troayftnt  dam  ce  dernier  cas,  sont  nommés  dtos  les  ertides 
suivants,  dans  l'espoir  qu'ils  acc/tk  raifnt  à  l'acte  f^d*  ratif. 

r2)  Possessions  do  l'Autriche  faisant  partie  de  la  Confédération  germanique  : 
Àrchiduché  d'Autriche;  Duché  de  Styrie ;  Duché  de  Csrinthie;  Duché  de  Cer- 
niole;  Frioul  autrichien  ou  district  de  Gorta  (Hortz,  Gra.liska,  Tolmcin,  Flifsc  h  et 
Auail' a  :  Ville  de  Trieste  et  son  territoire  ;  Comte  de  Tyrol,  avec  Trente  et  Bruen, 
alors  Vorariberg,  moins  Weiler;  Duché  de  Salzbourg  ;  Royaumede  Bohême;  Mar- 
gnvUt  de  Moravie  ;  Silf^sie  autrichienne,  y  compris  les  duchés  d'Aueehwits  et 
Zator;  Holum-Geroldseck.  {Déctaralion  du  6  avril  1818.) 

NoTX.  Hohen-C.eroldseck  fut  réuni  plus  tard  à  Bade  par  convention  du  10  juil- 
let 1819.  En  échange  de  cette  cession,  l'Autriche  reçut  la  partie  du  bailliage  de 
Wertheim  situro  au  nord  do  la  route  de  Lengfurfh  k  Wurxbourg.  (V.  h  sa  date  le 
lecw  général  de  U  commission  territoriale  de  Francfort  du     juillet  iblU.} 
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de  leurs  possessions  qui  uut  ancieimement  appartenu  à  l'empire  ger- 
manique (1]  ; 

Le  Roi  lie  Danemark,  pour  le  Duché  de  Ilolstoin; 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

Établissent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  q[ui  portera 
le  nom  de  Confédération  Germanique. 

A&T.  2.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  rAlIemagne,  de  Findépendanceet  de  Tin* 

▼iolabilité  des  Etats  confédérés. 

Art.  3.  Les  Membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui  cons- 
titue leur  union. 

Akt.  4.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une  Diète 
Fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  Plé- 
nipotentiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  ma- 
nière suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 

1.  Autriche  1  TOix.  Report.  .  *  .  IS 

u  u'^  '*^;" 1  Brunswick  et  Nassau..  .  .    1  voix, 

d.  ^avit-re   l  Mecklenbourf^'-Scliwerin  et 

4.  baxe   1  Strelitz  .  1 

5.  Hanovre   1  jg^  Hol8tein-oidcni)ourg.'  Àn~ 

6.  \Vurtemberg   1  hait  et  SchwarzboSrg  .  .  1 

1.  mae.  .  .  .   i  16. HohenzoUem, Lichtenstein, 

8.  Hesse  Electorale..  ...  .    1  y^^^^  Schauœbourg- 

9.  Grand-Duché  de  H  esse  .  .    1  y        la  Lippe  et  Wal- 

10.  naruîiiiark,  pour  Ilolstcin..    1  decK  1 

11.  Pavs-Has,   j.our   l.uxem-  17,  Lcs viués'librM  dé Lubeck^ 

bourg  .  .  •   1  FMncfor*,Brt«octH«a- 

12.  Maisons  Kranil-aucale  et  knnm  i 

ducale»  de  Saxe. .  .  ,  .  1  -l.:— i  

A  fwportêf,  .  1%  voix.  Total.  ...  17  voix. 

Art.  5.  L'Autri(îlie  présidera  la  Diète  Fédérative.  Chaque  État 
de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui 
préside  est  trnuà  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps 
qui  sera  tixé. 

Art.  6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de 
changements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération, 

de  mesuros  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédoratif  m(^me,  d'institu- 
tions organiques,  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  cuniniun  à 
adopter,  la  Diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ce  cas, 
la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée 
sur  l'étendue  respective  des  États  individuels  : 

(1)  PoHessions  <!e  la  Prusse  faisant  parti<>  de  la  Confédt'^ration  gennanique  : 
Pom^^ranio;  Braruit  bourg  :  Silésie  ;  Saxc;  Westphalie;  Clkve-^erg  et  fiaa-iRhia. 
{Déclaration  du  é  nuit  Iblâ.) 
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L'Autriche  aura   1  voix.  Report  ....  61 

U.  Prusse   4  Holstoin-Oldenbottrg   1 

  }  Anhalt-Dessan.  .   1 

HS^»^   i  -    B.rnl.ourg  (3}   1 

Le  Hanovre   4  _  Kœthen  (4)  1 

Le  Wurtemberg   4  ScïiTOibonrg-Sondershaûiién*  1 

He«9e  Electorale    .  .  .  .  .  .  3  Hobeii«ollern-Heehingon(5).  .  1 

^and.DuchédeHesae(l}.  .  .  3  Liechtenst,  i„  ......  1 

Holatein.   9  HohenzoUem-iiigiuanngen  |,6).  I 

Luxembourg   |  Waldcck..  1 

MecUembeurg^oIiwena.  .  .  |  _  '  branche  cadette.  ...  1 

naaaaii  .  •  »  .SchnumbouriN-Lippe   1 

2^y*r"f:;   î  La  Lippe .  r.   i 

Saxe-Optha  (2,   1  u  vâïl  Ubre  a.-  I.ubeck.  .  !  1 

—  t  obourg   1  _         de  Francfort.  .  l 
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La  Diète,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  Confédération, 
examinera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens 
États  de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  7.  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  i'assem* 
blée  g«^nérale,  conformément  aux  principr-s  oi-dessus  établis,  sera 
décid('>e  dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

La  môme  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doi- 
vent être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce 
qu'il  lui  faudra  ponr  1rs  adopter  ou  les  rejeter.  On  (L'cidera  par  la 
pluralité  dns  voix,  tant  daus  l'assemblée  ordinaire  que  dans  rassem- 
blée p:én('ial(' ;  avec  la  ditV('renre  toutelois  que,  dans  la  pn-niière,  il 
sullira  dr  la  pluralité  absolue,  taudis  que,  dans  l'autre,  les  deux  tiers 
des  voix  seront  nf'ccssaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a 
parité  du  vuix  daus  l'aïisumblée  ordmaue,  le  président  décidera  la 

(1)  Le  Langrave  de  Hesse-IIumbourg  a  été  admis  dans  la  Conf^'déraiion  par  ré- 
Bolution  fédérale  du  7  juillet  1617.  Une  voiz  lai  a  été  accordée  par  déciaion  de  la 
DiMe  du  17  mai  1818. 

(2)  Âprè«  la  mort  de  Ferdinand  IT  (11  février  18-25)  dernier  Dac  de  Saxe-Ooiha 

et  AltciiKourg,  un  partapo  du  Durh-'  ftit  fait  sou.'*  la  iin  diation  du  Roi  de  Snxf»,  !(» 
15  novembre  lbi6  ;  Staalfeld  et  Temar  furent  cédés  à  Saxe-Meioingen  par  le  Duc 
de  Saxe-fToboorg,  qui  obtînt  Gotha  et  prit  te  titre  de  Saze-Cobooi^i-Gotha. 

(3/  Le  Duc  d'Anhalt-Koethcn  t'iam  mort  .sain  lîi  ■><  <  nil;»nce  masculine  1"  21  no- 
vembre 1847,  le  Duché  a  été  réuni  à  celui  de  Anhalt-Desiau,  dont  le  Duc  a  pris 
le  titre  de  Dac  de  Anhalt-Deaaau-KoBthen,  confirmé  par  déciaion  de  la  Diète  du 
7  juillet  1853. 

(4)  A  la  mort  du  dernier  Duc  d'Anhalt-Bembourg,  en  août  186.1,  le  Duc  d'An- 
halt-Dessau-Kœthcn  a  réuni  le  Duché  k  ses  États  et  pris  le  titre  de  Duc 
d'Anbalt. 

{Ty  T.a  Principauté  de  Hohenzollern-Hecbingpn  a  f' té  cédée  à  la  Prusse  par  COl^ 
vention  du  7  décembre  1849.  (V.  Martcn.<),  N.  K.,  tome  XIII,  page  5&.) 

(6)  La  Principanté  de  Hohenxollern-Sigmanngen  a  été  égidemest  cédée  à  la 
Pniaae  par  la  même  convention  du  7  décembre  1846. 

U.  M 
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qu^tion.  Cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de 
changement  de  lois  fondamentales,  d'institutions  organiques,  de 
droits  individuels,  ou  d'atfaires  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ue 
suffira  pas,  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  gé- 
nérale. 

La  Dicte  est  permanente;  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  und  épo- 
que âxe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajoumenient  et  à 
l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant 
l'ajournement,  sont  réservées  à  la  Diète,  qui  s*en  occupera  lors  de 
la  rédaction  des  lois  organiques. 

ÂRT.  ô.  Quant  à  Tordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
Ck>nfédé{ation,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la*  Diète  siéra  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard  ; 
et  quel  que  soit  Tordre  que  Ton  observeras  il  ne  pourra  ni  préjudi- 
cier  à  aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir. 
Après  la  rédaction  des  lois  organiques,  la  Diète  délibérera  sur  la  ma- 
nière de  fixer  cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle 
s'écartera  le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  I  nni  icniie 
Diète,  et  notamment  d'après  le  reeès  del  i  dépufationde  l'Empire  de 
1803.  L'ordre  que  l'on  adoptera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le 
rang  et  la  préséance  des  membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs 
rapports  avec  la  Diète. 

Art.  9.  La  Diète  siégera  à  Franc fort-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  ]«■■"  septembre  1815. 

Aki.  10.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète,  après  son  ouver- 
ture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  et 
de  ses  institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieuis, 
militaires  et  intérieurs. 

Akt.  II.  Les  États  de  la  .Confédération  s'engagent  à  défendre 
non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État  indivi- 
duel de  l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuel- 
lement toutes  celles  de  leois  possessions  qui  se  trouvent  comprises 
dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  mem- 
bre ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi, 
ni  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  for- 
mer des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  enga- 
gement qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  Coniédéraiion  ou  des 
États  individuels  qui  la  composent. 

{Nota.  La  disposition  renfermée  dans  ce  troisième  paragraphe  n*a 
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point  été  consacrée  par  Tartide  68  du  Tititâ  général,  lequel  corres- 
pond à  l'article  11  ci-dessus.] 

Les  États  confédérés  s'engagent  de  môme  à  ne  se  faire  la  guerre 
sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  puursuÏTie  leais  différends  par  la 
force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  Diète.  CelleKii  essayera, 
moyennant  une  Commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne 
réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y 
sera  pourvu  par  un  jugement  austrégal  (austrœgal  uiflofur)  bien  or- 
ganisé, auquel  les  parties  litigantes  se  soumettront  sans  appel. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédents,  relativement  à 
rétablissement  de  la  Confédération,  tes  États  Confédérés  sont  en 
môme  temps  convenus  d'arrêter,  à  Tégard  des  objets  suivants,  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  ci-après,  qui  doivent  avoir 
la  même  force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdont. 

Art.  12.  Les  membres  de  la  Confédéiation  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  ront  mille  âmes  sn  rc^uai- 
ront  à  des  Maisons  régnantes  de  la  même  famille  ou  à  d'autres  États 
de  la  Confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra  le 
nombre  indiciué  ici  pour  former  en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  Etats  cependant  d'une  population  moins  forte  où  des 
tribunaux  pareils  de  troisième  instance  existent  déjh,  ils  seront  con- 
servés dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante 
mille  âmes. 

Les  (juatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles  par 
l'institution  d'un  tribunal  suprême  coniniun. 

Chacune  des  parties  tjui  plaidront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 
communs  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  pro<  (-(luro  à  la  fa- 
culté de  droit  d'une  uiiivursité  étrangf»re,  ou  à  un  siège  d'échevins, 
pour  y  faire  porter  la  sentence  délinitive. 

Art.  13.  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  pays  de  la 

Confédération. 

Art.  14.  Pour  assurer  aux  anciens  États  de  l'Empire  qui  ont  été 
médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  et  conformes  aux  rapports 
actuels,  les  Etats  confédérés  établissent  les  piiutipes  suivants  : 

1°  Les  Maisous  des  Princes  et  Comtes  médiatisés  n'en  appartien- 
nent pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et  conservent  les 
droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  Maisons  Souveraines  {EbenbUr- 
tigkeit)  comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

2"  Les  chefs  de  ces  Maisons  fonnent  la  première  classe  des  États 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils  sont,  ainat  que  leurs 
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familles,  au  uoiuhre  des  plus  privilégiés,  particulièrement  en  ma- 
tière d'impôt. 

S"*  Ils  conservent  en  général,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles 
et  leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  pro- 
priétés, et  qui  n'appaitienoent  pas  à  Fautorité  suprême  ou  aux  at- 
tributs du  gouTemement.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  ar- 
ticle, seront  spécialement  et  nommément  compris  : 

[a)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  État  appartenant 
à  la  Confédération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle; 

(b)  Le  maintien  des  pactes  de  Camille,  conformément  à  Tancienne 
constitution  de  TAllemagne,  et  la  faculté  de  lier  leurs  biens  et  les 
membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obligatoires,  les- 
quelles toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  souve- 
rain et  des  autorités  publiques  ;  les  lois  par  lesquelles  cette  faculté  a 
été  restreinte  jusqu'ici  ne  seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir; 

(c)  Le  privilège  de  n'âtre  justiciables  que  des  tribunaux  supé- 
rieurs, et  Tezemption  de  toute  conscription  militaire  pour  eux  et  leurs 
familles  ; 

[d)  L'exercice  do  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première 
et,  si  les  possessions  ^ont  assez  considérables,  en  seconde  instance; 
de  la  juridiction  fun'Stière,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des 
églis'-'s,  di  s  (''i  iil.'s  et  des  fondations  charitables;  le  tout  en  confor- 
miU'  des  luis  du  pays  auquel  ils  restent  suumib,  ainsi  qu'aux  règle- 
meuts  militaires  et  à  la  surveillance  suprême  réser\ée  aux  gouver- 
nements, rolativemeiit  aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour, 
régler  et  consolider  les  droits  des  Princes,  Comtes  et  Seigneurs  mé- 
diatisés, d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  États  de  la  Confédé- 
ration germanique,  Tordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière,  en  1807,  sera  adoptée  pour  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  TEmpire  jouira  des  droits 
énoncés  aux  paragraphes  [a)  et  {b]^  de  celui  de  siéger  à  rassemblée 
des  États,  d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  po- 
lice  locale  et  le  patronat  des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'être  pas 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Ces  droits  ne  seront  toutefois 
exercés  que  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  du  pays  dans  le- 
quel les  membres  de  cette  noblesse  sont  possessionnés. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Lu- 
névilledu9  février  1801  (1),  et  qui  y  sont  aujourd'h  i  de  nouveau 
réunies,  l'application  des  principes  ci-dessus  énoncés,  relativement  à 


(1)  V.  ce  traité,  t,  I,  p.  m. 
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rancienne  noblene  immédiate  de  TEmpire,  seia  sujette  aux  modi- 
fications tendues  néoessaiies  par  les  lapports  qui  eiistent  dans  ces 
provinces. 

ÂBT.  15.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gnées sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  disposi- 
tions du  recès  de  la  députation  de  l'Empire  du  35  février  1803,rel8r- 
tivement  au  payement  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  in- 
dividus ecclésiastiques  ou  laïques  sont  garanties  par  la  Confédération. 

LesiiK  inhres  des  ci-devant  <  h apitres  des  églises  cathédrales,  comme 
ceux  dee  chapitres  libres  de  l'Empire,  ont  le  droit  de  jouir  des  pen- 
sions qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recès  dans  tout  pays  quel- 
conque se  trouvant  en  paix  avor  la  Confédération  Germanique. 

Les  membres  de  l'Ordre  Teutoni(]ue  qui  n'ont  piis  encore  obtenu 
dos  pensions  suiiisaiites  les  obtiendront  d'après  Ips  prinripos  r'initlis 
pour  les  chapitres  des  éfrlises  catliédralcs  par  le  n^cès  de  la  députa- 
tion de  rEnijtirt'  df  18<):i,  et  les  Prim  es  qui  i>nt  ai-quis  d'anciennes 
possessions  de  l'Ordre  Te  u  tonique  artj  ni  lieront  «  es  pensions  en  pro- 
portion de  leur  part  aux  liicns  de  l'Ordre Teutonique. 

La  Diète  de  la  Confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre 
pour  la  caisse  de  sustentation  et  les  pensions  des  évèques  et  autres 
ecclésiastiques  des  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  lesquelles  pen- 
sions seront  transférées  aux  possesseurs  actuels  desdits  pays.  Cette 
affaire  sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an;  et  jusque-là,  le  payement 
des  pensions  aura  lieu  comme  jusqu'ici. 

Art.  16.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays  et 
territoires  de  la  Confédération  Allemande  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La  Diète  prendra  en 
considération  les  moyens  d'opérer,  de  la  manière  la  plus  uniforme, 
Tamélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui  professent  la  religion  juive 
en  Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesurr^  par  les- 
quelles on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir,  dans  les  États  de  la 
Confédération,  la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se 
soumettent  à  toutes  les  oMii^ationsdes  autres  citoyens.  En  attendant, 
les  droits  accordés  déjà  au\  membres  de  cette  religion  par  tel  OU  tel 
Etat  (Ml  particulier,  leur  st^ront  conservés. 

Art.  17.  La  Maison  des  Prinees  de  la  Tour  et  Taxis  eonservera  la 
possession  et  les  re^('nus  îles  postes  dans  les  Etats  Confédérés,  te'ls 
(ju'ils  lui  ont  été  assurés  par  le  reeès  de  la  députation  de  l'Empire, 
du  2ô  février  1803  (1),  on  par  <lt's  (  unventions  postérieures,  autant 

(1;  Recez  i^p  la  d('-putatioti  do  l'Kmpiro  du  2-r»  fZ-vrior  180H  : 

«  Art.  XIII.  La  conservation  dos  postes  du  Princi*  de  la  lour  et  Taxis,  (cites 
qu'elles  sont  constituées,  loi  est  d'ailleurs  ganntie.  Kn  conséqnenoe  lesdttes 
postes  sont  maintenue!;  in  Hatu  quo  pour  l'étendue  et  l'ezercice  qu'elles  conser- 
vaient lors  du  Traité  do  Lunéville.  > 
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qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nonvelles  conventioiis 
librement  stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tout  cas»  les  droits  et  pré- 
tentions de  cette  Maison,  soit  à  la  conservation  des  postes^soit  àune 
jnste  indemnité,  tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront  mainte- 
nus. Cette  disposition  s'applique  au  cas  oii  l'ancienne  administrap 
tion  des  postes  aurait  été  abolie  depuis  1803,  en  contravention 'AU 
recez  de  la  députation  de  l'Empire,  à  moins  que  l'indemnité  n'ait 
été  définitivcmpnt  fixée  par  uno  oonv^ntiou  particulière. 

Abt.  18.  Les  Princes  et  villes  libres  de  rAlUmagne  sont  convenus 
d'assurer  aux  sujets  des  Etats  Confédérés  les  droits  suivants  : 

1*  Colui  d'ac(|uérir  et  do  possc'dor  d(^s  bions-fonds  hors  des  limites 
de  l'État  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'Etat  étranger  puisse  les 
soumettre  à  des  contributions  ou  ckarges  autres  que  œlies  que  sup- 
portent ses  popn^s  sujets  ; 

2"  Celui  [a]  de  passer  d'un  État  Conf«kléré  à  l'autre,  pourvu  qu'il 
soit  prouvé  que  celui  dans  lequel  ils  s'établissent,  les  reçoit  comme 
sujets; 

(6)  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  Etat  Confé- 
déré que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  droits  ne  compromettra  point  l'obligation  au  ser^ 
vice  militaire  que  leur  impose  leur  ancienne  patrie  ;  et  pour  qu*à  oet 
égard  la  difEérenoe  des  lois  sur  l'obligation  au  service  militaire  ne 
conduise  pas  à  des  résultats  inégaaz  et  nuisibles  à  tel  ou  tel  État  par^ 
ticulier,  la  Diète  de  la  Confédération  délibérera  sur  les  moyens  d'é- 
tablir une  législation  autant  que  possible  égale  relativement  à  oet 
objet  ; 

3^  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  ou 
antre  impôt  pareil,  dans  le  caa  où  ils  transporteraient  leur  fortune 
d'un  État  Confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particu- 
lières et  réciproques  n'en  aient  autrement  statué  ; 

4*  La  Diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législa- 
tion uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre 
pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaçon  de  leurs 
ouvrages. 

Art.  19.  Les  Etats  Confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la 
première  réunion  de  la  Diète  de  Francfort,  sur  la  manière  de  régler 
^  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  Etat  à  l'autre,  d'apr^ 
les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  20.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  Parties  Con- 
tractantes, et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  adie^ées  à  la  chancellerie  de 
Cour  et  d'état  de  S.  M.  PEmpereur  d'Autriche  à  Vienne,  et  déposées 
dans  les  archives  de  la  Confédération,  lors  de  l'ouverture  de  la  Diète 
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Bn  foi  de  quoi,  tous  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent ins- 

tjrument  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  ieuis  aimes. 
Fait  à  Vienne,  le  8  Juin  de  l'an  1815. 

Le  Prince  DE  Metternîch  (  Aiitrirlir  l.  Hriroii  df,  Wesseîîbkrg  { Autri- 
che']. Chrétien,  rointenK  Bkrnsturff  (Danemark).  Joachim,  Comte 
DE  Bernstorff  (Danemark).  Aloïs,  Comte  de  Rechberg  et  de  Ro- 

THENLOEVEN  (BaviPp  ).  HanS-Augllstt'  FURCHTEGOTT  DE  GlOBIG  (SaXG 

Royale).  F.-X.,  Baron  de  Gager.n  [l'ays-Ba-s,  Nassau),  E.,  Comte 
DE  Munster^ Hanovre).  E., Conit"  de  Uakde.nberg  (Hauovr* ).  Comte 
DE  Keller  (I^runs\vi«  k  et  ilesso  Electorale).  Gporgf»-Fer(li:;;ia(i, 
Baron  ul  Ltvi^i.  [iiv&sc  Electorale).  Jean,  Baron,  ue  TuRckiitm 
[Iless»e  Grand-Ducale).  Baron  de  Minckwitz,  remplaçant  de  M.  dk 
Gersdorfe  (Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha  et  Saxu-Muiningen).  Char- 
les, Prince  SB  Habobhbbbs  (Prusse).  Guillaume,  Baron  ni  Hpm- 
bolut  (Prusse).  P.  Manhall  db  Bibbbbsteim  (Pays-Bas,  Nassau). 
D.  George  mt  Wn»B  (Lichtenstein  et  Reuss).  I)sWiB8i(SGh'wart2- 
bourg-Scndershausen).  Baron  ds  Kbttelholot  (Schwartzbourg- 
Rudolstadt.)  De  Bbbg  (Waldeck  et  de  Schaumbouig- Lippe). 
HBuinMe  (Lippe.)  J.-P.  Hach  (Lubeck).  Danb  (Francfort).  Sninr 
(Brème).  Gbibs  (Hambourg).  C.-L.-F.,  Baion  db  Baumbich  (Saie- 
Hildbourghausen).  Baron  Fischler  de  Treubbrc  (Saxe-^obourg- 
Saalfeld).  Baron  de  Mutzvi!n  (Holstein-OIdonbourg).  Léopold, 
Baron  DF.  Plessf.n  (Mt  <  kh  aibourg-Schwerin).  Baron  d'Oertzen 
(Mecklembourg-Strelit?:) .  de  WoLFRÂii8DoaF(ÀnfaAl-Dessau,  Anhalt- 
KcBthen.,  Anhalt-Bern bourg).  Baron  de  Franck  (Hohenzollern- 
Heching«>nV  Franfiois-Alois,  Baron  ns  Kibchbàubb  (UobenaoUem- 
Sigmaringen). 

Aoocnion  de  Bede,  le  26  Juillet  1815. 

—      4u  Wurtemberg,  le  1"  Septembre  1815. 


Acte  final  da  Canards  de  Vienne  do,  0  Jtiln  1816  (i>. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Lfs  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mai 
1814  (2),  s'étant  réunies  h  Vienne,  en  conformité  de  l'art.  32  de  cet 
acte,  avec  les  Princes  et  Etats  Ipurs  Alliés,  pour  compléter  les  dispo- 
sitions dudit  Trattf^.  et  fiour  y  ajontor  les  arrangements  rendus  né- 
cessaires pnr-  l'i'-tat  dans  iH(|U"'l  l'Kuropo  est  restée  à  la  siiito  do  la 
derniort'  kMUMTf,  désiraTit  maintenant  de  pomprfndro  dans  une  tran- 
saction eoinmuno  les  différents  résultats  de  leurs  négociations,  afin 
de  les  revêtir  do  leurs  ratifications  réciproques,  ont  autorisé  les 

1   V".  c  i-jipri''s  >i  sa  date  le  proc('s-v.  rlial  do  la  eonférenoe  dtt  4  OOVesibre  1815 
sur  la  forme  des  acte»  de  ratification  et  d'accession. 
(99  y.  oe  Tmté  ct-dasnw,  p.  4U. 
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Plénipotentiaires  soussignés  à  réunir  dajis  un  instrument  général  les 
dispositions  d*un  intérêt  majeur  et  permanent,  et  à  joindr«»à  cet  acte 
comme  parties  intégrantes  dos  arrangements  du  Congrès,  les  traités, 
conventions,  déclarations,  règlements  et  autres  actes  particuliers, 
.tels  qu'ils  se  trouvent  citôs  (I.ims  le  présent  Traité:  et  ayant  les  sus- 
dites Pnissrinces  nomm»;  Plénipotentiaires  au  Congrès,  savoir: 

S.  M.  l' Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sienr  rif^mcnt-Wonfoslas-Lotbaire ,  Prince  de  Metternich- Winne- 
bourn-Ochscnhauscn,  chevalier  H"  la  To)son  d'Or,  «^raud-croix  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Etienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André, 
de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  preniière 
classe,  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  do  l'ordre  de 
l'Éléphant,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de 
l'Aigle  rouf^o,  dos  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  do  Saint- 
Hubert,  do  l'Aigle  d'or  do  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  de  plusieurs  autres,  Chancelier  de  l'ordre 
militaire  de  Marie-Thérèse,  cniateur  de  TAcadémie  des  Beaux-Arts, 
chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autri- 
che, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  Ministre  d'État,  des  Gonfé- 
renceset  des  Affaires  Étrangères;  et  le  sieur  Jean-Philippe,  Baron 
de  iress09i&srg,cheTalier-grand-croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux 
des  Saints-Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge 
de  Prusse  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  chambellan  et 
conseill  a  intime  actuel  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  Don  Pierre  (lomesladra- 
dor,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  son  con- 
seiller d'État; 

S.  M.  h'  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice 
do  Talloyrnn  i  IN^rifïord,  Prince  de  TaHin/rand,  pair  de  Franco,  Mi- 
nistre Secroiaire  d'Etat  au  département  des  Atïaires-Ktrangères, 
grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  do  la 
Toison  d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  de 
l'ordre  de  Saint-André,  des  ordres  do  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle 
rouge,  de  l'ordre  de  rÉléphant,  de  l'ordre  de  Saiut-Iiubcrt,  de  la 
Couronne  de  Saxe,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph,  do  l'ordre  du  Soleil 
de  Perse,  etc.,  etc.  ;  Le  sieur  Duc  de  Dalberg,  Ministre  d'État  de 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  grand-cordon  de  la  Légion 
d'honneur,  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade,  et  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem;  le  sieur  Comte  Gourernet  de  la 
Tùuir  du  Pin,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion  d'honneur,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  sadite  Majesté  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 
et  le  sieur  Alexis  Comte  de  XoailleB,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
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militaire  des  Saints  Mauric»'  '  t  Lazan»,  chevalier  de  Tordre  do  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  de  Léopold,  de  Saint-Wolodimir,  du  Mérite  de 
Prusse  et  colonel  m  sexrice  de  France; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Giande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Robert  Stewart,  Vicomte  de  Cattlereagh» 
conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  Conseil  pri\'é.  Membre  de  son 
Parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  Londondeny,  son 
principal  secrétaire  d^Etat,  ayant  le  Département  des  AJaires  Étran- 
gères, et  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.;  le 
très-excellent  et  trèfr-illustre  seigneur  Arthur  Wellesley,  Duc,  Mar^ 
quis  et  Comte  ds  WelUngtorit  mBjquis  Douro,  vicomto  Wellington 
de  Talavcra  et  de  Wellington,  et  baron  Douro  de  Wellesley,  con- 
seiller de  Sadito  Majesté  en  son  Conseil  privé,  maréchal  de  ses  ar- 
mées, colonel  du  régiment  royal  des  gardes  à  cheval,  chevalier  du 
très-noble  ordre  dr*  la  Jarrftif^re,  et  chevalier  grand-croix  du  très- 
honorable  ordro  mililain-do  Bain,  dn^  do  riudad-Rodrip:o,  et  prand 
d'Kspagne  de  la  promiort'  dassi',  dur  do  Vittoria,  marquis  de  Turn^s- 
Vcilras,  comte  de  Viineira  on  Portiiiial,  chevalier  rlii  tn"'s-i llustre 
ordit*  de  la  Toison  d'Or,  de  l'ordre  imiitainî  de  Saint-Fi'rdinand 
d'Kspagne,  «  hcvalier-prrand-eroix  d(;  l'onire  impérial  et  militaire  de 
Marie-Thérèse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  militaire  de  .Saint- 
Georges  de  Russie  de  la  première  classe,  cli<  v  alier  grand-croix  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  la  Tour  et  de  l'Épée  du  Portugal,  cheva- 
lier grand-croix  de  Tordre  militaire  et  royal  de  TÉpée  de  Suède,  etc.  ; 
le  très-honorable  Richard  le  Poër  Trench,  Comte  de  Clanrarty»  vi- 
comte Dunlo,  baron  de  Kilconnel,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en 
son  Conseil  privé,  président  du  comité  de  ce  conseil  pour  les  affaires 
du  commerce  et  des  colonies,  maftre  général  de  ses  postes  aux  let^ 
très,  colonel  du  régiment  de  milice  du  comté  de  Galway,  et  cheva- 
lier grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain  ;  le  tr^honorable 
Guillaume  Shaw,  Comte  Catkeart,  vicomte  Cathcart,  baron  Cath- 
cart  et  Greenock,  pair  du  Parlement,  conseiller  de  Sadite  Maj- sîé 
eu  son  Conseil  privé,  chevalier  du  très-ancien  et  très-honoiable  ordre 
du  Chardon  et  des  ordres  de  Russie,  général  de  ses  armées,  vice- 
amiral  d'Écosse,  colonel  du  second  régiment  des  gardes  du  corps, 
son  Ambassadeur  Ex traordinn ire  et  Plénipotentiaire  près  de  S.  M. 
rKmpereiir  de  toutes  les  Russies;  et  le  tiès-hon'»raMi-  ('liarN's  Guil- 
Iniiiue  Sfrfrart,  lord  Stewart,  sei^'in-urde  la  Chainliredo  Sadite  Ma- 
jesté, cuuseillcr  de  Sa  Majest»'*  eu  sou  Conseil  pri\»'',  lieutenant  gé- 
néral de  ses  armées,  coionel  du  2b''  régiment  de  dragons  légers,  gou- 
verneur du  fort  Saint-Charles  dans  la  .Ianiai(|ue,  ehev.ilier-grand- 
oroix  du  tiès-lumurable  ordre  de  Bain,  che\ alier-grand-eroix  des 
ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  chevalier 
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giand-croix  de  l'ordre  de  la  Toar  et  de  TÉpée  du  Portugal;  die?ap 

lier  de  l'ordre  de  Saint-G  orgrs  do  Russie; 

S.  A.  R.  le  Prince  Régent  du  Royaume  àe  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil,  le  sieur  dom  Pierre  de  Souza-Holstein,  comte  de  Poime^ 
de  son  conseil,  commandeur  de  Tordre  du  Christ,  capitaine  de  la 
rompagnif  allomando  des  gardes  du  rorps,  grand-croix  dv  l'ordre 
ruval  et  distiiif;;ué  de  (.^harlcs  III  d'Espagne;  le  sieiir  Antoine  de 
Saldanhn  da  (iama,  de  son  conseil  et  de  «  elui  des  finanees,  son  En- 
voyé Extraordinaire  t't  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Enipp- 
reur  de  toutes  les  Hussies,  l'omraaudeur  de  l'orditMiiilitaire  de  Saint- 
Benoît  d'Aviz,  premier  écuyer  de  S.  A.  R.  la  Princesse  du  Brésil  ;  et 
le  sieur  don  Joachim  Lobo  da  Silveira,  de  son  conseil,  commandeur 
de  l'ordre  du  Christ  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  son  Chancelier 
d'État,  chevalier  des  grands  ordres  de  l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  rouge, 
de  celui  de  Saint^ean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  &r  de  Prusse, 
de  ceux  de  Saint^André,  de  Saiut>Alexandie-Newsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  grand-croix  de  Tordre  royal  de 
Saint-Étiemte  de  Hongrie,  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint- 
Hubert  de  Bavière,  de  Tordre  suprôme  de  TAnnonciade  de  Sardai- 
gne,  chevalier  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Élé- 
phant de  Danoniark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs 
ilutres;  et  le  sieur  Charles  Guillaume,  Bajonde  Humboldt,  son  Mi- 
nistre d'État,  Chambellan,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  chevalier 
du  grand  ordre  de  l'Aigle  ronge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de 
Prusse  de  la  première  classe,  grand  f  rr>iK  de  l'ordre  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  de  celui  de  Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de  la  Cou- 
ronne de  Bavière  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  Prince  d< 
Rasoumoffskij,  son  Conseiller  privé  actuel,  sénateur,  chevalier  des 
ordres  de  Saint-André,  de  Saint- Wolodimir,  de  Saint-Alexaudre- 
Ncwsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-croix  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Étienne,  et  de  celui  de  l'Aigle  noire  et  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse;  le  sieur  Gustave,  Comte  de  Stackelberg,  son 
Conseiller  privé  actuel.  Envoyé  Extraonlimûre  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  I.  et  R.  À.,  Chambellan  actuel,  chevalier  de 
Tordre  de  Saint-Âlexandre-Newsky ,  grand-croix  de  celui  de 
Saint-Wolodimir  de  la  première  classe,  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière, grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Étienne,  de  l'Aigle  noire  et 
de  TAigle  rouge  de  Prusse;  et  le  sieur  Charles-Robert,  Comte  de 
.Yewlrodet  son  Conseiller  privé.  Chambellan  actuel,  secrétaire  d*État 
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pour  les  Affaires  Étrangères,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Alezandie- 
Newsky,  grand-croix  dte  celui  de  Wolodimir  de  la  seconde  classe,  de 
Saint-Léopold  d* Autriche,  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  de  l'Étoile 
polaire  de  Suède,  et  de  l'Aigle  d*or  de  Wurtemherg  : 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  le  sieur  Charles  Âzel, 
Comte  de  LùwenMelmt  générai-^major  dans  ses  arméeSt  colonel  d*un 
régiment  d*inianterie ,  Chambellsin  actuel,  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Ruastes,  sous-chancelier  de  ses  .ordres.  Commandeur  de 
son  ordre  de  TEtoile  polaire  et  chevalier  de  celui  de  TÉpée,  cheva- 
lier des  ordres  de  Russie,  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  et 
do  Saint-George  de  la  quatrième  rl.is^îo,  chevalier  de  l'ordre  de 
rAigl'>  Rouge  de  Prusse  de  la  première  classe,  et  Commandeur  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Ceux  de  ces  Plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la  clôture  des  né- 
gnriation*?,  aprp>;  avoir  exhibé  leurs  pleins-pouvoirs*,  îrntivés  en  bonne 
f't  dii''  furinc,  sont  convenus  de  placer  dans  Ipilit  instrument  général 
et  de  munir  de  leur  signature  commtine  les  artn  les  suivants  : 

Art.  l*^  (1)  Le  Duché  rie  Varsovie,  h  l'e  xception  des  Provinces  et 
districts  dont  il  a  été  autrenicnt  disjios(^  dans  lt!s  articles  sui\  ants, 
est  réuni  à  rKmpire  de  Rnssir».  Il  y  sera  lié  irn-vocablemcnt  par  sa 
constitution,  pour  être  poss/dé  par  .S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  ses  héritiers  et  ses  suefPsseurs  à  perpétuité.  S,  M.  I.  se  ré- 
serve de  donner  à  cet  Elat,  jouissant  d'unf  administration  dis- 
tincte (2),  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  pren- 
dra, avec  ses  autres  titres,  celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformé- 
ment au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  tities  attachés  ^  ses 
autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  TAutriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales, 
réglées  d'après  le  mode  d'existence  politiquequechacun  des  Gouver- 
nements auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de 
leur  accorder. 

Abt.  2.  (3)  La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen,  sera  comprise 
dans  la  ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 

(1)  V.  art.  V  du  Traito  du  3  mai  entre  la  Russie  et  l'Autnche,  p.  488  et  art.  IH 
du  Trait<^  du  8  mai  entre  la  Romî*  et  la  Pru8«e,  p.  197. 

V.  les  sfatut^  nrpnni>nio-i  <]>'  1  l-2fi  f'-vricr  qui  abolissent  l*adininw(l«*> 

tion  distincte,  dans  Angebcrg,  traurs  de  la  Polugnu,  p.  9X1. 

<3)  V.  art.  i  du  traité  du  3  mai,  entre  la  Russie  ei  la  Prusse,  ci-dessus,  p.  4M. 


573 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


NenholT,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occiden- 
tale, toile  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit»  jus- 
qu'au village  de  Leibitsch,  (|ui  appartiendra  au  Bûché  de  'Varao^'ie; 
de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Gtabowîoe  et 
Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  endroit, 
de  Tautre'côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis^Tis  de  Szcsytno  dans 
la  Vistule  jusqu'à  Tancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès 
de  Gross-Opoczko»  de  manière  que  Slniewo  appartiendra  au  Du- 
cHé,  et  Przjrboanowa-HoUsnder  et  Maziejewo  à  la  Prusse.  De 
Gro8&-Opoczko  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à  !a  Prusse, au 
village  de  Przyhyshuv,  et  de  là  par  les  villages  Piasky,  Chelmoe, 
Witowiczky,  Kobylinka,  Woyci^,  Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de 
Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  Wartha  et  Prosna. 

T)o  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivièiti  Prosna  jusqu'au 
villagfî  Kuseicliiawicc,  à  une  lieue  de  la  \ille  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  cot»^  de  la  rive  franche  de  la  Posua]  un 
territoire  eu  demi-eercle,  mesuré  sur  la  distance  (|u'il  y  a  de  Kos- 
cielnawiec  à  Kalisi  h,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prusna,  etl'on 
continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  deOrahow,  Wie- 
ruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligue  près  du  Mliage  de  Gola 
à  la  frontière  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  3  (1).  S.  M.  I.  et  K.  A.  possédera  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  4  (2).  Le  thalweg  delà  Vislule  séparera  la  Gallieie  du  territoire 
de  la  ville  libre  de  Ciacovie.  Il  servira  do  même  de  frontière  entre  la 
Gallicie  et  la  partie  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie  réunie  aux 
États  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  j  usqu'aux  environs 
de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  Traite  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifi- 
cations près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire  d'y 
apporter. 

Art.  5  (3).  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  I. 
et  R.  A.  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicio  orientale  en 
vertu  du  Traité  do  Vienne  de  1809  (4),  les  cercles  de  Zloczow,  Btvb- 
zan,  Tarnopol  otZalesczyk,  et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce 
côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  Traité. 

V.  art.  2  du  iraiti'  du  3  mm,  vnira  l  Auiriclif  cl  la  Ku»»ie,  ci-do«su8,  p.  45jkJ. 
(2)  V.  art.  3  du  même  traite^  ci-dessus,  p.  497. 

V.  art.  1  du  traité  du  ^  m.ii  ci-doRsus,  p.  496, 
{4)  Iraitv  de  Viuaue  du  14  octobre  1809.  V.  ci-desatis,  p.  303. 
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Abt.  6  (1).  La  ville  de  Cracovie,  avec  son  temtoixe,  est  déclaiée  à 
perpétuité  cité  libre,  in  dépendante  et  strictement  neutre,  sous  la  pro- 
tection de  la  Russie,  deTAutrichc  et  de  la  Prusso  (2). 

ÂRT.  7  (3).  teiritoire  de  la  ville  de  Ciacovie  aura  pour  fron- 
tière, sur  la  rr  '  ^Muclie  de  la  Vistule,  une  ligne  qui^  commençant 
au  village  de  WoUca,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui, 
près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistiilr  ,  remontera  ce  ruisseau  par 
Clo,  Koscielniky,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  com- 
pris dans  le  rayon  de  la  ville  libro  dn  Crarovie;  de  là,  en  longeant 
les  frontH'ii^s  dns  villag*^?',  continuera  par  Dziokanowirc,  Garlîcr',To- 
maszow,  Karmowice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de 
Cracovie,  jusqu'au  point  où  commence  la  limitequi  sépare  le  district 
de  Kr/.fs/.ii\vii  ('  de  c«'lui  d'Olkusz;  de  là  elle  suivra  erite  liniiteentre 
les  deux  d  istricts  cités, pour  aller  aboutir  aux  Irontières  de  la  Silésie 
prussienne. 

Art.  8  (4).  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulaut  contribuer  en 
particulier,  de  son  côté,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de 
commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de 
Cracovie,  accoide  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorzc  les 
privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de 
Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents 
toises  à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  lavilledePodgorze. 
Par  snite  de  cette  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit 
point  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 
les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroits 
situés  en  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aucun  éta- 
blissement militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie, 
ou  gôner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  I.  et  A.  A.  veut  faire 

Jouir  la  ville  et  !e  rayon  de  Podcrorze. 

A&T.  9  (5).  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'enga- 
gent à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  ;  aucune  force  armée  ne 
pourra  jamais  y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soiu  En 

(1)  V.  Traitéfl  du  3  mai  1845.  Art.  4  du  traité  de  la  Russie  avec  l'Autriche,  ci- 
dessus,  p.  488.  —  Art.  2  du  traité  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  ci-dessua,  p.  486. 
—  Art.  1  du  traité  additionnel  entre  l'Autriche,  la  Pruaie  et  la  RuMie,  ci-deMU, 

p.  506. 

(2)  Par  conTention  du  6  Dorenibre  1816,  Cracovie  a  été  incoqiérée  à  l'Autricbik 
V.  ]f'^  act('<^  qui  s'y  rapportent  i/tna  le  Recueil  aur  la  Pologne»  du  Comte  d'Ange- 
berg,  p.  1020  à  1077. 

(8)  V.  art.  9  du  tnité  du  8  mai  1615  entra  TAutrielie,  k  Pnuae  et  la  Rnaiie,  ci* 

dessus,  p.  506. 
(4)  V.  art.  3  du  lu  'me  traité,  p.  507. 

^)  Art  6  du  traité  du  3  mai  1815  entre  l'Autriche,  la  PraiM  et  la  Rnaato,  ci- 
deaina,  p,  60B, 
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levanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qn'il  ne  poum  toe 
accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Craoorie,  anoon 
asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursoivis 
par  la  loi»  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes 

Puissances  susdites»  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  quipouzia 
en  être  faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront 
arrêtés  et  livrés  sans  délai,  sous  bonne  escorte,  à  la  garde  qui  sera 

chargée  di'      rocovoir  à  la  frontière. 

Art.  10  (JL).  Les  dispositions  sar  la  constitution  (2)  de  la  ville  libre 
de  CracoviOi  sur  l'académie  de  cette  ville,  ut  sur  l'évêché  et  le  cha- 
pitre de  Cracovie,  tell«'<  <^f'relles  se  trouvent  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 7,  15,  16  et  17  du  Traité  additionne!  relatif  à  Cracovie,  annexé 
au  présent  Traité  général  (3;,  auront  la  niènie  force  et  valeur  que  si 
elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet  acte. 

Art.  11  (4).  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en 
faveur  de  tous  lea  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition 
qw'ils  puissent  être. 

Art.  12  (5).  Par  suite  de  l'article  précédent,  poi-souue  ne  pourra  à 
l'avenir  être  redierché  ou  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  oivils  ou  militaires  en  Po- 
logne. Tous  les  procès,  pcorsuites  ou  recherches,  seront  regardés 
comme  non  avenus  ;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  se* 
ront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d*une 
cause  semblable. 

Ajit.  13  (6).  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  Tégaid 
des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  et  sentences  prononcés  en 
dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'au- 
raient pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  14  (7).  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi 
que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  cirmlation  des  productions 
du  soi  et  de  l'industrie  entre  les  diUérenteti  pruvinccs  polonaises,  et 

(1)  Art.  7  du  même  traité,  ci-4eMiU,  p.  606. 

2)  Voy.  ci-dessus,  p.  511. 
(Sj  Voy.  ci-deMUS,  p.  Ô06. 

(A)  Art.  7  du  traité  du  3  mai  «ntre  TAutriche  et  la  Rnsne,  d-deMua,  p.  489,  «I 

article  5  du  trait*'  de  intime  date  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  cides-;us,  p.  497. 

(5)  Art.  6  du  U^té  cutre  la  Prusse  et  la  Kussio  du  3  mat  1815,  ci-dessua, 
p.  4^,  et  art.  8  de  celui  de  l'Autriche  avec  la  Russie,  de  même  date,  ciHlessna, 
p.  4tf7. 

(6]  Art.  9  du  traité  du  3  mai  1815,  entre  l'Autriche  et  la  Ruwie,  ci-deasoit 
p.  489,  et  art.  6  de  celui  de  même  date  de  la  Pruate  vrec  la  Rusiie,  ci-desi»s, 

p.  497. 

(7;  Jraif.  <iu  3  inni  lH!n  l'Autriche  avec  la  RuHÎe  p.  487  et  oeluî  de  mêmo 
date  entre  la  iiussie  et  la  Pru^iie,  ci-dessus,  p.  49u. 
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sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les 
articles  24,  25,  26,  28  et  29  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
et  dans  iet«rticto  22,  23,  24,  25,  28,  29  du  Itnté  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 

An.  15  (1).  S,  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  lui 
et  tons  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  terri- 
toiies  ou  parties  de  territoires  du  Royaume  de  Saxe  désignés  ci-après, 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  et  les  réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires 
ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du  Royaume  de  Saxe  par  une  ligne 
qui  fera  désormais  la  frontière  entre  les  deux  territoires  prussien  et 
saxon,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation 
formée  par  cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  mais  que 
Sa  Majesté  renonce  à  tous  les  districts  et  territoires  qui  seraient  si- 
tués au  delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la 
guerre.  Cette  Hj^nc  partira  des  confins  de  la  Bohême,  prcs  de  Wiese, 
dans  les  environs  de  Siedenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau 
Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen,  entre  Tauchritz»  ve- 
nant à  la  Prusse,  et  Bertsclioff,  restant  à  la  Saxe;  puis  elle  suivra  la 
frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Pauls- 
dorf  et  Ober-Sohlund  ;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites 
qui  séparent  le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière 
que  Ober,  Hittei  etNieder-Sohland,  Olisck  et  Radewits  restent  à  la 
Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  sus-dits.  Puis  la  ligne  suivra  la 
frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les 
hauteurs  à  la  droite  du  Lœbauer-Wssser,  de  manière  que  ce  ruis- 
seau avec  ses  deux  rives,  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Nendorf, 
restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  .Sprée  et  le  Schwartz-Wasser: 
Lâska,  Hermsdorf,  Uetten  et  Solchdorf,  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwartze-Elster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kœnigsbruck,  près  de 
Gross-Graebchen.  Cette  seigneurie  reste  h  la  S'axe,  et  la  ligne  suivra 
la  frontière  septentrionale  do  cette  seigneurie  justpi'à  celle  du  bail- 
liage de  Grossenhayn,  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand,  et  la 
route  d»'puis  cet  endroit,  par  Mer7dorf,  .Stulzenhayn,  Grœbeln,  à 
Mùhiberg,  avec  les  villages  que  cette  route  traverse,  et  de  manière 

(l)  Art.  %  du  tmté  da  18  mti  ISU^eatra  Ja  Sm  et  U  JP^uim,  oMm<»» 

p.  611. 
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qu*aacane partie  de  la  dite  route  ne  rfêtc  h  i  -  lu  territoire  prussien, 
passent  sous  la  domination  de  la  Prusse.  La  trontière,  depuis  Grœ- 
beln,  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe,  prôs  de  Fichtonborp:  pt  suivra  celle 
du  bailliage  do  Miihlberg.  Fichtcnliorg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  M»  i-sf  bourg, elle  sera 
réglée  de  manière  qup  Ips  bailliages  de  Torgau,  Eilonbonrg  «'t  De- 
litsch,  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Li  ipzig, 
restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  froutièrts  de  ces  bailliages,  en 
coupant  quelques  enclaves  et  demi  enclaves.  La  route  de  Miihlberg 
à  Eilenbuurg  sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  bailliage  do  Leipzig  et  restant  à  la 
Saxe,  jusqu'à  Eytra,qui  lui  xeste également,  la  ligne  coupera  le  pays 
de  Meisebouig,  de  manière  que  Bieitenfeld,  Hanichen,  Gioss  et 
£lein-Doizig,Mark-Ranstœdt  et  Enaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe; 
ModelwitZy  Skeudilz,  Elein-Libenau,  Àlt^RanstaBdt,  Schkœlilen  et 
Zetschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Floss- 
graben  et  laWeisse-Elster.  Le  piQmi<ir»dtt  point  où  il  se  sépare,  au- 
dessus  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Hayns- 
bourg),  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  poinf  où,  au-dessous  de  la 
ville  de  Mersebouig,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout 
son  couis  entie  ces  deux  villes,  avec  ses  deux  rives,  au  territoire 
prussien. 

De  là,  ou  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  do  Zeitz,  elle  suivra 
celle-ei  jus(ju'à  celle  du  pays  d'Altenbourg,  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Ncn^ta^lt,  qui  passe  en  entier  sous  la 
domination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigiland,  dans  le  pays  de  Reu^,  savoir  :  Gefsel, 
Blintendorf,  Sparenberg  et  Biaukenberg,se  trouvent  comprises  dans 
le  lot  de  la  Prusse, 

Art.  16  (1).  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  de  Saite  qui 
passent  sous  la  douiui.itiun  do  S».  M.  le  Roi  du  Prusse  seront  dési- 
gnés sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  ti- 
tres ceux  de  Duc  de  Saxe,  Landgrave  de  Thuringe,  Margrave  des 
deux  Lusaces  et  Comte  de  Hennebeig.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  conti> 
nueia  à  porter  le  titie  de  Margrave  de  la  Haute-Lusace.  Sa  Majesté 
continuera  de  môme,  relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  suc* 
cession  éventuelle  sur  les  possessions  de  la  branche  Emestine,  à  por- 
ter ceux  de  Landgrave  de  Thuringe  et  Comte  de  Hennebeig. 

Art.  17.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  snooes- 

(1)  Art.  4  da  tnité  da  18  mat  1615  entre  la  Saxe  et  la  Pnute,  p.  619. 
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senrs,  la  possession  des  pays  désignés  dans  l'articld  15  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté. 

Art.  18.  S.  M.  1.  et  H.  A.,  voulant  donner  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  un<'  nouvelle  preuve  de  son  désir  d'écarler  luut  objet  de  con- 
te.staiiuu  future  entre  les  deux  Cours,  renonce,  pour  elle  et  ses  suc- 
cesseurs, aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  Margraviats  de  la  Haute 
et  BaKSO-Lusace,  droits  qui  lui  appartieimeiit  en  aaqiialité  de  Roi  de 
Bohême,  en  autant  quHls  ooncement  la  partie  de  ces  provinces  qui 
a  passé  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu 
du  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  de  Saie,  à  Vienne,  le  18  mai 
1815  (1). 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  ladite  partie 
des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse,  il  est  transféré  à  la  Maison  de  Bran- 
debourg actuellement  régnante  en  Prusse,  5>.  M.  I.  et  R.  A.  réser- 
vant pour  rllo  et  ses  sufresseurs  la  fa(mlté  de  rentrer  dans  ce  droit, 
dans  le  eus  d'extinction  de  ladite  Maison  régnante. 

S,  M.  I.  et  K.  A.  renonce  également,  en  faveur  de  S.  M.  Prus- 
sienne, aux  districts  de  la  Bohême  enrlnvés  dans  la  partie  de  la 
Haute-Lusace  cédée  par  le  Traité  du  IS  mai  1815  à  S.  M.  Prus- 
sienne, lesquels  renferment  les  endroits  (  iiiutersdorf, TaubeutiaMike, 
Neukretscheu,  Nieder-Gerlacixsiieim,  WiuckeletGinckel,  avec  leurs 
territoires. 

Ara.  19  (2).  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  dési- 
raul  écarter  soigneusement  tout  objet  de  eontei>tatiuji  ou  dij  discus- 
sion future,  renoncent,  chacun  de  son  côté,  et  réciproquement  en 
faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils 
exerceraient  ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées 
par  le  présent  Traité. 

Akt.  30  (3).  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce 
qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectîls,sur 
les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulière- 
ment appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens 
sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de 
Leipzig,  et  à  tous  les  autres  objets  de  la  mémo  natui^;  et  pour  que 
la  liberté  individuelle  des  habitants,  tant  des  provinces  cédées  que 
des  autres,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  ter- 
ritoire dans  l'autre,  sauf  l'obligation  du  service  militain^,  et  en  nm- 
plissant  les  formalités  requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également 
exporter  leurs  hif  ns  sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  dé- 
traction  {AbzugsgeUiJ. 

(1)  Foy.  ot^ewiu,  p.  516. 

(ij  Art.  6  da  truit<'  du  IB  mai  1815,  «Btre  k  StM  6i  U  PniM%  p.  610. 
(3)  Art.  13  du  même  traité,  p. 
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Art.  21  (1).  Lf^s  (•()inmnnautés,  ('orp()rations  et  établissements  re- 
lif^ifMix  et  d  instrucinHi  publique  qui  cxisifiit  dans  les  provinces  et 
distric  ts  céàès  par  8.  M.  lo  Roi  de  8axo  à  la  Prusst',  ou  dans  lespru- 
vioces  et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel 
que  soit  le  chaugi  uieut  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  pro- 
pri(^t('s,  ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte 
du  leur  loudation,ouqui  ont  été  acquises  depuis  par  eux  par  un  titre 
valable  devant  les  lois,  sons  les  deux  dominations  pnissiemie  et 
saxonne,  sans  que  Tadministration  et  les  revenus  à  pefoevoir  puis- 
sent être  molestés  ni  d*une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant,  tou- 
tefois,  aux  lois,  et  en  supportant  les  charges  auxquelles  toutes  les 
propriétés  ou  redevances  de  la  m6me  nature  sont  sujettes  dans  le  te^ 
zitoire  dans  lequel  elles  se  trouvent. 

Art.  22  (2).  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se 
trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ne  pourra, non 
plus  qu'aucun  individu  i!j  >micilié  dans  celles  qui  passent  par  le  pré- 
sent Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  être  frappé 
dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout 
genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en 
aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politique- 
mont  ou  militairement,  prendre  anx  événcmr  nts  qui  ont  en  lien  de- 
puis le  romm^nccnient  de  la  guerre  terniini'-c  par  la  paix  conclue  à 
Paris,  lo  'M')  mai  1814  (3).  Cet  article  s'étend  éîralement  à  ceux  qui, 
sans  être  domii  iliés  dans  l'une  ou  dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y 
auraient  des  l  )i  ns-ionds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient. 

Art.  23.  S.  ^1.  le  Roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  une  suite  de  la 
dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces  et  territoires 
qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit,  il  est  reconnu  et  déclaré, 
par  le  présent  article,  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs 
posséderont  de  nouveau,  comme  auparavant,  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  les  pays  suivants,  savoir  : 

La  partie  de  ses  anciennes  provinces  polonaises  désignée  à  l'arti- 
cle 2  :  la  ville  de  Bantzig  et  son  territoire,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le 
Traité  de  Tilsit;  le  Cercle  de  Cottbus;  la  Vieille-Marche;  la  partie 
du  Duché  de  Magdebourg,  sur  la  rive  gauche  de  TElbe,  avec  le  Cer- 
cle de  la  Saale;  la  Principauté  de  Halberstadt  avec  les  Seitrneuri^  s 
de  Derenbourg  et  de  Ha.ssenrode;  la  ville  et  le  territoire  d»^  Qued- 
linbourg,  sous  la  réserve  des  droits  de  S.  A.  R.  Madame  la  Prin- 
cesse Sophie-Aibertine  de  Suède,  Abbesse  de  Quedlinbourg,  confort 

(1)  Art.  16  du  traité  du  3  Mai  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  ci-desaus.  p.  -OT. 
[2}  Ârt.  21  du  mémo  traité,  p.  585. 
0)  V.  ot-deatua.  p.  414. 
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mémentaux  amngemeitts  faits  en  1803;  la  partie  prussienne  du  Comté 
dcMansfold;  la  partie  prussienne  du  Comté  de  Bohenstein;  l'Eichs- 
feid;  la  ville de-Nordhausen,  avec  son  territoire  ;  la  ville  de  Miihlhau- 
sen,  avf  r  son  territoire;  la  partie  prussienne  du  distriet  de  Tretrurth 
avoc  Durlii;  la  ville  et  le  territoire  d'Kri'urth,  à  l'exeeptiou  de  Klein- 
Breinl)ach«^t  Rf'r!stndf,e  u  lavés  dansl  i  Principauté  (i  Weimar,  cédés 
au(irand-Due  dv  Sa\<  -  Weiuia.',  par  l  ai  39  ;  le  Bailliage  de  Wan- 
dcrsleheu, appartenant  au  Coniti-di-  rntt  r  /l  ii  lien;  la  Principauté  rlo 
Pad«'rl?orn,avec  la  partie  pru.ssi<'nii"il.  s  iî;uiliai:i  s  dcSi  hwaliemberg, 
OldeiihoiirîretStoppelberg.et  dc^>  junùictiuus  [l,eri(  hltjdo  Hagendoru 
et  d'(  )ili  iiliausf*n, située  dans  le  territoiro  do  la  FJppe:  le  Comté  de  la 
Marck  avec  la  partie  de  Lippstadt  (1)  4UI  y  appaiticuL;  le  ('uinté  de 
Werden;  le  Comté  d'Essen;  la  partie  du  Duché  de  Clèvessur  la  rive 
droite  du  Rkiu,  avec  la  ville  et  forteresse  de  Wesel,  la  partie  de  ce 
Duché  située  sur  la  rive  gauche  se  trouvant  comprise  dians  les  pro- 
vinces spécifiées  à  Tarticle  35;  le  Chapitre  sécularisé  d'Elten;  la 
Principauté  de  Munster,  c*est>à>dire  la  partie  prussienne  du  ci-de- 
vant évdché  de  Munster,  à  Texception  de  ce  qui  a  été  cédé  à  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  Roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  Tartide  28;  la  Pré- 
vôté sécularisée  de  Cappenberg;  leComtédeTecklenbourg;  le  Comté 
de  Lingen,à  rexeejitiou  de  la  paitie  cédée  par  rartit^Ic  27  au  Royaume 
de  Hanovre;  la  Principauté  de  Mindcn  ;  le  Comté  de  Ravensberg; 
le  Chapitnj  sécularisé  de  Ilerford;  la  Principauté  de  Neufchâtel 
avec  le  Comté  de  Valengin  (2),  tels  que  It  uis  fmntiéres  ont  été  rec- 
tiHées  par  le  Traité  de  Paris  et  par  Tartidle  76  du  présent  Traité 
général. 

La  môme  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et  de  suze- 
raineté sur  le  Comté  de  Werningerode,  à  celui  de  haute  protection 
sur  le  Comté  de  Ilohen-Limhourg,  et  à  tous  les  autres  droits  ou  pré- 
tentions quelcon(|ues  que  Sa  Majest»'»  Prussienne  a  possédés  et  ex*  r- 
cés  avant  la  paix  de  Tilsit,  et  aux(juols  elle  n'a  point  renoncé  par 
d'autres  Traités,  Actes  ou  Conventions. 

Art.  24.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie  en  Alle- 
magne, en  deçà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  elle  et  ses  succès- 

^1).  Par  traite  signé  le  17  mat  1850  h  B«rlia  entre  la  Ptimm  «t  k  Principauté  de 
Lippe,  la  co^ouTerftînetc''  sur  Lipsiadi  h  éu-  fi'tl  e  h  la  Prusse.  I^e  Prince  de  Lippo 
Scliaumboiirg.  t  n  sa  qualiti-  d'aKnat  «Je  la  Maison  do  Lij)pe,  protesta  contre  t  ctte 
annc-iîou,  ut  lo  repri  svntant  de  la  Pru&so  à  la  DiC-lo  Uo  Francfort,  di  clara  que 
son  gouvernement  ne  tiendrait  aucun  compte  de  cette  protestation.  (Vof.  ce 
traif    flans  Martms,  tome  15,  p.  316. 

>  Par  K'  trait»'»  *igné  h'  26  mai  ISîil  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Br©- 
tagiir,  la  Prusse  et  la  Russie,  la  Prusse  a  renoucé  à  ses  droits  de  aonTeTaiosté  sur 
Neufchâtel,  qui  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  SUtSSe.  (Voy.  OC 
traité  dans  le  volume  de  notre  recueil  correspondant  à  sa  date. 
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seurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  pays  suivants,  savoir  : 
Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  Tarticle  15,  à  l'exception 
des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés,  en  vertu  de  l'article  39, 
à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  .Saxe-Weimar;  les  territoires  cédés  à  la 
Prusse  par  S.  M.  Roi  de  Hanovre,  par  l'arti*  !e  29;  la  partie  du 
départonii^nt  àp  Fulde  ot  los  torritoiros  y  compris,  indiqués  à  l'ar- 
ticle -10;  la  villf  de  Wot/lar  et  son  territoire,  d'après  l'article  4?;  le 
Grand-l)tv'h(''  do  Berg  avei/  les  .seigneuries  de  Hardenberfr,  l^nnk, 
Styrum,  S  lueller  et  Odenthall,  lesquelles  ont  déjà  appartenu  audit 
Duché,  sous  la  doininatiuu  palatine  (1);  les  districts  du  oi-dcvant 
archevêché  do  Cologne  qui  ont  appartenu  en  dernier  lien  au  (trand- 
Duchc  de  Berg  (2)  ;  It?  Duché  de  Westphalie,  ainsi  qu'il  a  été  pos- 
sédé par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  (3)  :  le  Comté  de  Dort- 
jnund;  la  Principauté  de  Corwey  (4);  les  districts  médiatisés  spécifiés 
à  Tarticle  43. 

Les  anciennes  possessions  de  la  Maison  Nassau-Diets  ayant  été 
cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  une  partie  de 
ces  possessions  ayant  été  échangée  contre  des  districts  appartenant  à 
LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 

possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  réunira  à  sa  monar- 
chie :  1"  La  Principauté  de  Sieg  m  avec  les  Bailliages  de  Burbach 
et  Neunkirchen,  à  l'exception  d'une  partie  renfermant  douze  mille 
habitants,  qui  appartiendra  aux  Duc  et  Prince  de  Nassau  ;  2**  Les 
Bailliages  de  Hohen-Solms,  Greifenstein ,  Braunfels,  Freusbei^, 
Friedcwald,  Schœnstein ,  Sohrpnberg,  Altenkirchen,  Altenwied, 
Dierdorf,  Neuerburg,  Lin/,,  llainnierstein,  avec  Engers  et  Hpdders- 
dort',  la  ville  et  territoire  i^hanlieiie,  (icrnnrkiing]  de  Neuwiod,  la  Pa- 
roisse de  Haninitî,  appartenant  au  Bailliage  de  Hachembourg,  la  Pa- 
roissu  de  Horhausen,  faisant  partie  du  Bailliage  de  liursbach,  et  les 
parties  des  Bailliages  de  Vallendar  et  Ekicubreitstein,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  désignées  dans  la  ediiveotion  conclue  entre  S.  M.  le 
Roi  de  l'russe  et  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  annexée 
au  présent  Traité  (5). 
-    Art.  25.  S.  M.  Le  Roi  de  Prusse  possédera  de  même  en  toute 

(L)  P«7«  de  60  milles  carré*  ftTee  une  population  de  814,546  âne». 

f-2)  C'est-?i-dirf  la  ville  dt.'  Deutz,  la  ville  <>t  It;  baillinpc  de  Kœnigswinter  et  le 
baillia^  de  WUiach,  qui  furent  cédés  à  la  Maison  de  Nassau  par  le  recès  de  1803, 
et  plut  tard  transniia  en  vertu  de  l'article  6  de  l'«cte  de  la  Confédérâtion  du  RUa, 
au  Grand-Duc  de  Berg. 

{3;  De  70  milles  carrt-s,  avec  140,000  habitants. 

f  l  T.(."  r*  '  i  s  (le  la  d(^putation  de  l'Empire  avait  assigné  le  Comté  de  Dorlmund 
et  la  Pnacipauu-  du  Corwey  (Art.  12)  à  la  Maison  de  Nassau-Oran^.  Près  de 
4  miUei  carrés,  avec  une  population  de  16,000  habitant*. 

(B)  y»  ce  traité  ot-deeeus,  p.  640. 
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propriété  et  souvfraineté  les  jiavs  siturs  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  (1),  et  <'()inj)ris  dans  la  lioiitièn'  (  i -après  désignée. 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à  liuigen;  elle  remontera 
de  là  le  cuurs  de  la  >»ahe  jusqu'au  conlluL'iiî  de  cette  rivière  avec 
la  Glan,  puis  la  Glan  jusqu'au  village  de  Alcdart  au-dessous  de 
Lauterecken.  Les  villes  de  Eieutznach  et  de  Meiaenheîm,  arec  leurs 
banlieues,  appartiendront  en  entier  à  la  Prusse;  mais  Lauteiecken 
et  sa  banlieue  resteront  en  dehors  de  la  frontière  prussienne.  De-* 
puis  la  Glan,  cette  frontière  passera  par  Medart»  Merzweiler,  Lang- 
weiler,  Nieder  et  Ober-Feckenbacb»  Ellenbach,  Creuncbenborn, 
Ausweiler»  Cronweiler,  Nieder^Branbach,  Burbacli,  Booschweiler, 
Heubweiler,  Hambachet  Rintiienberg,  jusqu'aux  limites  du  can- 
ton de  Heimeskeil;  les  susdits  endroits  seront  renfe  rmés  dans  les 
frontières  prussiennes  et  appartiendront,  avec  leurs  banlieues,  à  la 
Prusse. 

De  Rintzenberg  jusqu'à  la  Sarre,  la  ligne  de  démarcation  suivra 
les  limites  cantonales,  de  manière  que  les  cantons  do  Ilermeskeil  et 
Conz,  le  dernier  tontofois  à  l'exception  dos  ondroits  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Sarre,  resteront  en  fiitior  a  la  Prusse,  j)t'iidant  (pie  les 
cantons  Wadern,  Merzig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  fron- 
tière prussienne. 

Du  point  où  la  limite  du  canton  de  Conz,  au-dessus  de  Gondin- 
gen,  traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Saiie  jusqu'à  sou  em- 
bouchure dans  la  Moselle  jusqu'à  suu  coniluent  avec  la  »Sure,  cette 
dernière  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Our,  et  l'Our  jusqu'aux  limites 
der  ancien  département  de  l'Ourthe.  Les  endroits  traversés  par  ces 
rivières  ne  seront  partagés  nulle  part,  mais  appartiendront  avec 
leurs  banlieues,  à  la  Puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure 
partie  de  ces  endroits  sera  située.  Les  rivières  elles-mêmes,  en  tant 
qu'elles  forment  la  frontière,  appartiendront  en  commun  aux  deux 
Puissances  limitrophes. 

Dans  Tancien  département  de  TOurthe,  les  cinq  cantons  de 
Saint^Vith,  Malmédy,  Cronenbourg,  Schleiden  et  Eupen,  avec  la 
pointe  avaueée  du  canton  d'Aubel,  au  midi  d'Aix-la-Chapelle, 
appartiendront  à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces 
cantons,  de  manière  qu'une  ligne  tirée  du  midi  au  nord  coupera  la- 
dite pointe  du  canton  d'Aubel,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de 
contaet  dos  trois  anciens  départements  de  l'Ourthe,  (^e  la  Meuse-In- 
férieure et  de  la  Keer.  En  partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la 
ligne  qui  sépare  ces  deux  derniers  départements,  jusqu'à  ce  qu'elle 

(l)  Comprenant  le  département  de  Rbtn<«(>Mose]le  et  dei  pwlioiM  de  ceux  de 
la  Sarre,  de  U  Moeelle,  dee  ForAto,  de  l'Ourthe,  de  1»  fioer  et  de  U  ICeuee-Iiifô- 

neore. 
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ait  atteint  la  rivière  de  Worm  (ayant  son  pmhouchure  dans  la 

Roor),  et  longera  cette  ri vi/ïre  jusqu'au  point  où  ello  truirhe  (îe  nou- 
veau aux  limites  d'»  r^f's  deux  df'partements,  poursuivra  cette  limite 
jus([u'au  midi  de  Hillensherg,  remontera  de  là  vere  le  nord,  en  lais- 
sant Hilli  iisli'  à  la  Prusse,  et,  coupant  le  canton  de  Sittard  en 
deux  parties  à  peu  j)rès  égales,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren 
restent  à  i^'^auclie,  arrivera  à  l'ancitMi  tt-nitoiro  hollandais;  puis,  sui- 
vant Tancionne  frontière  de  ce  tfrîifdire  jusqu'au  point  où  celle-ci 
touchait  à  ruiiciuiiiie  principauté  auakbienne  de  Gueldres,  du  côté 
de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  ter- 
ritoire hollandais  m  nord  de  Scliwalmen,  elle  oontinaera  k  embras- 
ser ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo,  sans  ren- 
fermer cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise,  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle 
suivra  le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle, 
que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus 
de  mille  perches  d'Allemagne  [RheinkBndischê  Ruthen)  appartien- 
dront, avec  leurs  banlieues,  au  Royaume  des  Pays-Bas,  bien  en- 
tendu toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point 
de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  prussien,  qui  ne 
pourra  en  approcher  de  huit  confs  pombos  d'Allemagne. 

Du  pnint  où  la  ligne  qui  vient  d'èlrc  déprito  attoint  l'ancionnc 
frontière  hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cottf  frrmtièr»'  restera  j-our 
l'essentiel,  t-  lie  i^u'elle  était  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Pro^  inr  rs- 
Unies.  Elle  sera  examinér  par  la  Commission  nui  sera  nomin/c  iii- 
cessamnii  nt  par  les  deux  iiouvernements  pour  procéder  à  la  déter- 
mination exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  des  Pays-Ba^  que  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  désignées  dans  les  articles  66  et  68; 
et  cette  Commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne 
les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points  analogues,  de  la 
manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels 
des  états  Prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même  disposi- 
tion s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwsrd, 
Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Eekerdom. 

Les  endroits  Huîssen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Se- 
venaer  et  la  Seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  Royaume  des 
Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour 
elle  et  tous  ses  descendants  et  successeurs. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  ses  États  les  Provinces  et 
districts  désign-'s  <]:\u<  lo  présent  article,  entre  dans  tous  les  droits 
et  prend  sur  lui  toutûs  i&s  charges  et  tous  les  engagements  stipulés 
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par  rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  Fiance  dans  le  Tiaité  de  Paris 
du  30  mai  1814. 

Les  Provinces  Prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin  jusqu'au- 
dessous  de  la  rilln  de  ColngTiP,  qui  so  trouvera  encore  comprise 
dans  cet  arrondissement,  porti  ront  If  nom  de  Grand-Duché  du  fias- 
Rhin,  et  Sa  Majesté  en  prendra  le  tare. 

Art.  26.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 

et  d'Irlande,  ayant  substitué  à  son  anfien  titre  d'Elertoiir  dti  Saint- 
Empire  Romain  celui  de  Roi  de  Hanovre  (1),  et  <  <•  tiiM'  avant  <'[à 
reconnu  par  les  Puissan^^es  de  l'Europe  et  par  les  PriiH  *  .s  et  villes 
libres  de  l'Allemagne,  les  pays  qui  ont  composé  jusqu'ici  rÉleetorat 
de  Bruiiswick-Lunebourp,  tels  que  leurs  limites  ont  été  rei  onnues 
et  fixées  pour  l'avenir  par  les  articles  suivants,  formeront  doréna- 
vant le  Royaume  de  Hanovre. 

Art.  57.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S,  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  pour  Atre 
possédés  par  Sa  Majesté  et  ses  successeurs,  en  toute  pMjniété  et 
souveraineté  :  1'  La  Principauté  de  Hildelsheim,  qui  passera  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges 
avec  lesquelles  ladite  Principauté  a  passé  sous  la  domination  prus- 
sienne; S*  La  ville  et  le  teiritoixe  de  Gosiar;  3<>  La  Principauté 
d'Ost-Frise»  y  compris  le  pays  dit  le  Harlingerland,  sous  les  con- 
ditions réciproquement  stipulées  par  rarticle  30  pour  la  navigation 
de  TEms  et  le  commerce  par  le  port  d*Embden  :  les  États  de  la 
Principauté  conserveront  leurs  droits  et  privil^jes;  4«  Le  Comté  in- 
férieur (yieder^Graf9ckafC\  de  Liugen,  et  la  partie  de  la  Principauté 
de  Munster  prussienne,  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la  partie  de 
Rheina-Woibeck  occupée  par  le  Gouvernement  hanovrien.  Mais, 
comme  on  est  convenu  qoe  le  Royaume  de  Hanovre  obtiendra  par 
cette  ces.sion  un  agrandissement  renfermant  une  population  do  vingt- 
deux  mille  ,'^mr's,  et  que  le  Comté  inférieur  de  Lingen  et  la  partie  de 
la  Prineipauté  de  Munster,  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfer- 
mer ladite  population.  La  Coin  mission  que  les  Gouvernements  prus- 
sien et  haaovrieu  noiniueront  incessamment,  pour  procéder  à  la 
fixation  exa«^te  des  liuiites,  sera  spécialement  chargée  de  l'exécution 
de  cette  disjiosition. 

S.  M.  V  riMionre  à  perj^i'-tuité,  pour  ell'',  ses  riesi  end;ints  et  suc- 
cesseurs, aux  Pro^  inees  et  territoires  menti(»nnés  dans  le  présent 
article,  ainsi  <ju'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatits. 

(1)  Le  roi  de  Im  Gnmde-Bretigne  a  pris  ce  titre  le  96  octobre  1814  ;  k  r«v^ne<- 
ment  de  ia  Reine  Victoria,  6»  1887|  Je  due  de  Cumborland  devenant  Roi  de 
Hanovroj  les  deux  titres  rojauz  ont  de  nouveau  été  séparés. 


584 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


Art.  28  (1).  S.  M.  le  Roi  de  Prnssr-  n  nonro  à  perpétuité,  pour 
lui,  ses  descendants  et  sur'epsseurs,  à  tout  droit  et  prétention  quel- 
conque que 8a  Majt  st»'  pourrait  en  sfi  qualité  de  souv<Tain  de  l'Eichs- 
feld,  former  sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  Nœr- 
ten,  ou  sur  ses  dépendan(  es  situées  duiis  le  territoire  hanovrien. 

Art.  29(2).  S.  M.  le  R(u  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
pour  être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  })ar  lui  et  ses 
successeurs  :  1°  La  partie  du  Duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive 
droite  de  TElbe,  avec  les  villa^  Liinébourgeois  situés  sur  la  même 
rive  ;  la  partie  de  ce  Duché,  située  sur  la  rive  gauche,  d^eure  au 
Royaume  de  Hanone  :  les  États  de  la  partie  du  Duché  qui  passe 
sous  la  domination  prussienne,  conserveiont  leurs  droits  et  privi- 
lèges, et  nommément  ceux  fondés  sur  le  recâs  provincial  du  15  sep- 
tembre 1703,  confirmé  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
actuellement  régnant,  en  date  du  21  juin  1765  ;  S»  le  Bailliage  de 
Klœtze;  3*  le  Bailliage  d'Elbingerode;  4«  les  Villages  de  Rtidigeis- 
hagen  et  Ga3nseteich  ;     le  Bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  B.,  Roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses 
descendants  et  successeurs,  aux  Provinces  et  Districts  compris 
dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qtii  y  sont  relatifs. 

Akt.  30  (3).  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  B.,  Roi  de  Hanovre, 
animés  du  désir  de  rendre  entièrement  ('gaux  et  '"(inmuus  à  leurs 
sujets  respoctils  a^  antatres  du  cuniiner<  e  de  TEins  et  du  port 
d'Erabden,  conviennent  à  cet  égard  de  ce  tjui  suit  :  1"  Le  gouverne- 
ment Hanovrien  s'enfj;af;e  à  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans  les  années 
de  181.5  et  1816,  It  s  travaux  qu'une  Commission  mixte  d'experts,  qui 
sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse  et  le  Hanovre,  jugera 
nécessaires  pour  i.  iidre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems, 
de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'entretenir 
constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans  l'état  dans  lequel  lesdits 
travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la  navigation;  2^  Il  sera 
libre  aux  sujets  Prussiens  d'importer  ou  d'exporter,  par  le  port 
d'Embden,  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quelcon- 
ques, tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Emb- 
den  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux 
ans,  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins 
soient  assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle  à  laque  !) <<  sont 
soumis  ceux  des  sujets  Hanovriens  eux-mêmes;  3<*  Les  navires  Prus- 
siens, ainsi  que  les  négociants  Prussiens,  ne  payeront,  pour  la  navi* 

(l)  Voy.  art.      du  Trait(^  du  '29  mai  1815,  ci-dessu»,  p.  535. 
(S)  Ycf.  «rtiole  4  du  même  traité,  ci-dewoa,  p.  537. 
0)  Yoj.  «rtide  6  du  mène  traité,  ci^denua.  p.  538. 
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gatioD,  l'exportation  ou  Timportation  des  marchandises,  ainsi  qne 
pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits  quelconques,  que 
ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  Hanovriens  eux-mêmes.  Ces 
péages  et  droits  seront  vô^zlès  d'un  commun  accord  entre  la  Prusse 
et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à  l'avenir  que  d'un 
commun  ni  nord.  Les  prf^ropativns  et  îibcrtf^s  spnoificos  \n  s'^^'lendcnt 
également  aux  sujots  llanovricns  qui  navigueraient  sur  la  partie  de 
la  rivioro  do  l'Ems  qui  reste  à  Sa  Majostf'  Prussionno;  4'^  I^s  sujets 
Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négociants  d'Emb- 
den  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et  il  leur  sera  libre  de 
faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Eiubdcn,  soit  avec  des  ha- 
bitants de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  Hanovriens,  et  qui 
ne  pourront  être  hausses  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  soncôtét  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
Hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecknitz,  de  ma- 
nière qu'ils  n*y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés 
par  les  habitants  du  Duché  de  Lauenbourg.  S.  M.  P.  s'engage  en 
outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  Hanovriens,  dans  le  cas  que 
le  Duché  de  Lauenbourg  fût  cédé  par  elle  à  un  autre  souverain. 

Art.  31(1).  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  du  Rojaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  de  Hanovre,  consen- 
tent mutuellement  à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs 
États  respectifs,  savoir  :  l**  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hil- 
desheim  à  Minden;  2"  Une  seconde  de  la  Vieille-Marche  par  Gif- 
honi  et  Notistadf  à  Minden;  3°  Une  tniisif-nie  d'Osnabruck  par  Ip- 
peniulren  et  Klicinaà  Hentheim;  les  deux  premières  en  faveur  de  la 
Prusse,  et  la  troisième  en  faveur  du  iiano\  re. 

L'  s  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  CouimTs.sion 
pour  fairp  dresser,  d'un  commun  accord,  les  règlements  nécessaires 
pour  Icsdites  routes. 

Aar.  32  i;2).  La)  Bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  Duc  d'A- 
remberg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbcck.  appartenant  au 
Duc  do  LGOz-Corewaren,  qui,  dans  ce  moment,  se  trouvent  provi-» 
soirement  occupés  par  le  gouvernement  Hanovrieu,  seront  placés 
dans  les  relations  avec  le  Royaume  de  Hanovre,  que  la  constitution 
fédérative  de  TAUemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  Prussien  et  Hanovrien  s'étant  néanmoins  ré- 
servé de  convenir  dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  fixation 
d'une  autre  frontière  par  rapport  au  Comté  appartenant  au  Duc  de 
liOOz-Corswaren,  lesdits  gouvernements  chargeront  la  Commission 

(1)  Voy.  art.  6  du  traité  du  i9  mai  1815,  ci-dessuR,  (>.  ô38. 

(2)  Toy.  «rticU  10  da  même  traité,  ci-deisua,  p.  589. 
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qu'ils  nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  Comté  de 
Linj:^cn  réàér-  au  Hanovre,  do  s'occuper  dn  l'ohjet  susdit,  et  de  fixer 
détinitivemfMit  [os  frontières  do  la  partie  du  Comté  appartenant  au 
Due  de  Looz-Corswareu,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  ocoupée 
par  le  gouvernement  Hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  Comté  de 
Bentheim  rest<'r<jni  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  Traités  d'hvpothèquo 
existants  entre  S.  M.  B.  et  le  Comte  de  Bentheim;  et  après  que  les 
droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront  éteints,  le  Comté  de  Bentheim 
se  trouvera,  envers  le  Royaume  de  Hanovre,  dans  les  relations  que 
la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires 
médiatisés. 

AjtT.  38.  S.  M.  B.,  Roi  de  HaDOTie,  afin  de  concourir  an  tcbu  de 
S.  M.  P.,  de  procurer  un  arrondissement  de  tenîtoire  convenable  à 
S.  A.  S.  le  Duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui  céder  un  district  ren- 
fermant une  population  de  cinq  mille  habitants  (1). 

Art.  34.  S.  A.  S.  le  Duc  de  HoUtein-Oldenbourg  prendra  le  titre 
de  Grand-Duc  d'Oldenbourg. 

Abt.  LL.  AA.  SS.  les  Ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  de 
Mecklenbourg-StrelitB  prendront  les  titres  de  Grands-Ducs  de 
Mecklenbourg  Schwerin  et  Strelitz. 

Art.  36.  S.  A.  R.  le  Duc  de  Saxe>Weimar  prendra  le  titre  de 
Grand-Duc  de  Saxe-Woimar  (3). 

Aax.  37  (4).  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  ses 

(1)  Yoy.  à  l'artiele  49  1*  cession  d'un  territoire  de  30,000  habitante.  Indt^pen- 

dammrnt  ce  doublo  «grandisscmcrit,  la  Russie  abandonna  an  Hrand-DuchP 
d  Oldenbourg,  par  acte  du  IB  avril  1815  (Voy.  Martêntf  N.  R.  tome  6,  page  2iNL;  la 
seigneurie  de  Serer,  cédée  par  l'artidie  10  de  la  paix  de  Tilaii  an  Boi  Louis, 
le  7  juillet  1807  (Voj.  MortêiUf  tome  VIII»  page 041}|  mais  dans  laquelle  l'Empereur 
de  Russie  était  rentré. 

Le  Comte  de  Bentinck,  seigneur  de  Yarel  et  de  Kniphausen,  était  pour  sa 
première  seigneurie  soumis  à  la  souveraineté  d'Oldenbourg,  quoiqu'il  contestât  ce 
rapport.  Il  <'tait  immédiat  comme  seigneur  de  Kniphaii??f»n,  mais  il  avait  été  soumis 
par  l'ariicle  5  du  traité  de  Fontainebleau,  du  II  novembre  1HU7,  entre  laFraaceet 
la  Hollande  (V.  le  texte  de  oe  traité  ci-dessus,  page  390),  à  ce  dernier  rojaunie. 
Rentré  dans  ses  ancien*?  rapports,  il  fit  des  di'niarcbc^  pour  ^tre  admis  comme 
membre  de  l'umon  des  princes,  et  ensuite  pour  faire  partie  de  la  Confédération 
germanique.  Sa  demande  ne  fut  pas  acoueiUie,  et  il  ne  fiit  question  de  lui  ni  dans 
l'acte  de  la  Confi'd  'ration  pennanique  du  8  jiïin,  '  I  1  m-;  VAftr*  final  du  Congr«''s  île 
Vienne.  En  vertu  d'une  ConTontion  signée  à  Berlin  lu  6  juin  1825  (Voy.  Martcns, 
N.  R.  tome  VI,  page  765),  les  seigneuries  de  Yarel  et  Kniphausen  ont  Hé  incor- 
porées au  Grand-Dnché  d'Oldenbourg. 

(2)  Voy.  l'article  4P,  qui  as^iim  h  Merklonbourg-Strclitz  un  territoire  de  10,000 
habitants  sur  la  rive  guuebe  du  Ilbin.  l'iistérieurement  h  l'acte  du  Congrès,  la 
Prusse  se  chargea  de  satisfaire  le  Grand-Duc,  avec  lequel  elle  conclut  une  pre- 
mière convention  le  IR  «septembre  IBIH.  ot  nnp  seconde  SUppléflieiltaire  le 
SI  mai  1819.  (Voy.  MarUns,  tome  IV,  pages  ^9  et  600). 

0i  Le  Duc  a-vait  pris  oe  titre  dAs  le  0  «tril  ISIA. 

(4)  Voy.  aiiiole  V  du  tnité  du     juin  UI6,  ei-deeeus,  p.  668. 
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États,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  rccoimiis  par  lo  présent  Traité,  à 
S.  A.  H.  le  Grand-Duc  de  Saxc-Weimar,  des  districts  d'une  popu- 
lation de  cinquante  mille  habitants,  ou  contigus  ou  voisins  de  la 
Principauté  de  Wcimar.  S.  M.  P.  s'engage  également  à  (  édor  à 
S.  A.  R.,  dans  la  p'irtie  do  la  Prinripnnti^  de  Fiilde  qui  lui  a  ôt*'  re- 
mise en  vertu  (It'snuuiK's  stipulations,  des  disiricLs  d'une  {)0{)ulation 
de  vingt-sept  millo  habitants.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Weimar 
possédera  les  districts  susdits  en  tontf»  souveraineté  et  prophétéi  et 
les  réunira  à  perpétuité'  à  ses  Etats  ai  tu<  !s. 

Art.  38(1).  Lfs  districts  et  tcrrituin  s  (jui  doivent  ôtre  cédés  à 
S.  A.  11.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weiuiar,  en  vertu  de  rarti(de  pré- 
cédent, seront  déterminés  par  une  CouverUion  particulière,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette  Convention,  et  à  faire  re- 
mettre à  S.  A.  R.  les  districts  et  territoires  dans  le  tenne  de  deux 
mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité  conclu  à  Vienne, 
le     juin  1815,  entre  S;  M.  P.  et  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  (3). 

Abt.  39  (3).  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  toutefois,  dès  à  présent, 
et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.,  dans  le  terme  de  quinze  jouis 
à  dater  de  la  signature  du  susdit  Traité,  les  districts  et  territoires 
suivants,  savoir  :  La  Seigneurie  do  Blankonhayn,  avec  la  réserve 
que  le  Bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  à  Unter-Gleiohen,  ne 
soit  point  compris  dans  cette  cession  ;  La  Srigneurie  inférieure 
(Xiedcre  Ilerrschnffî)  âo  Kraitirlifold,  les  Commanderies  de  Tordre 
Teutonique  Zw;etzen,  Lehesten  et  Liebstaedf,  avec  leurs  revenus  do- 
maniaux, lestjuelles,  faisant  partie  du  Bailliage  d'Erkartsherga,  for- 
ment dr»s  oriplaves  dans  le  territoire  de  Sax-  -W'  imar,  ainsi  que  toutes 
les  autres  t  nclaves  sifuros  dnns  la  Principauté  do  Woimar,  ot  ap- 
partenant audit  Baillia:^'!'  (!<•  T;iut('nl>ourg,  à  l'ex'  i  jytiou  df  Dioi/cu, 
Gmrsrhen,  WethaiH)ui-i:,  W'fttt'rschcid  et  Mrr'llscliiit/,  (jui  r  siéront 
à  U  Prusse;  Le  Village  de  Ranisla,  ainsi  ([w  cvux  de  K!ciii-Brem- 
bach  et  Berllsti'dt,  enclavés  dans  la  Principauté  de  Weiniar  et  ap- 
partenant au  terntoirti  d  Erlurili;  La  propriété  des  villages  de  Bis- 
cbofl&ioda  et  Probsteizella,  enclavés  dans  le  territoire  d*Eisfnacli, 
dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

La  population  de  ces  dt^rents  districts  entrera  dans  celle  des  cin- 
quante mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  par  Tarticle  37, 
et  en  sera  décomptée. 

Art.  40.  Le  département  de  Fulde,  «vec  les  territoires  de  l'an- 
cienne noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  antu*  llr-ment 
sous  Tadministration  provisoire  de  ce  département,  savoir  :  Mans- 
Ci)  Voj.  art.  2  du  trait<:;  du     juin  1815,  oi-dcftsui,  p.  Ô68. 
fS)  y.  c«  traité  oi-<le«9iu,  p.  653. 

Voj.  «rt.  8  du  même  tniié,  ei-deMiM,  p.  568. 
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bach,  Buchenau,  Werda,  Lengsfeld,  à  l'exception  toutefois  des  Bail- 
liages et  territoires  suivants,  savoir  :  les  Bailliages  de  lîammolburg 
avec  Tniha  et  Saleck,  Bdirknau  avec  Motten,  Saalmiinster  avec 
Urzell  et  Sonnerz,  de  la  parti(>  du  Bailliage  de  Bibcrsteiii  (jiii  ren- 
ferme les  villages  de  Batten,  Biaud,  Dietges,  Findlos,  Liobharts, 
Melperz,  Ober-BernKardt,  Saiffertz  etThaiden,  ainsi  que  du  domaine 
de  Holzkirclipn,  enclavé  dans  \f>.  Grand-Duché  de  Wiirtzhourg  (1), 
est  cédé  à  S.  M.  le  Roi  Je  Prusse,  et  la  possession  lui  en  sera  re- 
mise dans  le  terme  de  trois  semaines,  à  dater  du  l*' juin  de  cette 
année. 

Sa  Majesté  Prussienno  promet  do  se  charger,  dans  la  proportion 
de  la  partie  qu'elle  olitient  par  le  présent  article,  do  sa  part  aux  obli- 
gations que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  Grand-Duché 
de  Francfort  auront  à  remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  sur 
les  Princes  avec  lesquels  Sa  Majesté  ferait  des  échanges  ou  cessions 
de  ces  districts  et  territoires  Fuldois. 

Art.  41.  Les  domaines  de  la  Principauté  de  Fulde  et  du  Comté 
de  Hanau  ayant  été  vendus  (2),  sans  que  les  acquéieurs  se  soient  ac- 
quittés jusqu'ici  de  tous  les  ternies  du  payement,  il  sera  nommé  par 
les  Princes  sous  la  domination  desquels  passent  lesdits  pays,  une 
Commission  pour  régler  d*une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à 
cette  affaire,  et  pour  faire  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs 
desdits  domaines.  Cette  Commission  aura  particulièrement  égard  au 
Traité  conclu  le  2  décembre  1813  à  Francfort  entre  les  Puissances 
Alliées  et  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse;  et  il  est  posé  en  principe 
que  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue,  les  sommes 
déjà  payées  seront  restituées  aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  obligés 
de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein 
et  entier  eâet. 

(1)  La  Prusse  se  fit  céder  ces  districts  pour  avoir  le  mojen  de  procurer  an 
OÀAft-Dac  de  Stz^Wennar  un  torritoire  de  TÎngt-sept  mille  âmes  sitaé  à  con» 

venance  et  pour  pouvoir  donner  une  compensation  h  l'Electeur  de  Hesse  pour  les 
districts  que,  par  l'article  3  du  traité  du  29  mat  1815,  elle  avait  promis  do  pro- 
curer au  Hanovre.  Les  Bailliages  exceptés  sont  ceux  (jui  étaient  destinés  à  la 
Bavière.  Traité  de  Vienne,  du  23  avril  1815.  (V.  O*  à^Jatgébtrg,  p.  1104.) 

(2j  Par  Convonfion  i]u  28  d.  cnmbre  1811  (V.  ci-dessus,  p.  351,  le  Grand-Duc  de 
Francfort  avait  rachrjté,  pour  trois  millions  cinq  cent  mille  francs,  les  domaines 
des  paya  de  Fulde  et  de  Hanau,  dent  Napoléon  n'avait  pas  diapeié.  Pour  se  pro* 
curer  cette  somme,  le  Grand-Duc,  en  octobre  1812,  revendit  ces  mêmes  domaines 
à  la  réserve  des  dîmes,  cens  et  rentes,  pour  la  mômi-  somme,  h  une  société  de 
parttculierii.  Ceux-ci  avaient  déjh  payé  le  premier  k-compte  de  sept  cent  mille  fhuBCt 
et  les  int  érêts  échus,  lorsque  l'Élocteur  ri  nin'  en  1813  dans  ses  États,  annula,  '-n 
vertu  de  l'arlicle  3  du  traité  du  2  décembre  1813  ^V.  d'Angeherg,  p.  10),  toute  aliéna- 
tion de  domaines  qui  avait  ^té  faite  dans  l'ÉIectorat,  sans  prendre  rengagement  de 
rembooner  aux  acquéreurs  les  sommes  (qu'ils  avaient  déjà  payés.  Ccux-eî  adrcss^- 
rmt  leurs  pUiotes  au  Congrès  en  1814.  (V.  A»g9b*rgt  Congrès  de  Vienne,  p.  80».) 
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Art.  43.  La  ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire  passe  en  toute 
propriété  et  souyeraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  (1). 

Abt.  43.  Les  districts  médiatisés  suivants,  savoir  :  Ii  s  possessions 
que  les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg,  les  Comtes  dé- 
nommés Rhein-und-Wildgrasen,  et  le  Duc  de  Croy,  ont  obtenues  par 
le  reoès  principal  de  la  d^^piilation  oxtraordinaire  de  l'Empire  du 
25  février  1803,  dans  l'ancien  cercle  de  Westphalie,  ainsi  que  les 
seigneuries  d'Anholt  et.  de  (lelnnen.  les  jiossessions  du  DucdeLouz- 
Corswaren  qui  se  trouvent  dans  le  môme  cas  (en  autant  qu'elles  ne 
sont  point  plat  t'es  .sous  le  gouvernement  Hanovnen)  ;  lu  Comté  de 
Steinfnrth,  a{>partenantau  Comte  de  Bentheim-Bentheim  ;  le  Comté 
de  Reck Imfîshausen,  appartenant  au  Duc  d'Aremberp;;  les  Seigneu- 
ries de  Rheda,  Giitursluh  et  Gronau,  appartenant  au  i'umte  de  Ben- 
theim-Teeklen bourg;  le  Comté  de  Rittberg,  appartenant  au  Prince 
de  Kaunitz;  les  Seigneuries  de  Neudstadt  et  de  Gimborn,  apparte- 
nant an  CSomte  de  Walmoden,  et  la  Seigneurie  de  Hombourg,  ap- 
partenant aux  Princes  de  Sayn^Wittgenstein^Berlebouig,  seront  pla- 
cés avec  la  monarchie  Prussienne  dans  les  relations  que  la  constitu- 
tion fédératiTO  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  média- 
tisés. 

Les  possessions  de  ^ancienne  noblesse  immédiate  endaTées  dans 
le  territoire  Prussien,  et  notamment  la  Seigneurie  de  Wildenberg 
dans  le  Grand-Duché  de  Berg  (2),  et  la  Baronnie  de  Schauen  dans 
la  Principauté  de  Halberstadt  (S)»  appartiendront  à  la  monarchie 
Prussienne  (4). 

AaT.  44.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  Grand-Duché 
de  Wtirtzbourg,  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  I.  l'Archiduc  Ferdi- 
nand d'Autriche,  et  la  Piinci]v'iuté  d'Aschaffenhonrg,  telle  qu'elle  a 
fait  partie  du  Grand-Duché  de  Francfort,  sous  la  dénomination  de 
département  d'Aschatfenbourg. 

Art.  4.)  [5).  A  l'égard  des  droits  et  })rérogatives  de  la  sustentation 
du  Prince-Primat,  comme  ancien  Prince  eei  le'siastique,  il  est  arrêté  : 

1"  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  de  recès 
(jui,  en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  Princes  sécularisés,  et  ce  qui  a  été 
pratiqué  à  leur  égard. 

(1)  Pour  donner  un  arrondissement  à  cette  posso^^sion  isol-'o,  la  Prusse  W  flt 
céder,  par  la  Maison  de  Nassau,  le  Bailliage  d'Atzbach,  situé  sur  la  Labn. 
(9)  Appartenant  aux  CkMntes  de  Hatzfeld. 
(3)  Propriété  du  Baron  de  Grote. 

fl  I-es  proprii^taires  seront  mis  dans  la  catëgorip  dps  autres  nobles,  sans  pou- 
voir prétendre  aux  pn-rogalivea  que  l'article  14  d««  l'acte  de  la  Confédération  ger- 
manique a  assurées  aux  ci-devants  États  médiatises. 

Art.  IS  da  traité  du  S8  «nil  1AI5,  Y.  Ang^m^^  Congrès  de  Vienne,  p.  IIOA. 
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2®  Il  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  l*'  juin  1814,  la  somme  de  cent 
mille  florins,  payable  par  trimestie,  en  bonnes  espèces  sur  le  pied 
de  vingt-quatre  florins  au  marc,  comme  rente  viagère.  Cette  rente 
sera  acquittée  par  les  Souverains  sous  la  domination  desquels  pas- 
sent des  provinces  ou  districts  du  Giand-Duéhé  de  Francfort,  dans 
la  proportion  de  la  partie  que  clucun  d*eux  en  possédera. 

3*  Les  avances  faites  par  le  Prince-Primat  de  ses  propres  denieis 
à  lacaisM  générale  de  la  Principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront 
liquidées  et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou  ses  héritiers  ou 
ayants-cause.  Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par 
les  Souverains  qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment 
la  Prineipaut<j  de  Fulde. 

A*  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  appar^ 
tenir  à  la  propriété  particulière  du  Prinre-Primat,  lui  seront  rendus. 

5**  Les  servitotirs  du  (rrand-Duclié  de  h  raiidort,  taut  civils  et  ec- 
clésiastifjnes  que  rnilitaircs  et  diplouiaticjuos,  seront  traités  eonfor- 
mémout  aux  principes  de  l'article  49  du  rucès  do  l'Empire  du  25  fé- 
vrier 1803,  et  les  ])cnsions  seront  payées  propurtii 'nnellement  parles 
Souverains  (|ui  ciilrenl  dans  la  pussessiou  des  Klats  qui  ont  formé 
ledit  Graud-Duché,  à  dater  du  1"  juin  1814. 

ô'^  11  sera,  sans  délai,  établi  uue  Cummission  dont  les  SQuvuraiii.s 
nomment  les  membres,  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  renfermées  dans  le  présent  article. 

7«  Il  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  toute  prétention 
qui  pourrait  être  élevée  envers  le  Prince^Primat  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Francfort,  sera  éteinte,  etqu'il  ne  pourra  être  inquiété 
par  aucune  réclamation  de  cette  nature. 

ÂET.  46.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoire,  tel  qu'il  se 
trouvait  en  1803,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  ligue  germa- 
nique. Ses  institutions  seront  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  diltV'n  nts  cultes  de  la  religion  chrétienne. 
Cette  égalité  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques, 
et  sera  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration. Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  l'éta- 
blissement de  la  Constitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  du 
ressort  de  la  Diète  Germanique  et  ne  pourront  être  décidées  que  par 
elle. 

Art.  47,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  obtipnt,  en  <'<  iian^rc  du 
Duché  de  Westplialic,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  Roi  do  Prussi-,  un  ter- 
ritoire sur  la  rive  gaui  ho  du  Rhm,  dans  le  ci-devant  département  du 
Muut-Toniierre,  <.eiuprenant  une  populatien  de  cent-quarant<^  mille 
habitants.  S.  A.  II.  possédera  ce  territoire  eu  toute  souveraineté  et 
propriété  :  elle  obtiendra  de  même  la  propriété  de  la  partie  des  sa- 
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Unes  de  Krout/.nach  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe;  la  souve- 
raineté en  restora  à  la  Prusse. 

Akt.  48.  Le  Landgrave  (le  ileiSisf'-Honihourgfl)  (  si  réiiit«''i.rré  dans 
les  possessions,  Tf^vonus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été 
privé  {)ar  suite  de  la  Coulédération  rhénane. 

Aki.  49  [-2].  Il  est  réservé,  dans  le  ci-devant  département  de  la 
Sarre,  sur  les  irunlières  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  un  dis- 
trict comprenant  une  population  de  soixante-neuf  mille  âmes,  dont 
il  sera  disposé  de  la  manière  suiTante  :  le  Dtio  de  Saze-Cobourg  et  le 
Duc  d'Oldenbourg  obtiendront  chacun  un  territoire  comprenant 
yingt  mille  habitants;  le  Duc  de  Medclenbourg-Strelitz  et  le  Land- 
grave de  Hesse-Hombourg,  chacun  un  territoire  compienant  dix- 
mille  habitants;  et  le  Comte  de  Pappenheim,  un  territoire  compre- 
nant neuf  mille  habitants.  Le  territoire  du  Comte  de  Pappenheim  (3) 
sera  sous  ia  souveraineté  de  S.  M.  P. 

Ait.  60.  Les  acquisitions  assignées  par  Tarticle  précédent  aux 
Ducs  de  Saxe-Cobourg,  Oldenboufg,  Mecklenbouig-Strelitz  et  au 
Landgrave  de  Hœse-Hombourg,  n'étant  point  contiguSs  à  leurs 
États  respectifs,  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche,  TEmijerour  de 
toutes  les  Russies,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse, 
promettent  d'employer  leurs  bons  offices  à  l'issue  de  la  présente 
guerre,  ou  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  pour  obte- 
nir, par  des  échanges  ou  d'autres  arrangements,  auxdits  Princes,  les 
avantacTfts  qu'elles  sont  flisposées  à  leur  assurer.  Afin  de  ne  point 
trop  multiplier  les  administrations  desdits  distriefs,  il  est  convenu 
qu'ils  si  ront  provisoirement  sous  radministration  Pru^ienne,  au 
profit  des  nouveaux  aeijuéreurs. 

Art.  51.  Tous  les  territoires  et  p(»ssessions  tant  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dans  les  ci-devant  dt-paitements  de  la  Sarre  et  du  Mont- 
Tonnerre,  que  dans  les  ci -devant  départements  dcFulde  et  d»-  Franc- 
fort, ou  enclavés  dans  les  pays  adjacents  mis  à  la  dispositiiui  des 
Puissances  Alliées  par  le  Traité  du  Paris  du  30  mai  1814,  dont  il  n'a 
pas  été  disposé  par  les  articles  du  présent  Traité,  passent  en  u^ute 

(1)  Admii  (Un*  U  Confédâmtioii  g«r«i«njqtte  par  rétohrtion  fédéiala  du  7  juillet 

1817. 

(3;  Par  Convention  duSl  mAÏ  1834  (Y.  Martens,  N.R.  t.  XII,  p.70I),  la  Prusse  s'est 
fût  céder  p«r  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-^Gtoth*,  U  Principauté  de  Lichtenberg 
(vingt-cinq  mille  âmes),  qui  avait  i^t/-  ««dgmV  h  ce  Durh»^  {>ar  Convention  du 
9  septembre  1816,  en  ex<''cutu>u  du  présent  article  49,  dans  l'ancien  département 
de  la  Sarre,  sur  la  rire  gauche  du  Rhin. 

■'■Ï!  r^i  Maisciri  de  rapp''nheim  a  été  pendant  pri^R  dp  n^uf  siècles,  rev<^tiip  df  la 
charge  de  maréchal  hert  ditaire  de  l'Empire  et  de  celle  de  grand-raaltre  des  foréU 
do  l'Empire  dans  le  Nordgau.  Lu  dÎMolattOB  êe  l'Empire  g«»rmantqtte  et  l'établi»- 
■ement  ri  la  CouffidénÉioB  4xt  Mkin,  lui  «nlavireMi  «ette  'dignité  ««  llnimédiRtoié 
de  ton  Comté. 
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souveraineté  et  propriété  âouâ  la  dommation  de  S.  M.  TEmpereur  de 
d'Autriche  (1). 

Art.  59.  La  Principauté  d'Isembonrg  est  placée  sous  la  souve- 
raineté de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  et  sera  envers  elle  dans  les  rapports 
que  la  Constitution  lédérative  de  l'Allemagne  râlera  pour  les  Etats 
médiatisés. 

Art.  53  (2).  I^s  Princes  Souveraii}S  et  les  Villes  Libres  d'Alle- 
liià^ae,  en  cioiiiprenaiit  dans  cetie  traiisuelion  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autaulie,  lus  Rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et 
uomiiiémeiit  : 

L*Emp6ieur  d'Autriche  (3)  et  le  Roi  de  Piusse,  pour  toutes  celles 
de  leuis  possessions  qui  ont  anoiennanent  appartenu  à  l'Empize 
Germanique; 

Le  Roi  de  Danemark,  pour  le  Duché  de  Holstein; 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  le  Grand-* Duché  de  Luxembourg; 
établissent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle,  qui  portera  le 
nom  de  ConfédéraUon  (hrmamque. 

Art.  54.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  rAllemagne,  de  l'indépendance  et  deTinr 
violabilité  des  États  Confédérés. 

Art.  55.  Les  Membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits  ;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'Acte  qui  cons- 
titue leur  union. 

Art.  56.  Les  affaires  do  la  Confédération  seront  confiées  h  nue 
Diète  fédérative,  dans  laniielle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
Plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la 
manière  suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  ; 

1.  Autriche  1  TOÎz.  Repoft»  •  •  13  voix. 

Q*  }  13-  Brunswick  et  Nassau.  .  .  1 

a.  naviere  .1  Mecklenbourg-Schwerin  et 

J-tîS?:  '  î  ^t^  i"^  1 

ft  S'  ?!Lli::. }  15-  Hulsiem-Oidenbourg,  An- 

6.  urtembetg  1  hait  et  SchwarzbSûrg.  .  X 

7.  Baile.   1  16,  Hohenzoll.  rn ,  I.irhtms- 

8.  Hcsse  Electorale  1  ^-       „   ,,1  v„u«..„. 

9.  Grand-Duché  de  Heese.  .    1  Vnn^  n^-T 

10.  Danemark,  pour  Holstein.   1  «t  wSdS  '  1 

11.  Pavs-Bas.  pcmr  LnzMn-  17.  Les  villes  librWde  Lubeiki 

ta  XM  -^^"n    '  À  ^  "  \  *  \  Francfort,  Brème  etHam- 

13.  Maisons  Grand-Ducale  et  K/m,-»^  i 

DucftleadeSue  1  ^^^^ '  * 


A  ftfoti&r,  .  .  13  voix.  IWoL  .  .  17  voix. 

Aar.  57.  L'Autriche  présidera  la  Diète  FédératiTO.  Chaque  État 

^1)  Protocole  du  lu  juin  1815,  et  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  do 
Wjuin.  (Ângcberg,  Congrès  de  Tienne,  p.  1442,  et  1447.) 

Les  articles  53  à  63  sont  la  répt'tition  littt'rak'  des  onze  premiers  articles  de 
l'Acte  de  la  Confédératios  Germanique  du  8  juin  1S1&.  (V.  d-deeauf,  p.  666.) 
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de  la  Confédération  a  le  droit  de  Mm  «l'^s  propositions,  et  celui  qui 
préside  est  tenu  à  les  mettre  eu  délibération  dans  un  espace  de  temps 
tjui  sera  fixi'*. 

Art.  58.  Lorsqu'il  s'ai:ira  tlo  lois  fondanif^ntalos  à  porlor,  on  de 
changements  à  faire  dans  li's  lois  l'ondamentaies  dr  la  (  ■oiii'édt'Tation, 
do  mesures  à  prendre  par  rujiport  à  l'Acte  fédératit  nièiiio,  d'institu- 
tions organicjues  ou  d'autres  arrangements  d'un  uitérèt  com^umu  à 
adupu  r,  la  Diète  se  [uiniera  eu  assemblée  générale;  et  dans  ce  cas,  la 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante ,  calculée  sur 
rétendue  respective  des  États  individuels  : 


L'Autriche  vora, 
La  Prune.  .  . 

I.a  Sat-  .... 
La  JiavKTe.  .  .  , 
l.v  Hanovnî..  . 


Toix.  Rep&ri  ...  61  TOiz. 

Uolstein -Oldenbourg   1 

AnluUt-DcsBau   1 

—     Berubourg  ......  1 

,          ^     .                           .              —     Kœthen   1 

Le  Wurtemberg.  4           SehwtMbourg-SOmîrrshausen.  1 

 I                   —         Kudolstadt.  .  .  1 

n.  <se  r  ectoralc.  8            Hobenzolk-rn-HechilIgen.  .  .  1 

(.rand-Ducbé  de  Hewe.  .  •  •   J           Lichtenatein .  .  .77.  .  .  .  l 

 î  Hohenzonem-Sigmaringen,.  .  1 

Luxembottfg  3            Wal.I,  ck.  .........  1 


Brnnswîck,  *   % 


Reuss,  branche  aiuée  ....  1 


Mekk  mbourgNScheveriD  .  .  •  J  _  '  branche  cadette.  ...  1 

Nassau  8 

Saxe-Wcimar.  1 


S(  liaiimbourg-Lippo   I 


"  c-.mT.   «                 Lippe.  .  .  .  :   1 

—    }  U  ▼ille  libre  de  Lubc  k  .  .  ,  l 

—  V.*''^""'"'? î  —  de  Francfort..  .  l 

—  }|7:'û"^",^'   }  —       d«            .  .  .  i 


A  raporter..  .  61  voix.  Total  60  voix. 

La  Diète,  en  s' occupant  dis  lois  organiques  do  la  Confédération, 
examint  ra  si  on  doit  aecorder  queJi|ues  voix  collectives  aux  anciens 
États  de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  59.  La  question,  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'assem- 
blée générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis»  sera 
décidée  dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doi- 
vent être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce 
qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la 
pluralité  des  voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'assem- 
blée générale,  avec  la  différence  toutefois  que,  dans  la  première,  il 
suffira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers 
des  voix  seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a 
parité  de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la 
question;  cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de 
changement  des  lois  fondamentales,  d'institutions  organiques,  de 
droits  individuels  ou  d'affaires  de  religion,  la  pluralité  dos  voix  no 
suiiira  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 
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La  DiHtP  est  permanente  :  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  a  sa  délihéiaiioii  se  trouvent  terminés»  s'ajourner  à  une  épo- 
que fixe,  mais  pas  au  delà  de  cjuatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relativ(>s  à  rajourncment  et  à 
l'expédition  des  allai res  pressantes  qui  pouiraieut  survenir  pendant 
rajournement,  sont  réservées  à  la  Diète,  qui  s  en  occupera  lors  de 
Ja  rédaction  des  lois  oiiganiques. 

AftT.  60.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
Confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  Diète  sera  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard; 
et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  préjudicier 
à  aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la 
rédaction  des  lois  organiques,  la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de 
fixer  cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  sMcar- 
tera  le  moins  pos^ilile  de  eelles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  Diète,  e 
notamment  d'après  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803. 
L'ordre  que  l'on  adoptera,  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et 
la  ])!)'  (>an(  e  des  membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rap- 
ports avet  la  Diète. 

Art.  61.  La  Diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  1""  septembre  1815. 

Art.  62.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète,  après  sou  ouver- 
ture, sera  la  nnlat  (ion  des  lois  fondamriitaU  s  de  la  Confédération, 
et  de  ses  mstitutions  oi>;auiques  relativement  à  ses  rapports  exté- 
rieurs, militaires  et  intérieurs. 

AnT.  63.  Les  États  de  la  Confédération  s'engagent  à  défendre, 
non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  État  indivi- 
duel de  l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuel- 
lement toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  oompiises 
dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  mem- 
bro  no  peut  cutamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi, 
ni  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des  autres  (1). 

Les  États  Confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre 
sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  essayera, 
moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne 
réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y 
sera  pourvu  j)ar  un  iui.:>'ni(Mit  austrégal  (AustrfVfjal  Instans)  bien  or- 
ganisé, auquel  It  s  parties  litigaules  .se  soumettiunt  sans  app<*l. 

Art.  64.  Li.s  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions  parti- 
Ci]  AHi.  lc  ^  .ie  l'Acte  fédéral  ;  le  $  3  de  cet  Article  a  été  omii  duM  l'Article  63 
relatif  aux  alliances.  (V.  ci-dessus,  p.  560.) 
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ouUÀieft  dans  TActe  de  Confédération  Germanique,  tel  qn*tl  te  trouve 

annexé  en  original  et  dans  une  traduction  française  au  présent  Traité 
général,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textuelle^ 

ment  insérés  ici. 

Art.  65,  (1)  I^s  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les 
ri-iîf'vant  Prcivinroï:  Belgiqucs  f?],  !ps  iinos  ot  les  autres  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'art irlo  suivant,  l'ormcnint,  (^onjoiiifcnicnt  avon 
pays  et  territoires  désignés  dans  le  même  article,  sous  ta  souveraineté 
de  S.  A.  R.  If  Prince  d'Oran^ro-Nassau,  Prince  Souverain  des  Pro- 
viuccs-l nies,  If  Kt)yaume  des  Pays-Has,  héréditaire  dans  l'ordre  de 
succession  di'jà  f'tahli  j>ar  l'acto  de  coustittition  des  lites  Provinces- 
Unies.  Le  titic  ûL  les  piérugali vos  de  la  dignité  royale  sont  ificou- 
nus  par  toutes  les  Puissances  dans  la  Maison  d'Orange- Nassau. 

Art.  G6.  Lu  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
Royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  do  la  manière  suivante  :  elle 
part  de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté 
des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  filées  par  l'article  3 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le 
long  des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  BucHé  de 
Luxembourg;  de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché 
et  l'ancien  Evôcfaé  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de 
Deiflelt)  les  limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui  de  Malmedi, 
jusqu'au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens 
départements  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limi- 
tes jusqu'à  ce  qu'elle  touche  à  celles  du  canton  ci-devant  français 
d'Eupen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occi* 
dentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant  à  droite  une 
petite  partie  du  ci-devant  canton  français  d'Aubcf,  joint  au  point 
de  contact  des  trois  ancif^s  départements  ào  l'Ourtbe,  de  la  Meuse 
Tnférienn^  et  df»  la  Roer;  en  partant  de  re  jioint,  la  ligne  suit  relie 
qui  si'jKit*'  CCS  deux  derniers  départements  juscjuc  là  où  elle  luiirhe 
à  la  ^^'orm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Ruer),  et  longe 
cet!"'  rivière  jusim'au  point  où  elle  atteint  de  nou^  eau  la  limite  de 
ces  deux  départemeuls,  pouisuit  cette  liinitu  jusqu'au  midi  de  Ilil- 
leusberg  (ancien  d/'partement  de  la  Roer),  remonte  de  là  vers  le 
nord,  et,  laissant  lliUensberg,  à  droite,  et  coupant  le  canton  de 
Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  manière  que  Sittard  et 
Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  Tancien  territoire  Hollandais; 
puis  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale 

(1^  V,  1p  traiti^  du  31  mai  1815,  ci-il.-ssus,  p.  546. 

{2}  Par  le  traité  de  Londres  du  19  Avril  1839,  la  Belgique  s  été  définitivement 
séparée  âeû  Payt-Bas  i  cette  séparation  ezisUit  de  fait  dspuis  1830.  (V.  dans  le 
▼ol.  de  notre  Becueil  correspondant  à  cette  date.) 
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jusqu'au  point  oh.  celle-ci  tuuclic  à  l'aricieiino  Principauté  autri- 
chienne de  (iueldres,  du  côté  de  Rurenioiide,  et,  se  dirigeant  vers 
le  point  le  [)lu,s  oriental  du  territoire  Uoliandais au  UOrd  de  Schwad- 
xnen,  continue  à  embrasser  ce  territoin^. 

Eiiiiu  elle  va  joindre,  en  j^artant  du  point  le  plus  oriental,  cette 
autre  partie  du  territoin-  iK^llandais  où  se  trouve  Venluo;  elle  ren- 
fermera cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  1  ancienne  fron- 
tière hollandaise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle 
suivra  le  cours  de  la  Meuse,  à  une  distance  de  la  nye  droite  telle, 
que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus 
de  mille  perches  d'Allemagne  [HhmnkBnditdiê  Rvthen),  appartien- 
dront avec  leurs  banlieues  au  Royaume  des  Pays-Bas;  bien  entendu 
toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  que  le  territoire  prus- 
sien ne  puisse,  sur  aucun  point,  toucher  à  la  Meuse,  ou  s'en  appro- 
cher à  une  distance  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligue  qui  vient  d'êtie  décrite  atteint  Tancienne 
frontière  hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  l'es- 
sentiel, telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Provinces-Unies. 
Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée  ince8sam-> 
ment  par  les  deux  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  pour 
prru  l'der  à  la  di-tormination  exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  des 
Pays-Bas  ((ue  du  (  irand-Ducle'  df  I^uxerabourg,  désignées  dans l'ar- 
tielo  68  :  et  cette  Coniiiiissi(Ui  réglera,  à  l'aide  d'exjierts,  tout  ce  qui 
concerne  les  constiucîtioiis  hydrotech niques  et  autres  points  analo- 
gues, de  la  manière  la  plus  é(|uital)le  et  la  plus  conforme  aux  intérêts 
mutuels  des  États  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même 
disposition  s'étend  sur  la  lixalion  des  limites  dans  les  districts  de 
Kyfwaerd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Se- 
Tenaer  et  la  Seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  Royaume  des  Pays- 
Bas;  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs. 

Amr.  67.  La  partie  de  Fancien  Duché  de  Luxembourg,  comprise 
dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  sui^^ant,  est  également  cédée 
au  Prince  Souverain  des  Provinces- Unies,  aujourd'hui  Roi  des  Pays- 
Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en 
toute  propriété  et  souveraineté.  Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera 
à  ses  titres  c»  lui  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  ré- 
servée à  S.  M.  de  (aire,  relativement  à  la  succession  dans  le  Grand- 
Duché,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle 
jugera  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions  pa- 
ternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour 
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les  Principautés  de  Nassan-Dillenbourg,  Siegen,  Adamaret  Diets» 

formera  nn  des  États  de  la  Confédération  germanique,  et  le  Prince 

Roi  des  Pays-Has  entrera  dans  le  svstôine  de  cette  Conféd(^ration 
eoninie  Graiid-Dut;  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et 
privilèges  dont  jouiront  les  autres  Prinees  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  s(M-a  cousidéree,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  CoulVdt'ration.  Le  Grand-Dnc  aura  toutefois 
le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  cette 
forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédéra- 
tion, et  sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'éta- 
blir en  conformité  de  la  constitution  future  de  ladite  Confédé- 
ration. 

AxT.  68.  Le  Giand-Ducliô  de  Luxembourg  se  composera  de  tout 
le  territoire  situé  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu*il  a  été  dé- 
signé par  l'article  66,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  Tembouchuie  de 
la  Sure,  le  cours  de  la  Suie  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  couis  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français  de 
Saint-Vitli,  quin'appartiendrapointauGrand-Duché  de  Luxembourg. 

ÂRT.  69.  s.  M.  le  Roi  des  Paya-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
possédera  à  perpétnit»',  pour  lui  et  ses  sui  resseurs,  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  la  partie  du  Duché  de  Bouillon  non  eédéc  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris;  et,  sous  ce  rapport,  elle  sera  réunie 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  Duché  de  Bouillon  (1), 

(1)  Le  Duché  de  Bouillon,  ancien  patrimoine  de  Godefroi,  premier  roi  de  Jéru- 
salem, avait  pftaaé,  vera  1*  fin  du  aeisième  aiède,  par  mariage  dans  la  maison  de 

La  Tour. 

Frédéric  Maurice  de  La  Tour,  due  de  Bouillon  ayant  pri»  part  aux  troubles  de 
la  Fronde,  Louis  XIV  lo  força  à  c>'-dcr  à  la  France,  par  un  traité  passé  à  Paris  le 
20  mars  1661  (V.  Dumont,  t.  VI,  2'  partie,  page  3),  les  villes  et  les  seipnenrie'î  de 
Sedan  et  Raucourt,  et  à  accepter  en  ('schange  les  Duchf'-s  d'Albret  et  d-j  Chdieau- 
Thierry  et  les  comtés  d'Auvergne  et  d'Évreux.  En  1670,  Louis  XIV  s'empara  de 
Bouillon,  qu'il  rctuîit  au  Auc  en  pleine  souverain  •<',  à  In  mmlitinn  de  se  placer 
sous  la  protection  de  ia  France  et  de  recevoir  une  garnmon  française.  En  1193, 
la  République  s'empara  do  Duché  de  Bouillon,  dont  le  duc,  Jacques-Léopold 
Crodefroi  de  T.a  TiMir  d'Ativrrpnc,  mourut  le  7  f»'vrirr  IKl"?  -^ariN  dn^mndants. 

Après  la  paix  du  30  mai  1BI4,  le  Duché  fut  remis  par  les  Anglais  h  Philippe 
d'Auvergne,  vic^-amiral  au  serrice  de  la  Grande-Bretagne,  qui  se  présenta  en 
qualitf^  de  Du*-  di'  Bouillon.  Mais  Philippe-  no  d-  sct  iuiair  ]tn<  Henri  de  I.aTnur, 
▼icomte  de  Turenne.  et  de  Ciiarlotte  de  La  M&rck,  héritière  du  Duché  de  Bouillon, 
par  le  mariage  desquels  le  Duché  entra  dans  la  maison  d'Auvergne;  Philippe  avait 
été  seulement  adopté,  et  k  son  tour  il  adopta  le  prince  de  La  Trémoille-Tarente, 
qui,  comme  prince  héréditaire  de  Tiouil'.on,  reçut,  le  8S  janvier  1816,  au  nom  de 
son  père,  le  serment  de  fidélité  des  habjunts. 

Au  Congrès  do  Vienne,  se  présenta  un  compétiteur  :  C  liarles-Alaîn-Oabriel  de 
Rnhan  f»ni'tn'^n<''e.  fil-*  d'unr»  srpur  d<'  Hodr-froi  rharlo-— H<'nri.  pnr  rnn^t  »!!!^!!! 
héritier  légitime  du  Duché,  tant  par  droit  commun  qu'en  vertu  d'une  substitution 
graduelle  et  perpétuelle  fiûte  en  1606  par  Godefroi  Ifanrice  de  Bouillon. 

L'article  é  du  traité  du  81  mai  1815  stipula  que  le  roi  des  Pajs-Bas  i«stitvenât 
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celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  l^jal^ent  constatés, 

dans  Ips  formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété 
ladite  partie  du  Duché,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  Duc  sous  la 
souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  dea  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  arbitral. 
Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommé.s,  un  par  chacun  des  deux  com- 
pétiteurs, et  les  autres,  an  nombre  de  trois,  par  les  Cours  d'Autri- 
cho,  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-('ha|)elle 
aussitôt  que  l'état  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et 
leur  jugement  intemeadm  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur 
réunion. 

Dans  rintenralle,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Giand-Duc  de  Luxem- 
bourg, prendra  en  dépât  la  propriété  de  ladite  partie  du  Duché  de 
Bouillon  pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de  cette  ^ministrap 
tion  intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  fayeur  duquel  le 
jugement  arbitral  sera  prononcé.  Sadite  Majesté  l'indemnisera  de 
la  perte  des  revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté,  moTon* 
nant  un  arrangement  équitable  ;  et  si  c'est  au  Prince  Charles  de 
Rohan  que  cette  restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seront  entre 
ses  mains  soumis  aux  lois  do  la  substitution  qui  forme  son  titre. 

Art.  70.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour 
lui  et  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  8.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  aux  possessions  souveraines  que  la  Maison  de  Nassau- 
Orange  possédait  en  Allemagne,  et  nommément  aux  Principautés 

de  Dillenbourg,  Dictz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  Seigneurie 
de  Beilstein,  et  telles  (juc  ces  possessions  ont  été  définitivement  ré- 
glées entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau  par  le  Traité 
conclu  à  la  Haye  le  14  juillet  1814.  S.  M.  r.  nonce  également  à  la 
Principauté  de  Fulde  et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui 

la  partie  dn  Daebé  de  Bouilloii  oompriie  dan*  U  dénwealioii  aoeordée  au  Grand- 
Duché  dtt  Luxembourg,  à  celle  dee  partie*  dont  les  droite  aéraient  légaleanwit 

Mais  l'existence  d'une  petite  Priocipautv  placeu  entre  k  France  et  les  Pajs-Baa 
pouvant  compromettre  la  tranquillité  de  iTurope,  il  fut  décidi*  que  celui  dea  com- 
pétiteurs dont  les  droits  siTaiftit  It'^'alfnirnt  ('(ablis  !a  pos^T'iJorait  en  toute  pro- 
priété, mais  sous  la  souveraineté  du  Koi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg. 

Une  Commission  fut  nomm'''p  pour  exaniinnr  les  titres  dos  coiiii"'tit(  urs.  et  .die 
se  réunit  au  mois  de  juin  18IG  à  Leipzig.  Une  majorité  de  quatre  voix  reconnut 
les  droits  du  prince  de  Koban. 

Dans  l'intervallo  se  présenta  un  troisième  compt^titour,  Godofroi,  Maurice-Mario- 
Joseph  de  La  Tour  d'Auvergne,  qui  nia  la  validité  des  droits  et  de  Pililippe  d'Au- 
vergne et  du  prince  Rohan-Guéménée,  «  t  [*r<*senta  k  la  Diète  un  mémoire  tendant 
se  faire  réintégrer  dans  la  possession  du  Duché  de  Bouillon  ;  par  décision  du  IS  dé- 
cembre 1416»  le  Diète  se  déclare  incompétente.  {Anfsfcctf ,  (Jongrèa  de  Vieanet  etc.) 


9  JUIN  1815.  m 

avaient  4t»^  assurés  par  l'artirlo  12  du  recàs  principal  de  la  députa- 
lion  extraordinaire  de  l'oinfïn-,  du  25  février  1803. 

Art.  71,  droit  et  l'ordm  de  sucf(^ssion  établi  ffutre  los  deux  bran- 
ches de  la  Maisuu  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nassauischer 
Erbverein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  Principautés  d'O- 
range-Nassau au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Au.  73.  S.  M.  le  Roi  àea  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa  souye- 
raineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  66  et  68,  entre  dans  tons 
les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagements 
stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France 
dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  Pans  le  30  mai  1814. 

Art.  73.  S.  M.  le  Roi  des  Pa3r9>Ba8  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  81  juillet  181i,  comme  bases  de  la  réunion  des  Pro- 
vinces Belgiques  avec  les  Provinces~Unies,  les  huit  articles  renfer^ 
més  dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  lesdits  articles  auront 
la  même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot 
dans  la  transaction  actuelle. 

Abt.  74.  L'intégrité  dos  dix-neuf  Cantons,  tels  qu'ils  existaient  en 
corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  décembre  1813»  est  recon- 
nue comme  base  du  système  Helvétique. 

Art.  75  (1).  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  Principauté  de 
.Neuchâtel,  sont  réunis  à  la  Suisse  et  formeront  trois  nouveaux  Can- 
tons. La  vallée  des  Dappes  ayant  fait  partie  du  Canton  de  Vaud  lui 
est  rendue  (2). 

Art.  76.  L'EvAr-hé  de  Bàle  et  la  ville  et  le  territoire  de  Bicnne 
seront  réunis  à  la  Confédération  Helvétique,  et  feront  partie  du  Can- 
ton de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les  districts 
suivants  : 

1*  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue,  renfer- 
mant les  communes  d'Altschwailer,  Schœnbuch,  Oberweiler,  Ter- 
weiller,  Ettingen,  Fiirstenstein,  Plotten,  Pfaeffingen,  Aesch,  Bruck, 
Reinach,  Arlesheim,  lequel  district  sera  réuui  au  Canton  de  Bâle; 

2^  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neuchfttelois  de  Li- 
gnicres,  laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile, 
sous  la  dépendance  du  Canton  de  Neuchfttel,  et  quant  à  la  juridic* 
tion  criminelle,  sous  celle  de  l'évéché  de  Bftle  appartiendra  en  toute 
souveraineté  à  la  Principauté  de  Neuchâtel. 

Abt.  77.  Les  habitants  de  TÉvéché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne 

(l)  Y.  déclaratioa  du  20  mars  1815,  ci-dessus,  p.  456. 

(î)  V.  les  pî?>eps  relatives  à  la  valli'-o  des  Dappes  dans  les  Archives  dipl<matique$f 
ann<^e  1862,  et  dans  le  vol.  correspondant  do  notre  Recueil  la  Convention  du  8  d^ 
cembre       outre  1*  France  et  ia  Soisee  qui  edé&nitiTemont  réglé  oette  quottion* 
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féunis  aux  Cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  à  tous  égards, 
sans  différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  Tétat  présent), 
des  mêmes  droits  politiques  et  civils  dout  jouissent  et  pourront  jouir 
les  habitants  des  anciennes  parties  desdits  cantons.  Fn  ronséqnencf, 
ils  eoncouirout  arec  eux  aux  planes  de  représentants  et  aux  autres 
fonctions,  suivant  les  constitutions  cantonales.  Il  sera  conservé  à  la 
ville  Je  Rienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridielion,  les  privi- 
lèges niuni(  i|)aux  coni{);itihles  avec  la  constitution  et  les  règlements 
généraux  du  <  ant()n  de  Jîerne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  uuiintenuc,  et  les  rentes 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  ôtre  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  Commissions  composées  d*an 
nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'Évê- 
ohé  deBâle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens 
les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  seront  garantis  par  la  Con* 
fédération  suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pour* 
ront  s*entendre  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  Diète. 

Art.  78.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  Tarticle  3  du  Traité  de 
Vienne,  du  14  octobre  1609,  de  la  seigneurie  de  Razûns,  enclavée 
dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  S.  M.  TEmpereur 
d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  attachés  à  ladite 
possession,  confirme  la  disposition  qu'il  en  a  faite,  par  déclaration 
du  30  mars  1815,  en  faveur  du  canton  des  Grisons  (1). 

Art.  79.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  mi- 
litaires de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  delà  Suisse,  et 

pour  compléter  à  cet  égard  l'article  4  du  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1815,  S.  M.  T.-C.  consent  à  faire  placer  la  ligne  de  douanes  de  ma- 
nière à  ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  parYersoy  en  Suisse, 
soit  en  tout  temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les 

transports  de  marchandises,  n'y  soient  inquiétés  par  aucune  visite 
des  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.  II  est  également  entendu  que 
le  passage  dos  troupes  suisses  ne  pourra  v  être  aucunement  entravé'. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assurera, 
de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Genevois,  l'exécution  des 

(11  La.  seigneurio  de  Razuns  est  située  à  deux  lieues  de  Coirc  et  se  oompoM 
d'un  château  et  de  quatre  villages.  Ancien  palrimoino  d'une  vieilh»  famille  éteinte, 
célèbre  dans  l'histoire  d  s  nrisni:-;,  clip  fut  ot'-dt'e  k  l'Autriche  par  les  conitos  de 
Hohonzollcrn  en  «'•change  de  Haigcrloch  en  Suède.  Entre  autres  pn'TOgativeR  atia- 
ehées  à  cette  seigneurie  était  celle  d'avoir  le  droit  de  proposer  tous  les  trois  an» 
aux  d''[uit.'<  de  la  Ligue  Grise,  trois  candidats  parmi  Icsqu-'l-j  devait  »'trt'  >  }nn-i 
le  chef  annuel  de  la  République.  L'Autriche  attachait  un  grand  prix  k  1  inilu<'nco 
que  cette  posBession  lui  donnait  sur  les  affaires  int<^rieure«  de  la  république  dea 
ÔrÎBOiis,  auaai  •'était-t-elle  toujours  refuaée  aux  olfrea  de  céder  ce  petit  territoire. 
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Traités  relatifs  à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de  Ge- 
nhvo  lo  mandomont  do  Potiov.  S.  M.  T.-C.  consent  en  outre,  à  ro 
que  la  gendarmerie  et  les  niilin  s  df;  Genève,  passent  par  la  grande 
route  du  Meyrin,  dudit  niaiulrnu  iu  à  la  ville  de  Genève,  et  récipro- 
quement, après  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 

Art.  80  (1).  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la  Savoie 
qui  se.  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  delà  par- 
tie de  la  Savoie  cédée  à  la  France,  et  la  montagne  de  Salève,  jus- 
qu'à Veiry  inclusivement;  plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre 
la  grande  route  dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  teiriloiie 
actuel  du  canton  de  Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  où  la 
rivière  d'Hcrmance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là,  continuant 
le  cours  de  cette  rivière  jusqu*à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Ge- 
nève, au  levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite 
du  Simplon  continuant  à  ôtre  possédée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne) pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf  à 
déterminer  plus  précisément  les  limites  par  des  commissaires  res- 
pectif, surtout  ce  qui  concerne  la  délimitation  an  dessus  de  Veiry 
et  sur  la  montagne  de  Salève,  renonçant,  Sadite  Majesté,  pour  elle 
et  ses  successeurs,  à  perpétuité,  sans  exception  ni  réserve,  à  tous 
droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  les 
lieux  et  territoires  (  ompiis  dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  Roi  de  .Sar'lai<:^n<'  «  onscnt,  en  outre,  à  ce  ({Uf  la  fommu- 
nication  entre  le  Canton  de  (lenève  et  le  Vallais,  par  la  route  dite 
du  .SiHiplun,  suit  établie  de  la  nicmo  manière  que  la  France  l'a  ac- 
cordée entre  Genève  et  le  Canton  »!*  Vaud,  par  la  route  de  Versoy. 
Il  y  aura  aussi  ou  tout  temps  une  cuuimuaieatiuu  libre  pour  les  trou- 
pes génevuises  entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de 
Jussy,  et  on  accordera  les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires, 
dans  roccasion,  pour  arriver  par  le  lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté,  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit 
à  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  États  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Gènes,  traverseraient 
la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Vallais  et 
rËtat  de  Genève.  Cette  exemption  ne  regardera  toute  fois  que  le  tran- 
sit, et  ne  s'étendra  ni  aux  droits  établis  pour  Tentretien  de  la  route,  ni 
aux  marchandises  et  denrées  destinées  à  être  vendues  ou  consom- 
mées dans  l'intérieur.  La  même  Iése^^ c  s'appliquera  à  la  commu- 
nication accordée  aux  Suisses  entre  le  Vallais  et  le  Canton  de  Ge- 

(1)  convention  du  16  mars  1816,  (v.  t.  III,  à  sa  date),  a  apporte  quelques 
modification»  à  cet  article;  le  mnton  de  Genève  »  rétrocédé  «a  roi  de  Serdeigne 
U  oommune  de  Seint-Salien. 


602  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

nève;  et  les  gonverncmonts  rcsper^tifs  prendront  à  cot  etiet,  de 
commun  ac'^nrrl,  les  mesurr^s  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour  la 
taxe,  soit  pour  empêcher  ia  contrebande,  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  81  (1).  Pour  «établir  des  compensation*;  mutuelles,  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Yaud,  du  Tessin  et  de  Saint-Oall,  fourniront  aux 
anciens  cantons  de  Schwitz,  Unterr^'^ald,  T^ri,  Zug,  Glaris  et  Appen- 
7ell  (Rhode  intérieure)  une  soninie  (jui  sera  appliquée  à  l'instruction 
publique  et  aux  frais  d'administration  générale,  mais  principalement 
au  premier  objet  dans  Icsdits  Cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuniaire,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux 
Cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell 
(Rhode  intérieure),  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  soit 
en  biens'fonds,  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces 
fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution  réglée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  Canton  d'Un  la  moi- 
tié du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

ÂBT.  83  (S).  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  éle- 
vées par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  Cantons  de 
Zurich  et  de  Berne,  il  est  statué  : 

1"  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  pro- 
priété du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803,  à  répo([Uo  de  la 
disposition  du  Gouvernement  Helvétique,  et  jouiront,  à  dater  du 
l-""  janvier  1815,  des  intérêts  à  échcoir; 

2*  Que  les  intérêts  échus  et  a'^onmulés  depuis  l'année  1798,  jusque 
et  y  compris  l'année  1814.  s^thh  t  uli  rtôs  nu  payement  du  capital  res- 
tant de  la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination  de  dette 
helvétique; 

3°  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  <  harge  des  au- 
tres Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  dis- 
position ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  Cantons  qui  restent 
chargés  de  ce  surplus,  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion 
fixée  pour  les  contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fé- 
dérales :  les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813,  ne  pourront 
pas  étie  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette  helvétique. 

(1)  V.  artirli»  6  de  la  f1f''claration  du  20  mars  1815,  ci-di-ssus,  p.  459. 

(2)  V.  arUclo  8  du  ia  dcclarfttioa  du  ^  mars  1815,  ci-d««8iu,  p.  4§0. 
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S*il  arrivait  qtt*après  le  payement  de  la  susdite  dette,  il  j  eût  un 
excédant,  il  serait  réparti  entre  les  Càntons  de  Berne  et  de  Znrieh, 
dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  Ngard  de  quelques  au- 
tn  s  créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  président 
de  la  Diète. 

Art.  83  (1).  Pour  concilier  les  contestations  élevées  à  l'égard  des 
lauds  abolis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée  aux  particu- 
liers propriétaires  des  iauds.  Et  afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur 
à  ce  sujet  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera 
au  Gouvernement  de  Berne  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  de 
Suisse,  pour  ôtro  ensuite  répartie  entre  les  ressortissants  bernois, 
propriétaires  des  lauds.  Les  prîvomfiits  so  feront  à  raison  d'un  cin- 
quième par  an,  à  commencer  du  i*"^  janvier  1816. 

Akt.  84.  La  déclaration  adressée,  eu  dat''  du  20  mars,  par  les  Puis* 

sances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  à  la  Diète  de  la  Confédéra- 
ti'tii  Suisse,  et  arroptor^  par  la  T>i^t*^  movonnant  son  acte  d'adhésion 
du  27  mai.  est  ruritirmée  dans  tout'^  .sa  teneur,  et  les  piiin  ip^s  éta- 
blis, ainsi  que  les  arrangements  arrêtés  dans  la  dite  déclaration,  se- 
ront invariablement  mainteniis. 

Art.  85  (2).  Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne, 

seront  : 

Du  côté  de  la  France,  tellr^s  (nrclles  existaient  au  l^""  janvior  1795, 
à  l'oxception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Pans  du  30  mai 
IHM. 

Du  <  «'lté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles  oxistai^nt 
au  1^' jauMoi  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  ces- 
sion faite  eu  faveur  du  Cantuu  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se 
trouve  spécifiée  dans  l'article  80  du  présent  acte  ; 

Du  c  Até  des  États  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autri(  luî,  telles  qu'elles 
exisiuieui  au  1'"' janvier  1792;  et  la  Convention  coni  lue  entre  LL.  MM. 
l'Impératrice  Maiiu-Thuràse  et  le  Roi  du  ^aidaigne,  le  4  octobre 
1751,  sera  maintenue,  départ  et  d'autre,  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  Etats  de  Paimu  et  de  Plaisance,  la  iunite,  pour  ce  qui 
concerne  les  anciens  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  continuera 
à  être  telle  qu*elle  existait  au  1*' janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  États  de  Gônes  et  des  pays  nommés  &efs 
impériaux,  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d*après 
les  articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1*"^  janvier  1799,  sépa- 

(1)  V.  Article  S  de  U  déclaietioii  du  SO  m«n  1815,  ci-deHiia,  p.  460. 
(2}  T.  Traité  dnSOmai  1815,  d-desnu,  p.  997. 
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raient  ces  pays  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de 

Toscane  et  de  Massa. 

L'ile  de  Caprajuayani  appartenu  à  l'ancienne  République  dcGénos, 
est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gênes  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

ÀBT.  86.  Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  République  de 
Gônes,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  pour  étiei  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  souve- 
raineté, propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
génituie  dans  les  deux  brandies  de  sa  maison ,  savoir  :  la  branche 
Royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 

Art.  87.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels 
celui  de  Duc  de  Gènes. 

Art.  88.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spéci- 
fiés dans  l'acte  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir  de  batea  à  la 
réunion  des  ÉtcUs  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde;  et  le  dit  acte,  tel 
qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  Traité  général  (1),  sera  considéré  comme 
partie  int(^<?rantf>  de  folui-ci ,  ol  aura  la  m^me  force  et  valeur  que 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  89.  Los  pays  nommés  fiofs  impériaux,  qui  avaient  été  réunis  à 
la  ci-devant  République  Lifjurienne,  sont  r''Mini'=;  rlt^finitivompnt  aux 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  de  la  même  manière  (jue  le  reste 
des  États  de  (ri-nes;  et  leî?  habitants  de  ces  pays  jouiront  des  mômes 
droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gênes  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  90.  La  faculté  que  les  Puissam  es  sipnatairos  du  Traitô  de 
Paris  du  30  mai  1814  se  sont  réservée  par  l'artielo  3  durlit  Traité,  de 
fortifier  tel  point  de  leurs  Etnts  qu'elles  jugeront  eouvcuable  à  leur 
sûreté,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

Art.  91.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie  désignés  dans  Taitiole  80  oi-dessus,  et  aux 
conditions  spécifiées  dans  Tacte  intitulé  :  Cemon  par  5.  Jf.  le  Boi 
de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  comme 
partie  intégrante  du  présent  Traité  général,  auquel  il  est  annexé  (2), 
et  aura  la  même  force  et  valeur  que  8*il  était  textuellement  inséré 
dans  Tarticle  présent. 

Art.  92  (3).  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le 

(1)  V.  cet  acte  ci-dessus,  p.  690. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  633. 

(3)  V.  l'art.  8  du  trmité  du  90  novembre  1S16  qui  précise  1»  ligne  tirée  per  Ugine, 
Favergc,  le  lac  du  Bourget  jusrju'nn  RTi>uie.  —  V,  le  Xrailé  de  cessieo  de  le 
Savoie  à  la  France,  en  date  du  '24.  mars  J860. 
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territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  k-  Roi  de 
Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralif*^  do  ia  Suisse,  telle  qu'elle 
est  reconnu^^  et  garantie  par  les  Puissances. 

En  conséqiieiu-r,  toutes  les  lois  (juc  les  Puissances  voisinf»s  la 
Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminfiitc,  1<  s 
troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  tn  un  t  r  dans 
ces  Provineos,  se  retireront,  et  pourront  à  cet  eÛet  passer  par  le  Val- 
lais,  si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'au- 
cune autre  Puissance  ne  pourront  traverser  (1)  ni  stationner  dans  les 
provinces  et  terntoiies  susdits,  sauf  celles  que  la  Confédération 
Suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de 
choses  ne  gône  en  rien  Tadministration  de  ces  pays,  où  les  agents 
civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la  garde 
municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  93.  Par  suite  des  lenondations  stipulées  dans  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  les  Puissances  signataires  du  présent  Traité 
reconnaissent  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, comme  souverain  légitime  des  provinces  et  territoires  qui 
avaient  été  cédés,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  par  les  Traités  de 
Campo-Formio  de  1797  (2),  de  Lun»' ville  de  1801  (3),  de  Presbourg 
de  1805  (4),  par  la  Convention  additionnelle  de  Fontainebleau  de 
1807  [5),  et  par  le  Traité  de  Vienne  de  1809  (6),  et  dans  la  possession 
desquels  provinces  et  territoires  S.  M.  I.  et  R.  A.  est  rentrée  par 
suite  de  la  dernière  guerre,  tels  que  l'Istne  tant  Autrichienne  que 
ci-drvant  Vénitienne,  la  Dalmatie,  les  îles  ri-devant  Vf'>ni tiennes  de 
l'Adriatique,  les  houehvs  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lafinnes, 
de  m^me  que  les  autres  provinces  et  districts  de  la  terre  tt  rnie  des 
États  ci-devant  vénitiens  sur  la  rive  gauche  de  l'Adip^e,  les  Duchés 
de  Milan  et  de  Mantoue,  les  Prinei])autes  de  Hrixen  et  de  Trente,  le 
Comté  de  Tyrol,  le  Vorarlberg,  lu  Fri*)ul  Auiiichien,  le  Frioul  ci 
devant  Vénitien,  le  territoire  de  Montelalcone,  le  gouvernement  et  la 
ville  de  Trieste,  la  Carniole,  la  Haute-Carinthie,  la  Croatie  à  la 
droite  de  la  Save,  Fiume  et  le  littoral  hongrois,  et  le  district  de 
Gastua  (7). 

(1)  Passage  des  troupes  françaises  en  1859.  Après  explicatîoiu»  échangées,  U 
Confédi'Tation  suisse  rononcc  h  sa  protettatiOD. 

(2)  17  octobre  t797,  t.  I,  p.  337. 

(3)  9  février  1801,  1. 1,  p.  494. 

(4)  26  décembre  1805,  ci-dessus,  p.  145. 

(5)  10  octobre  1807,  ci-dessus,  p.  228. 

(6)  14  oclubre  1809,  ci-dt!iiiiuts,  p.*2y3. 

(7)  Dans  cette  noinenclature,  faite  évidemmeat  à  dessein,  les  Pays-Bas  et  le 
comtr  (!•'  Falki  strin,  auxquels  l'Aotriche  avait  renoncé  par  le  traité  de  Campo- 
Formio,  ne  sont  pas  mentioimés. 
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Art.  94.  S.  M.  I.  et  R.  Â.  téunua  à  sa  monarchiet  pour  ètte 
possédés  par  elle  et  ses  successeuis  en  toute  propriété  et  souTeiai- 
neté  : 

Outre  la  partie  de  la  terre  ferme  des  États  Vénitiens  dont  il  a 
été  fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  autres  parties  desdits 
États,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve  situé  entre  le  Tes- 
siùf  le  Pô,  et  la  mer  Adriatique;  2*  Les  vallées  de  la  Valteline,  de 
Bormîo  et  de  Cliiaveuna;  3°  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant 
république  de  Raguse. 

Aar.  95.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les  Arti- 
cles précédents,  les  frontières  des  États  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  en  Italie 
seront  : 

1*  Du  côté  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  toiles  qu'elles 
étaient  au  !«'  janvier  1792;  2«  Du  côté  des  États  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  le  cours  du  Pô,  la  lipe  do  démarcation  suivant 
le  thalweg  de  ce  flonvo;  3»  Du  côté  des  Etats  de  Modène,  les  niAmes 
qu'elles  étaiont  au  V'  janvipr  1792;  'î**  Du  cAtô  dos  État?^  du  P;i]>e,  le 
cours  du  P<^  jusqu'à  i'ombouchuii'  du  Goro;  ô'^Du  cAtt^  do  la  .Suisse, 
l'ancioune  frontirie  de  la  Loiubardie,  et  cello  (jui  sôparo  les  vall»''es 
de  la  Valteluio,  do  Rorinio  ot  Chiavenna,  des  l  anions  dos  (Tiisons 
et  du  Tessin.  Là  où  lo  tliahvo^'  du  Pô  coustituora  la  liniilo,  il  -'st 
statué  que  les  cbangonioiits  quo  subira  par  la  ^'uite  le  cours  de  ce 
fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  efiÎBt  sur  la  propriété  des  îles  qui 
s'y  trouvent. 

Art.  96.  Los  priuolpos  généraux  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne 
pour  la  navigatiuii  des  lleuves,  somnt  appliqués  à  celle  du  Pô,  Des 
commissaires  seront  nommés  par  les  Etats  riverains,  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  flu  du  Congrès,  pour  régler  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  97.  Comme  il  ost  indispousablu  do  (•oiiserver  à  Tétalilisse- 
ment  connu  sous  le  nom  de  Mont-Napoléon  à  Milan,  ks  moyens  de 
remplir  ses  obligations  envers  ses  créanciers,  il  est  convenu  que  les 
biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  des 
pays  qui,  ayant  fait  partie  du  ci-devant  Royaume  d'Italie,  ont  passé 
depuis  sous  la  domination  de  différents  Princes  d'Italie,  de  même 
que  les  capitaux  appartenant  audit  établissement  et  placés  dans  ces 
différents  pays,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non  liquidées, 
telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  de  tout  autre 
accroissement  du  passif  de  cet  établissement,  seront  réparties  sur  les 
territoires  dont  se  composait  le  ci-de^  ant  Royaume  d'Italie;  et  cette 
répartition  sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  population  et  du 
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NTODU.  Les  SouTeiains  desdits  pays  nommeioiit,  dans  le  ternie  de 
trois  mois  à  dater  de  la  fin  du  Congrès,  des  oommiasaiies  pour  s*en~ 
tendre  avec  les  commissaires  autiiohiens  sur  ce  qui  a  rapport  à  cet 
objet.  Cette  Commission  se  réunira  à  Milan. 

Art.  98.  S.  À.  R.  l'Archiduc  François  d'Esté,  ses  héritiers  et  su{> 
cesseuis,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  Duchés 
de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  dans  la  même  «'te  ndue  qu'ils 
étaient  à  l'époque  du  Traité  de  Campo-Forraio.  S.  A.  R.  TAichi- 
duchesse  Marie- Béatrix  d'Esté  (1),  ses  héritiers  et  successeurs,  pos- 
séderont en  toute  souvcrainctL'  et  propriété  le  Duché  de  Massa  et  la 
Principauté  do  Cmart',  ainsi  que  les  iiefs  impériaux  dans  la  I.imi- 
giana.  Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres  arran- 
gements de  ^^rô  à  j^ré  avor  S.  A.  I.  le  Orand-Du''  de  Toscane,  ^.elon 
la  çonvenan.  c  récipiuque.  Les  droits  de  suceessiou  et  réversion  éta- 
l)lis  dans  les  brant^hes  des  archiducs  d'Autriche,  relativement  aux 
Duchés  de  Modène,  do  Reggio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  Prmci- 
pautés  du  Massa  et  Carrera,  sont  cuuscrvés  [Q]. 

Art.  99.  S.  M.  l'Inipératricp  Marie- Louisi'  poss(''tlt;ra  en  toute  pro- 
priété ut  souveraineté  les  Duchés  de  Parme,  de  i^iaisance  et  du  Guas- 
talla,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  États  de  S.  M.  I. 
et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pd.  La  réversibilité  de  ces  pays  sera 
détenninée  de  commun  accord  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie, 
de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  toutefois  ayant 
égard  aux  droits  de  réversion  de  la  Maison  d'Autriche  et  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays  (3). 

Ait.  100.  S.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  ré- 
tabli, tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous 
les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  Grand-Duché  de  Tos~ 
cane  et  ses  dépendances,  ainsi  que  S.  A.  I.  les  a  possédés  antérieu- 
rement au  Traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'article  %  du  Traité  de  Vienne  du  3  octobre 
1735  (4),  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Roi  de  France,  auxquelles 
accèdent  les  antres  Puissances,  sont  pleinement  rétablies  en  faveur 

(1)  L'i^rohiducliesse,  belle-mèrc  de  l'Empereur  François,  avait  hérité  du  Duché 
de  llusa  et  de  la  Principauté  de  Carare  de  sa  mère,  Princesse  do  Cibo-Malae- 
pioa  Quant  à  la  Lunigiana,  c'est  la  partie-  de  la  Toscane  situ^-e  dans  le*  Apennins, 
au  nord-est  du  Duch*-  de  Géacs,  avec  Pontremoli  pour  cltef-lieu. 

(S)  y.  le  traité  secret  du  11  mai  1753,  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le 
Duc  de  Modène,  publié  pour  U  première  fois  dantlellaMM»t«ir  VltaUt»  du  comte 
d'Angebcrg. 

(3)  Voir  t.  m,  le  traité  Ju  10  juin  1817  et  dans  le  Rectieil  sur  l'Halte,  page  383, 
le  traité  du  4  octobre  1847,  entre  la  Toscane  et  Lucques. 

'1  Art.  I.e  Grand-Duch<'  de  Toscane,  aprr-s  l.i  mort  du  présent  possesseur, 
appartiendra  à  la  Maison  de  Lorraine,  pour  l'indemniser  des  Duchés  qu'elle  pos- 
sède aujourd'hui.  (7.  le  Sseusa  sur  ritalîs,  pa«e  (M.) 
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de  S.  A.  1.  et  ses  descendants,  ainsi  que  les  garanties  résultant  de 
ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  Grand^Dudié,  pour  être  possédés  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  Fer- 
dinand et  ses  héritiers  et  descendants  : 

1*  L*état  des  Présides  (1);  2^  La  partie  de  l'île  d'Elbe  et  de  ses 
appartenances  qui  était  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux- 
Sieiles  avant  l'année  1801;  3^  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la 
Principauté  de  Piombino  et  ses  dépendances.  Le  Prince  Ludovisi 
Buoncompagnî  conservera,  pour  lui  et  ses  surcesseurs  légitimes, 
toutes  les  propriétés  que  sa  famille  possédait  dans  la  Principauté 
de  Piombino,  dans  l'île  d'Elbe  et  ses  dépendances  (2),  aTant  l'occu- 
pation dr*  ces  pays  par  les  troupr-s  trainvaisi-s  en  1799,  y  conijins  les 
îjiiiios,  usines  ot  salines.  LepriiK  e  Ludovisi  conservera  égaleiiienl 
le  droit  de  pèche,  et  jouira  d'une  exemption  de  droits  parfaite,  tant 
pour  l'exportation  des  produits  de  s<  s  luines,  usines,  saliues  et  do- 
maines (pie  pour  l'importation  des  bois  et  autres  olijets  nécessaires 
■  pour  r*  xplûitation  des  niiiies.  11  sera  de  plus  indenmisé  par  .S.  A.  I. 
le  Grand-Duc  de  Toscane,  de  tous  1p,s  revenus  que  sa  famille  tirait 
des  droits  régaliens  avant  Tannée  1801.  En  cas  qu'il  survint  des  dif- 
ficultés dans  révaluation  de  cette  indemnité,  les  parties  intéressées 
s'en  rapporteront  à  la  décision  des  Cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne. 
4*  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Yernio,  Montante  et  Monte  Santa- 
Maria,  enclavés  dans  les  États  Toscans. 

Ajit.  101.  La  Principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute  sou- 
veraineté par  S.  M.  rinfante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en 
ligne  directe  et  masculine  (3).  Cette  Principauté  est  érigée  en  Duché, 
et  conservera  une  forme  de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de 

(1)  Ce  district,  dont  Orbitelîo  ost  le  chef-lieu,  faisait  anciennement  partie  du 
territoire  de  Sii-nne.  En  1557,  Philippe  1",  roi  d'Espagne,  céda  Sienne  à  Cosme  I* 
de  M'.'dicis,  mais  ne  réserva  le  district  des  Présides,  qni  a  été  depuis  toujonrs 
pnssril''  j)iir  l  E-;pagne.  Les  Autrichiens  s'en  empar6rent  pendant  la  piiorrc  df 
îa  succession  d'Espagoe,  et  l'article  3  du  traité  de  1Î3Ô  l'âMigaa  à  duu  Carlos  avec 
le  rojaume  de  Naples.  Par  Tartide  S  do  traité  de  Naples  du  S  octobre  1769,  ce 
prince  en  (.-''ila  la  moiti*'  h  ^rar!<'-Tlii''r"s<_>.  Quoiqu'il  en  soif,  l'Flat  dos  Prr^i  les 
resta  royaume  de  Naples  jus(iu'en  180i,  ou  il  fut  incorporé  au  royaume  d'Etrurie. 

(2)  Un  sénattts-eoasulte  en  date  do  S6  aoât  1809,  avait  réuni  Itie  d'Elbe  à  U 
France,  et  le  5  mars  IBOri  la  Principaut'''  de  Piombino,  en  ex(^cution  du  traité  de 
Florence  du  iS  mars  1801,  avait  été  érigée  en  fief  de  l'Empire  Français  dont  Napo» 
léon  investit  sa  «ceur  la  princesse  Bacciochi.  Le  prince  Ludovisi,  réclama  contre 
cette  usurpation  au  Congrî  s  ilt-  Vienne,  et  la  possession  de  l'Ile  d'Elbe  étant  rede- 
venue dispoiiiMf  par  «siiile  .le  la  T(^ntrf''o  de  Najinléon  en  Frnnro.  nn  di«-pn«fi  de 
cette  lie  et  de  la  Principauté  de  Piombino  comme  on  le  voit  par  le  prfsent  ar- 
ticle. 

(H)  L'infante  Mari  ■-Lnuïse.  fille  de  Charles  TV  d'Espagne,  veuve  du  roi  d'Ftrurif. 
Elle  ne  prit  les  rênes  du  gouvernement  qu'en  11*18,  lorsque  la  réversion  de  Parme 
loi  eut  été  assurée  par  le  traité  du  10  juin  1817  (T.  t.  III).  Elle  mourut  le 
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cpI le  qu'elle  avait  reçue  en  180').  Il  sera  ajouti^  aux  revenus  do  la 
principauté  de  Lucquos,  une  renie  de  cinq  cent  mille  francs,  que 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  »S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Toscane 
s'engagent  à  payer  régulièrement,  aussi  longtemps  que  les  circon- 
stances ne  pennettront  pas  de  procurer  à  S.  M.  l'Infante  Marie- 
Louise  et  à  son  fils  et  ses  descendants,  un  autre  établissement.  Cette 
rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les  seigneuries,  en  Bohôme, 
connues  sous  le  nom  de  Bavaro-PiUaUim  qui,  dans  le  cas  de  léyer- 
sion  du  Duché  de  Lucques  au  Grand-Ihiché  de  Toscane,  seront  af- 
franchies de  cette  charge,  et  rentreront  dans  le  domaine  particulier 
de  S«  M  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Art.  108.  Le  Duché  de  Lucques  sera  réversible  au  Grand-Duc 
de  Toscane,  soit  dans  le  cas  qu'il  devînt  vacant  par  la  mort  de  S.  M. 
l'Infante  Marie-Louise,  ou  de  son  fils  don  Carlos  et  de  leurs  descen- 
dants mA\os  et  directs,  soit  dans  celui  que  l'Infante  Marie-Louise  ou 
ses  héritiers  directs  obtinssent  un  autre  établissement  OU  succédassent 
à  une  autre  branche  de  leur  dynastie!. 

Totitefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  Grand-Duc  de  Toscane 
s'engap' à  •••'•'Irr,  des  qu'il  entrera  en  possession  de  la  Prinripanté  do 
Luc(|U«  s,  au  d^'  Mdilone,  les  territoires  suivants  :  P  les  distrir  ts 
toscans  dr  Fivi/aiu),  l*ietra-Santa  et  Bar(?a  (1);  et  2*  les  districts 
Luciiuois  du  Cuijtigliune  et  Gallicano,  em  lavés  dans  les  États  df»  Mo- 
dèue,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano  et  Monte-Iguose,  cuntigus  au 
pays  de  Massa. 

Abt.  109*  Les  Marches,  avec  Gamerino  et  leurs  dépendances,  ainsi 
que  le  Duché  de  Bénévent  et  la  Principauté  de  Ponte-CSorvo,  sont 
rendus  au  Saint-Siège  (2).  Le  Saint-Siège  rentrera  en  possession  des 
légations  de  Ravenne,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  Texception  de  la 
partie  du  Ferrarois,  située  sur  la  rive  gauche  du  Pô.  S.  M.I.  et  R.  A. 
et  ses  successeurs  auront  droit  de  garnison  dans  les  places  de  Fer- 
rare  et  Commachio.  Les  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  do- 
mination du  Saint-Siège  par  suite  des  stipulations  du  Congrès,  joui- 
ront des  effets  de  l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814. 
Toutes  les  acquisitions  faites  par  les  particuliers  en  vertu  d*un  titre 
reconnu  légal  par  les  lois  actuellement  existantes,  sont  maintenues, 
et  les  dispositions  propres  à  garantir  la  dette  publique  et  le  paye- 

13  mars  1824  et  eut  pour  successeur  dans  lu  Duciié  et  dans  ses  proteiitiuus  sur 
Panne,  «on-  fils  l'infant  Qiarles-Louis-FfirdiDand  de  Bourbon,  qui  abdiqua  le 
4  o>  toi re  1817  en  ikveur  da  Grand-Duo  deToaoaae.  (T.  Ifartena.  IfouMom  neutH, 

u  X\',  page  32. 

(1)  V.  les  arrangements  territoriaux  entre  laToecane  etModène,  9  octobre  1847. 

(Martens,  N.  R.  t.  X,  page  640.) 

{iï  Y.  ci-«prt«»  p.  615  la  protestation  du  cardinal  Conaalri,  en  date  du  14  juin 
1815. 
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ment  des  pensions  serunt  iixées  par  une  convention  particulière 
entrA  la  Cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne. 

Art.  104.  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  «  st  rétabli,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  sur  le  trùue  de  Naples,  et  re- 
connu par  les  Puissanoas  comme  Roi  du  Royaume  des  Deux-Si- 
elles  (1). 

Axe,  105.  Les  Puissances,  lecoimaîssant  la  justice  des  réclama- 
tions formées  par  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal  et  du  Bré- 
sil, sur  la  ville  d'Olivenza  et  les  autres  territoires  cédés  à  l'Espagne 
par  le  Traité  de  Badajoz  de  1801  (3),  et  envisageant  la  restitution  de 
ces  objets  comme  une  des  mesures  propres  à  asnurer  entre  les  deux 
Royaumes  de  la  péninsule  cette  bonne  harmonie  complète  et  stable 
dont  la  conservation  dans  toutes  les  parties  de  T Europe  a  été  le  but 
constant  de  leurs  arrangements,  s'engagent  forroellciiient  à  employer 
dans  les  voies  de  conciliation,  tous  leurs  efforts  les  plus  efficaces, 
afin  que  la  rétrocession  desdits  territoires  en  faveur  du  Portugal, 
soit  effectuée;  et  les  Puissances  reconnaissent,  autant  qu'il  dé- 
pend de  chacune  d'elles,  que  cet  arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus 
tôt. 

Art.  106.  Afin  de  lover  les  dilHeuhés  qui  se  sont  opposéi-s,  (lr>  la 
part  de  S.  A.  R.  le  Pruu  e-Régent  du  Royaume  do  Portutjal  celui 
du  Brésil,  à  la  ratification  du  Tiaitc-  signé,  le  30  mai  1814,  entre  le 
PortU|j;al  et  la  Fianee  (3),  il  est  arrêté  que  la  stipulatien  r-ontenue 
dans  rarticie  10  dudit  traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir 
rapport,  resteront  sans  effet,  et  qu'il  y  sera  substitué,  d'accord  avec 
toutes  les  Puissances,  les  dispositions  énoncées  dans  l'article  nou- 
veau, lesquelles  seront  seules  considérées  comme  valables.  Au  moyen 
de  cette  substitution,  toutes  les  autres  clauses  du  susdit  Traité  de 
Pans  seront  maintenues  et  regardées  comme  mutuellement  obliga* 
toiles  pour  les  deux  Cours. 

Abt.  107.  S.  À.  R.  le  Prince-Régent  du  Royaume  de  Portugal 
et  de  celui  du  Brésil,  pour  manifester  d*une  manière  incontestable 
sa  considération  particulière  pour  S.  M.  T.-C.  s'enuage  à  restituer  à 
Sadite  Majesté  la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock, 
dont  l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  de- 
gré de  latitude  septenthonaie,  limite  que  le  Portugal  a  toujours  con- 

(1)  FcrdilUUld  IV  dut  céder  uu  district  de  60,000  âmes  pour  former  un  établi«- 
seinent  au  Prince  Eugc'-ne  Bcauharnaid;  mais,  à  la  place  de  cette  cession,  il 
s'engagea  à  lu»  payer  une  somme  de  5  millions  de  francs.  Le  roi  des  Deux-Siciles 
ne  rentra  pas  dans  la  totalité  de  ses  Kt«te  tel  qu'il  les  uvait  puss  d.  s  avant  la 
Krvulution  franraiso  of  il  perdit  d 'nriitivfmpnt  au  profit  dv  lu  Toscans  l'Kiat  des 
Présides  et  la  suzeraineté  sur  Piombino  et  l'ile  d'Eibe,  auxç^uels  il  avait  dû  renon- 
cer p«r  le  traité  du  SB  Mer*  1801. 

(i)  6  juin.  (V.  T.  I,  p.  135. 

(3)  V.  ce  traité  ci-dessus,  p.  437. 
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sid«'rée  oomnif»  cpIIc  tini  avait  été  fixée  par  If  Traité  d'Utrocht  (1). 

L'époque  de  la  n'inisr  de  crttc  (vilonic  à  S.  M.  T.-C.  sera  «létor- 
minée,  dès  que  l<  s  uircouslauces  le  pt-rnicttrurit,  par  une  cfniveutiou 
particulière  entre  les  deux  Cours;  et  l'un  {>n)i  édera  à  ramialtle,  aus- 
sitAt  (|ue  faire  se  pourra,  à  la  lixatiuu  dt-finitive  des  limites  des 
Ouyams  jw)rîui::aisu  et  fiaiit^aise,  conformément  au  sens  précis  de 
Tartiele  7  du  Tiailé  d'Utrecht. 

Art.  108.  Ixs  Puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés 
par  une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  r^Ier  d'un  commun 
accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles 
nommeront,  à  cet  effet,  des  commissaires  qui  se  réuniront  au  plus 
tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  ([ui  prendront  ])nur  bases  de 
leurs  travaux  les  principes  établis  dans  les  articles  suivants  [2]. 

ÂRT.  109.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
dans  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navi* 
gable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra, 
sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  en- 
tendu que  l'on  se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de 
cette  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour 
tous,  et  aussi  favorables  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  na- 
tions. 

Art.  110.  I,e  système  (|ui  sera  établi,  tant  pour  la  perreplion  des 
droits  (jue  pour  le  maintien  de  la  poliee,  sera,  autant  que  faut- se 
pourra,  h:  uièuie  pwur  tout  le  cours  do  la  rivière,  et  s'i'tendra  aussi, 
à  moins  que  des  eiruonstaures  partK  ulièn's  ne  s'v  ojijxtsent,  sur  rem 
(If  SCS  emhranelieiueiits  et  <  luiilucrits  qui,  dans  leur  coui's  navigable, 
iitqiaruui  ou  traversent  dilVéreuf^  l:llats. 

Art.  111.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière 
uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente 
des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé 
de  la  cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contra- 

(1)  Pmr  l'article  8  du  traité  d'Utrecfat,  11  avril  1713,  (T.  I,  p.  14)  la  France  «*était 

dZ-sisti^p  on  faveur  du  Portuj^al  <h-  tous  lo'i  droits  qu'»'l!<'  pouvait  avoir  sur  los  terri- 
toires appelas  du  Cap  Nord  etsitui-ii  entre  la  rivière  des  Amazoneit  et  celle  de  Japocou 
de  Vincent  Pinçon  et  Guyane.  Mais  il  j  avait  là  une  erreur  évidente,  puisque  le 
Japoc  «.'t  le  Vineent-Pinçon  forment  deux  fli  tivcs  st^j)ar*  s,  ayant  une  difl"»''rence 
de  prrs  de  2  dogr^'-s  de  latitude  entre  eux.  Des  contestations  8'élev^^ent  entre  la 
France  et  le  Portugal  xur  l'exécution  de  cet  article,  qui  durèrent  jusqu'à  la  fin  du 
dii-huitii'niô  siècle  it  se  sont  reproduite*  d«'puis  entre  la  Franco  et  le  Bn''8jl. 

(2)  V.  l'acte  pour  la  libre  navipîifjon  d»'  l'FIhf  âu  juin  IHJl  'Marir-ns,  Nou- 
©«a»  R«c%uH,  t.  V,  p.  714),  et  l'acte  adduioiinel  du  lU  avril  IbiJ.  (Martcus,  Novf' 
«MU  Rteuêa,  tome  VI,  9»  série,  p.  386). 

Y.  Tact'  i.our  la  libre  navigation  du  Weser  du  10  septembre  IS38.  (Marteas, 
N.  R.,  t.  VI,  page  301). 

V.  le  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Bhin  du  31  mfn  18B1  dana  le  volnmo 
de  notre  Recueil  correapondant  à  cette  date. 


619 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


Tendon.  La  quotité  de  c  t-s  droits  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront 
excéder  ceux  existant  actueilemeut,  sera  déterminée  d*apjrès  les  cir- 
constances locales,  qui  ne  porraettent  guère  d'établir  une  r*''^K'  ^è- 
néralf  à  cet  ég;anî.  On  partira,  nf*annioiiis,  en  dressant  le  tarif,  du 
poml  de  vue  d'encouiap  i  I»;  (  onnui  r'  en  facilitant  la  navigation, 
et  l'octroi  établi  sus  le  Uhui  pourra  servir  d'une  nonne  approxima- 
tive. Le  tarif,  uuu  luisiéglé,  i!  ne  pourra  plus  être  augmenté  i|ue 
par  un  arrangement  commun  des  Etats  riverains,  ni  la  navigation 
grevée  d'autres  droits  (peloonques  outre  ceux  fixés  dans  le  règle- 
ment. 

Art.  112.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira,  autant  que 
possible,  le  nombre,  seront  fixés  par  le  r^lemenl,  et  il  ne  pourra  s*y 
faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins 
qu*un  des  États  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
lui  appartiennent  exclusivement. 

ÂBT.  113.  Chaque  État  riverain  se  chargera  de  Tentietien  des  che- 
mins de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  néces- 
saires pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faiie 
éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation.  Le  règlement  futur  fixera 
la  manière  dont  les  États  riverains  devront  concourir  à  ces  derniers 
travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à  différents  gou* 
vememeuts. 

Art.  114.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou 
de  relâche  fori  »'•'.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  con- 
servés rpi'en  tant  que  les  Etats  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intér^M 
local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  ti<)u\  <'raieat  né- 
cessaires ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerc»'  en  général. 

Art.  115.  Les  douanes  des  États  riverains  n'auront  rien  de  com- 
mun avec  lus  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  d^s  disj)usi- 
tions  réglementaires,  que  l'exercice  dos  (onctions  des  douaniers  ne 
mette  pas  d'entraves  à  la  navigation,  luais  on  surveillera  pur  une 
police  exacte  sur  la  rive  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la  con- 
trebande à  l'aide  des  bateliers. 

Abt.  116.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  artioles  précédents  sera 
déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  également  tout 
ce  qui  aurait  besoin  d*ôtre  fixé  ultérieurement,  hd  règlement  une  fois 
arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous  les  États 
riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  ms- 
nière  convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  117.  Les  règlements  particuliers  relatifs  à  la  navigation  du 
Rhin,  du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  TEscaut, 
tels  qu'ib  se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés. 
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Art.  118.  Les  Traités,  Conyenttons,  Déclarations,  Règlements  et 
autres  actes  partîculieis  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte,  et 

nom  moment  : 

P  Le  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  21  avril  /3  mai  1815. 

(V.  ci-dessus,  p.  487.) 
2<>  Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  21  avril  /3  mai  1815. 

(V.  ci-dessus,  p.  '195.) 

3°  Lo  Trait*^  additionnel  relatif  à  Cracovio,  entre  l'Autrichn.  la 
Prusse  et  la  R-i^sie,  du  3  mai  /?!  avril  1815.  (V.  ci-dessus,  p.  506.) 

4^  Le  Traité  eutre  la  Prusse  ot  la  ^asc,  du  18  mai  1815. [V.  ci-des- 
sus, p.  516.) 

5*  La  Dri^Iaration  du  Roi  do  Saxe  sur  l«^s  droits  do  la  Maison  do 
Scha  nhourg,  du  18  mai  1815.  (V.  oi-dessns,  p.  520.) 

6*  Lo  Traité  entre  la  Prusse  et  lo  Hant)v  ie,  du  29  mai  1815.  (V.  ci- 
dessus,  pt  535.) 

7"  La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Saxe  Wej- 
mar,  du  1^'  juin  1815.  (\r.  ci-dessus,  p.  552.) 

6*  La  Convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prince  de  Nassau, 
du  31  mai  1815.  (V.  ci-dessus,  p.  540.) 

9*  L'Acte  sur  la  Constitution Fédérative  de  T Allemagne,  du  8  juin 
1815.  (V.  ci-dessus,  p.  556.) 

10*  Le  Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  TAngleterre, 
rAutriche  et  la  Russie,  du  31  mai  1815.  (V.  ci-dessus,  p.  646.) 

11"  La  Déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la  Confédéra- 
tion helvétique,  du  20  mars,  et  Tacte  d'accession  de  la  Diète,  du  27 
mai  1815.  (V.  ci-df^ssus,  p.  456  ot  533.) 

12°  Le  Protocole  du  29  mars  1815  sur  les  cessions  faites  par  le  Roi 
de  Sardaigne  au  canton  de  Gonèv(».  (V.  ci-dessus,  p.  533.) 

13"  Traité  ontrn  !<>  Roi  do  Snrdai?^no,  l'.Vutriche,  l'Anglctorro,  la 
Russie,  la  Pnis.sc  ot  la  Fran      du  '20  mai  1815. (V.  oi-dessus,  p.  527.) 

14«>  L'Acte  intitulé  :  CnutlitiouH  qui  tfninphf  si'rrir  ilc  hases  â  la 
réunion  des  États  de  Oênes  et  à  ceux  de  6.  M.  Sarde.  (V.  ci-des- 
sus, p.  530.) 

15°  La  Déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres,  du  8  février  1815.  (V.  ci-dessus,  p.  450.) 

16°  Les  Règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières.  (V.  ci- 
sus,  p.  461.) 

17*  Les  Règlements  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
(page  455)  sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrange- 
ments du  Congrès,  et  auront  partout  la  môme  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  Traité  général.  (V.  ci-des- 
sus, p.  567.) 

Abx.  119.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès, 


614  CONGRÈS  DE  VIËNNË. 

ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arran- 
gements consignas  ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  Traité  général, 
sont  invités  à  y  accéder. 

ÂftT.  130  La  langue  française  ayant  été  exclusivement  employée 
dans  toutes  les  copies  du  présent  Traité,  il  est  reconnu  par  les  Puis- 
sances qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  ne 
tirera  point  à  conséquence  pour  Tavenir;  do  sorte  que  chaque  Puis- 
sance se  réserve  d'adopter,  dans  les  négociations  et  conventions  fu- 
tures, la  langue  dont  elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  di- 
plomatiques, sans  que  le  Traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exem- 
ple contraire  aux  usages  établis. 

ÀAT.  121.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratiScations  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  par  la  Cour  de  Portugal  dans 
un  an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  sfra  déposé  à  Vienne,  aux  ar- 
chives de  Cour  et  d'État  do  S.  M.  Impériale  et  Rovale  Apostoli- 
que, un  exeinj)laire  de  ce  Traité  i^énéral,  [)ôur  servir  dans  If  cas  où 
l'une  ou  l'autre  des  Cours  de  l'Europe  pourrait  juger  convenable  de 
consulter  le  texte  original  de  cette  pièce. 

En  foi  do  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  Traité 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  ^'iu^ne  le  9  Juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Autriche)  :  Prince  de  Metternich.  Baron  de  Wessenbero.  (Espa- 
gne) (1).  (Frani  (■)  (2;  :  Pnnco  de  Talletrakd.  Duc  de  Dalufr';. 
Comte Alexls  de  Noailles. (Grande-Bretagne)  :  Clancauty.  ( 'atiicakt. 
Stewaht,  lieutenant-général,  (Portugal)  :  Comte  de  Palmella.  An- 
TOmo  BÀ  Saldâvha  dâ  Gaha.  D.  Joaquin  Lobo  da  Silveira.  Prusse)  : 
Prince  ne  Habdbnbbo.  Baron  dx  Hdhboldt.  (Russie)  Prince  di 
Rasouhoffskt.  Comte  nx  Staccelbero.  Comte  nx  Nxssslbodb, 
(Suède)  :  Comte  Cbablss-àxsl  de  Lœwxnhielh,  sauf  la  lésenration 
faite  aux  articles  101, 102  et  104  du  traité. 

(1)  Le  Plénipotcotiaire  Eopaguol,  bien  qu'il  eût  pris  jp&rt  à  toutes  les  délibé- 
rations lur  les  ■flaires  générales  de  l'Europe,  refosa  de  signer  le  Traité  dn  9  juin. 

Los  motifs  de  ce  refus,  cxposi^s  dans  une  note  du  5  juin  1815  (V.  ci-dessus, 
p.  554),  étaient  :  1*  Que  le  Traité  contenait  une  stipulation  contraire  h  la  resti- 
tution immédiate  et  intégrale  des  trots  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastala , 
i*  qu'il  ne  pouvait  admettre  que  les  Pl(^*nipotentiaire8  d'Aothche,  de  France,  de 
la  Hrande-Bretagne,  de  Prns^r  r>(  Rinsif  (îi'r«idassfnt  «nns  «nn  concours  du 
sort  futur  de  la  Toscane  et  de  Parme  ;  3'  Que  le  traité  renfermait  plusieurs  arti- 
cles dont  il  n'avait  pas  «Hé  prt^alablemeot  rendu  oempte  dans  les  conférences 
des  Plt'nipotentiairi's  des  Imit  riits«arn^fs. 

Néanmoins,  et  malgré  les  objcctiona  résumées  dans  la  note  de  M.  Gomez-l.a- 
brador,  le  comte  de  Femand  Niinez,  par  déclaration  expresse  en  date  du  7  mai 
1817  (V.  l^-  RrM-ut'il  Espagnol  <]<•  Cantillo,  p.  715).  accéda  pleinement  et  aailt 
réserve,  au  nom  de  Ferdinand  VII,  à  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

(S)  L'Acte  final  a  été  ratifié  par  le  Roi  Louis  XYin  le  7  décembre  1^. 


14  JUIN  181». 


61S 


Protestation  dn  Pape  #n  date  dn  14  Jalti  181S  contre  les  résolntlon» 
du  cong^rés  il«  Vienne  préijadlclables  4  la  rellKlon  et  4  l'&sUse  Ca- 
tbollqne. 

L«'  Cardinal  soussigné,  S»  !  rrtaire  d'Etat  dn  S.  S.  Pie  VII,  et  SOU 
Plénipotentiaire  au  rongrès  de  Vienne,  d'après  l<  s  ordres  reçus  de 
S.  S.|  n'a  pas  manqué,  dans  sa  note  du  17  novembre  1814  adressée  à 
S.  A.  M*"  le  Prince  de  Metternieh,  président  de  la  Commission  des- 
tinée pour  les  affaires  do  l'Allemagno,  do  présentor  l^s  ré-  lamations 
du  .Saiiit-l*èrp  au  sujet  des  pertes  et  dommagrs  soufifTts  par  égli- 
ses Germaniques,  soit  d&us  leurs  droits  et  prérogatives,  soit  dans 
leurs  posseî^sions. 

S.  S.  avait  (It'jà  f.iit  connaître  par  dps  actes  publics  sa  vive  dou- 
leur en  voyant  sanctionner  jiar  ilillVicnts  Traités  {notamment  celui 
de  Ratisbonne,  de  raiinéc  1803)  et  exécuter  tant  et  de  si  graves 
changements,  au  détriment  des  évéchés,  des  chapitres,  dus  nionas- 
lères  et  autres  institutions  ecclésiastiques  de  l'Allemagne,  et  au  dé- 
triment du  Saint-Empire  romain  lui-môme,  changements  desquels 
ont  lésulté  les  eflbts  les  pltis  douloureux  pour  les  intérêts  spirituels 
et  temporels  do  TÉglise,  pour  le  salut  des  âmes  comme  aussi  pour 
les  droits  du  Saint-Siège  Apostolique,  reconnus  pendant  tant  de  siè- 
oles  par  les  empereurs  et  par  les  autres  princes  de  Tempire. 

Pendant  le  long  cours  do  ses  calamités,  le  Saint-Père,  prosterné 
devant  Dieu,  et  implorant  par  ses  ferventes  prières  Tespritde  la  paix 
et  de  la  concorde  pour  tous  les  monarques  et  peuples  chrétiens,  a 
fait  toujours  les  vœux  les  plus  ardents  afin  que  son  pontificat,  qui, 
dès  les  premiers  moments,  a  été  pour  sa  personne  la  source  féconde 
des  vicissitudes  les  plus  amères,  fiit,  au  retour  de  Tordre  et  à  l'occa- 
sion de  la  pa*  iliratiMn  générale,  répoi|!i»'  heureuse  du  triomphe  de 
la  religion,  et  de  la  réintégration  de  l'Eglise  dans  tout  ce  dont  elle 
avait  été  privée. 

A  cet  efi'et,  le  soussigné,  en  exécution  des  ordres  du  Saint-Père, 

ne  laissa  pas  de  joindre  à  ses  réclamations  les  prières  les  plus  vives 
pour  obtenir  une  réparation  convenable  aux  maux  qui,  par  la  Note 
énoncée  ci-dossus,  étaient  mis  sous  les  veux  de  la  Commission  Ger- 
manifjne,  à  la(|uell«'  elle  devait  être  communiquée. 

Pour  <  e  (jui  regarde  les  droits  et  les  prérotratives  des  ét^liscs  de 
l'AH'-nKicrne,  droits  et  prt'Toi:atives  dont  une  partie  appartient  intrin- 
sèqiicnKMit  à  la  constitution  i:/-néra!e  fie  l'Église,  et  dont  une  autre 
partie»  st  fondée  sur  la  possession  légitime  et  caiJouii[ue  dfs  églises 
germaniques.  Sa  Sainteté,  par  suite  des  principes  qu'on  eutend  énon- 
cer par  les  princes  glorieux  qui  gonmrnenî  !' Allemagne,  a  lieu  de 
nourrir  l'espoir  que  ces  princes  magnanimes  prêteront  tout  leur  cou- 
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counet  appui  à  une  systémation  des  affaires  ecclésiastiques  de  cette 
nation  ilIustiOt  confonne  aux  lois  de  l'Église. 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  possession.s  des  églises  en  Allema- 
gne, différentes  dispositions  que  le  Congrès  de  Vienne  a  cru  devoir 
laisser  subsister  ou  établir,  ne  prouvent  qu'être  un  sujet  de  douleur 
pour  le  Snint-PôiH.  Les  principautés  ecclésiastiques  qui  ont  été  dé- 
truites par  la  vi<'!''Tu  e  n'volutionnnire,  on  taA  enr  desquelles  parlaient 
(du  moins  égaleini'nt)  les  mêmes  prinripcs  et  droits  admis  en  faveur 
de  tant  de  princes  séculiers  rt'tablis  dans  leurs  possessions,  n'ont  pas 
été  réintégrées,  et  ont  été  assignées  à  dittérenUs  princes  sét  uliers,  ea- 
tholiques  et  non  catholiques.  Les  biens  ecclésiastiques,  patrimoine 
saerédetant  d'églises,  si  .anciennes  et  si  illustres,  nécessaires  au  culte 
divin  et  à  l'entretien  du  sacerdoce,  et  qui  forment  aussi  la  dotation 
d'établissements  indispensables  ou  infiniment  utiles  du  clergé  sécu- 
lier et  régulier  des  deux  sexes,  ont  été  en  partie  laissés  aux  nouveaux 
possesseurs,  sans  aucun  concours  de  l'autorité  légitime,  ou  restent 
distraits  de  leurs  destinations  respectives.  Le  Saint-Empire  romain, 
centre  de  l'unité  politique,  ouvrage  vénérable  de  l'antiquité,  consa^ 
cré  par  l'auguste  caractère  de  la  religion,  et  dont  la  destraction  a 
été  un  des  renversements  les  plus  funestes  de  révolution,  n'est  pas 
ressuscité  de  ses  ruines. 

XiBS  devoirs  inhérents  à  la  qualité  de  chef  visible  de  l'Église,  ot  les 
serments  solennels  prononcés  par  le  8aint-Père  à  son  élévation  au 
souverain  apostolat,  lui  tracent  la  conduite  à  tenir  dans  cette  cir- 
constance pénible. 

Il  a  aussi  devant  les  yeux  rexemj)le  de  tant  de  ses  illustres  pré- 
décesseurs qui,  même  dans  des  cas  d'une  moindre  importance,  enrent 
le  plus  grand  soin  de  pourvoir  aux  droits  de  la  religion  et  du  Saint- 
fcjiége.  C'est  ainsi,  pour  ne  pas  citer  une  série  de  faits  plus  aïK  ions, 
qu'Innocent  X,  après  le  Congrès  et  la  paix  de  Westaphalie,  en  1649, 
Clément XI,  aju es  li^  traité  d'All-Ranstadt,  en  1707,  et  de  Bade,  en 
1714,  et  Benoît  XIV  en  1744,  de  môme  que  leurs  représentants  dans 
les  Congres  susdits,  protestèrent  contre  toutes  les  innovations  préju- 
diciables à  l'Église  et  aux  droits  du  Saini*Siége,  renfermées  dans  ces 
traités. 

Le  Saint-Père,  responsable  à  Dieu,  à  l'Église  et  aux  fidèles,  ne 
saurait,  sans  manquer  à  ses  devoirs  essentiels,  garder  le  silence  sur 
des  résolutions  d'un  tel  genre. 

Par  conséquent,  le  cardinal  soussigné,  conformément  aux  ordres 
de  S.  S.,  et  à  l'exemple  des  légats  du  Saint-Siège,  envoyés  près  dif- 
férents Congrès,  et  notamment  de  l'évéque  de  Narde,  Fabio  Chigi, 
au  Congrès  do  Westphalie,  a  rbonnour  de  remettre  à  S.  Ex.  le  prince 
de  Metternioh  la  protestation  ci- jointe,  contre  les  résolutions  et  tout 
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aotre  acte  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  leligion  catliolii|u6»  et 
contraire  aux  droits  de  TÉglise  et  du  Saint-Siégei  <iui  ont  été  main- 
tenus ou  établis  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Le  soussigné  prie  que  sa  piotestation  soit  insérée  dans  le  protocole 
du  Congrès. 

Il  a  l'honneur  de  renouveler,  etc.      Hbbcitix,  Cardinal  Comsalti. 


D«Qxlèiii«  protMtetioa  ta  Pape  en  data  14  Jnln  1815  contre  la  Traité  de 
Paris  dn  80  mal  et  les  résolntions  du  Contré»  de  Vimna  yr^vdtote* 
bles  aux  IntèrMa  temporels  du  SalAt-Slège. 

Le  Soussigné,  Cardinal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  et  son 

Ministre  Plénipotentiaire  au  Congrès  do  Vienne,  par  sa  note  du  23 
octobre  1814,  présenta  les  instances  du  Saint-Père  pour  obtenir  la 
réintégration  du  Saint-Siège  dans  la  totalité  des  domaines  dont  il 
avait  été  injustement  dépouillé  à  différentes  reprises  dans  le  cours 

de  la  Révolution  française. 

Le  Saint-Père  no  fut  pas  animé  à  faire  une  telle  demande  par  un 
esprit  do  domination  ou  d'intérêt.  Il  a  prouvé  que  des  vues  pareilles 

ne  sont  pas  la  rèplo  de  sa  conduite. 

Les  serments  solciinr-ls  prôtôs  jiar  lui  h  l'époque  de  son  élévation 
au  pontiiicat  supnMiio;  les  bMira:.;f'iU''iits  rii^ouroiix  rpi'il  contracta 
dans  s;i  (| liai it»''  d'administrateur  des  prnprif'tt's  du  Saint-Siège,  de 
les  noiis<M  Vf'r,  de  les  défendre  et  do  les  riM  ouvrer;  ses  devoirs  comme 
chef  (]«•  rK;^dise,  de  subvenir  aux  bu.soins  de  la  religion  et  aux  dé- 
pensrs  inMcssaires  au  service  des  fidèles;  la  nécessité  finalement  de 
soutonii"  <  rnablement  la  représentation  desa  digiiit('',  lui  imposè- 
rcut  l'ubligaLion  de  réclamer  la  totalité  des  domaines  du  Saint-Siège 
Apostolique. 

Les  puissances  réunies  au  Congrès  ont  accueilli  avec  faveur  les 
réclamations  de  S.  S.,  et  les  trois  légations  de  Havenne,  de  Bolo- 
gne et  de  Ferrare  (moins  la  partie  de  cette  dernière,  située  sur  la 
rive  gauche  du  Pô),  ainsi  que  les  Marches,  avec  Camerino,  Béné- 
vent  et  Ponte-Corvo,  sont  rendus  à  leur  souverain  légitime. 

Le  Saint'Père  témoigne,  par  l'organe  du  soussigné,  sa  reconnais- 
sance aux  augustes  souverains,  par  Taide  desquels  il  a  pu  rentrer  en 
possession  de  ces  provinces. 

Cependant,  après  avoir  satisfait  à  ce  devoir,  le  Saint-Pèro  se 
trouve,  à  son  regret,  dans  la  nécessité  de  manifester  ses  sentiments 
à  régard  do  o  s  domaines  du  Saint-Siège,  dans  lesquels  il  n*a  pas 
la  satisfaction  d'être  rétabli, 

La  Province  d* Avignon,  le  Comtat  Venaisin,  la  partie  de  la  Léga- 
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tioa  de  Ferrare,  mentionnée  plus  h&ut,  restent  détachés  du  patri-  - 

moine  du  Saint-Siège. 

Si  l'on  fera  attention  à  la  naturo  des  possessions  dn  l'églisn,  et  si 
on  se  rapp^nera  les  déclarations  de  S.  S.,  faites  par  l'organe  du 
soussigné  dès  le  ('omiu.eneem'"'nf  du  C^n^i^rès,  savoir,  de  ne  pouvoir 
donner  son  adhésion  à  un  démembrement  Mueloonque  dt»>  domaines 
du  Saint-Siège,  on  sentira  les  motifs  de  la  démarche  qu'on  est  dans 
la  nécessité  de  faire. 

Le  Saint-Père  manquerait  à  ses  devoirs  si  dans  cette  occasion,  il 
ne  garantissait  pas,  par  ses  protestations,  les  droits  imprescriptibles 
du  Siège  Apostolique. 

Avignon,  acquis  jiar  le  Saint  Siège  à  litre  onéreux,  et  possédé  pen- 
dant cinq  siècles  :  le  Comtat  Venaisin  acquis  et  possédé  depuis  une 
époque  plus  reculée  encore,  sont  trop  intéressants  par  l'ancienneté 
même  de  leur  possession,  par  les  souvenirs  qu'ils  présentent,  par 
le  nombre  des  habitants  et  la  richesse  des  productions,  pour  que 
le  Saint-Siège  puisse  s'empêcher  de  faire  ses  protestations  à  leur 
sujet. 

Cette  môme  Assemblée  nationale,  qui  après  ayoir  arrêté  deux  foiB 
rinadmissibilité  de  la  réunion  de  ces  provinces  à  la  France,  les  ra- 
vit, enfin  au  Saint  Siège  Apostolique,  en  1791,  n*ose  pas  priver  le 
SaintrSiége  d'une  propriété  si  ancienne  et  si  légitime,  sans  décréter 
oontemporanément  qu'on  lui  donnât  une  compensation  proportion- 
née, et  ce  fut  à  cet  effet  qu*elle  eut  soin  d'insérer  dans  son  décret  les 
paroles  suivantes  :  —  «  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir 
des  négociations  avec  la  Cour  de  Rome  pour  les  indemnités  et  les 
dédommagements  qui  pourront  lui  être  dus.  » 

Les  Monarques  de  l'Ëurope,  auxquels  le  souverain  pontife  Pie  VI 
porta  dans  cette  occasion  ses  réclamations,  ne  laissèrent  pas  de  lui 
manifester  leurs  sentiments  à  cet  égard.  L'immortelle  Catherine  II 
déclara  expressément  être  disposée  —  «  à  contribuer  aussitAt  (pi'il  sera 
possible  à  la  restitution  des  possessions  dont  un  pouvoir  illépritimô 
avait  dépouillé  la  cour  de  Home.  »  Le  sage  empen  ur  Léopold  II, 
en  faisant  connaître  à  Pie  V^I  les  mômes  dispositions  de  sa  part,  dit 
—  «  qu'il  le  faisait  parce  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  juste  sur  la 
terre,  et  pan (pi'il  était  de  l'intérêt  de  tous  les  souverains  qu'un  )ia- 
reil  attentat  ne  re^ut  aucune  prescription.  »  Le  vertueux  Louis  X^  I 
notifia  au  même  pontife,  —  <  qu'il  lui  lemUait  Avignon  ul  le  Cumiat 
Venaisin  au  premier  moment  qu'il  le  pourrait.  ^ 

La  Convention  de  Tolentino  (1),  extonpiée  à  Pie  VI  par  un  gou- 
vernement qui  lui  avait  enlevé  ces  pays  à  la  suite  d'une  aggression 


(1}  V.  ce  tnité  daté  du  19féTrier  1797,  t.  I.,  p.  318. 
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gratuite,  ne  peut,  en  aucune  manière,  fournir  un  titre  à  retenir  ces 
provinces  à  l'Église  romaine. 

Il  est  douloureux  d'abord  que  le  Saint-Siège  doire  être  privé  de 
ses  domaines,  pour  un  motif  qui  n'a  été  compté  pour  rien  à  l'égard 

d'autres  princes  également  contraints  par  une  prépondérance,  devant 
laciuelle  tout  pliait,  à  faire  des  traités  et  des  concessions.  Mais  l'ob- 
jectiou  du  traité  de  Tolentino  est  si  inconsistcute  en  elle-même  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  arguments  extrinsèques 
pour  éluder  k  force. 

Il  n'est  pas  ném^jsaiiT'  non  pins  (]r  produiro  r'ontre  ce  Traité  toute 
la  Miasme  (1rs  raisons  (ju'oii  pourrait  lui  ()j)post'r.  Les  réflexions  sui- 
vantes suliiront  seules  pour  détruiD-  cctto  ob)Or'tion. 

ÎTne  aErrcssiou  non  {)rovo([uéo  et  déuu''o  de  tout  (  <•  qui,  par  le 
droit  des  nations,  peut  rendre  une  guerre  h'^itinic;  une  agression 
contre  un  État  innocent  et  fai})lo,  (jui  a  suli>uiiement  proclamé  sa 
neutralité  dans  la  guerre  qui  agite  d'autn's  États,  est  hors  de  tout 
droit  humain,  et  un  Traité  qui  est  la  conséquence  d'une  agression 
de  cette  nature  est  «  essentiellement  nul  et  invalide.  » 

Mais  quand  même,  contre  la  vérité  de  ces  principes,  on  voudrait 
admettre  la  supposition  de  la  validité  d'un  Traité  de  cette  sorte,  il  est 
certain  que,  dans  celui  de  Tolentino,  la  c  conservation  du  reste  des 
États  du  Saint-Siège  '>  ayant  été  stipulée  «  en  correspectivité  des  ces^ 
sions  »  qu'on  lui  extorquait,  et  le  Gouvernement  «  qui  s'était  engagé 
à  une  telle  conservation  »  ayant  envahi  peu  après,  sans  une  cause 
légitime,  tout  ce  reste  des  États  pontificaux,  ce  traité  fut«  annulé  et 
dissout  >  par  ce  gouvernement  qui  avait  été  à  la  fois  agresseur  et 
violateur  lui-môme  de  ses  stipulations. 

La  sup|M>sition  que  l'infraction  d'un  Traité  ne  fait  qu'en  «  suspen* 
dre  »  les  »  tîots  sans  le  dissoudre,  est  décisivement  contraire  aux 
prineipcs  le<  plus  indubitables  du  droit  des  gens.  Grotius  dit  ^  que  les 
articles  d'un  Traité  ont  ("orée  de  rondition,  ffo7it  le  rfôfauf  h  rend 
nul.  «  Wattel,  en  parlant  de  l'axiome  —  «  que  les  Trait/s  contien- 
nent des  promesses  parfaites  et  réciproques,  y.  établit  —  '<  (pie  l'al- 
lié nffeiis('  (Ml  lésé  dans  ce  qui  est  robjef  du  Traité  peut  choisir  ou 
de  contraindre  un  infidèle  à  remplir  ses  engagements  ou  dp  déclarer 
le  Traité  lompu  pour  l'atteinte  qui  y  a  été  donnée;  »  —  et  dans  un 
autre  endroit  il  dit  :  —  «  quand  le  Traité  de  paix  est  violé  par  l'un 
des  contractants,  l'autre  est  le  maître  de  déclarer  le  Traité  rompu.  » 

Ces  principes  ont  une  force  «  plus  grande  encore  »  quand  la  vio- 
lation du  Traité  a  été  portée  par  une  des  parties  contractantes  jusqu'à 
la  c  destruction  »  de  l'autre.  Dans  un  pareil  cas,  la  partie  «  détruite  » 
ne  conserve  aucune  obligation  vis^à-vis  «  de  son  destructeur,  »  ainsi 
que  celui-ci  ne  conserve  aucun  droit  sur  elle.  Wattel  dit:  — 
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«  —  Quand  un  État  est  détruit  ou  quand  il  pst  «^nbjugu^  par  un  ron- 
quérant,  tous  ses  Traités  périssent  avec  la  puissance  publique  qui 
les  avait  contractés.  » 

Après  sa  «  destruction,  »  la  souveraineté  temporelle  du  pontife 
romain  se  releva  en  1800,  mais  ;  non  par  l'ouvrage  du  gouverne- 
ment destraeteur,  et  sans  qu'il  ait  été  stipulé  aveo  lui  «  aucune 
convcnUon  nouvelle àeette  fin.  Les  choses  reslèrent  par  conséquent 
daiià  ie  mémo  état  daus  lequel  elles  se  trouvaient  à  l'époque  de  la 
destruction  du  gouvernement  papal,  c'est-à-dire  que  le  Traité  de  To- 
lentino  c  déjà  aboli  par  le  Gouvernement  frigaçais  »  continua  à  de- 
meurer «  éteint  »  et  ne  peut  plus  produire  aucun  effet. 

Si  entre  les  gouvernements  même  légitimement  belligérants,  en- 
core que  Tun  d'eux  n*ait  été  «  détruit,  »  les  conventions  violées  res- 
tent «  éteintes  >  suivant  les  autorités  citées,  et  non  pas  seulement 
suspendues  jusqu'à  ce  que  les  anciens  Traités  ne  soient  ranimés  par 
des  nouveaux  :  quel  nouveau  Traité,  en  considérant  la  chose  même 
sous  C3  dernier  rapport,  exista-t-il  entre  le  gouvernement  français  et 
Pie  VI.  détronisé  par  lui  et  mort  captif  en  Fiance  T  Quel  nouveau 
Traité  à  cet  objet,  exista-t-il  entre  le  gouvernement  français  et 
Pie  VII  ? — aucun,  —  et  si  un  nouveau  Trai  té  etit  été  conclu  entre  eux, 
ce  serait  ee  dernier  et  non  pas  celui  de  Tolentino  qui  aurait  ensuite 
dd  régler  les  relations  politiques  entre  le  Saint-Siège  et  la  France. 

Tj"  Snitit-Père  a(_'tui'!leinent  répjriant,  à  peine  élevé  au  pontificat 
suprême,  comme  plusieurs  fois  après,  ne  laissa  pas  de  réclamer  les 
Provinces  enlevées  par  le  Traité  de  Tolentino,  et  de  protester  {il us 
librement  que  Pie  V[  n'avait  pu  faire,  non  moins  à  cause  de  la  anl- 
lilé  de  ce  Tr.uti',  (|u"à  cause  de  sa  ile^lrnHion  par  le  gouverneniout 
français  lui-mèuiu.  Ainsi  les  droits  du  »Saiut-Siége  sur  ces  provinces 
demeurèrent  toujours  préservés  et  intacts,  et  ni  la  France,  ni  d'au- 
tres sous  les  prétendus  droits  de  la  France,  ne  sauraientse  prévaloir 
d'un  titre  nal  m  2ui-méme,  ou  assurément  détruit, 

La  nullité  ou  la  destruction  de  ce  Traité,  se  trouvent  reconnues 
par  les  Puissances  Alliées  elles-mêmes.  Lorsque  dans  l'article  troi«> 
sième  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai,  il  fut  question  de  conserver  à 
la  France,  Avignon  et  le  comtat  Vénaisin,  bien  loin  d'alléguer  le 
Tiaité  de  Tolentino,  les  Puissances  alliées  jugèrent  nécessaiie  d*m 
amtrer  la  possession  à  la  France,  ainsi  que  l'article  cité  l'exprime; 
comme  suffisant  pour  fournir  un  motif  fondé  à  Tincorporation  à  la 
France  de  ces  deux  provinces  du  Saint-Siège. 

Mais  ce  Traité  de  Paris,  fait  sans  aucune  intervention  du  Saint- 
Siège,  n'a  pu  préjudicier  à  ses  droits.  Si  la  Saint-Père  ne  put  voir 
sans  douleur  disposer  de  cette  sorte,  d'une  partie  si  considérable  des 
propriétés  du  Siège  Apostolique,  et  si  par  l'urgane  du  soussigné,  il  en 
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fit  le  sujet  de  ses  remontrances  dans  les  notes  présentées  à  Paris,  à 
Londres,  et  à  Vienne,  tant  au  f^Duvcrnenicnt  Iraiiçais  en  particulier 
commt)  aux  miiii^tres  des  Puissances  Alliées,  et  au  Congrès  en  gé- 
néral, Sa  Sainteté  ne  laissa  cependant  de  supposer  (ainsi  que  le 
soussigné  le  déclara  expressément,  dans  sa  dernière  note  du  23  octo- 
bre) (jue,  ou  la  France  ne  voulait  pas  garder  ces  deux  pays  au  dé- 
triment du  souverain  légitime,  ou  que  le  Saînt-Siége  en  serait  dé- 
dommagé par  une  compensation  territoriale  proportionnée  à  la 
valeur  des  provinces  enlevées,  compensation,  il  faut  le  répéter,  dé- 
crétée par  cette  même  assemblée  qui  en  dépouilla  TÉglise  romaine. 

Une  telle  compensation  n'ayant  pas  eu  lieu,  Sa  Sainteté  est  en 
droit  ou  de  Tobtenir,  ou  d'être  réintégrée  dans  la  possession  de  ces 
anciens  domaines  du  Saint-Siège.  Jusque-là,  ses  devoirs  les  plus 
stricts  commandent  au  Saint-Père  de  préserver,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  les  droits  du  Saint-Siège  Apostolique  sur  ces  pro- 
vinces. 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  la  partie  de  la  légation  de  Fer* 
rare,  située  sur  la  gauche  du  Pô,  propriété  du  Saint-Siège  depuis  tant 
de  siècles.  Cette  partie  n'étant  pas  remise  sous  sa  domination,  ne 
saurait  être  exclue  de  la  protestation.  Mais  la  religion,  et  la  piété  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  les  preuves  de  bienveil- 
lance que  le  N  liiM  Père  en  a  reçues,  le  rassurent  que  dans  la  conti- 
guité  des  deux  Etats,  Sa  Majesté  trouvera  aisément  le  moyen  d'en 
indemniser  le  Saint-Siège. 

D'après  les  résolutions  prises,  TAutriche  aura  le  droit  de  garnison 
dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Comacchio,  rendues  à  la  domina- 
tion du  Souverain- Pontife.  Cette  mesure,  tout  à  fait  contraire  à  la  li- 
bre et  indépeii'lante  souveraineté'  du  Saint-Siège,  ainsi  qu'à  son 
système  de  neutralité,  pouvant  lui  attirer  des  hostilités,  portant  at- 
teinte à  ses  droits,  et  entravant  leur  exercice,  le  soussigné  se  voit 
obligé  do  pro lester  encore  formellement  à  ce  sujet. 

Le  soussigné  se  flatte,  que  ses  justes  protestations  au  nom  du 
Saint-Père,  pour  garantir  les  droits  du  .Saint-Sit''ge  Apostolique,  pro- 
duiront l'eflét  désiré  relativement  aux  restitutions  ou  compensa- 
tions, comme  aux  mesures  touchant  les  garnisons  de  Ferrare  et  de 
Coraacehio,  dont  il  est  question  dans  cette  note. 

En  attendant,  le  cardinal  soussigné,  conl"orm(''ment  aux  ordres  de 
S.  S.,  et  à  l'exemple  des  légats  du  Saint-Siège  en vovés  près  diile- 
rents  Congrès,  et  notammeut  de  l'évèque  de  Narde,  Fabio  Chigi,  au 
Congrès  de  Wcstphalie,  a  l'honneur  de  remettre  à  Son  Excel- 
lence, etc.,  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  la  pn^festation 
ci-jointe,  relative  aux.  détcrmiiiatious  du  Congrès  à  l'égard  des  in- 
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téiôts  temporels  du  Saint-Siège  en  priant  qu'elle  soi<  insérée  au  pro- 
tocole. 

Le  soussigné  a  l*lionneur  de  renouveler,  etc. 

HBftCDLS,  Cardinal  Consalti. 


te  IS  Jvte  tSiS  sur  les  conditions  de  Taccesslon  définitive  dd  l'Bi^ 
pafn«  an  Traité  d'alUaaoe  do  26  mars  1816(1). 

Le  soussigné,  Ambassadeur  £xtraordinaîxe  et  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  d'Ëspagne  au  Congrès  de  Vienne,  s'étant  empresssé  de 
porter  à  la  connaissancn  do  son  gouvcrnoinent  la  note  on  date  du  29 
mars  dernier,  par  laquelle  LL.  EE.  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, do  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Prusse,  lui  deman- 
dèrent de  faire  parvenir  à  sa  Cour  l'invitation  d'acréjcr  au  Traité 
d'alliance,  (  tuu  lu  le  25  mars  entre  (  es  quatre  Puissances,  contre  l'u- 
surpation du  trriue  do  France  ;  a  rei;u  l'oi  dre  expiés  du  Roi  d'insister 
sur  l'explication  (ju'il  exigea  à  l'égard  de  cette  aeeession, dans  la  ré- 
ponse qu'il  eut  l'hetnacur  de  faire  le  30  mars  à  la  not"  susdite  (-2). 

Sa  Majesté  lui  a  oidonnéen  même  temps  dodéclarei  à  LL.  LE.  MM. 
les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Alliées  que  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne, l'importance  des  services  que  le  courage  et  la  persévérance 
de  ses  fidèles  sujets  ont  rendus  sans  interruption  à  la  cause  euro- 
péenne, et  les  nouveaux  efforts  que  les  nombreuses  armées  espagno- 
les réunies  déjà  sur  les  frontières  de  France,  se  trouvent  prêtes  à 
faire,  sont  des  considérations  qui  empêchent  S.  M.,  d*accéder  à  au- 
cun Traité  d'alliance,  si  elle  n*y  est  pas  considérée  comme  partie 
principale. 

Si  l'accession  audit  Traité  du  35  mars,  quia  été  proposé  à  S.  M.  C. 

par  les  puissances  qui  l'ont  conclu  ,  est  entendue  en  ce  sens ,  S,  M. 
est  prête  à  la  donner.  Autrement,  le  Roi  agira  d'accord  avec  les  au- 
tres Souverains  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires;  mais 
lorsqu'on  aura  à  traiter,  soit  pendant  la  guerre,  soit  après,  S.  M. 
traitera  en  son  nom,  et  ne  se  croira  nidlement  comprise  dans  des 
stipulations  faites  par  les  Pl/'uipotentiaires  des  autres  Puis^unces  ;  si 
celui  de  S.  M.  n'a  point  été  appelé,  sans  réserve  aux  discussions  et 
négornatiuiis  conlornitunent  à  ce  que  l'égalité  parfaite  et  absolue 
inhérente  aux  gouverneuiunUs  indépendants  exige,  égalité  à  la<jaelle 
pourront  renoncer,  soit  explicitement,  soit  de  fait,  des»  Etats  moins 
puissants;  mais  nullement  l'Espagne  qui,  par  son  étendue,  par  sa 
dignité,  par  sa  force  réelle,  et  par  les  services  éminents  qu'elle 
a  rendus,  et  qu'elle  se  dispose  à  rendre  encore  à  la  cause  commune, 
ne  saurait  être  placée  qu'au  premier  rang. 

(1)  V.  ci-deMUBj  p.  474. 

,ij  V.  cette  note  ci-d«88U8,  p.  4^. 
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Après  avoir  fait  cette  franche  déclaration  des  intentions  du  roi, 
son  auguste  nuiStie»  le  soussigné  est  en  droit  d'espérer  que  S.  Ex. 
M.  le  Comte  de  Clancarty,  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  an  nom  de  sa  Cour,  et  conjointement  avec  LL.  EEx.  MM.  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  fit  à  l'Espagne 
la  proposition  d'accéder  au  Traité  d'alliance  du  25  mars,  voudra 
bien  donner  communication  de  cette  note  à  MM.  ses  collègues  les 
plénipotentiaires  indiqués  ;  et  se  concertant  avec  Leurs  Excellences, 
Caire  connaître  au  soussigné,  en  réponse,  la  détermination  des  qua* 
tre  Cours  alliées.  Si  elles  acceptent  les  conditions  proposées  par  le 
soussip'n il  v^t  prêt  à  signer  le  Traité;  et  si,  par  la  non  accepta- 
tion, S.  M.  C.  est  obligée  à  ne  pouvoir  pas  faire  partie  de  l'alliance, 
elle  n'en  sera  pas  moins  disposée  à  combiner  avec  les  puissances  qui 
l'ont  contractée,  les  opérations  de  la  guerre,  aussitôt  f{u'on  lui  aura 
fait  coiinaitiv  le  plan  de  campa^'ne  les  niDuvemeuts  qu'il  serait 
possiblf  df'  nucerter  entre  les  arméui»  desdites  puissances  et  celles 
de  Sa  Mujesté. 

P.  GoiiEz  Labradob. 


Convention  Blg^ née  à  Salnt-Cloud  et  ratifiée  à  Paris  le  3  Juillet  1815  entr« 
les  commiftsalres  des  armées  prussienne  et  anglaise  et  ceux  de  l'ar- 
aite  fHuiçalM  pour  la  raspwialoii  ûam  hostilités. 

Ce  juurd'hui  3  juillet  1815,  les  Commissaires  nommés  par  les  cora- 
mandants  en  chef  les  armées  respectives,  savoir  : 

M.  le  Baron  liiynonf  chargé  du  Portefc.'uille  des  Affaires  Etrangè- 
res; M.  le  Comte  Gullleminot,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  fran- 
çaise; M.  le  Comte  de  Bondy^  préfet  du  département  de  la  Seine, 
munis  des  pleins-pouvoirs  de  S.  Ex.  ie  Maréchal  Prince  d*Eclunuhl, 
commandant  en  chef  de  Tarmée  française,  d'une  part; 

Et  M.  le  Général-major  Baron  de  Mufflingt  muni  des  pleins-pou- 
Yoirs  de  S.  A.  M.  le  Maréchal  Prince  Blûcher,  commandant  en  chef 
Tannée  prussienne;  M.  le  Comte  Heroey^  muni  des  pleins-pouvoirs 
de  S.  Ez.  le  Duc  de  Wellington,  commandant  en  chef  Tannée  an- 
glaise, de  Tautre,  sont  conyenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l**.  Il  y  aura  une  suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées, 
commandées  par  S.  A.  le  Prince  Blûcher,  S.  Ex.  ie  Duc  de  Welling- 
ton et  l'armée  française  sous  les  murs  de  Paris. 

Art.  2.  Demain  l'armée  française  commencera  à  se  mettre  en 
marche  pour  se  porter  derrière  la  Loire.  L'évacuation  totale  de  Paris 
srra  effectuée  en  trois  jour-s  et  son  mouvement  pour  se  porter  der- 
rière la  Loire  sera  termiin'  en  huit  jours. 

Art.  3.  L'armée  français*-  ii mènera  avec  elle  tout  sou  maiériel, 
artillerie  de  campagne,  convoii»  militaires,  chevaux  et  propriétés  des 
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i^liments,  sans  aucune  exception.  Il  en  sera  de  même  pour  le  per- 
sonnel des  dépdts  et  pour  le  personnel  des  diverses  branches  d'admi- 
nistration qui  appartiennent  à  l'armée. 

Art.  4.  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  les  officiers  de  santé 
qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  près  d'eux,  sont  sous  la  protection 
spéciale  de  MM.  les  commandants  en  chef  des  années  anglaise  et 
prussienne. 

Art.  5.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  question  dans  l'arti- 
cle précédent,  pourront,  aussitôt  après  leur  rétablissement,  rejoindre 
le  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  6.  Lfs  fommos  Ifs  •■nfants  de  tous  les  individus  qui  [  nr- 
tiennent  à  raniu't'  franraisc  auront  la  faculté  de  rester  à  Pans,  (  es 
femmes  pinirront,  saus  diiiicullé,  quitter  Paris  pour  rejoindre  l'ar- 
mée, et  emporter  a^  ec  elles  leur  j)ropriété  et  celle  de  leurs  maris. 

Art.  7.  Les  oilicicrs  de  lip-nc,  L-ui]>loy(''s  avec  les  fédérées  ou  av<'C 
les  tirailleurs  do  la  garde  iiatiuuale,  pourront,  ou  se  réunira  l'armée 
ou  retourner  dans  leur  domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

Art.  8.  Demaui  4  juillet,  à  midi,  on  remettra  ►Saiut-Deuis,  Saint- 
Ouen,  Clicby  et  NeuÛly.  Après-demain  5  juillet,  à  la  même  heure, 
on  remettra  Montmartre.  Le  troisième  jour,  6  juillet,  toutes  les  bar- 
rières seront  remises. 

Art.  d.  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera  à  être  fait  par  la 
garde  nationale  et  par  le  corps  de  la  gendarmerie  municipale. 

Art.  10.  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne s'engagent  à  respecter  et  flaire  respecter  par  leurs  subordonnés 
les  autorités  actuelles,  tant  qu'elles  existeront. 

Art.  11.  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception  de  celles  qui  ont 
rapport  à  la  gunrre,  soit  qu'elles  appartiennent  au  gouvernement, 
soit  qu'elles  dépendent  de  l'autorité  municipale,  seront  respectées, 
et  les  Puissances  Alliées  n'interviendront  en  aucune  manière  dans 
leur  administration  ou  dans  leur  gestion. 

Art.  12.  Seront  paroilloniont  respectées  les  personnes  et  les  pro- 
priétés particulièrrs;  les  habitants  et  en  (général  tous  Irs  intlividusqiii 
se  trouvent  dans  la  capitale,  contiuuuruut  à  jouir  de  leurs  dioiiii  et 
libertés,  sans  })()Uvoii  être  inquiétés  ni  reclu'rclK's  en  rien,  relative- 
ment aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient  occupées,  à  leur  con- 
duite i'i  à  leurs  upmiuns  pulitiijUis  (1;. 

Art.  13.  Les  troupes  étrangères  n'apporteront  aucuu  obstaclf  à 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  et  protégeront,  au  contraire,  l'ar- 
rivage et  la  libre  circulation  des  objets  qui  lui  sont  destinés. 

Art.  14.  La  présente  Convention  sera  observée  et  servira  de  règle 

(1)  C'est  l'article  qui  lut  invoqué  dans  le  procès  du  maréchal  Ney. 
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pour  les  rapports  mutuels,  jusqu'à  la  œnolusîon  de  la  paix.  En  cas 
de  rupture,  elle  sera  dénoncée  dans  les  formes  usitées,  au  moins  dix 
jours  à  Tavance. 

Akt.  15.  S'il  sunrient  des  difficultés  sur  Pexécution  de  quelqu'un 
des  articles  de  la  présente  Convention,  l'interprétation  en  sera  faite 
en  laveur  de  Tarmée  française  et  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  16.  La  pn'stïote  Convention  est  dtV  larée  commune  à  toutes 
les  armc^es  alliées,  sauf  la  ratification  des  Puissances  dont  ces  aimées 
dépendent. 

Art.  17.  Los  ratifications  snront  échangées  demain,  4  juillet,  à 

six  hnuri's  du  matin,  au  potit  de  Neuilly. 

Aki  .  1H.  Il  sera  uoinnu;  des  <  <)imiussaires  par  les  parties  respec- 
tives ]>our  voilier  tà  rox('(;ution  de  la  prés(înt(?  roiiMution. 

Fait  et  si^né  à  Saint  Cloud,  en  triple  expédition,  parles  commis- 
saires sus'nommés,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

liaiou  BiG.voN.  Comte  Guilleiunot.         lianm  df.  Mi  kflïng. 
Comte  DE  BoNDT.  F.  15.  Hkkvkï,  culunel. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d'armes  à  Paris,  le  3 
juillet  1815. 

Le  Maréchal  Prince  d'EckhShl. 


OonTentioii  «ianée  à.  Parla  le  2  août  1816  entre  r Angleterre  et  lea  Pnis- 
MuioM  AlUéM  poor  la  guràm  de  l*Snp«r«ar  VapolAen  (!)• 

Au  nuni  il»' la  Très-Sriinto  ot  Indivisible  Trinité. 

Napoléon  Buannfi.irN'  ''tant  au  pouvoir  des  Puissances  Alliées, 
LL.  MM.  If  H<'i  du  RiiyauniL'-Uni  de  la  G raiidf- Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  d'Autrirhe,  l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de 
Prusse  s«»  sont  concertés,  en  A  ertu  des  stipulations  du  Traité  du  25 
mars  1815  (2),  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  rendre  impossible 
toute  entreprise  de  sa  part  contfo  le  repos  de  l'Europe. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant,  en  conséquence,  nommé  des 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  B.  le  très-honorabI(;  Robc^rt  Stewart,  vicomte  de  Castle-' 
réagh,  etc.,  et  le  très-honorable  seigneur  Arthur,  Duc,  Mar(]uis  et 
Comte  de  Wellington,  (;U'.,('A  S.  M.  I.  et  R.  A.  le  sieur  Clément  Ven- 
ceslas  Lothairc,  Princ(î  de  Melternirh-  Winnebourg-Orhsmhamm^  etc. 

Lesdits  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  points  ot  articles  sui- 
vants: 

(1}  Des  instruments  s^^part's  do  la  nit^ine  tcui^ur  ont  ('té  signrs  le  môme  jour 
entre  la  Grandc-Brotagne  et  la  Russie,  et  entre  ia  Grande-Bretagne  et  la  PniMe. 

(2;  V.  eu  irailô  ci-du^4us,  p.  474. 
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Art.  l'*".  Napoléon  Buonaparto  est  regarde  par  los  Puissances  qui 
ont  signé  le  traité  du  25  mars  dernier,  connu''  l»'ur  prisonnier. 

Akt.  2.  Sa  trarde  est  spécialement  contii  c  au  gouvt*ruem»'nt  britan- 
iii(pi«'.  Le  choix  du  lieu  et  celui  des  mesuws  qui  peuvent  le  mieux 
assuior  le  but  de  la  présente  stipulation,  sont  réservés  à  S.  M.  Bri- 
tannique. 

An.  3.  Les  Couis  Impériales  d'Autriche  et  de  Russie  et  la  Cour 
Royale  de  Prusse  nommeront  des  commissaires  qui  se  rendront  et 
demeureront  au  lieu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  aura 
assigné  pour  le  séjour  de  Napoléon  Buonaparte,  et  qui»  sans  être 
chargés  de  sa  garde,  s'assureront  de  sa  présence. 

Art.  4.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  invitée,  au  nom  desqua* 
tre  Cours  ci-dessus  mentionnées,  à  envoyer  également  un  commis- 
sairf  français  au  li^^n  do  détontinn  do  Najudéon  Bu(»naparte. 

Art.  •).  S.  M.  lo  Roi  du  Royaume-Uni  dr  la  Grande-Bretapne  et 
d'Irlando  s'engage  à  n  niplir  les  obligations  qui  résultent  pour  elle 
de  la  ])n''st'nte  Conveiitiou. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  raliiiée  et  les  ratitications  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifis  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Tont  munie  du  cachet  de  leuis  armes. 
Fait  à  P»ris  le  f  août  de  Tao  de  grAce  181S. 

Castlerbaoh.      Welukoton.  MsTrERNicn. 


Traité  sigrnA  à  Paris,  le  18  septembre  1815,  entre  la  France  et  la  Sax*, 
portant  accession  dn  Roi  de  France  an  Traité  du  18  raaî  1815,  entre 
la  Prusse  et  la  âaxe,  et,  de  la  part  de  cette  dernière  Foissance,  ao- 
.  eeptattoa  de  la  médite  Moèeetea. 

Au  nom  de  la  Très-Suiute  et  Indivisible  Trmité. 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  consenti  un  arrange- 
ment fait  à  l'égard  de  la  Saxe  et  du  Duché  de  Varsovie,  tant  par  le 
grand  acte  du  Congr^  de  Vienne,  signé  le  9  juin  dernier,  que  parle 
Traité  du  18  mai  qui  y  est  annexé  (1)  et  qui  se  trouTe  cité  en  détail 
ci-après; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  désirant  obtenir  Taocession  immédiate 
de  S.  M.  T.-C.  audit  Traité  du  18  mai,  et  S.  M.  T.-C.  ayant,  sur 
rinvitation  de  S.  M.  Saxônne,  consenti  à  }-  accéder  et  à  conclure  & 
cet  effet  un  Traité  directement  avec  S.  M.  Saxonne; 

Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,^ 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice 
(1)  y.  ces  deux  actei  ci-4eMa«,  p.  516  et  567. 
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do  TalIfiyrand-Péri;?ord,  Prinre  do  Talln/ra?ifl,  pair  do  Franco.  Mi- 
iiistit^  Socretairtï  d'Etat  a\i  I)<'[>rirtonioiit  dos  Affairos  Etraiif^ôios, 
grand  lordon  de  la  Légion  d'iiouiieur,  chevalier  de  l'ordre  delà 
Toison  d'or,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Comte  de Schulenbourg ,  son  (  onsoillor 
privé  et  chambellan,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, etc. 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trourés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suiyants  : 

Art.  s.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  accède  à  toutes  les 
stipulations  du  Traité  conclu  entre  LL.  MM.  les  Rois  de  Saxe  et  de 
Prusse,  en  date  du  18  mai  181S,  ainsi  qn'entie  Sadite  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  f>t  le  s  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  respectivement,  et 
qui  est  inséré  ci-après. 

(Voir  ci-dessus,  page  516,  le  texte  du  Traité  du  18  mai  1815,  qui 
figure  sous  le  n»  4  comme  annexe  au  Traité  générai  de  Vienne  du 
9  juin  1815.) 

Art.  -2.  S.  M.  lo  Uni  do  Saxe  accepte  l'acoossion  ci-de^'sus  ot  re- 
nouvelle à  S.  yi.  If  Roi  do  Franco  et  de  Navarre  les  engagements 
qu'elle  cuntiont,  et  Sa  Majesté  s'engajïe  à  remplir  et  à  exécuter 
eiitièroment,  et  dans  tous  leurs  détails,  toutes  los  conditions  «ludit 
Traité,  que  S.  M.  Saxonne  a,  de  son  côté,  promis  de  remplir  et 
d'exécuter. 

Aet.  3.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  latifications  en  seront 
échangées  dans  Tospace  de  deux  mois  ou  pins  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ontmgné  le  présent 
Traité  et  l'ont  muni  du  cachet  de  leurs  armes.  ^ 

Fait  à  Ptris  le  18  ■«ptemlire  de  l'en  de  grâce  1^5. 

Prince  de  Tallxtrand.  Comte  db  Schuunbourg. 


Mtté  OQBdln  à  Paris  !•  19  Mptetfte*  t«16,  •atf  la  Trance  et  la  8ar- 
«■fCM,  p««r  1»  flMskn  à  la  atûÊOma»  4»  la  parCto  4*  la  Baroto  qjai 
mH  Hé  lalwèa  à  la  FMm  pa»  la  Ttalté  tgtaênà  ta  M  awl  i814<l). 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  le  Roi  do  Sardai- 
gne,  voulant  faire  disparaître,  par  la  restitution  à  Sadite  Majesté  le 
Roi  de  Sfardaigne  de  la  partie  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  (3),  toute  occasion  de 
dé:ninion  et  de  mésintelligence  qui  pourrait  s'élever  entre  eux,  ont  à 
,  cet  effet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

(1)  V.  k  «a  date,  dans  le  TOlume  correspondant  de  notre  Recueil,  le  traité  de 
Turin  du  24  mars  1^00  peur  ranaexiofi  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  Fiance, 
(i)  V.  ct-deMUs,  p.  414. 
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SARDAIGNE. 


S.  M.  le  Roi  de  Franfo  et  de  Navarre,  le  sieur  Charles-Maurice 
de  Talleyrand-Périgord,  Priuce  de  Bénévent,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigue,  M.  le  Comte  Thaon  llovel  de  Pro- 
longe son  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.-C,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Axt,  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  restitue  à  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigno  la  partie  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 

Abt.  2.  La  remise  de  la  partie  susdite  de  la  Savoie  aura  lien  dans 
les  quinze  jouis  qui  suivront  l'échange  dfis  ratifications  du  présent 
Traité. 

Art.  3.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 

peut. 

En  foi  dp  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectiis  l'ont  signé  et  y  ont 

apposé  I*"  cachet  do  leurs  amies. 
Fait  à  Paris  1p  1!)  septembre  1815. 

Prince  de  Talletrand.  Thaoh  Revel. 

AancLS  8ECRvr(l). 

La  restitution  d<'  la  partie  de  la  Savoie  qui  avait  été  laissée  à  la 
France,  stipulée  dans  les  articles  patents  du  Traité  de  ce  jour,  n'aura 
lieu  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  Que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigue  ne  fera  à  <piel(]ue  autre  Puis- 
sance que  ce  soit  aucune  cession  qui  puisse  être  regardée  comme 
l'équivalent  de  la  partie  de  la  Savoie  qui  lui  est  restituée;  de  sorte 
que  Sadite  Majesté  recueille  seule  le  fruit  de  l'abandon  fait  par 
S.  M.  T.-C; 

2"  Que  l'état  des  possessions  de  S.  M.  le  Roi  deSardaigne  restera 
d'ailleurs  tel  qu'il  a  été  ûxé  par  le  Traité  du  30  mai  1814  et  par  les 
arrangements  arrêtés  au  Congrès  de  Vienne. 

Le  présent  article  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 

inséré  mot  pour  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les 

ratiiications  en  seront  échangées  en  nlême  temps. 

En  toi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 

apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris  le  19  septembre  1815. 

Prince  de  Taixetrano.  Tuaon  Rbvzl. 


(1}  V.  d'Angeberg,  Congri$  iê  FimfM,  ete.,  p.  1519. 
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Au  nom  de  la  Trè:i-Sainte  et  Indivisible  Trinité; 

LL.  MM.  TEmpereur  d*Autriclie,  le  Roi  de  Prusse  et  VEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  par  suite  des  grands  événements  qui  ont  si- 
gnalé en  Europe  le  cours  des  trois  dernières  années,  et  principale- 
ment des  bienfaits  qu*il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  répandre  sur 
les  États  dont  les  gouvemenionts  ont  place  leur  confiance  et  leur  es- 
poir en  elle  seule,  ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  néces- 
saire d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  Puissances  dans  leurs 
rapports  nuitucis  sur  les  \  érités  sublimes  que  nous  enseigne  Téter^ 
nelle  rclisrion  dn  Dif  ;i  Sauveur  : 

Dcclan'ut  solent'cllcuiciit  (juo  ]f«  |>r»'s('i!!  a<  f»'  n'a  pDiir  ohjef  que 
de  manifester  à  la  face  de  l'univers  1  ur  (irtcrniinatiun  inébranlable 
de  ne  [>rendie  pour  règle  de  Ifur  «Mnuluitc,  soit  dans  l'administration 
de  leuis  Kiuls  respcctils,  soit  dans  leurs  relations  politKjUts  avec 
tout  autre  gouvernement,  que  les  pn'<  <-pfes  de  cette  religion  sainte» 
préceptes  de  justice,  de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d*être  unique- 
ment applicables  à  la  vie  privée,  doivent,  au  contraire  influer  direc- 
tement sur  les  résolutions  des  Princes  et  guider  toutes  leurs  démar^ 
clie$i  comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  institutions  hu- 
maines, et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 

En  conséquence.  Leurs  Majestés  sont  convenues  des  articles  sui- 
vants : 

Ajit.  1*".  Conformément  aux  paroles  des  Saintes-Ecritures,  qui  or- 
donnent à  tous  les  hnnmins  dr>  se  regarder  comme  frères,  les  trois 
Monarques  r'fintracfa ii(s  drnicarcront  unis  parles  liens  d'nne  frater- 
nité ventabl*'  '-t  ludissolutilr,  et,  se  (;ousid<''rarit  coiinix'  coiupatrio- 
tes,  ils  se  prêteront  on  toutes  occasion  et  en  tout  lieu  assislauce,  aide 
et  secours,  se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères 
de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  fraternité  dont 
ils  sont  animés  pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  (a  justice. 

Abt.  3.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre 
lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs  sujets»  sera  celui  de  se  rendre 
réciproquement  service,  de  se  témoigner  par  une  bienveillance  inal- 
térable Taffection  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se 
considérer  tous  que  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne» 
les  trois  Princes  Alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  que  comme  dé- 
légués par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches  d'une  m^me 
famillé.  srivoir  :  l'Antriclie,  la  Prusse  et  la  Russie:  rnnfi  ssant  ainsi 
que  la  natioa  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  tout  {)artie,  n'a 

{9}  V.  cî-contra,  p.  630,  l'Acte  d'tcceamoD  d«  1«.  France  d«tée  du  19  noTembre. 
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réollement  d'autre  souverain  qupi  celui  à  (|ui  seul  appartient  en  pn>- 
prif'tt^  la  puisHanne,  parce  qu'un  lui  seul  5>e  trouvent  tous  les  trésors 
de  l'amour,  d(i  la  science  et  de  la  sagesse  infime,  c'est-à-dire,  Dieu, 
notre  divin  Sauveur  Jésus-Christ,  le  Verbe  du  Tiès-Haut,  la  parole 
de  Yie.  Leuxs  Majestés  recommandent  en  conséquence  aTee  la  plus 
grande  sollicitude  à  leurs  pt  uples,  comme  unique  moyen  de  jouir  de 
cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience,  et  qui  seule  est  durable, 
de  se  fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  Texercice 
des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

Aar.  3.  Toutes  les  Puissances  qui  voudrontsolennellement  avouer 
les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  qui  reconnaîtront 
combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations,  trop  longtemps 
agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  1ns  destinées  humai- 
nes toute  l'influem-e  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec  autant 
d'empressement  (pie  d'aiffction  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  tn[tl('  t  t  Higin-  à  l*ari8  l'an  tic  grâce  1815.  le  2611  scptombrr. 

FKAN'yOlS.  FkÉDÉIUC'GuILLAUME.  .U-i-iA-NUEL. 


Aota  d'aocaaitaa        France  à  la  Salatt^AUlam  (10  awtMtee 

1816)  (1). 

S.  M.  TEmpeieur  de  toutes  les  Russies  m*ayant  invité,  en  veitu 
de  l'article  3  du  Traité  ci-dessus  signé  à  Paris,  le  26/14  septembre  de 
Tannée  courante,  entre  lui  et  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche  et  le 
Roi  de  Prusse,  d'accéder  à  cet  acte,  je  déclare  solennellement  par  la 
présente  que  j'avoue  les  principes  sacrés  qui  l'ont  dicté  et  que  je 
m'enpage  h  les  stiivre,  rof^onnaissant  combien  il  est  important  au 
bonheur  des  nations  (jiie  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  des- 
tinées humaines  toute  rinfluenee  qui  leur  appartient. 

F«it  à  Paris  le  19  novembre  do  l'an  de  grâce  1815. 

Louis. 


Procès-verbal  de  la  Conférence  tenue  a  Paris  le  4  novembre  1815  entre 
les  Plénipotentiaires  d'Aotricne,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Bnwle,  tanohant  §memm  à  éooiMr  au  aotea  d«  TtMÊotMm  ém 
muta  û»  Paria  «t  d«  VlaiiM(9|. 

MM.  les  ministres  des  cabinets  alliés  jugeant  nécessaire  de  conve- 

(I)  I-a  plupart  des  SouTeraina  de  l'Europe  ont  successÎTement  accédé  au  traité 
de  la  bamic-AlIiance.  Le  Prince-Kôgent  d'Angleterre  (depuis  Georges  IVi,  tout 
en  adhérant  aux  principes  généraux  <wn«aerés  par  l'acte  du  26  septembre,  déclina 
une  accession  furmf-nc,  on  alh^puant  quf  la  ■^'•nstitution  du  Royaume-Uni  ne 
permoltah,  ni  au  Souverain  ni  k  son  reprf^entani  de  signer  aucun  acte  public 
sans  le  contre-seing  d'nn  ministre. 

(9)  V.  d'Aogeberg,  Confrèêi^  Fmniu,      p.  I57&. 
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nip  d'un  mode  uniforme  pour  les  ratifications  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  du  9  juin  entre  les  Puissances  signataires,  ainsi  que  pour 
légler  les  actes  d'accession  âe  la  part  des  autres  Puissances  et  États, 
et  acceptation  de  la  part  des  Puissances  si^piataires*  ont  arrêté  les 
points  suivants  : 

1"  T.p  Trvait."  il-  Paris  1814  et  les  transactions  roin jili^mt-ntaires 
de  Viiîuui'  <''pi-i)uvant  ijui'kjUi  s  légères  modilications  turntoriales  par 
le  second  Tiaité  de  Paiis  de  1815,  MM.  les  ministres  des  cabi- 
nets ont  trouvé  dans  cette  circonstance  un  motif  de  plus  de  voir  ob> 
server  dans  les  dates  des  ratifications  Tordre  successif  des  Traités. 
En  conséquence,  il  a  été  reconnu  que  les  instruments  de  ratification 
du  Traité  général  de  Vienne  du  9  juin  1815  seraient  expédiés  sous 
une  date  antérieure  aux  actes  de  ratification  du  Traibé  de  Paris 
du  ....  novembre;  (!t  on  est  convenu  de  ne  recevoir  ni  échanger  les 
ratifications  dudit  Traité  de  Paris  de  1815  avant  d*avoLr  reçu  et 
échangé  les  ratifications  de  l'acte  du  Congrès  du  9  juin. 

Le  Traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant  été  expédiés  en  huit 
exem;ilajros  piitièrement  conformes,  dont  l'un  est  déposé  aux  archr» 
ves  d'État  à  Vienne  pour  être  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés, 
l'authentioité  et  l'identité  du  rontfîm  des  expéditions  formelles  de 

cet  actp  sont  asspz  assurées  pour  ([u'il  ne  soit  pas  nérpssairo  «-î'en 
transcrirr  dp  nom  rau  lo  t<'\tr  dans  les  actes  de  ratilication,  ainsi 
qu'il  est  d'usaL'c  :  ot  d'apns  ■  iiiofif,  il  a  été  convfiui  (jue  l'on  se  dis- 
pensorait  di'  riiiscrtiou  dudit  Traité  et  de  ses  annexes  dans  les  a<  U>s 
de  ratiiicatiuu,  pour  lesquels  un  a  adopté  un  formulaire  dans  le  sens 
du  projet  ci-joint  mb  lit.  A. 

3**  Le  mémo  motif  fxistaiit  pour  les  actes  d'accesîdon  et  d'accepta- 
tion relatil  audu  Trailé  du  9  juin,  dont  un  exemplaire  original  a  été 
mis  à  Vienne  depuis  plusieurs  mois  à  la  disposition  des  intéressé?», 
on  a  rec»>nnu  également  superflu  d'insérer  dans  ces  actes  le  texte 
des  Traités,  et  qu*il  suffirait  que  les  Parties  accédantes  s'y  rappor- 
tassent, en  déclarant  dans  leur  acte  d'accession  qu'elles  en  ont  regu 
la  communication,  et  qu'elles  en  ont  pleine«t  entière  connaissance. 
De  plus,  comme  on  était  convenu  à  Vienne  que  l'in^ntation  à  accé- 
der au  Traité  du  9  juin  1815  serait  adressée  (ainsi  qu'elle  l'a  été),  au 
nom  des  Puissances  signataires,  par  M.  le  prince  de  Mettemich,  il  a 
été  arr^^té  que,  dans  les  actes  d'accession,  il  serait  fait  mention  de 
celte  circonstanf^c;  néanmoins,  chaque  Puissance  ac  édante  devra 
s'engaper,  par  un  acte  particulier  d'a^^rossion,  envers  chacune  des 
sept  Puissances  sij^aiatairf'S  du  Traitt5  d»-  Vienne,  et  qjie,  par  consé- 
quent, il  sera  fait  mention  d-ins  les  actes  d  aecessiion  respectifs  de 
la  Puissance  à  laquelle  l'expédition  est  destinée. 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


D*apiè8  ces  observations,  il  est  conTenu  d'adopter  pour  les  actes 
d*acoes8ioii  et  d'aoceptatioii  les  formulaires,  ci-joints  sub  B.  et  C.j 

Castlesbagh,  RASOUMOfBSKT,  Capo  d'Isiui, Wessinberg, 
Metibsitich,  WELLXNOToir,  Habdbmbbrc,  Hqiibolot. 

Annexe  A.  —  FormukUre  de  la  raU/UaUon  de  l'acte  du  Congrès. 
Nous,  François  (Alexandre),  etc. 

Les  Puissances  qui  avaient  signé  le  Traité  de  Paris  du  90  mai  1814 
s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  l'article  33  de  cet  acte, 
avec  les  Princes  et  États,  leurs  alliés,  pour  compléter  les  dispositions 

de  cette  transaction,  il  a  été  conclu  et  sigii<'  on  la  ville  de  Vienne, 
le  9  juin  Je  la  présente  année  1813,  entre  rAutriche  (1),  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède, 
un  Traité  général  et  commun  m  huit  cxomplaircs  ori^inntix.  tons 
dp  mot  à  mot  les  mômes  et  rnticKiiienl  conformes  entre  eux,  dont 
sept  exuiti{ilaires  pour  chacune  (ies  sf^pt  Puissancies  signataires,  et 
le  huitième  exemplaire  se  trouve  dt'posé,  en  exécution  de  rcULi- 
cle  121  de  cet  acte,  aux  archives  de  Cour  et  d'Etat  à  Vienne  pour 
servir  de  titre  commun,  tant  aux  signataires  ci-dessus  mentionnés 
qu'aux  autres  Puissances  et  États  accédants,  et  ledit  Taité  général 
ayant  été  revêtu  entre  autres  signatures  de  celles  de  ,n08  ministres 
Plénipotentiaires  et  de  ceux  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  l'empereur  de  Russie, 
etc.  (3). 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  tant  le  Traité  général  du 
9  juin  1815  que  les  Traités,  Conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  cités  dans  l'article  118  et  joints  à  la  transaction  com- 
mune, lesquels  sont  les  uns  et  les  autres,  censés  insérés  i.  i  de  mot 
à  mot,  les  avons  trouvés  en  tout  point  conformes  a  notre  volonté. 
En  eons'Njueuce,  nous  les  avons  aj)prou\  f's,  eonlirmés  et  ratiiiés, 
connue  jtar  les  présentes  nous  les  aj)prouvous,  confirmons  et  rati- 
liuns,  promettant,  tant  en  iiut.e  nuui  qu'en  celui  de  nos  héritiers  et 
successeurs,  d'en  accomplir  ûdèlement  le  contenu. 

En  loi  de  quoi,  nous  a\  oiis  bigaé  et  lait  mumi  de  notre  sceau  les 
actes  de  ratifications  en  sept  expéditions  conformes  duut  une  seià 
réunie  au  Traité  dépusé,  comme  titre  commun,  aux  archives  impé- 
riales à  Vienne,  et  les  six  autres  seront  échangées  avec  les  six  Puis- 
sances signataires,  entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera 

(1)  Il  a  été  conTenu  que  chaque  Puissance  ratifiante  se  mettra  ici  en  première, 
et      six  «atres  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours. 

('2)  Dans  les  cinq  autres  actes  du  ratification,  il  sera  fait  mention  du  ministre 
ou  des  ministres  pl(^*nipo(entiairea  de  la  Puissance  à  laquelle  l'instrument  de  rati- 
fication sera  destiné. 
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«^rhangf''r'  contre  les  a'-tos  di'  ratiliration  (1)  de  8.  M.  le  Roi  du 
Roya«inu*-Uni  de  la  tirandt;-lîiotagiir'  et  d'Irlande,  faits  trn  double 
pour  qu'un  exemplaire  de  ratilieatiou  de  sa  part  soit  également  j(»int 
au  Traité  commun  déposé  à  Vienne,  et  que  l'autre  soit  remis  aux 
archives  d'Etat  et  de  notre  Maison  Impériale. 
Fait  à  le  (»)  de  Vên  de  grlce  ISlfi. 

{SuU  signature.) 

Ann£xx  B.  —  Formulaire  d'un  acte  d'nrcemon  à  l'acte  du  Congrès 

du  9  Juin  1815. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigno  (Wurtemberg,  etc.)  ayant  été  amicale- 
ment invitée  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom 

qu'en  celui  do  LL.  MM.  II.  et  RR.  le  Roi  de  France,  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grandi -nn  tagne  et  d'Irlande,  S,  A.  R.  le  Prince- 
Réfrent  dps  Royaumps  df""  Purtiifjral  et  du  Hn'îsil,  le  Roi  d»»  Prusse, 
l'Empereur  df  toutes  les  Kussu-s,  et  k-  Roi  du  8uedo  ri  de  .Norwége, 
à  accéder  au  Truite  de  Paris  du  mai  1814  et  au  Traitt-  signé  en  la 
ville  de  Vienne,  le  U  juin  de  lu  pié.seute  année  1815,  entre  les  Puis- 
sances ci-dessus  dénommées,  lequel  Traité  a  été  fait  et  signé  eu  huit 
exemplaires  orîgimiuz,  tous  de  mot  à  mot  les  mêmes  et  entièrement 
conformes  entre  eux,  dont  sept  exemplaires  pour  chacune  des  huit 
Puissances  signataires,  et  le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé, 
en  exécution  de  l'article  121  de  cet  acte,  aux  archives  de  Cour  et 
d*£tat  à  Vienne  pour  servir  de  titre  commun,  tant  aux  signataires  ci- 
dessus  mentionnés  qu'aux  autres  Puissances  et  £tats  accédants; 

Ët  Sadite  Majesté  le  Roi  de  iiardaigue,  après  aycir  eu  la  commu- 
nication tant  dudit  Traité  commun  du  9  juin,  que  des  Traités,  Con- 
ventions, déelarations,  règldncnts  et  antres  aetes  eités  dans  le  118* 
article,  et  joints  audit  instrument  jj;éii('ral,  \  oulant  donner  a  LL. 
MM.  H.  et  RR,  toutes  les  preuves  de  contiance  et  d  amilié  (pu  sont 
en  son  |)ouvoir,  a  muni,  a  cet  etlet,  de  ses  pleins-pouvoirs  le  sieur..., 
pour,  eu  SUU  nom,  donner  acte  de  (  ette  accession,  lequel,  en  consé- 
quence, déclare  que  S.  M.  le  Roi  du  isurduiguu  accède,  par  le  pré- 
sent acte,  auxdits  Traités,  Conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  cités  dans  le  118*  article,  lesquels  actes  sont,  les  uns  et 

(1}  Dêna  Icd  actes  de  ratification  pour  los  aatres  Puiuances,  il  sera  lait  meatioii 
de  celle  avec  laquelle  l'<-changiï  se  fait. 

l2)  L'ordre  successif  dans  lequel  l'acte*  «lu  Corigroi^  du  9  juin  1815  et  lo  traité  de 
Paris  du  20  novembre  1815  ont  été  conclus,  devant  être  observes  dans  les  actes 
de  ratiiication,  de  manière  à  ne  point  interrompre  les  époques  de  ratification, 
OD  est  convenu  que  l'expédition  de  la  ratification  do  l'acte  du  Congrus  (laquelle, 
excepté  pour  le  Portugal,  doit  être  faite  dans  les  six  r«i.M«,  ainsi  avant  le 
9  décembre  1815]  ne  ferait  sous  une  date  antérieure  à  la  ratilu  ation  du  traité  de 
Vft'tB  du  SO  novembre  1S15,  et  qu'on  n'accepterait  pee  cette  dernière  tTUit  que 
l'acte  du  Congrès  et  le  premier  traité  de  Paris  de  1814  ne  foMent  ratifiée. 
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les  autres,  censés  insérés  ici  de  mot  à  mot,  eu  s'ungageant  formelle- 
ment ei  solennellement,  non-seulement  envers  S.  M.  l'Empereur  (oa 
l'Empereur  de  Russie  [1],  mais  aussi  eavets  toutes  les  autres  Pui9> 
sanoeset  Etats  qui,  soit  comme  signataires,  soit  comme  accédants, 
*ont  pris  paît  aux  engagements  de  l'acte  du  Congiès,  à  concourir  de 
son  côté  à  raocomplissement  des  obligations  contenues  audit  Tiaité 
qui  peuvent  concerner  S.  M.  te  Roi  de  Sardaigne.  Le  présent  acte 
d'accession  sera  ratifié  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  remise  de 
Pacte  d'acceptation,  et,  avant  l'expiration  dudit  terme,  il  sera  pro- 
cédé à  réchniiiro  desinstrnmont??  de  ratification,  de  l'accession  d'une 
part,  et  de  ratification  de  l'acceptation,  d'antre  part,  lesquels  instru- 
ments sfTont  expédiés  en  double,  l'une  des  exploitions  devant  servir 
de  titrt'  cntn'  les  Parties  accédantes  et  acceptantes,  et  l'autre  expé- 
dition devant  être  réume  au  Traité  général  du  d  jum  1815,  déposé  à 
Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne, avons,  eu  vertu  du  nos  pkius-pouvoirs,  dont  copie  vidimée  res- 
tera ci-jomtu,  signé  le  présent  acte  d'accession. 

PÎÉit  teaa«M 

[Suit  ngnature.) 

AjfNEXE  C.  —  Formulaire  d'un  act<*  d'arcoptafîon  rfp  l'arrf^mîo'n  nu 
Traité  du  9  juin  1815,  passé  entre  l'ÀutHche  et  la  Sardaigne. 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  accédé  au  Traité  complé- 
mentaire du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  conclu  et  signé  à 
Vienne  le  9  juin  1815,  par  l'acte  d'accession  délivré  par  le  sieur..., 
muni  des  ph'ins-ponvoirs  de  Sadite  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  du- 
quel aet(;  d'accession  la  teneur  suit  ici  int^t  pour  met. 

[l'ial  iiïso'tiu  de  l'acte  d'accession)  S.  M.  l'Eiupei-eur  d'Autriche  a 
autorisé  le  soussiprné,  son  Ministre  d'Elat  et  des  Ailaires  Etrangères, 
à  accepter  lormeileaicut  ladite  accession,  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'enpra- 
geant  réciproquement  envei-s  S.  M.  le  Rui  de  Sardaigne  à  concourir 
de  son  côté  à  l'accomplissem^t  des  obligations  contenues  audit 
Traité  qui  peuvent  concemer  Sadite  Mtyesté  Impériale. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  fatifié  dans  le  terme  de  trois 
mois,  et,  avant  l'expiration  dudit  terme,  il  sera  procédé  à  l'échange 
des  instruments  respectifs  de  ratification  de  l'accession  et  de  l'accep* 
tation,  lesquels  instruments  seront  expédiés  au  double,  Tune  des  ex- 
péditions servant  de  titre  entre  les  Parties  accédantes  et  acceptantes, 

(1}  II  est  entendu  (|ue  la  Puissance  ou  l'Ktat  qui  accède,  fera  un  semblable  acte 
d'acceMÎon  pour  ebaeiuie  des  sept  Puiaaancei  signataires  du  inùté  de  Tienne  dv 

Ojuin  1815, et  que  dans  ces  aoti-s  J'accf^sion  rrspoctif.';,  i!  sera  fait  mention  de  là 
Puiasance  aignataire  k  laquelle  l'expédition  d'accession  est  destinée. 
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et  l'autre  expédition  devant  étie  réunie  au  Traité  général  du  9  juin 

1815,  déposé  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous-,  Ministre  d'Etat,  etc.,  de  S.  M.  l'Empereur 
d' Autriche,  avons  sitrii»-  le  présent  acte  d'acceptation  et  y  avons  fait 
apposer  le  cacliet  clc  nos  ;iniies. 

Fait  à  Vionne  le...  de  l'on  de  grice.,. 

[Suit  signature.) 


Traité  Concin  A  Pauris  le  6  ncveiiibre  ISIB»  «ntro  les  Conrs  de  Vienne, 

Londres.  Berlin  et  Salnt-Pétersbotirg',  pour  llxer  le  sort  des  sept  Um 
Xoniennea.  (La  France  a  aa^.édé  par  déclaration  du  7  septembre  1816)  (1). 

Âu  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 
8.  M.  r£mpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  fiohéme, 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  du  Royaume» 
Uni  dp  la  (Trando-Brotarcnc  ot  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pru«sp, 
anunt'S  du  désir  de  donner  suite  aux  nép;nciations  ajourn«''('s  l<»rs  du 
Congrès  du  Vifnn«%  aliu  de  lixer  le  sort  des  sept  fies  Ioniennes  et 
d'assurer  l'indépendance,  la  liberté  et  le  bonheur  des  ha  huants  de 
ces  îles,  en  les  plaçant,  eux  et  leur  constitution,  suus  la  protection 
immédiate  d'une  des  grandes  Puissances  de  l'Europe,  sont  convenus 
de  régler  définitivement  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  par  un  acte 
spécial,  lequel  étant  fondé  sur  les  droits  résultant  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  ainsi  que  sur  les  déclarations  Britanniques  à 
répoque  où  les  armes  de  l'Angletene  ont  délivré  Cérigo,  Zante,  Cé- 
phalonie,  Sainte-Maure,  Ithaque  et  Paxo,  sera  envisagé  comme  fai~ 
sant  partie  du  Traité  générai  signé  à  Vienne,  le  9  juin  1815,  à  la 
suite  du  ('ongrès  ;  et,  pour  arn^ter  et  signer  ledit  acte,  les  Hautes 
Puissances  Contractantes  ont  nommé  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Emperr^ir  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Clément-Wenceslas-Lotiiaire ,  Prince  de  McUernich-Winne- 
bourff-Orhsmhausen,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Jean-Philippe,  Baron  de 
Wesaenherg,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Robert  Stewart,  Vicomte  Castlereagh,  che- 
valier de  Tordre  très-noble  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.,  et  le  très*iUu8- 
tre  et  très-noble  seigneur  Arthur,  duc»  marquis  et  comte  de  Welf 
lington,  marquis  de  Douro,  vicomte  Wellin^n,  de  Talavera  et  de 
Wellington,  et  baron  Douro  de  Welleslej,  clievalier  du  très-noble 
ordre  de  la  Jarretière,  etc.  ; 

(1)  V.  il  leur  date,  dans  le  volume  correapondant  de  notre  Recueil,  le  texte  de 
cette  déelustion  et  le  trdté  ligné  k  Londres  le  M  aurs  1W4,  pour  reim«âon 
«les  Uet  Ioniennes  su  Roysunke  de  Grèoe. 


Digitized  by  Google 


636  ILES  IONIENNES. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  saiirants  : 

Abt.  l*'.  Les  tles  de  Corfou,  Céphalonie,  Zanta,  Saînte-Maïue, 
Ithaque,  Cérigo  et  Pazo,  avec  leurs  dépendances»  telles  qu'elles  sont 
désignées  dans  le  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  la  Porte  Ottomane,  du  31  mars  1800  (1),  fonneront  un  seul 
État  libre  et  indépendant»  sons  la  dénomination  des  États-Unis  des 
tles  Ioniennes. 

ÀRT.  2.  Cet  État  sera  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclu- 
sive d(;  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  de  ses  héritiers  et  successeurs.  Eu  consé(juence,  les  au- 
tres Puissancns  ronfrar-tantos  renoncent  à  tout  droit  on  prétctitinn 
pai-ticulièn'  (jii'i'llcs  aillaient  pu  former  a  cet  égard,  et  garantissent 
formellement  touti  s  h  s  dispositions  du  présent  Traité. 

Art.  3.  Les  Etats-T'nis  des  îlos  Toni»'nnes  réirl'Tont,  avec  l'apjiro- 
b.ition  de  la  Puissant  !'  prulei-trici*,  leur  organisation  intérieure,  et, 
pour  donner  à  toutes  les  parties  de  cette  organisation  la  consistance 
et  l'action  nécessaires,  S.  M.  13.  vouera  une  sollicitude  particulière 
à  la  législation  et  à  l'administration  générale  de  ces  Etats.  En  con- 
séquence, S.  M.  nommera  pour  j  résider  un  Lord^Commissaiie 
supérieur  qui  sera  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire  à  cet  effet 

Aar.  4.  Afin  de  mettre  à  exécution  sans  délai  les  stipulations 
consignées  dans  les  articles  précédents  et  fonder  la  réorganisation 
politique  des  Etats-Unis  Ioniens  sur  l'organisation  qui  s'y  trouve 
actuellement  en  vigueur,  le  Lord-Commissaire  supérieur  de  la  Puis» 
sance  protectrice  rnglera  les  formes  de  convocation  d'une  assemblée 
législative  dont  il  dirigera  les  opi'rations  à  l'eiTet  de  rédiger  pour  ces 
Etats  une  charte  constitutionnelle  que  S.  M.  B.  snra  priép  de  rati- 
fier. Jusqu'au  moment  ou  une  pareille  cliartf  ronsiitu(ionn«'ll''  sera 
rédiu'f'c  rt  «lûment  ratifiée,  les  Constitutuins  existantes  lesU'tom  en 
vigueur  dans  les  diirérentes  îles,  et  aucun  changement  ne  pourra  y 
Ôtre  fait  que  par  S.  M.  B.  dans  son  conseil. 

Art.  5.  Pour  assurer  sans  restriction  aux  haîutants  des  Etats-Unis 
des  îles  Ioniennes  les  a\aiilages  résultant  de  la  haute  protection 
sous  laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits  in- 
hérents à  cette  protection»  S.  M.  B.  aura  celui  d'occuper  les  forteres- 
ses et  places  de  ces  Etats  et  d'y  tenir  garnison.  La  force  militaire 
desdits  Etats-Unis  sera  de  même  sous  les  ordres  du  conunandant  des 
troupes  de  S.  M.  B. 

(l;  Traité  du  21  mars  IrtoO,  article  2.  c  Leslh-s  de  Torfou.  .io  Z.mte  el  do  Copht- 
lonie,  d«  S«iitaf>M&nra,  d'Itaque,  de  Paseou,  do.  tVrif/o,  -  t  toati^s  les  lU  »  prandt-s 

et  petites,  habiti'ee  et  inhaiiiti''.  ?^,  "itut^es  vi»-h-via  îles  cotc-i  (]>■  la  M'  r'  '  ci  dt 
l'Albaoie,  lesquellea  ont  été  détachées  de  Venise  et  viennent  d'être  conquise».  » 
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Art.  6.  S.  M.  B.  consent  à  ce  qu'une  Convention  particulière  avpc 
le  Gouvernement  desdits  Etats-Unis  règle,  d'après  les  revenus  de 
l'Etat,  tous  les  objets  ralatîfe  au  maintien  des  forteresses  actuelle- 
ment existantes,  ainsi  qu'à  Tentretien  et  au  payement  des  garnisons 
britanniques  et  au  nombre  d*bommes  qui  les  composeront  en  temps 
de  paix.  La  même  Conyention  fixera  en  outre  les  rapports  qui  de- 
Tront  avoir  lieu  entre  cette  force  armée  et  le  gouvernement  ionien. 

Art.  7.  Le  paTillon  marchand  des  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes 
sera  reconnu  par  toutes  les  Puissances  Contractantes  comme  pavillon 
d'un  Etat  lihro  et  indépendant  II  portera,  avec  les  couleurs  et  les 
armoiries  qu'il  a  déployées  avant  1807,  celles  que  S.  M.  B.  pourra 
jncTï^r  à  propos  dr>  lui  accorder  en  signe  de  la  protfrtion  sous  laquelle 
lesdits  Etats-Unis  Ioniens  sont  pla(  f^s,  et,  pour  donner  {»lns  de  poids 
encore  à  •••■tte  pri)tf'otion,  tous  les  [jorts  desdits  Etats  seront  dr-clarés 
être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  militaires,  sous  la  juridiction 
Britannique. 

Le  commerce  entre  les  Ktats-L  nis  Ioniens  et  les  Etats  de  S.  M.  I. 
et  R.  A.  jouira  des  mômes  avantages  et  facilités  que  celui  de  la 
Grande-Bretagne  avec  lesdits  Etats-Unis. 

Il  ne  sera  accrédité  aux  Etats-Unis  des  tles  Ioniennes  que  des 
agents  commerciaux  ou  consuls  chargés  uniquement  de  la  gestion 
des  relations  commerciales  et  assujettis  aux  règlements  auxquels  les 
agents  commerciaux  ou  consuls  sont  soumis  dans  d'autres  Etats  in- 
dépendants. 

Art.  8.  Toutes  l'  s  Pu;  -  \nce8  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  et  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  et  en 
outre  S.  M,  le  Roi  des  Deux-Sir ilr-s  et  la  Porte  Ottomane,  seront 
invités  à  accéder  à  la  présente  Convention. 

Art.  9.  T^e  présent  acte  sera  ratifié,  et  les  ratification,s  en  seront 
échangées  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  du  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Varia  le  fi  Novembre  1815. 

Metternich.  Wessenberg.       Castlbkeaoh.  Welunotoit. 


Protocole  An  la  cnnfArpnpp  de  Paris,  da  B  novembre  1815  sar  la  répa.r- 
tltton  des  700  millions  payables  par  la  France  aax  Puissances  Alliées. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires,  s'étant  n>unis  pour  arrêter  les 
principes  de  la  distribution  des  sommes  que  la  France  payera  en 
%*ertu  du  Traité  de  Paris  du  (1)  entre  leurs  Cours  respectives  et  Etats 

(1)  n  s'agit  ici  du  traité  qui  fut  d/^finitiTeineiit  signé  à  Paris  le  80  novem- 
bre 1815. 
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PUISSANC£S  ALLIÉES. 


Alliés,  et  ayant  pris  en  conaidéiatton  qu'il  semble  eupeifiu  de  con- 
clure une  ConTention  particulière  sur  oet  atrangement,  ont  résolu 
de  ronsigner  dans  le  présent  protocole  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet 
objet  et  de  regarder  ce  protocole  comme  ayant  la  même  force  et  va- 
leurqu'une  Conventioa expresse  et  formelle,  faite  en  vertu  despleins* 
pouvoirs  dont  ils  sont  munis,  et  d'après  les  iustrucîtions  qu'ils  ont 
rei'UGs  de  leurs  Cours  respectives.  Eu  conformité  de  cette  détermi- 
nation, ils  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1^^  Los  Piiissancos  Alliée^,  rooonnaissant  la  nécessité  de  ga- 
rantir la  tranquillité  des  pays  limitrophes  dr  la  France,  par  la  forti- 
fiuation  de  quelques  points  qui  sont  les  jilus  menacés,  destinent  à 
cet  objet  une  partie  des  sommes  qui  seront  [layées  par  la  Frani  e,  .  -n 
n'abandonnant  que  le  restant  à  titre  d'indemnité  à  la  distribution 
générale. 

Cette  somme,  destinée  aux  fortifications,  sera  le  quart  de  la  tota- 
lité des  payements  de  la  France;  mais,  comme  la  cession  de  la  for- 
teresse de  Sarrelouis,  fondée  également  sur  le  motif  de  la  sdreté  gé- 
nérale, rend  superflu  rétablissement  de  nouvelles  fortifications  du 
côté  oh  se  trouve  cette  forteresse»  et  qu'elle  a  été  évaluée  par  le  co- 
mité militaire,  consulté  à  ce  sujet  par  le  conseil  des  ministres,  à 
50  millions,  cf  ite  forteresse  entrera  pour  cette  somme  dans  le  calcul 
des  sommes  destinées  aux  fortifications,  de  façon  que  le  quart  men- 
tionné ci-dessus  ne  sera  pas  déduit  de  700  millions  effectifs  promis 
par  la  France,  mais  do  750  millions  y  eompris  la  cession  de  Sarre- 
louis,  ronforméinenià  cette  disposition,  la  somme  destinée  aiLi  forti- 
fications est  lixée  :  à  187  1/2  millions  de  tVancs,  savoir  a  137  1/2  mil- 
lions de  valeurs  réelles  et  à  50  millions  représentés  par  la  forteresse 
de  Sa ri-e louis. 

AiiT.  '2.  En  distribuant  ces  137  millions  et  demi  de  francs  entre  les 
Etats  limitrophes  de  la  Franep,  les  ministres  sonssicmés  ont  eu  égard 
tant  au  besoin  plus  ou  laiiins  urgent  que  ces  Etats  ont  de  nouvelles 
fortifications,  et  aux  frais  plus  ou  moins  considérables  que  nécessite 
leur  construction,  qu'aux  moyens  que  possèdent  ces  Etats  ou  qu'ils 
acquièrent  par  le  Traité  actuel. 

Suivant  ces  principes  : 

LL.  MM.  le  Roi  dos  Pays-Dos  recevra   60  millions 

le  Koi  de  Prusse   20 

le  Roi  de  Sardaigne    10 

le  Roi  de  Havii^re  ou  tel  antri'  «Jonvrrain  rlii  j>avs 
limitrophe  de  la  France  entre  le  Rhin  et  le  ter- 
ritoire pruflsien   15 

1q  Roi  d'Eap«gne   71-2 

1131.^  millions. 
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Des  25  millions  qui  restant  à  distribuer,  5  seront  destinés  à  ache- 
ver les  ouvrages  de  Maycnce  ut  2u  a  la  construction  d'une  nouvelle 
forteresse  sur  le  Haut-Rhin.  L'emploi  de  ces  sommes  aura  lieu  con- 
formément aux  plans  et  règlements  que  les  Puissances  arrêteront  à 
cet  égard. 

Abt.  3.  Déduction  faite  de  la  somme  destinée  aux  fortifications, 
celle  regardée  comme  stipulée  à  titre  d'indemnité  reste  de  56Î  mil- 
lions et  demi,  dont  la  distribution  se  fera  de  la  manière  suiTante. 

Art.  4.  Quoique  tous  les  Etats  Alliés  aient  fait  preure  du  même 
zèle  et  du  même  dévouement  pour  la  cause  commune,  il  y  en  a  eu 
cepondant  qui,  comme  la  Suède,  dispensés  dès  le  commencement, 
vu  la  difficulté  de  fairo  |'  r  -or  la  Baltique  à  ses  troupes,  de  toute  noo- 
pf'ration  active,  n'ont  point  l'ait  d'cllVtrts  du  tout  on  (|ui,  en  ayant  fait 
n'ellement,  ont  été,  ainsi  qu**  l'Espagne,  lo  Portugal,  le  Danemark, 
empi^uhés  par  la  rapidité  des  événements,  de  coopérer  effi»  .k  .nimt 
au  succès.  La  Suisse»,  qui  a  rendu  des  services  très-esse iitii  ls  à  la 
cause  commune,  n'a  pas  accédé  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  Alliés  au  Traité  du  S5  mars.  Ces  Etats  se  trouvant  par  là  dans 
une  position  diffi^rente,  qui  ne  permet  pas  de  les  classer  avec  les 
autres  États  Alliés  d*après  le  nombre  de  leurs  troupes,  on  est  con- 
venu, pour  leur  fiire  obtenir,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent, une  juste  indemnité,  que  millions  et  demi  seront  distri* 
bttés  de  manière  que  : 


I/Espagnt*  eo  reçoive   5  millions. 

Le  Portugal   2 

Lo  Danuinark.  .  •   21/2 

La  SaÎMe   3 


13  1/2  millioni». 

Art.  5.  Le  poids  do  la  pui-rre  ayant  porti'-  en  pn-ineT  li"u  sur  les 
aruiées  sous  le  eouimaiid'  iuent  respectif  du  maréchal  Va:  de  Wel- 
lington et  du  iiKUijclia!  Prince  de  Blucher,  et  ces  armées  avant  en 
outre  pris  la  ville  de  Paris,  il  est  convenu  qu'il  sera  affecté,  sur  la 
contribution  française,  une  somme  de  S5  millions  pour  la  Grande- 
Bieta^e  et  de  25  millions  pour  la  Prusse,  sauf  les  arrangements  que 
la  Graode-Bretagne  fera  sur  la  somme  qui  doit  lui  revenir  à  ce  titre, 
avec  les  Puissances  dont  les  forces  ont  composé  Vannée  du  maréchal 
Duc  de  WeUington. 

Art.  6.  Les  500  millions  (jui  n  stentaprèsla  déduction  des  sommes 
stipulées  dans  les  articdes  précédents,  seront  partagés  de  manière 
que  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie  et  l'Angleterre,  en  obtiendront 
chacune  un  cinquième. 

Art.  7.  Quoique  los  Etats  qui  ont  aeréil»'-  au  Traiti''  du  -20  mars  de 
cette  année  aient  lourm  un  nombre  de  troupes  inférieur  à  celui  des 
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Puissances  Alliées  pmcipales,  il  a  été  résolu  de  ne  point  avoir 
égard  à  cette  inégalité.  Ils  jouiront  en  conséquence  coUectvrement 
du  cinquième,  qui,  d'après  les  dispositions  de  Tarticle  précédent, 
leste  de  500  millions. 

Art.  8.  La  répartition  de  ce  cinquième  entre  les  différents  États 
accédants  se  fera  d'après  le  nombre  de  troupes  fournies  par  eux  con- 
formément aux  Traités,  et  nommément  de  la  même  manière  qu'ils 
ont  concouru  à  la  somme  de  10  millions  allouée  par  legouvornement 
français  pour  !a  solde  d«  s  troupes.  Le  tableau  de  cette  répartition  est 
annexé  au  présent  protoi  oie. 

Art.  9.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigue  recouviaiit  la  partie  de  la  Sa- 
voie, et  S.  M.  le  Roi  dt^  Pays-Bas  recevant,  outrp  lf»s  places  de 
Marienbourg  et  PhilippeviUe  et  quelques  autres  districts,  celle  de  la 
Belgique,  que  le  Traité  de  Paris  de  1814  laissait  à  la  France,  et  les 
deux  souverains  trouvant  dans  cet  agrandissement  de  leur  territoire 
une  juste  compensation  de  leurs  efforts,  ils  ne  participeront  point  à 
rindemnité  pécuniaire,  et  leur  quote-part,  telle  qu'elle  .est  fixée  dans 
le  tableau  annexé  à  Tarticle  précédent,  sera  partagée  entre  la  Prusse 
et  TAutriche. 

Abt.  10.  Gomme  les  payements  du  gouvernement  français  se  fe- 
ront dans  les  termes  fixés  par  le  Traité  du        et  la  Convention  y 

annexée,  on  a  résolu  que  chaque  Etat  qui,  d'après  le  protocole  pré- 
sont,  partioipn  à  cns  paynnifnits  recevra  dans  chacun  do  cos  larmes 
le  prorata  de  .sa  part,  et  il  en  sera  usé  de  nu^'ino  si  un  Etat  participe 
à  plusiiMirs  titr«^s  à  la  fois,  coiuiue  ])ar  oxtMnjilf  l'AutridiP  à  titre  de 
son  eiîi(jni«~'ine  et  à  titre  de  la  part  qu'elle  reeevra  de  la  (juot('-]Kirt  de 
la  Belgique  et  de  la  ."bardaigne.  Ce  principe  ne  sera  pa.s  moins  .suivi 
si,  dans  le  cas  de  non  recouvrement  des  payements  du  gouvernement 
français,  il  fallait  en  venir  à  la  vente  d*une  partie  des  inscriptions 
qui  seront  déposées  en  guise  de  gage. 

Art.  11.  La  Prusse  et  TAutriche  ayant  exposé  le  besoin  u^nt 
qu'elles  ont  d'obtenir,  dans  le  courant  des  premiers  six  mois,  une 
somme  plus  forte  que  la  distribution  égale  ne  leur  donnerait,  la 
Russie  et  l'Angleterre  consentent,  pour  faciliter  Tarrangement géné- 
ral, à  ce  que  chacune  des  deux  Puissances  prélève,  à  dater  du  pre- 
mier terme  des  payements,  10  millions  de  francs  sur  leur  quote-part, 
sous  condition  qu'elles  leur  tiennent  compte  de  cette  somme  dans  les 
années  suivantes. 

Art.  12.  Ce  décompte  se  fera  de  fa<;on  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
cédriout  chacune  de  .sa  <|uotc-part  2.500,000  francs  dans  chacune 
desquatiT*  années  suivantes  a  la  Russie  et  à  l'Angleterre. 

Art.  13,  Afin  d'éviter  les  nombreux  inconvénients  qui  résulte- 
raient d'un  manque  d'unité  dans  le  recouvrement  des  sommes  à 
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paver  par  la  Franre,  il  a  été  arrâté  qu*ime  Commission,  résidente  à 
Paris,  sera  seule  chargée  de  ce  recouvrement,  et  qu*auciin  des  États 
participant  à  ce  payement  ne  traitera  sur  cet  objet  en  pnrticuliet 
av(»c  lo  f?nuvprnempnt  français,  ot  ne  demandera  ni  recevra  les  bons, 
par  le  movoii  drstjui'ls  le  payement  sV-fToetuera,  de  lui  directfmont 
et  sans  intervention  de  ladite  rununission.  Cette  Commission  sera 
composée  de  conimissaiies  de  l'Antriehe.  de  la  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Pm.ssr»,  qui  traiteront  avec  le  guuvern^Mnent  iVan- 
çais.  Il  sera  libn*  aux  autres  Etats  Alliés  de  déléguer  également  dos 
commissaires  pour  soigner  directement  leurs  intérêts  auprès  de  la- 
dite Commission,  laquelle  sera  chargée  de  leur  remettre  les  effets 
ou  Targent  qu'elle  recourrera  pour  eux.  Il  sera  adressé  incessamment 
un  règlement  pour  rexercice  de  ses  fonctions,  auquel  sera  annexé  le 
tableau  du  prorata,  qui  reviendra  à  chaque  participant  de  chaque 
terme  de  payement  d'après  les  principes  exposés  dans  le  présent  acte. 

Art.  14.  Les  60  millions  stipulés  par  l'article  de-  la  Convention 

militaire  annexée  au  Traité  du  (11  pour  la  solde  et  les  autres  besoins 
dr  l'armée  qui  occupera  une  partie  de  la  Fiance,  seront  partagés  de 
manière  que  ; 

La  Russie  en  reçoive   7. M?, «57  Francs  16  Cta, 

L'Autriche   10,714,285  71 

L'Angleterre   10,714,9S5  «71 

I.a  PnisM-   10.711. ?R5  71 

Los  £tats  acct'dants   10,714,^  71  . 

Lorsque  la  France  ne  payera,  ainsi  que  cola  sera  le  ras  dans  la 
première  année,  que  30  millions  on  toute  autre  soiume  (ju»'  ôo  mil- 
lions pour  l'objet  ci-dessus  indiqué,  la  ni*^mn  proportion  sera  obser- 
vée dans  la  distribution  df»  la  somme  ainsi  modifiée.  L'arg(;ut  dont  il 
est  parlé  ici  sera  jiéreu  et  réparti  par  la  même  Commission  établie 
d'après  l'article  13  du  présent  acte  pour  la  perception  de  l'indemnité 
pécuniaire. 

Aet.  15.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  conformes  du  présent  pro- 
tocole, lesquelles  seront  revêtues  de  la  signature  des  soussignés  Plé- 
nipotentiaires et  auront  la  force  et  valeur  énoncées  ci-dessus. 

Tableau  de  répartition  des  100,000,000  de  francs  pour  les 

Puissances  accédantes. 

Les  100  million*  de  firaaw 
V«m»  det  PnlmnQw  Contioffenii    IteBciit  par  hommea  495  fir. 

•eoédamet.  <e  tm^ea.         —  156g3 

11  'Mitifs.  Fr:uirs.  Ctt. 

Bavière   60,000  25,517, 7î«8     66  1/2 

Paya-Bas   50,000  21.264,832     22  Iji 

Wurtemberg.   »0,000  S1,9M,8»    »  1/S 

(1)  Le  traité  gigné  à  Paris  le  30  novembre. 
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Les  m  millioni  de  tna» 


NOBII  des  PuisfsaaMt 
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Ment  par  hommM^Wfr. 
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256.177 

JW  1/-2 

400 

170,118 

66  1/3 

800 

340,2,77 

98  1/3 

680.471 

63  1/2 

1.300 

552,885 

63  i/a 

382,766 

»7 

1,300 

552,885 

63  1/S 

800 

340, 2'n 

31  l'a 

1,600 

680,474 

63  1/2 

.  135,230 

100.000,000 

Mjëtie&nich.  Casilereau. 

HA&DilNBEBO. 

Capo  d'Istria. 

Traité  de  paix  si^nè  èl  Paris  le  20  novemlire  1816  entre  la  Fraace  d'aae 
part,  VAaÈÊU^  la  Qg— daPPtf  ia«,  la  PrvMM  «t  la  B—rt« 
l*Mrtra  <iK 

Au  nom  àa  la  Txès^aînte  et  Indivisiblfi  Trinité. 

las  Puissances  Alliées  ayant,  par  leuis  efforts  réunis  et  par  le 
suooès  de  leurs  armes,  préservé  la  France  et  TEurope  des  bouleTep- 
sements  dont  elles  étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  de  Na- 
poléon Buonaparte,  et  par  le  système  révolutionnaire  reproduit  en 
Fiance  pour  fàire  réussir  cet  attentat; 

Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  T.-C.  le  désir  de  consolider, 
par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  \éi  remise  en  vi- 
gueur d(»  la  Charte  coustitutionnellc,  l'oriiro  de  choses  heureuse- 
ment rétabli  en  Frarif^o,  ainsi  que  celui  de  ramener,  entre  la  France 
et  ses  voisins,  ces  rapporti»  de  confiance  et  de  bienveillance  réci- 

(1)  I>cs  ratification»  de  rc  traite'  ont  été  respectivement  échangées  avec  l'An- 
gleterre,  la  Prusse,  r.Vutnche  et  la  Russie  les  17  janvier,  14,  15  et  29  février  1816. 
L'Espagne  et  la  Sardaigne  ont  accédé  à  ce  traité  du  20  novembre  pu*  ACtM 
séparés  ea  date  des  3  décembre  1816  et  10  septembre  1817. 
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proque  que  les  funestes  effets  do  la  révolution  et  du  s^rstème  de  coa- 
qnê.te  avaifnt  troublés  pendant  si  longtemps; 

Porsuad»''es  que  ce  dernier  but  ne  saurait  Atre  atteint  que  par  un 
arraitrment  propre  à  leur  assurer  do  justes  indemnités  pour  le  passé 
et  11  s  garanties  solides  pour  l'avenir; 

Ont  pris  en  consiflération,  de  concert  avec  S.  M.  lo  Roi  de  France, 
les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant  reconnu  que  l'in- 
demnité due  aux  Puissances  ne  pouvait  êtie  ni  toute  (etritoriale,  ni 
toute  pécuniaire,  sans  porter  atteinte  à  Tun  ou  à  l'autre  des  intérftti 
essentiels  de  la  France,  et  qu'il  serait  plus  oonTenable  de  combiner 
les  deux  modes,  de  manière  à  prévenir  ces  deux  inconvénients, 
LL.  MM.  II.  et  KEL  ont  adopté  cette  base  pour  leurs  transactions 
actuelles;  et  se  trouvant  également  d'accord  sur  celle  de  la  nécessité 
de  consr  1  ^  PI  ,  pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  provinces  fron- 
tières de  la  France,  un  certain  nombre  de  troupes  Alliées,  elles  sont 
convenues  de  réunir  les  différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bsp 
ses,  dans  un  Traité  définitif. 

Dans  ce  but  et  à  cet  eflet,  S.  M.  le  Roi  de  Franco  et  do  Navarre, 
d'une  part,  et  S,  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hone^rie  et  de 
Bohême,  pour  elle  et  ses  Alliés,  d'autre  part  (1),  ont  iiouimé  leurs 
Plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et  signer  ledit  Traité  défi- 
nitif, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand-Emma- 
nuel du  Plessis-Ricbelieu,  Duc  de  BiehéUmt  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  des  ordres  'de  Saint-Alexandre 
Newsky,  Saint^Wladimir  etSaint^George  de  Russie,  pair  de  France, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  T.-C,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'État  des  Alhires  Étrangères,  et  président  du  Conseil 
de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
siour  Clément-Wenceslas-Lothaire,  Prince  de  Mettemich-Winne- 
bourq-Orhscnhausen,  etc.,  son  Ministre  d'État,  des  Conférences  et 
des  Alfa  ires  Étrangères; 

Et  le  sieur  Jean-Philippe,  Baron  de  Wes^ieuberg,  grand'croix  de 
Tordre  royal  de  Saint-Etienne,  etc.,  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel  deS.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et]  de  Bohême; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Ait.  l*'.  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  étaient 
en  1790,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  in- 
diquées dans  l'article  présent. 

Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation  restera  telle 

(1)  y.  ci-«prè«  p.  600  let  ttipulatioiu  spécîtlM  airèléM  «reo  U  RuMÎe. 
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que  le  Traité  de  Paris  l'avait  fixés  jusque  Tis-à-yis  de  QuiéTrain; 

de  là  elle  suivra  1rs  anciennes  limites  des  provinces  Belgiques,  du 
ci-dovant  Évôché  de  Li<''g<>  ot  du  Durhé  di»  Rouillon,  telles  qu'elles 
«^taifMit  CTi  1790,  en  laissant  les  tcrntoin^s  enclavés  de  Philippoville 
et  ]\Iiirioiiboiirî7,  avec  les  places  de  ce  nom,  ainsi  qiu'  tout  le  Duché 
de  Bouillon,  hors  des  frontières  de  la  France.  Depuis  Villers  près 
d'Orval  (sur  les  confins  du  df^partement  dos  Ardennes  et  du  Grand- 
Buclié  de  Luxouibuurg)  jusqu'à  Perle,  sur  la  chaussée  qui  conduit 
de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne  restera  telle  qu'elle  avait  été  dési- 
gnée par  le  Traité  de  Paris.  De  Perle  elle  passera  par  Launsdorf, 
Wallwich,  Schaidorf,  Niederveiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits 
restant  avec  leurs  banlieues  à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra 
de  là  les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebmok»  en  laissant  Sane- 
Louis  et  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de 
la  ligne  ci-dessus  désignée  et  leurs  banlieues,  hors  des  limites  fran- 
çaises. Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  la  ligne  de  démarcation 
sera  la  même  qui  sépare  actuelleinont  de  l'Alleraaprne  les  départe- 
ments de  la  Moselle  rt  du  Bas-Rhm  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira 
ensuite  de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Tout  le 
territoire  sur  la  rive  gauche  do  la  Lauter,  y  compris  la  place  de 
Landau,  fera  partie  de  l'Allemagne;  cependant  la  ville  de  Wisscu- 
bourg,  traversée  par  cette  rivière,  restera  toute  entière  à  la  France, 
avec  un  rayon,  sur  la  rive  gauche,  n'excédant  pas  mille  toises,  et  qui 
sera  plus  particulièiement  déterminé  par  les  commissaires  que  Ton 
chargera  de  la  délimitation  prochaine. 

9»  A  partir  de  Tembouchure  de  la  Lauter»  le  long  des  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  du  Boubset  du  Jura,  jusqu'au 
canton  de  Vaud,  les  frontières  resteront  comme  elles  ont  été  fixées 
par  le  Traité  de  Paris.  Le  thalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation 
entre  la  France  et  les  États  de  l'Albmagne;  mais  la  propriété  des 
îles,  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance 
du  cours  de  ce  fleuve,  restera  imni  iable,  quelques  changements  que 
subisse  ce  cours  par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires  seront  nom- 
més de  part  et  d'antre  par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  à  ladite  recf)nnaissan'^n  (1). 
La  moitié  du  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  a  la  France, 
et  l'autre  moitié  au  Grand-Duché  de  Bade. 

3*>  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de  Ge- 
nève et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gcx  bornée  à  l'est  par  le  lac 
liéman,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord  par 
celui  du  canton  de  Vaud,  à  Touest  par  le  cours  de  la  Veisoix  et  par 

(Ij  V.  à  la  date  du  5  avril  1840  le  Trait«  d  hnitif  de  Umites  entre  la  France  et  ilade. 
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une  ligne  qui  renferme  les  mniiir!  Pollf  x-P(ts<v  pt  Moyrin,  en 

laissant  la  commiino  <\e  Vcviwy  à  la  i'  raiic",  sri  a  i  t''(l<''e  ii  la  Coiik-d^Ta- 
tion  helvptiqw»,  pour  •''ti<^  i*éuriie  au  l  aiilon  de  (Tt'iit  vc.  I*a  ligne  des 
douanes  irauçaisos  stia  pincée  à  rc^iust  ilu  Jura,  de  manière  que  tout 
le  pavs  de  Gex  se  truuv  e  huis  de  cette  ligue. 

4"  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  la 
ligne  de  démarcation  sera  celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les  ra]>{M>i  ts  que  le  traité  de  Paris  de 
1814  avaient  rétablis  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco, 
cesseront  à  pc^rpétuité,  et  les  mômes  rapports  existeront  entre  cette 
Principauté  et  S.  M.  le  Roi  d(>  Sardaigne. 

ô*»  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire français,  telles  ({u'cUes  ont  été  déterminées  par  le  présent  ar- 
ticle, resteront  réunis  à  la  Franco. 

6"  Les  H.  P.  C.  noinmcK^nt,  dans  le  délai  de  trois  mois  nprès  la 
sicrnatiirc  du  prcsmt  'rraii»',  des  commissaires  pour  vr^h-v  tout  ce 
qui  a  rapport  a  la  d»''liiiiitati(»n  di  s  pays  de  port  et  d'autre,  et  aussi- 
tôt t[ii<'  ira'.ail  de  «es  ( mumissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé 
des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  respec- 
tives. 

Art.  2.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  préeéd«  nt, 
ne  doivent  plus  faire  partie  du  territoire  français,  seront  remis  à  la 
disposition  des  Puissances  Alliées,  dans  les  termes  fixés  par  Fart.  9 
de  la  convention  militaire  annexée  au  présent  Traité,  et  S.  M.  le 
Roi  de  France  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  héritiers  et  suo- 
oess<'urs,  aux  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercés 
jusqu'ici  sur  lesdites  places  et  districts. 

Art.  3.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un 
objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de  Baie,  les  Hautes  Parties  Tontrac- 
tantes,  pour  donner  a  la  Confédj^ration  helvétique  une  nouvelle 
prcn\'P  de  leur  l)ien\ ''lUance  et  ,['■  Ifur  sollicitud<.',  sont  convenues 
entre  elles  de  faire  (ItMOnlir  los  loriilii  atn jus  d'Hmiingut;;  i-t  le  Gou- 
vernement français  s'engage,  par  le  même  mutif,  à  ne  h-s  n'tahlir 
dans  aucun  temps,  et  à  ne  point  les  rempla(;(;r  par  d'autres  ftirtifi- 
cations  à  une  distance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bdle. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve 
au  nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  an 
midi  du  lac  d'Annecy,  par  Faverge,  jusqu'à  Lecheraine,  et  de  là  au 
lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
étendue  aux  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  par  l'article  98  de 
l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne  (1). 

;1)  V.  un  rapport  du  général  Dufuur  à  la  l)i>-te  de  18Ô4,  et  un  autre  du  '2i  lé- 
vrier 18B9  (Jounial  de  Fui*  do  15  m«r»  1860}. 
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Art.  4.  La  partie  pécuniairn  do  rind<  mnitôà  fournir  par  la  France 
aux  Puissances  Alliéps,  est  lixée  à  la  somme  de  sept  cents  millions 
de  francs.  Le  mode,  les  termes  et  Ira  garanties  du  payement  de  cette 
somme  seront  w^glés  par  une  coni  ention  particulière  (1),  qui  aura  la 
même  force  et  valeur  q^ue  si  elle  était  textuellement  mserée  au  pré- 
sent Traité. 

Art.  5.  L*état  d'mqniétade  et  de  fementation  dont,  après  tant  de 
eecoasses  violentes,  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la 
France,  malgré  les  intentions  paternelles  de  son  roi»  et  les  avantages 
assurés  par  la  Charte  constitutionneUe  à  toutes  les  classes  de  ses  su- 
jets, doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  exigeant,  pour  la  sûreté 
des  États  voisins,  des  mesures  de  précaution  et  de  garantie  tempo- 
raires, il  a  été  jugé  indispensable  de  faire  occuper,  pendant  un  cer- 
tain temps,  par  un  corps  de  troupes  Alliées,  des  positions  militaires 
le  long  des  fruutièresde  la  Franco,  sous  la  réserve  expresse  que  cette 
occupation  no  portera  aucun  pn'-judicc  a  Li  soiivorainctc  de  S.  M. 
T.-C,  ni  à  l'état  de  possession,  tel  qu'il  est  reconnu  et  conlirmé  par 
le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquaute  mille 
hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par 
les  Puissances  Alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé,  Valenciemies, 
Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes, 
Rocroy,  Givet  avec  Charlemont,  Mézières,  Sedan,  Montmédy, 
Thionvilie,  Longwy,  Bitche,  et  la  tâte  de  pont  du  Fort-Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service,  devant  étie  fourni  par 
la  France,  une  convention  spéciale  râlera  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  cet  objet  (2).  Cette  convention,  qui  aura  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée  dans  le  présent  Traité, 
réglera  de  mt^mo  les  relations  de  l'armée  d'occupation  avec  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  du  pays. 

Le  maa^iinum  de  la  durr>e  de  cette  occupation  militaire  est  iix*-  à 
cinq  ans.  Elle  ])out  linir  avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  an>^,  les 
Souverains  Alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  Rui  de 
France,  mtlrement  examiné  la  situation  et  les  intéri^ts  réciproques  et 
les  progrès  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura 
fiûts  en  France,  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  por- 
taient à  cette  mesure,  ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  cette  délibération,  toutes  les  places  et  positions  occupées 
par  les  troupes  Alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus,  éva- 

I)  Voir  ci-apri's  p.  651,  le  teste  de  cette  Conrention  qui  porte  ^galemet  ]* 
date  liu  20  iSovembre  1816. 
(9)  V.  cette  eoiiTentioii  ciniprèe  p.  059. 
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cuées  sans  autre  délai,  et  remises  à  S.  M.  T.-C.  ou  à  ses  héhtieis  et 

successeurs. 

Art.  6.  Les  troupes  étrangères,  antres  que  celles  qui  feront  partie 
de  l'armée  d'ocoupation,  évacueront  le  territoire  français  dans  les 
termes  fixés  pur  l'article  9  do  la  convention  militaire  annexée  au 
présent  Traité.  ' 

Art.  7.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître,  tant  en  vertu 
du  présent  Traité  que  des  arrangements  qui  doivent  être  faits  en 
conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  et  étrangjers,  de 
quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  à 
compter  de  Téchange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  leurs  propriétés,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 

Art.  8.  Toutes  les  dispositions  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1811, 
relriti%  r'S  nnx  pnvs  «V'(l('''s  par  m  Trait»',  s'ap{»!iqnr'ront  éprnlomeutaux 
ditlérems  territoires  et  districts  céd'  s  par  le  pn  sent  Traité. 

Art.  9.  Les  IL  P.  C.  s'étant  fait  représe  nter  Irs  (lilFérentes  récla- 
mations pin\  (  nant  du  fait  du  la  iioii-exéeuiion  dus  arli<  l»'s  19  ut  sui- 
vants du  Tiaité  du  30  mai  1811,  ainsi  quu  dus  articles  udditionueis 
de  ce  Traité,  signés  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  désirant 
de  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces  articles, 
et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé,  par  deux  conrentions  séparées,  la 
marche  à  suivre  de  part  et  d^autre  pour  l'exécution  complète  des  ar- 
ticles susmentionnés,  les  deux  dites  conventions,  telles  qu^ell^s  se 
trouvutit  jointes  au  présent  Traité,  auront  la  même  force  et  valeur 
que  si  elles  y  étaieut  textuellement  insérées. 

Art.  10.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  1rs  hostilités,  de  même 
que  tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  ét*'-  un  lovés  ou  donnés,  seront 
rendus  dans  le  plus  uonrt  délai  pnssihîu.  Il  t-n  sora  du  ïnAme  dus  pri- 
sonniers faits  antérieun  ni(  nt  au  Traité  du  30  mai  1814  et  qui  n'au- 
raient point  encore  été  restitués. 

Art.  11.  Le  Traité  de  Paris,  du  30  mai  181 1,  et  rArte  final  du 
Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815  (1),  sont  confirmés  et  seront 
maintenus  dans  toutus  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'auraient 
pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent  Traité. 

Art.  13.  Le  prâentTraité,avec  les  conventions  qui  y  sriutj'  intes, 
sera  ratifié  en  un  seul  acte,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  T'nns  le  30  Novembre,  l'an  de  gr^co  1815. 

RicuEUEu.  Mettermch.  Wessenberg. 

(1)  V.  GÎ-de<ra«,  p.  516  et  667. 
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ARnCLE  AODrriONXEL. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  sincèrement  de  donner 
suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  auCongr^»s  d(?  Vienne, 
i-elativement  à  l'abolition  complète  et  nnivorsollo  df>  la  traite  des 
n»VrfS  d'Afrique,  ot  ayant  dôjà,  nhnrnn»'  dans  ses  Ktats,  défendu 
sans  restriction  à  leurs  colonies  et  sujets,  toute  particij)ation  ((uel- 
corujue  à  o.'  tralii-,  s'enpa^fiit  a  rrumir  de  nouvoaii  leurt.  etlorispour 
assnrpf  le  sucufi;  iinal  dt  s  principes  qu'elles  (int  proclauu^s  dans  la 
déclaration  du  8  février  1815  (1),  et  à  concerter,  sans  perte  de  temps, 
parleurs  ministres  aux  Cours  de  Paris  et  de  Londres,  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  obtenir  Tabolition  entière  et  définitive  d'un 
commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de 
la  religion  et  de  la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s*il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour.  Il  sera  compris  dans 
la  ratification  dudit  Traiti'. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fftîi  à  P«ri«,  le  90  novembre,  l'en  de  gricc  1815. 

RicHEUEu.  Mbitebmich.  Wessekskrg. 


Le  même  jour,  dans  le  même  lieu»  et  au  même  moment,  le  même 
Traité,  ainsi  que  les  Conventions  et  articles  y  annexés,  ont  été  con- 
clus séparément  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  la  France 
et  la  Prusse,  la  France  et  la  Russie,  et  signé,  savoir  : 

I<e  Traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Pour  la  France,  par  le  sieur  Ârmand-EmmanuelduPlessis-Riche- 
lieu,  Duc  (L  -  Richelieu  [ut  suprà)  ; 

Et  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  très-honorable  Robert  Ste- 
wart,  Vicomtp  rastfeyenfjh,  Cho\-ali'M  do  l'Ordro  très-nobl»^  de  la 
Jarretière,  Cnnscillcr  df  S. M. le  Roi  du  Royauuie-lJni  de  la  (irande- 
Bretafrnr  rt  d'Irlande  eu  snn  Conseil  privé,  Membrf  du  Pat  l('in''nt, 
Colonel  (lu  régiment  de  milices  de  Lundoiidei  ry,  et  son  principal  Se- 
crétaire d'Éiat,  ayant  lu  Département  des  Affaires  Érangères  ;  et  le 
très-illustre  et  très-noble  seigneur  Arthur,  Duc,  Mar<j[uis  et  Comte 
de  WeUingtoUt  Marquis  de  Douro,  Vicomte  Wellington  de  Talavera 
et  de  Wellington,  et  Baron  Douro  de  Wellesley,  Conseiller  de  Sa 
dite  Majesté  en  son  Conseil  privé,  Feld-Maréchal  de  ses  années, 
Colonel  du  régiment  Royal  des  gardes  à  chera),  Chevalier  du  très- 
Ci)  t.  ci-deMu«  p.  460. 
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noble  Ordre  do  la  Jarretière,  Chevalier  Giaud-Croix  du  trôs-hono- 
rable  Ordie  du  Bain,  Prince  de  Waterloo,  Duc  de  Cindad-Rodrigo 
et  Grand  d*E:^pagne  delà  preinièic  classe,  Duc  de  Yittoria.M&njuis 
de  Torièz-Vedras,  Comte  de  Vimiera,  en  Portugal,  Chevalier  de 
rOidre  très-Illustre  de  la  Toison  d*Or,  de  TOrdre  militaire  d*£spagne 
de  Saint-Ferdinand,  Chevaliér  Grand-Croix  de  l'Ordre  impérial  mi- 
litaire do  Marie-Thérèse, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  impt-rial 
de  Saint-George  de  Russie,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
l'Aighî  noir  de  Prusse,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  royal  mili- 
tairo  fie  Portuprnl.de  laTottr  ot  de  l'Épée,  Chevalier  Grand-Croix  de 
l'Ordre  roynl  inilitairo  d(;  Suède  de  l'Epée,  Chovalirr  ( irand-Croix 
dr<.  onin  s  dr  rKlt'jdiant  de  Danemarek,  de  (luillanui''  dfs  Pays- 
Bas,  du  l  Annonciade  de  la  Sardaijxne,  de  Maximiliuii-Ju.s'  pli  de  Ba- 
vière, et  de  plusieurs  autres,  et  c*;nunaadaiit  en  ehef  les  armées  de 
S.  M.  Britannique  eu  France,  et  celles  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas. 


L«  Traité  entra  la  France  et  la  Pmue. 

Pour  la  France,  par  le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Riche- 
lieu.  Duc  de  Richelieu  [ut  suprà)  ; 

Et  pour  la  Prusse, par  le  Prince  de  Ifardenberg,  Chancelier  d'État 
de  S.  M.  le  Roi  do  Prusse,  Chevalier  des  grands  Ordres  de  l'Aigle 
noir,  de  l'Aigle  r«>iiL'»'.  ({c  c<>lui  df^ Saint-Jean  do  J/Tusalom,  et  de  la 
Croix  dr  fer  de  P:u  <le  ceux  de  Namt-André,  de  Saint-Alexan- 
dre-Newsky  et  d»-  Sainte-Anne  de  la  y>remière  rlasso  do  Russie, 
Grand-Croix  de  l'Ordr»^  roval  do  Saint-Etiuauu  de  lli)njj;no,  Uiaud- 
Cordon  de  la  Légion  d'iionnuur,  Grand-Croix  de  i'Oidrc  d(;  Saint- 
Charles  d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardai- 
gne,  et  de  celui  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  Chevalier  de  l'Ordre 
des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  TÉléphant  de  Danemarck,  de 
rÂigle  d*or  de  Wurtemberg,  et  de  plusieurs  autres;  et  le  sieur 
Charles-Guillaume ,  Baron  de  Humboldtt  Ministre  d'État  de  Sadite 
lilajesté,  son  Chambellan,  Envoyé  Eztraordinaiie  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  Chevalier  du  Grand 
Ordre  de  l'Aigle  rouge  et  de  (*elui  de  la  Croix  de  U-v  de  Prusse, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  d'Autri(  h( ,  de  l'Ordre  de  Sainte- 
Anne  de  Russie,  et  de  celui  du  Dannebrop  do  Danemarrk,  Chovalior 
Grand  Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Bavière,  et  de  celui  de  la 
Fidélité  de  Bade. 
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Pour  la  France,  le  sieur  Armaud-£mmanuel  du  Plessis-Richelieu, 
Duc  de  Richelieu  {ut  suprà)  ; 

Et  pour  la  Russie,  par  le  sieur  André,  Prince  de  Rasouniojjsky^ 
Conseiller  privé  actuel  de  .S.  AI.  rEuipcreur  de  toutes  les  Russies, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky, 
Grand-Croix  de  celui  de  Saint- Wolodimir  de  la  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  royal  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  et  de 
ceux  de  TAigle  noir  et  de  TAigle  rouge  de  Prusse;  et  le  sieur  Jean, 
Comte  de  Capo-à^Iit/na^  son  Conseiller  d'État  actuel», Secrétaire 
d'État,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint- Wolodirair  de  la 
seconde  classe,  Chevalier  de  l'Ordre  do  Sainte-Anne  de  la  première, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse. 

ARTiCtB  SÉPARi 
(Signé  avec  la  Ruasie  leolemant.) 

En  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du  30  mai  1814, 
S.  H.  T.-C.  s'engage  à  envoyer,  sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  concourir,  en  son  nom,  aux  termes  dudit 
article,  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  prétentions  réciproques  de 
la  FrRTioo  et  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  et  à  tous  les  arrange- 
ments y  relatifs  (1). 

S.  M.  T.-C.  reconnaît,  à  l'ptrard  de  S.  M.  l'Eraperrurde  t(Mitesles 
Russies,  en  sa  qualité  de  Roi  du  Pologut',  la  nullité  de  la  convention 
de  iiayonne  (2)  ;  bien  euiendu  que  cette  disposition,  ne  pourra 
recevoir  d'application  que  conformément  aux  principes  établis  dans 
les  conventions  désignées  dans  l'article  9  du  Traité  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  aura  laméme  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  Font  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre,  l'an  de  grfloe  1815. 

Richelieu.     Le  Prince  Rasovhoffkt.  Le  Comte  Capo  d'Isria. 


Les  ratifications  ont  été  échangées  avec  l'Angleterre,  le  17  janvier 
1816;  avec  la  Prusse,  le  14  février;  avec  l'Autriche ,1e  15  février; 

avec  la  Russie,  le  29  février  1816. 

L'Espagne  et  la  .Sardaiprne  ont  accédé  à  ce  irait»',  la  piemière,  le 
^  (11- cnihre  1816,  et  la  seconde,  le  10  septembre  1817. 

(1    V.  t.  III.  h  sn  (Inti-,  la  Convention  de  liquidation  du  Snf  septembre  1818. 
{ij  Convention  du  tO  Mai  180S,  v.  ci-dessus,  p.  250. 
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€flnv«Bti«i  oootiUM  à  Pavis  la  ao  mmmitn  ItlS  ta  ooofemlCè  4m  l*ar> 
tloto  IV  êm  VnUè  principal  da  MftM»  Jaor,  «t  nIbUt*  an  payanaat  da 
l*lndMralM  péovDlaln  4  ftanlr  yar  la  VMaoa  «as  Palaaaaoaa  A1U4M. 

Le  payement  auquel  U  France  s'est  engagée  Tis-à-yis  des  Pois- 
sauces  Alliées,  à  titre  dMndemiiité,  par  Tartide  4  du  Traité  de  oe 
jour,  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  époques  déterminées  par  les  ar^ 
ticles  suivants  (1)  : 

AnT.  La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs,  montant  de 
cette  indemnité,  sera  acquittée,  jour  par  jour,  par  portions  égales, 
dans  le  courant  de  cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur  le 
Trésor  royal  de  France,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Art.  '2.  I.p  Trésor  remettra  aux  Puissannes  Alliéfs  rpiin/p  onpa- 
nicnts  de  qu.ir.into-six  millions  dtMix  tiers,  formant  la  soiiiinc  totale 
de  î>ept  cents  millions,  payables,  le  premier,  le  3J  mars  181«>,  le  se- 
cond, le  31  juilUu  de  la  m<^me  année,  «  t  ainsi  df  suite,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois,  pendant  les  cinq  aunéus  succtssiv  t.s. 

Art.  3.  Ces  engagements  ne  pourront  être  négociés;  mais  ils  se- 
ront échangés  périodiquement  contre  des  bons  au  porteur  négocia^ 
bles,  dressés  dans  la  forme  usitée  pour  le  service  ordinaire  du  Trésor 
royal. 

AjtT.  4.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre,  pendant  lesquels 
nn  engagement  sera  acquitté,  cet  engagement  sera  divisé  par  le  Tré- 
sor de  France,  en  bons  au  porteur,  payables  à  Paris  par  portions 
égales,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois.  .Yinsi 

rengagement  de  quarante-six  millions  deux  tiers  échéant  le  31  mars 
1816  sora  éclianfré,  an  mois  de  novcnifirn  1815,  contre  des  bons  au 
porteur  payabl-.'s,  par  portions  r^alcs,  depuis  le  l"'  déermhrc  1815 
jusqu'au  31  mars  1816.  L'engagement  de  quarante-six  militons  deux 
tiers  échéant  le  31  juillet  1816  sera  érhanp'\  au  mois  de  mars  de  la 
môme  année,  contredis  bous  au  port(nir  payabifs,  par  portions  éga- 
les, depuis  le  l""  avril  1816  jusqu'au  31  juillet  de  la  même  année,  et 
ainsi  de  suite,  de  quatre  mois  en  quatre  mois. 

Art.  5.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  porteur  pour  l'é- 
chéance de  chaque  jour;  mais  cette  échéance  sera  divisée  m  plu- 
sieurs coupures  de  mille,  deux  mille,  cinq  mille,  dix  mille  et  vingt 
mille  francs,  dont  la  réunion  formera  la  somme  totale  du  payement 
de  chaque  jour. 

Art.  6.  Les  Puissances  Alliées,  convaincues  qu*il  est  autant  de 
leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France,  qu'il  ne  soit  pas  émis  simulta- 
nément une  somme  trop  considérable  de  bons  au  porteur,  convien- 

(1)  Le  texte  origiDal  ne  contient  pi»  d*mtre  préambule  et  ne  rappelle  pae  lea 
formoles  d'usage  qaaot  aux  plénipotentiairea. 
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neut  «ju'il  n'y  en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus  de  cinquante 
millions  de  francs  à  la  fois. 

Art.  7.  Il  ne  sera  payé  par  la  Fiance  aucun  int^t  pour  le  délai 
de  cinq  années  que  les  Puissances  Alliées  lui  accordent  pour  le  paye- 
ment des  sept  cents  millions. 

AjtT.  8.  Le  1*'  janvier  1816,  il  sera  remis  par  la  France  aux  Puis- 
sances Alliées,  à  titre  de  garantie  de  la  r^larité  des  payements, 
une  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  de  la 
somme  de  sept  millions  de  francs,  au  capital  de  cent  quarante  mil- 
lions. Cette  rente  servira  à  suppléer,  s'il  jra  lieu,  à  l'insuffisance  des 
recouvrements  du  gouvernement  français,  et  à  mettre,  à  la  fin  de 
chaqno  sr'mrstrr»,  lr»s  payomfnts  dr»  nivnau  avec  les  échéances  des 
bons  au  porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ri  apn's. 

Art.  9.  Los  rontps  seront  inscrites  au  nom  dt's  jK-rsoniK^s  que  les 
Puiss.uK  (  s  Ailiers  ni(li(|ueront  ;  mais  (ros  personnes  ne  pourront  être 
df'jiositairt's  drs  luscriptions  que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  11  ci- 
apri'.s.  Les  Puissauces  Aliiévs  se  réservent  en  outre  le  droit  du  faire 
faire  les  transcriptions  sous  d'autres  noms,  aussi  souvent  qu'elles  ju- 
geront nécessaire. 

Art.  iO.  Le  dépôt  de  ces  inscrij)tions  se  trouvera  sous  la  garde 
d*un  caissier  nommé  par  les  Puissances  Alliées  et  d'un  autre  nommé 
par  le  gouvernement  françHÎs. 

Aet.  11.  11  y  aura  une  commission  mixte,  composée  de  commis- 
saires Alliées  et  Français,  en  nombre  égal  des  deux  cdtés,  qui  exa- 
minera, de  six  mois  en  six  mois,  i*état  des  payements  et  réglera  le 
bilan.  Les  bons  du  Trésor  acquittés  constateront  les  payements  : 
ceux  qui  n'auront  pas  encore  été  présentés  au  Trésor  de  France,  en- 
treront dans  les  déterminations  du  bilan  subséquent;  ceux  enfin  qui 
seront  échus,  présentés  et  non  payés,  constateront  Tarriéré  et  la 
somme  d'inscriptions  à  employer  au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le 
déficit.  Dès  que  cette  opération  aura  eu  lieu,  les  bons  non  payés  se- 
ront rendus  aux  commissaires  français,  et  la  Commission  mixte 
donnera  des  ordres  aux  caissiers  pour  la  remise  de  la  somme  ainsi 
fixée,  et  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés  à  la  reim^ltrc  aux 
couiiiiissaires  des  Puissances  Aillées,  qui  en  disposeront  d'après 
leurs  convenances. 

Art.  12.  La  France  s'engage  à  r(''tai)lir  aussitôt,  entre  les  mains 
des  eaissiers,  une  somme  d'inscriptions  égaie  a  celle  qui  aurait  été 
employée  d'après  l'article  précédent,  de  manière  à  ce  que  la  rente 
Stipulée  à  l'article  8  soit  toujours  tenue  au  complet. 

Art.  l'.i.  Il  .sera  payr  y)ar  la  Franee  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  année,  depuis  le  jour  de  l'écliéauce  des  bons  au  porteur,  pour 
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ceux  de  ces  bous  doutle  payement  aurait  été  retardé  par  ia  iaii  delà 
Franoe. 

An.  14.  Lozsque  les  six  oents  piemieniinillioiis  de  firancs  aunmt 
été  payés,  1m  Alliés,  poux  aooéléier  la  libération  entière  de  la 
Fiance,  acoepteiont,  si  cet  ariangement  convient  au  gouyemement 
français,  la  rente  stipulée  à  Tartiele  8,  au  oonis  qu'elle  aura  à  cette 

époque,  jusqu'à  coneuriencc  do  ce  qui  restera  dû  des  sept  cents  mil- 
lions. La  France  n'aura  plus  à  fournir  que  la  difrérenco,  s'il  j  a  lieu. 

A&T.  15.  Si  cet  arrang(>ment  n'entrait  pas  dans  les  convenancea 
de  la  FiaiK  los  cent  millions  defrancsqui  resteraient  dus,  seraient 
acquittés  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2,  3,4  et  5;  et  après  l'entier 
payement  des  sept  cents  millions,  l'inscription  stipulée  à  Tarticie  8 
serait  remise  à  la  France. 

Art.  16.  Le  gouvernomeut  français  s'engage  à  e\('euter,  indépen- 
damment de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  la  présente  Con- 
vention, tous  les  engagements  contractés  par  les  Conventions  parti- 
culières conclues  avec  les  différentes  Puissances  et  leurs  oo^AUiés, 
relativement  à  rhabillement  et  à  l'équipement  de  leurs  armées,  et 
à  faire  délivrer  et  payer  exactement  les  bons  et  mandats  provenant 
desdites  Conventions,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  réalisés  à 
l'époque  de  la  signature  du  Traité  principal  et  de  la  présente  Con- 
vention. 

F«ît  h  Paris,  le  20  Novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  Ua  signatures  apposées  au  bas  du  Traité  principal») 


ConvtottoB  OMuStae  4  Parts  le  M  Bovadw*  1816  «n  ooafbrmltè  d«  l*ai^ 
tl«i«  V  a»  Tnité  vfliielpal  dn  béba  J«ar,  et  r«latf à  roeonpnilai 
«*va»  liane  sHUtalr*  «a  Fmam  pw  m  amée  ellUe  (i). 

Art.  1*^  La  composition  de  l'armée  de  cent  cinquante  mille  hom* 
mes,  qui,  en  vertu  de  l'article  5  du  Traité  de  ce  jour,  doit  occuper 
une  ligne  militaire  le  long  des  frontières  de  la  France,  la  force  et  la 
nature  dos  contingents  à  fournir  par  chaque  puissance,  de  môme 
que  le  choix  des  généraux  qui  commanderont  ces  troupes,  seront  dé* 
terminés  pnr  les  Souverains  Alliés. 

Art.  2.  ( 'ette  armée  sera  entretc  nut^  I^ir  le  proiiverncment  français, 
de  la  manière  suivante  :  Le  ln<:*  nu-nt,  le  cliautla*:!',  l'éclairage,  les 
vivres  et  les  fourrages  doivent  être  fournis  en  nature.  Il  est  cenventi 
que  le  non]l)re  total  des  rations  ne  pourra  jamais  èira  porté  au  delà 
de  deux  cent  mille  pour  hommes,  et  de  cintj^uuate  mille  pour  che- 
vaux, et  qu'elles  seront  délivrées  suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente 


(1)  I,a  f  i>nveiiti.Tn  nrip^innlf!  tip  porte  ano^n  prf^ambtilo  ot,  saiM  frire  racillitt 
nienUun  dus  Pleuipuluotiaircd,  cumuicace  a  1  t-uoncti  des  articles. 
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Convention.  Quant  à  la  solde,  réquipement  et  rh&biilemeot,  et  au- 
tres objets  accessoires,  le  goureinement  fiançais  subviendra  k  cette 
dépense  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  cinquante  jnillions 
de  francs  par  an,  payable  en  nnmécaiie,  de  mois  eo  mois»  à  dater  du 
l*'  décembre  de  Tannée  1816,  entre  les  mains  des  Commissaiies  Al- 
liés. Cependant  les  Puissances  Alliées,  pour  concourir,  autant  que 
possible,  à  tout  ce  qui  peut  satisfaire  S.  M.  le  Roi  de  France  et  sou- 
lager ses  sujets,  consentent  à  ce  qu'il  ne  soit  payé,  dans  la  première 
année,  que  trente  millions  de  francs  sur  la  solde,  sauf  àôtreiem- 
bourséps  dans  les  années  subséquentes  de  l'occupation. 

Art.  3.  La  France  se  charge  également  de  pourvoir  à  l'entretien 
des  fortilications  et  bâtiments  militaires  et  d'administration  civile, 
ainsi  qu'à  l'armement  et  à  l'approvisionnement  des  places  qui,  en 
vertu  de  l'article  5  du  Traité  de  ce  jour,  doivent  rester,  à  titrt-  de  dé- 
pôt, entre  les  mains  des  troupes  Alliées.  Ces  divers  services,  pour 
lesquels  on  se  réglera  d'après  les  principes  adoptés  par  l'adnûmstra- 
tîon  française  de  la  guerre,  se  feront  sur  la  demande  qui  en  aem 
adressée  au  gouvernement  français,  par  le  commandant  en  clief  des 
troupes  Alliées,  ayeo  lequel  on  conviendra  d'un  mode  de  constater 
les  besoins  et  les  travaux  propres  à  écarter  toute  difficulté*  et  à  rem- 
plir le  but  de  cette  stipulation  d'une  mani^  qui  satisfasse  égale- 
ment aux  intérêts  des  parties  respectives.  Le  gou\  ernement  français 
prendra,  pour  assurer  les  diiférents  services  énoncés  dans  cet  article 
et  l'article  précédent,  les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  efficaces,  et 
se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  général  en  chef  des  troupes  Alliées. 

Art.  4.  Conformément  à  l'artiL-le  5  du  Traité  principal,  la  ligne 
militaire  que  les  troup(^s  Allii'cs  doivent  occuper,  s'('tendra  le  long 
des  frontières  qui  séparent  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du 
Nord,  des  Ardcnnes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du 
Haut-Rhin,  do  l'intérieur  de  la  France.  Il  est  de  plus  convenu,  que 
ni  les  troupes  Alliées  ni  les  troupes  françaises  n'occuperont  (à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  particulières  et  d'un  commun  ac- 
cord) les  territoires  et  districts  ci-après  nommés,  savoir  :  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme,  tout  le  pays  au  nord  de  cette  rivière,  depuis 
Ham  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer;  dans  le  département  de 
l'Aisne,  les  districts  de  Saint-Quentin,  Vervins  et  T.ann  ;  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne,  ceux  de  Reims,  Swnte-Menehould  et  Yitty; 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  ceux  de  Saint-Dizicr  et 
Joinville;  dans  le  département  de  la  Meurthe,  ceux  deToul,  Dieuze, 
Sarrebourg  «-t  Hhiniont;  dans  le  département  des  Vosges,  mix  de 
Saint-Diez,  liruyèrtîs  et  Remiieniont;  h»  district  de  Luro  dans  li  ih  — 
parlement  de  la  Ilaute-Saône,  et  celui  de  Saint-Hippuiyie  dans  le 
département  du  Doubs. 
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Nonobstant  roccupation  par  les  Alliés  de  la  portion  de  territoire 
fixée  par  le  Traité  principal  et  la  présente  Convention,  S.  M.  T.-C. 
pourra  entretenir,  dans  les  villes  situées  dans  le  territoire  occupé, 
des  garDisoDSf  dont  le  nombra  toutefois  ne  dépassera  pas  ce  qui  est 
déterminé  dans  rénumération  suivante  : 


A  Calais  

GnT«Uiief  

Bergues  • 

S«nt-Omer  .... 
Bétbune.  ..... 

Tk!  nntrouil ,  «  •  •  . 

Hesdia  

Ardret  

Ain*. 

Arras  

Boulogne  .  .  *  •  • 
Saint- Yoiuat.  .  .  . 

liUe  

Dniik«K|iiA  et  Mt 
forte  


1000  hommes. 

600  — 

500  — 

lliOO  — 

600 

500  — 

250  — 

150  — 

600  ~ 

1000  — 

800  — 

nno  — 

3000  — 
1000  — 


Â  Douai  ot  fort  de 
Scaipe  

Vnrdun  

Metz  

Lauterbonrg.  .  .  . 

Wissfîmbonrg  ,  .  . 

Lichteaberg.  .  .  . 

Petite-Pierre.  .  ,  . 

PhaUbouT),'  .  .  ,  , 

Straabourg  

Schelettadt .... 

Neuf-Brisadi  et  fort 
Mortier  

Béfort  


1000  honmee. 

500  — 

aooo  — 

MO  — 

IfiO  — 

150  — 

100  ^ 

pm  _ 

3000  — 

1000  — 

1000  — 

1000  — 


Il  est  œpendant  bien  entendu  que  le  matériel  du  génie  et  de  rartil- 
lerie,  ainsi  que  les  objets  d'annement  qui  ii*api>artieiinent  pas  pro- 
prement  à  œs  places,  en  seront  retirés  et  transportés  à  tels  endroits 
que  le  gouvernement  français  jugera  oonvenable;  pourvu  que  ces 
endroits  se  trouvent  bois  de  la  ligne  occupée  par  les  troupes  Alliées 
et  dos  districts  où  il  est  convenu  de  ne  laisser  aucunes  troupes,  soit 
Alliées,  soit  Françaises. 

S'il  parvenait  à  la  connaissance  du  Commandant  en  chef  des  ar- 
mées Alliées  quelque  contravention  aux  stipulations  ci-dessus,  il 
adresse  rait  ses  réclamations,  à  cet  égard,  au  gouvernement  français, 
qui  s'engage  à  y  faire  droit. 

Los  places  ci-dessus  nommées  étant  en  ce  ruoineat  dépourvues  de 
garnison,  le  gouvernement  français  pourra  y  faire  entrer,  aussitAt 
qu'il  le  jugera  convenable,  le  nombre  de  troupes  qui  vient  d'être  fixé, 
en  en  prévenant  toutefois  d*avance  le  Commandant  en  chef  des  trou- 
pes Alliées,  afin  d'éviter  toute  difficulté  et  retard  que  les  troupes 
françaises  pourraient  éprouver  dans  leur  marche. 

Abt.  5.  Le  commandement  militaire,  dans  toute  Tétendue  des  dé- 
partements qui  resteront  occupés  par  les  troupes  Alliées,  appartien- 
dra au  général  en  chef  de  ces'  troupes  :  il  est  bien  entendu  cependant 
qu'il  ne  s'ét^dra  pas  aux  places  que  les  troupes  françaises  doivent 
occuper  en  vertu  de  l'article  lY  de  la  présente  Convention,  et  à  un 
rayon  de  mille  toises  autour  de  ces  places. 

Art.  6.  L'administration  civile,  celle  de  la  justice,  et  la  perception 
dt's  impositions  et  contributions  de  toute  espèce,  resteront  entre  les 
mains  des  agents  de  S.  M.  le  Roi  de  France.  Il  eu  sera  de  même  par 
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rapport  aux  donanos.  Kilos  rostcroiit  dans  It  ur  état  actuel,  et  les 
commandants  des  1n)U]>t!.s  Alliées  u'apportfnjnt  auruii  obstacle  aux 
mesures  prises  par  les  employés  de  cette  administration  pour  préve- 
nir la  fraude;  Us  leur  prôteiont  mdme,  en  cas  de  besoin,  secours  et 
assistance. 

Art.  7.  Pour  piévenir  tout  abus  qui  pourrait  porter  atteinte  an 
maintien  des  règlements  de  douane,  les  effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement et  autres  articles  nécessaires,  destinés  aux  troupes  Alliées, 
ne  pourront  être  indroduits  que  munis  d*un  certificat  d*origine,  et  à 
la  suite  d*une  communication  à  faire  par  les  officiers  commandant 
les  différents  corps  au  général  en  chef  de  Tarmée  Alliée,  lequel  à  son 
tour  en  fera  donner  avis  ati  Gouvernement  français,  qui  donnera  des 
ordres  en  conséquence  aux  em  j)lnyés  de  l'administration  des  douanes. 

Art.  8.  Le  service  de  la  p'ndarmerie  étant  reconnu  néo<  ssairt'  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran(|uillité  publique,  continuera  à  avoir 
lieu,  comme  par  le  passé,  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  Al- 
liées. 

Art.  9.  Les  troupes  Alliées,  à  l'exception  de  celles  qui  doivent 
former  Tannée  d'occupation,  évacueront  le  territoire  de  France  en 
Tingt  et  un  jouis  après  celui  de  la  signature  du  Traité  principal.  Les 
territoires  qui,  d*après  ce  Traité,  doivent  être  cédés  aux  Alliés,  ainsi 
que  les  places  de  Iiandau  et  de  Sarrelouis,  seront  rem»,  par  les  au- 
torités et  les  troupes  françaises,  dans  le  terme  de  dix  jouis,  à  dater 
de  la  signature  du  Traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  le  20 
septembre  dernier.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'au- 
tm  pour  vérifier  et  constater  cet  état,  et  pour  délivrer  et  recevoir 
respocti\ ement  l'artillerie,  les  muiiitiuus  de  guerre,  plans,  modrl»„rs 
et  archives  apj)arteiiant  tant  auxditcs  places  qu'aux  différents  dis- 
tricts cédés  par  la  Franco,  selon  le  Traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  égalemeiit  nommés  pour  examiner  et  cons- 
tater l'état  des  places  occupées  encore  par  les  troupes  françaises,  et 
qui,  d'après  l'article  S  du  Traité  principal,  doivent  dtre  t^ues  en 
dépAt,  pendant  un  certain  temps,  par  les  Alliés,  Ces  places  seront 
de  même  remises  aux  troupes  alliées  dans  le  terme  de  dix  jours,  à 
dater  de  la  signature  du  Traité. 

Il  sera  nommé  aussi  des  commissaires,  d'une  part  par  le  gouver- 
nement français,  de  l'autre  par  le  général  commandant  en  chef  les 
troupes  alliées  destinées  à  rester  en  France,  enfin  par  le  générai 
commandant  les  troupes  alliées  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  pos- 
session dr-s  places  d'Avesnes,  l.andrecies,  Maubenire,  Rocrov,  rîivet, 
Montmt'dv,  Lonir^y,  M('/.ières  et  Sedan,  pour  ^  tTitit  r  et  constater 
l'état  de  ces  places  et  des  munitions  de  guerre,  cartes,  plans,  mo- 
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dèles,  etc.,  qu'elles  oontiendiont  &u  moment  qui  seia  oonsidéié 
comme  celui  de  roccu|»ation  en  vertu  du  Traité. 

Les  Puissances  Alliées  s'engagent  à  remettre,  à  la  fia  de  TocoU' 
pation  temporaire,  toutes  les  places  nommées  dans  Tartide  5  du 
Traité  principal  dans  l'état  oh  elles  se  seront  trouvées  à  l'époque  de 
cette  occupation,  sauf  toutefois  les  dommages  causés  par  le  temps, 
et  que  le  gouvernement  français  n'aurait  pas  prévenus  par  les  ré- 
parations nécessaires. 

F»it  k  Paris,  le  20  Novembre,  l'an  de  grâoo  1815. 

(Suivent  Us  signatures  apposées  au  bas  du  traité  prindpaL) 

AancLi  ADinnoNiai.  a  la  coNvnmoN  murrAisB. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  étant  convenues ,  par  l'article  V 
du  Traité  de  ce  jour,  de  faire  occuper  pendant  un  certain  temps,  par 
une  armée  alliée,  des  positions  militaires  en  France,  et  désirant  de 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l'ordre  et  la  discipline 
qu'il  importe  très-particulièrement  de  maintenir  dans  cette  année,  il 
est  arrôté  par  le  présent  article  additionnel  que  tout  déserteur  qui, 
de  l'tin  ou  de  l'autre  des  eorps  de  ladite"'  armée,  passerait  du  c.Mé  de 
la  Frauee,  sera  imméfîiatcm.'iit  arrfHé  par  Ii's  autoritt'-s  franrai^i  s  et 
remis  au  eommatul.int  le  plus  \  i)isin  il<  s  troujK's  alli"'<'s,  de  même 
que  tout  (it'srrtcur  «It  s  troupes  Iraiiyaisi  s  <|ui  passerait  du  v.ùié  de 
ramiéo  alliée  sera  immédiatcmcut  remis  au  commandant  frauçais  le 
plus  voisin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  également  aux 
déserteurs  de  côté  et  d'autre  qui  auraient  quitté  leurs  drapeaux  avant 
la  signature  du  Traité,  lesquels  seront ,  sans  aucun  délai ,  restitués 
et  délivrés  aux  corps  respectifs  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  militaire  de  cejour. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  iO  Novembre,  l'an  de  grâce  ISl.'i. 

{Suivent  les  signatures  apposées  au  bas  du  trctité  principaL) 


Tarif  annexé  à  la  Convention  relative  à  VoceupaHon  d'une  Ugn» 
militaire  en  France  par  une  armée  alliée. 

I.  VIVEXS,  FOCRBAGES,  LOGEUENT,  CHAUFFAGE. 
Portion  ordinaire  du  soldat* 

2  livres,  poids  de  mare,  de  pain  de  mét(»il ,  ou  1  2/3  de  farine ,  ou 
1  1/16  de  biscuit,  1/4  de  livre  do  gruau  ,  ou  3/16  de  riz,  ou  1/2  de  fa- 
rine fine  de  froment,  de  pois  ou  lentilles,  ou  1/2  de  pommes  de  terre, 
II.  AS 
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carotte*;,  na^♦'ts  et  autn-s  h'puiiifs  trais.  1/i  livre  de  viaode  fraîche, 
ou  1/4  de  lard.  1/10  de  litre  d'eau-de-vie ,  ou  1/2  litre  de  vin,  ou 
1  litre  de  bière.  1/30  de  livre  de  sel. 

1"  Dans  le  cas  où  les  troupes  seraient  logées  chez  les  habitants , 
elles  auraient  place  au  feu  et  à  la  chandelle.  Bans  les  casernes,  le 
bots  de  chaufiage  et  de  'cuisine,  et  l'éclairage  des  cbambies  et  cor^ 
ridois,  seront  fournis  d'après  les  localités,  conformément  an  be- 
soin ;  il  en  sera  de  môme  pour  les  corpSHle-garde. 

9*  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas  au  gré  de  la  troupe ,  mais 
d'après  les  circonstances.  On  tâchera  de  varier  les  denrées  selon  les 
saisons ,  eu  s'en  tenant,  autant  que  possible,  aux  légumes  secs.  Le 
lard  ne  se  donnera  que  d'un  commun  accord  avec  la  troupe. 

3<*  La  farine,  pour  le  pain ,  ne  sera  fournie  à  la  troupe  que  do  son 
gré,  et  l'on  y  ajoutora  le  hois  et  les  t"oui>;  nécessaires  pour  cuire  le 
pain.  Le  biscuit  se  donuera  seulement  i  ii  cas  de  marche  ou  d'ur- 
geuee,  ou  pour  compléter  la  provision  de  n'serv  e  de  dix  jours  dont 
les  troupes  doivent  ôtre  pourvues  dansicui's  anihuKinces.  Ce  complé- 
ment se  donnera  outre  l'approvisionnement  journalier.  Du  reste,  pour 
assurer  Texactitude  de  l'approvisionnement,  il  est  entendu  que,  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  on  montera  les  magasins  de  telle  sorte  qu'à 
Tezception  de  la  yiande,  il  y  ait  toujours  pour  quinze  jours  une  ré- 
serve de  vivres  et  fourrages  sous  l'inspection  des  gardes-magasins 
français.  Les  administrations  des  corps  d*armée  auront  le  droit  d*eza> 
miner  cette  réserve  quand  il  leur  paraîtra  nécessaire. 

40  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  ycomprendro  les  têtes,  pieds, 
poumons,  foie  et  autres  intestins.  Si,  du  gré  de  la  troupe,  on  préfère 
de  donner  le  bétail  sur  pied,  le  poids  en  sera  fî.xé  d'api-ès  une  juste 
estmiation  ,  en  y  comprenant  la  tète  ,  le  suit  et  tout  ce  qui  est  man- 
geable. Dans  ee  cas,  la  peau  restera  à  la  trou|>e. 

5**  Eu  marche,  et  dans  d'autres  occasions  où  le  soldat  sera  nourri 
par  étape,  le  même  turii  servira  de  base.  Alors  le  soldat  recevra  sa 
portion  ou  un  équivalent  suliisaut,  préparé  et  réparti  sur  ses  deux 
repas,  et  le  matin  une  partie  du  pain  avec  sa  portion  d'eau-de-vie. 

6^  Les  rt^çus  seront  donnés  par  les  régiments,  compagnies  et  déta* 
chements  par  portion  et  ration,  et  seront  revus  et  vérifiés  à  chaque 
corps  d'armée  par  une  Commission  mixte ,  dont  les  frais  de  bureau 
seront  réglés  et  payés  par  le  gouvernement  français. 

1"  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  armées  étant  accoutumée  au  ta- 
bac à  fumer,  et  les  soldats  n'étant  pas  en  état  de  l'acheter  aux  prix 
très-hauts  qui  existent  eu  PVauce ,  il  est  convenu  que  les  régiments, 
compagnies  et  détachements  pourront  demander  par  mois  un  demî- 
kilopraiinne  fie  taliae  pour  chacjue  hoinmf»  présent  ,  en  payant 
soixante  centimes  le  demi-kilogrammo  de  tabac  de  la  qualité  mlû- 
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rieure,  mais  fraîche  ,  qui  se  vend  dans  lus  magasins.  Pour  éviter,  à 
cette  occasion»  toute  contrebande,  on  donnera  aux  régiments  des  li* 
viete  où  aeront  notées  les  quantités  de  tabacs  délÎTiées. 

Portion  d'officier. 

S  livres  de  pain  bhim-.  1/4  de  gruau  fin  ou  surrogats.  2  livres  de 
viande.  Une  portion  de  liqueur  de  bonne  qualité.  Doux  chandelles 
de  suif,  dont  liuit  à  la  livro.  {Pour  évitor  différents  inconvénients,  il 
est  à  désirer  que  icttt;  partie  dr  la  portion  soit  évahiéo  ,  pour  tous 
les  corps  d'nrnit'r,  «  n  arg^^nt  et  à  un  prix  moyen  par  jour,  et  qu'elle 
se  douue  tuujoui-s  eu  argent.  ) 

En  outre  :  l/lô  de  stère  de  bois  dur  de  chauffage  ,  ou,  d'après  les 
localités,  du  bois  léger,  de  la  houille  ou  de  la  tourbe,  suivant  les  pro- 
portions fixées  dans  les  règlement  français.  Cette  partie  de  la  portion 
se  donnera  toujours  en  nature,  excepté  pendant  les  marches.  La  ra- 
tion d'été  sera  de  la  moitié,  et  on  comptera  six  mois  d^hiver. 

Dans  les  provinces  où  on  brûle  généralement  du  charbon  de  terre, 
la  commutation  entre  bois  et  charbon  se  ferai  tant  pour  l'officier 
que  pour  le  soldat,  d'après  le  tarif  de  commutation  des  mêmes  ar- 
ticles en  usage  dans  l'armée  française.  En  outre ,  le  logement  avec 
les  lits. 

Los  portions  d'oificiers  et  le  logement  seront  donnés  d'après  le  ta- 
bleau suivant: 

  KOIORB   

d«  d'cnpla- 
de  d«  ^  chambre*  oeOMBtl 

9inQ9kTtOH  "^"S*"  gr£S!i»     ^  OlWRVATtOWl. 

dctgTMtos.  artto.  tiqmi. 

Officiers  subalternes.. .        1  1*1  làS 

Capitainos  d'infanterie 
et  du  cavalerie,  et  c*- 

pitaines  en  «OCOnd.         î  s  4  3 

Mijora   8  8  8  31    yilt  «soMMBdent  oaré- 


lieutenants-coloneU.  .4         8  3 


«imcnt ,  ane  portion  de 
bouche,  une  chambre,  une 
I  portion  de  bois,  un  rmpla- 
I  cornent  de  domestiques  de 
.  plus. 

Colonels   5  3  3  ^      l    ^ commandent  une 

I  dirision  ou  sont  attaches  à 

Géné«ux-«.igor,  .  ,  .      7  4  4  5  l.'r;;r".;ieVi?«lioT£ 

T-  m  m  m  'plus- 

Lieutenants-généraux.  9           5           6           7     /    i.s        raui  en  chef  et 

Otneraui  de  cavale-  1  commandants   d*»-»  corpt 

rie  ou  d'infanlt  rii-  l  to            ^            ,            _      <  habiteront  dt  s  li  'i^  'is  con- 

OU    comniaodants  i  i  veoablea  qui  seront  cliaiif> 

d'un  corp*  d'amèe.  !  JtttwiboMi». 

1"  Les  (lunioslitjucs  recevront  la  portion  do  soldat  .  mais  d'aprè.s 
l'état  effectif  de  présence,  et  pas  au  delà  du  nombre  déterminé  pour 
chaque  armée. 
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go  Los  omploy^^s  dans  les  administrations  et  les  officiors  do  santé 
seront,  «i'aprôs  leurs  gradeîi,  assimih's  en  tout  aux  militaires. 

3«  Eu  cas  de  nécessité,  surtout  en  uiarcho,  on  se  contentera  d'un 
moindre  nombre  de  chambres.  Dans  les  casernes»  les quattieis  se- 
ront réglés  d'aptès  les  circonstances,  et  conjointement  avec  MH.  les 
Commandants. 

FovMUGBs.  —  Ration  IZ-g^re. 
Avoine,  5/8  de  boisseau  de  Paris.  Foin,  JO  livres.  Paille,  3  Uvrfâ. 

Fourrages.  —  Ration  pesante. 

*  Avoine,  1  boisseau  de  Paris.  Foin,  10  livres.  Paille,  3  livres. 

1*  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  chevaux  de  selle  des  of- 
ficiers ,  aux  chevaux  de  la  cavalerie  rr^gnlière  ,  tant  pesante  que  lé- 
gèrf  ;  aux  chevaux  de  rartillerio  qui  mènent  les  canons  et  les  cais- 
sons qui  y  appartiennent.  Tous  les  autres,  ainsi  que  les  chevaux  des 
Cosaques,  au  ront  la  ration  If^gère,  excepté  le  cas  où,  d'après  les  règle- 
ments particuliers  d'une  armée,  il  se  trouverait  encore  des  équipages 
qui  dussent  recevoir  la  ration  pesante.  Dans  les  marches  ou  déplace- 
ments qui  dureraient  plus  de  quatre  joui^,  tous  les  chevaux  en  mar- 
che auront  la  ration  pesante. 

S»  En  cas  de  nécessité,  les  fourrages  pourront  être  remplacés,  en 
comptant  six  rations  d'orge,  et  en  cas  d'extrême  disette,  six  de  seigle, 
au  lieu  de  huit  rations  d'avoine,  et  une  demi<-ration  légère  d'avoine 
pour  cinq  livres  de  foin.  Co.  dernier  surrogat  pourra  être  demandé  de 
droit  par  les  troupes  dont  la  ration  de  foin  est  ordinairement  moindre 
de  dix  livres,  et  »;plle  d'avoine  plus  forte. 

3"  L\  paille  sera  fournie  des  magasins  aux  écuries  des  places ,  et 
le  ffimier  restera  à  la  troupe,  qui  l'enlèvera  elle-mAm(>  ;  chez  l'habi- 
tant, ri-liii-ci  fournira  la  paille  d'apn-s  le  tarif  et  juMlitera  du  fumier. 

4*^  Les  écuries  seront  assignées  aux  n-giments  et  cumpaifuit^s  d'a- 
près l'eftectif  des  chevaux,  en  y  joignant  l'éclairage  et  l'empiacement 
pour  la  garde,  les  bagages  et  les  fourrages. 

5*  Les  fourrages  pour  les  officiers  de  différents  grades ,  seront  dé- 
livrés à  chaque  troupe  d'après  les  états  de  son  organisation ,  tels 
qu'ils  existaient  avant  ce  tarif.  On  les  délivrera  d'après  ces  tableaux, 
sans  aucune  déduction.  Les  écuries  pour  les  officiels  seront  égale- 
ment assignées,  d'après  l'effectif,  avec  l'emplacement  pour  les  baga- 
ges et  les  fourrages,  mais  sans  éclairage.  On  comptera  par  cheval 
quatr<?  pieds  en  largeur  et  huit  pieds  en  longueur. 

Xote  (jihtérale.  Les  troupes  no  pourront  rien  demander  au  delà  de 
ce  tarif,  et  serf)nt  obligées  d'acheter  à  leurs  frais  les  objets  qui  n'y 
sont  pas  compris,  tels  que  savon,  îtotirn»,  eriie,  c  t  \  Les  villes arran* 
geront  à  leurs  frais  les  corps-de-gardc  et  les  guérites. 
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II.  HOPITAUX.  —  Les  îiApit.mx  oîi  cr^nr-r  il  seront  administrés  par  U^s 
autoritrs  fraiigaisf^s  d'ainès  l'ordro  établi  ;  rii.iis  ,  (juant  à  l'entretien 
des  malados,  on  se  eoniormera  aux  règlements  publiés  par  chaque 
armép,  lors  de  son  entr^^e  en  France.  Tous  les  articles  nr^cf^ssaires,  les 
médicaments  y  compris  ,  seront  fournis  aux  frais  du  gou\  ernement 
français.  On  ne  fournira  cependant  rien  pour  les  hôpitaux  des  régi- 
ments, excepté  l'emplacement  et  les  portions  ordinaires,  que  les  ré- 
giments demanderont  comme  pour  les  autres  militaires  présents. 
Chaque  corps  d*armée  déléguera  à  chaque  hôpital  destiné  à  ses  ma- 
lades les  médecins  et  commissaires  nécessaires  pour  en  assurer  le 
bon  traitement.  On  ne  pourra  refuser  d'admettre  les  militaires  qui 
seront  envoyés  aux  hôpitaux  :  ceux-ci  seront  établis  à  des  distances 
oonv^aables. 

m.  CHARROIS.  —  Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement ,  le  gou- 
vernemont  fraru,'ais  fournira  les  moyens  df»  transport,  sur  In  domandn 
du  cominandaiit  en  chef.  Il  en  sorn  de  tnèmr»  pour  le  transjjort  des 
maladt's.  On  fournira  aussi  les  relais  nt-  i  ssain  s  pour  les  communi- 
cations entre  les  dilTérentes  yuarties  d'un  corps  d'arintH'  ;  mais  on  ob- 
servera à  cet  égard  Ix  aucouj)  di'  rcsorvc.  Pour  ce  qui  concerne  les 
convois  d'effets  militaires  qui  arrivent  à  la  troupe  des  pays  hors  des 
frontières  de  la  France ,  le  transport  ne  devra  se  faire  par  les  relais 
du  pays  que  jusqu'au  l**  février  1816,  et  seulement  pour  des  quanti- 
tés modérées. 

IV.  POSTES.  —  Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  service  intérieur 
des  corps  et  la  correspondance  avec  les  autorités  françaises,  et  qui 
seront  munies  du  contre-seing  officiel,  seront  reçues  aux  postes  ordi- 
naires et  transmises  sans  payement.  Quant  aux  estaffettes  et  à  la 

correspondance  particulière  des  militaires,  on  les  payera  suivant 
la  taxe  ordinaire.  Lf>s  courriers  et  voyageurs,  militaires  ou  non, 
payeront  exactement  les  chevaux  de  poste, 

V.  DOiTANFS.  —  Les  offcts  destiii/'s  pour  l'habillement  d*'  t  f-s  trou- 
pes jouiront  de  la  libn.»  cntr/'c ,  muvt'iinant  des  certificats  valables. 
Les  militaires  qui  rejoindront  les  corps  ou  quitteront  la  France,  se- 
ront libres  de  tout  payement  aux  douanes  pour  tout  ce  qui  .sert  à 
leur  propre  usage  ou  à  celui  de  la  troupe. 

Arrêté  et  signé  à  P»ri8,  le  M  Norembre,  l'an  de  grâce  1816. 

l/SuioerU  ks  signatures  apposées  au  bas  du  traité  principal.] 

ConTention  conclue  <\  Paris  le  20  novembre  1815  en  conformité  do  Vart. 
IX  ûu  Traité  principal  du  même  Jour,  et  relative  à.  i  examen  et  à  la 
liquidation  des  réolamatloni  à  te  «ihÊirf  Ai  OovTememeflt  fHaifate. 

Pour  aplanir  les  dillicultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  do 
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dÎTors  articlps  du  Traité  de  Paris.  HO  mai  1814  (I),  ot  notam- 
meut  sur  ceux  relatifs  aux  sujpfs  il-  -  Puissances  AIIk'm's,  les  Hautes 
Parties  Cou  trac  tan  tes,  dt'sirant  laiii'  promjittjméDt  jtuiir  leurs  sujets 
respectifs  des  droits  que  ces  articles  leur  assurent,  et  pn'venir  en 
même  temps,  autant  que  possible,  toute  contestation  qui  pourrait 
s'élever  sur  le  sens  de  quelques  dispositions  dudit  Traité,  sont  con- 
venues des  articles  suivants  : 

AnT.  Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1614 ,  étant  confirmé  par 
l'article  XI  du  Traité  principal  auquel  la  pr^nte  Convention  est 
annexée,  cette  confirmation  s'étend  nommément  aux  articles  19, 
SO,  81,  22,  23,  24,  25,  26, 30  et  31  dudit  Traité,  autant  que  les  stipu- 
lations renfermées  dans  ces  articles  n'ont  pas  été  changées  on  modi- 
fiées par  le  présent  acte,  et  il  est  expressément  convenu  que  les  ex- 
plications et  les  di'velopppments  que  les  Hautes  Parties  Contractant^'** 
ont  jugé  à  propos  de  leur  (li)nner  par  les  articles  suivants,  ne  pré- 
judicieront  en  rien  aux  réciamatious  de  tuute  autre  nature  qui  se- 
raient autorisées  par  ledit  Traité,  sans  être  spécialement  rappelées 
par  la  présente  Convention. 

Art.  2.  En  conformité  de  cette  disposition,  S.  M.  Très-Chrétienne 
promet  de  faire  liquider  dans  les  formes  ci-après  indiquées,  toutes  les 
sommes  que  la  France  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  ter> 
litoiie,  tel  qu'il  est  constitué  par  le  Traité  auquel  la  présente  con« 
vention  est  annexée ,  en  vertu  de  l'art.  19  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  soit  à  des  individus ,  soit  à  des  communes ,  soit  à  des 
établissements  particuliers,  dont  les  revenus  ne  sont  pas  à  la  dispo- 
sition des  gouvernements. 

Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur  les  réclamations  sui- 
vantes : 

l**  Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures  et  [irestations  do  tout 
genre  faites  jiar  des  cuuunuiies  ou  des  individus,  et  en  ^^'/'ik't.U  par 
tout  autre  que  les  gouvernements,  en  vertu  de  contrats  ou  de  dispo- 
sitions émanées  des  aulijrités  adrniiusiratives  françaises,  renfermant 
promesse  de  payement,  que  ces  fournitures  et  prestations  aient  été 
effectuées  dans  et  pour  les  magasins  militaires  en  général,  ou  pour 
l'approvisionnement  des  villes  et  places  en  particulier,  ou  enfin  aux 
armées  françaises,  ou  à  des  détachements  de  troupes,  ou  à  la  gen- 
darmerie, ou  aux  administrations  françaises,  ou  aux  hdpitaux  mili- 
taires, ou  enfin  pour  un  service  public  quelconque.  Ces  livraisons 
et  prestations  seront  j  ustifiées  par  les  reçus  des  gardes-magasins,  offi- 
ciers civils  ou  militaires,  commissaires,  agents  ou  surveillants,  dont 
la  validité  sera  reconnue  par  la  commission  de  liquidation  dont  il 

(1)  V.  ce  Traité  ciniesBut,  p.  414. 
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sera  fjuestion  à  l'article  5  de  la  pn'seiite  convention.  Les  prix  en  se- 
ront réglés  d'après  les  contrats  ou  autres  engagements  des  autorités 
françaises,  ou,  à  leur  défaut,  d*après  les  mercuriales  des  endroits  les 
plus  rapprochés  de  celui  où  le  yersement  aura  été  fait. 

j^>  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais  de  -voyage,  gra- 
tifications et  autres  indemnités  revenant  à  des  militaires  ou  em- 
ployas à  Tarmée  française,  devenus  par  les  Traités  de  Paris  du 
30  mai  1811  et  du  SO  novembre  1815  sujets  d'une  autre  puissance, 
pour  le  temps  où  ces  individus  servaient  dans  les  armées  françaises, 
ou  qu'ils  ('-tai'Mit  attachés  à  dos  /'tablissements  qui  en  dépendaient, 
tels  (ju'lio]»itaux,  pharma<  ies.  inatrasins  ou  autres.  T.a  jnstifirntirin 
dr  ces  demandes  devra  se  faire  par  la  production  des  pièces  exigées 
par  Uîs  lois  et  règlements  militaiivs. 

3*  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des  militaires  français 
dans  les  hospices  civils  qui  n'appartenaient  pas  au  gouvernement, 
en  tant  que  le  payement  de  cet  entretien  a  été  stipulé  par  des  enga^ 
gements  exprès,  la  quotité  de  ces  frais  sera  justifiée  par  les  borde- 
reaux certifies  parles  chefs  de  ces  établissements. 

4*  Sur  la  restitution  des  fonds  confiés  aux  postes  aux  lettres  fran- 
çaises, qui  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destination,  le  cas  de  force 
majeure  excepté. 

5*  Sur  Tacquit  des  mandats,  bons  et  ordonnances  de  payement 
fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,  soit  sur  la  caisse  d'a- 
mortissement ou  leurs  annexes,  aiîisi  que  des  bons  donnés  par  eeffr» 
dernière  caisse;  lesquels  niainlats,  lions  et  ordonnanees,  ont  ('!»■  sous- 
crits en  t'a\eur  d'haljilants,  île  ironiiauiies  ou  d'élablissciiieiits  si- 
tués dans  les  [uovmces  qui  ont  cessé  de  faire  partie?  de  la  France, 
ou  se  trouvent  entre  les  mains  de  ces  habitants,  communes  et  éta- 
blissements, sans  que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de 
les  payer,  par  la  raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons, 
mandats  et  ordonnances  devaient  être  réalisés,  ont  passé  sous  un 
gouvernement  étranger. 

6*>  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  françaises  civiles  ou  mi- 
litaires, avec  promesse  de  restitution. 

7*  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non-jouissance,  de  biens 
domaniaux  donnés  en  bail  ;  sur  toute  autre  indemnité  et  restitution 
pour  fait  d'affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi  que  sur  les  vaca- 
tions, émoluments  et  honoraires  pour  estimation,  vi«:ite  ou  expi-rtise 
de  hfîtinients  et  autres  objets,  faites  par  ordre  et  pour  compte  du 
gouvernement  français  en  tant  que  ees  indemnités,  restitutions,  va- 
cations, éuioluuieiits  et  honoraires  ont  été  reconnus  être  à  la  charge 
du  gouvernemc'iil,  et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  nanvai- 
ses  alors  existantes. 


Digitized  by  Google 


664 


PUISSANCES  ALLIEES. 


8°  Sur  le  rembourspmpnt  des  avances  faites  par  les  caisses  com- 
nuinaîes,  par  ordre  des  autorités  françaises,  et  avec  promesse  de  res- 
titution. 

9"  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particuliers  pour  prise  de  terrain^ 
démolition,  destruclion  do  bâtiments,  qui  ont  eu  lien  d'apiès  les 
oïdies  des  autorités  militaires  françaises,  pour  l'agrandissement  ou 
la  sûreté  des  places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas  où  il  est  dû 
indemnité,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  lorsqu*il  y  aura 
eu  engagement  de  payer,  résultant  soit  d'une  expertise  contiadic^ 
toire  réglant  le  montant  de  l'indemnité  soit  de  tout  autre  acte  des 
autorités  françaises. 

Ajit.  3.  Les  réclamations  du  Sénatde  Hambourg,  concernant  la  ban- 
que de  cette  ville,  seront  l'objet  d'une  convention  particuHèrp  entre  les 
commissaires  de  S.  M.  T.-C.  et  ceux  de  la  ville  de  Hambourg  (1). 

Aet,  4.  Seront  également  liqiiidf^os  Ifs  réclamations  que  jiréseu- 
tent  plusieurs  individus,  contre  l'exécution  d'un  ordre  dat»'^  de  Nos- 
seu,  le  «  mai  1813,  en  VPrtu  duquel  «n  a  saisi,  à  leur  pn^judiee,  des 
denrées  coloniales  dont  ils  avaient  acquis  une  partie  du  gouvernemont 
fiançais,  et  en  vertu  duquel  ils  ont  été  contraints  de  payer  une  seconde 
fois,  pourdes  cotons,  les  droitset  doubles  droits  de  douanes,  quoiqu'ils 
se  fussent  libérés,  en  temps  utile,  de  ce  qu'ils  devaient  légalement. 
Ces  réclamations  seront  liquidées  par  les  commissaires  établis  par  la 
convention  de  ce  jour,  et  leur  montant  sera  payé  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  à  un  cours  qui  ne  pourra  pas  étxe 
au-dessous  de  75,  de  la  même  manière  qu*il  a  été  convenu  par  la  pré- 
sente convention  à  l'égard  des  cautionnements  à  rembourser. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  animées  du  désir  de 
convenir  d'un  mode  de  liquidation  propre  en  même  temps  à  en 
abréger  le  terme,  et  à  conduire,  dans  chaque  cas  particulier,  à  une 
décision  détinitive,  ont  résolu,  en  expliquant  les  dispositions  de 
l'article  20  du  Traité  du  BO  mai  1814,  d'établir  des  conimissious  de 
liquidation  qui  s'occuperont  en  premier  lieu  de  rexainen  des  récla- 
mations, et  des  commissions  d'arbitrage  qui  en  décideront,  dans  le 
cas  où  les  premières  ne  seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode 
qui  sera  adopté  à  cet  égard  sera  le  suivant  : 

l*  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité ,  la  France  et  les  autres  H.  P.  C,  ou  intéressées  à  cet 
objet,  nommeront  des  commissaires-liquidateurs  et  des  commis- 
saires-juges qui  résideront  à  Paris,  et  qui  seront  chargés  de  régler 
et  faire  exécuter  les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  18 
et  19  du  Traité  du  30  mai  1814,  et  dans  les  articles  9,  4,  8,  7, 10, 

(1)  Y.  cette  Coarention  ci-*prèfl  à  la  date  du  30  Novembre  1810. 
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11,  12,  13,  14,  17,  18,  19,  22,  23  et  24  de  la  présente  roiivontion. 

2®  Les  (jummissaires-liquidatcurs  seront  nommes  par  toutes  les 
parties  intéressées  qui  voudront  en  déléguer,  au  nombre  que  cha- 
oiitie  d'elles  jugera  convenable.  Ils  seront  chargés  de  recevoir, 
d'examiner  dans  Tordre  d'un  tableau  qui  sera  établi  pour  cela  et 
dans  le  plus  bief  délai,  et  de  liquider,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  récla^ 
mations.  Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir  dans  une 
même  commission  tous  les  commissaires  des  différents  gouverne- 
ments, pour  leur  présenter  et  Caire  examiner  par  eux  les  réclama- 
tions des  sujets  de  son  gouvernement,  ou  bien  de  traiter  séparément 
avec  le  gouvernement  français. 

3"  I^fs  oommissaires-juizos'spront  chargi'^s  do  prononcer  df'^fînitive- 
Tïieiit  vti-n  (iiTiiKM-  ressort  sur  toutes  les  afFaires  fftii  Unir  s'Tont  ren- 
vové(>s  en  ciinforniité  du  présent  article,  par  les  eommissaires-lifjtii- 
dateiii-s  qui  n'auront  pas  pn  s'accorder  sur  elles.  Cliaeune  drs  Hau- 
tes Parties  Contractantes  ou  lutéresséoi»  pourra  nommer  autant  du 
CCS  juges  qu'elle  trouvera  convenable;  mais  tous  ces  juges  prêteront 
entre  les  mains  du  Grarde  des  Sceaux  de  France,  et  en  prérânce  des 
Ministres  des  autres  Hautes  Parties  Contractantes  résidant  à  Paris, 
serment  de  prononcer  sans  partialité  aucune  pour  les  parties,  d'a- 
près les  principes  établis  par  le  Traité  du  30  mai  1814  et  par  la  pré- 
sente convention. 

A"  Immédiatement  après  que  les  commissaires-juges  nommés  par 
la  France,  et  par  deux  au  moins  des  autres  parties  intéressées, 
auront  prêté  ce  serment,  tous  ces  juges,  présents  à  Paris,  se  réu- 
niront sons  la  présidence  du  doyen  d'.lpe,  pour  convenir  de  la  no- 
mination d'un  ou  de  plusieurs  i^rcfliers,  et  d'un  ou  de  plusieurs  com- 
mis, ([ui  prêteront  serment  entre  leurs  mains,  ainsi  que  pour  délibé- 
rer s'il  y  a  lieu,  un  r^jzlement  général  sur  l'expédition  des  affaires, 
la  tenue  des  registres,  t*i  autrts  objetï»  d'ordre  intérieur. 

5'  Les  commissaires  destinés  à  former  les  commissions  d'arbitrage 
étant  ainsi  institués,  lorsque  les  conunissaires-liquidateurs  n'auront 
pu  s'accorder  sur  une  a&ire,  il  sera  procédé  devant  les  commissai- 
res-juges, comme  il  va  être  dit. 

6*  Dans  le  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  nature  de  celles 
prévues  par  le  Traité  de  Paris  ou  par  la  présente  convention,  et  où 
il  ne  s'agirait  que  de  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou  de 
fixer  le  montant  des  sommes  réclamées,  la  commission  d'arbitrage 
sera  composée  de  six  commissaires-juges,  savoir  :  trois  Français  et 
trois  personnes  désigné'es  par  le  pmn  ornement  réclamant.  C<îs  six 
juges  tireront  au  sort  pour  savoir  Imjucîl  d'entre  eux  devra  s'abs- 
tenir. Les  commissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq, 
statueront  définitivement  sur  la  réclamation  qui  leur  sera  présentée. 
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7'  Dans  les  cas  où  il  s'agirait  du  savoir  si  la  réclamation  contes- 
tée peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  Tmté  de  Paris  du 
30  mai  1814,  ou  dans  la  présente  convention»  la  commission  d'arbi- 
trage sera  composée  de  six  membres,  dont  trois  Français  et  trois  dé- 
signés par  le  gouTernement  léclamant.  Ces  six  juges  décideront,  k 
la  niajoritép  si  la  réclamation  est  suscoptihle  d'être  admise  à  la  liqui- 
dation ;  en  cas  de  partage  égal  d'opinions,  il  sera  sursis  à  l'examen 
de  Tafiaire,  et  elle  fera  la  matière  d'une  n^ociation  diplomatique 
ultérieure  entre  les  gouvernements. 

8"  Toutos  Ips  fois  qu'iiiio  affaire  sera  portée  à  la  décision  d'une 
commission  d'arbitrant  ,  Ir  ':;.»uvt  rii('inent,  dont  le  commissaire-liqui- 
dateur n'aura  pas  pu  s'a'  > ord^r  ave  •  le  f^onvprnfment  français,  dé- 
signera trois  commissairrs-juges,  et  la  Fiauce  en  désignera  autant, 
les  uns  et  1rs  autres  pris  parmi  tous  ceux  qui  auront  prAté  ou  prête- 
ront, a\  ant  de  procéder,  lu  serment  prescrit.  On  fera  ouuuaître  ce 
dioix  au  greffier,  en  lui  transmettant  le  do^er  des  pièces.  Le  gref- 
fier donnera  acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt,  et  inscrira  la 
léclamation  sur  le  registre  particulier  qui  aura  été  établi  à  cet  usage. 
Lorsque,  dans  Tordre  de  ces  inscriptions,  le  tour  d'une  réclamation 
sera  Tenu,  le  greffier  convoquera  les  six  commissaires-juges  désignés. 

S*il  s*agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  §  6  du  présent  article,  les 
noms  de  ces  six  commissaires-juges  seront  mis  dans  une  urne,  et  le 
dernier  sortant  sera  éliminé  de  droit,  de  telle  sorte  que  le  nombre 
des  juges  soit  réduit  à  cinq.  Il  sera  néanmoins  libre  aux  parties  de 
s'en  tonir,  si  ellrs  en  conviennent  d'un  commun  accord,  à  une  com- 
mission de  quatre  juges,  dont  le  nombre,  pour  obtenir  un  nombre 
impair,  sera  réduit  de  la  môme  manière  à  trois.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  I  7  du  présent  article,  les  six  juges,  ou  les  quatrtî,  si  les  deux 
parties  sont  convenues  de  ce  nombre,  entrent  en  discussion  sans  l'é- 
limination préalable  d'un  de  leurs  membres.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  commissaires-juges,  convoqués  pour  cet  effet,  s'occuperont 
immédiatement  de  Texamen  de  la  réclamation  ou  du  chef  de 
réclamation  dont  il  s'agit,  et  prononceront,  à  la  pluralité  des 
voix,  en  dernier  ressort.  Le  greffier  assistera  à  toutes  les  séan- 
ces, et  y  tiendra  la  plume.  Si  la  Commission  d'arbitrage  n*a 
point  décidé  d'un  chef  de  réclamation,  mais  d'une  réclamar- 
ûon  même,  cette  décision  terminera  l'affaire.  Si  elle  a  prononcé 
sur  un  chef  de  réclamation,  l'affaire,  dans  le  cas  où  ohef 
est  reconnu  valable,  retourne  à  la  Commission  de  liquidation, 
pour  (juc  rette  dernière»  s'accorde  sur  l'admissibilité  df  la  r'- 
clamation  particulière  et  de  la  fixation  de  son  montant,  ou  qu'i  11»-  la 
renvoie  de  nouveau  à  une  Commission  d'arlutrage  réduite  au  nom- 
bru  de  cinq  ou  de  trois  membres.  La  décision  rendue,  le  greliier 
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donnera  à  la  Coni mission  il-  -  liquidation  comiaissaii'  <•  i  iia(|ue  son- 
teace  prujioiK  <  t',  atiu  qu'elîr»  la  joigne  à  bts  pimès-vt'j Lait,  t-es 
jugements  tievaut  être  envisagés  comme  faisant  partie  du  travail 
de  la  Commission  de  liquidation. 

Il  est  au  reste  bien  entendu  que  les  Commissions,  établies  en  vertn 
du  présent  article,  ne  peuvent  point  étendre  leur  travail  au  delà  de 
la  liquidation  des  obligations  résultant  du  présent  Traité,  et  de  celui 
du  80  mai  1814. 

Abt.  6.  Les  H.  P.  C,  voulant  assurer  Taccomplissement  de  l'ar^ 
ticle  21  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  déterminer  en  consé- 
quence le  modo  d'après  le(]uel  il  sera  tenu  compte  à  la  France  de 

celles  des  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur 
des  pays  qui  ont  rnss('  cVappnrtonir  à  la  Francf,  on  fonfrartées  pour 
leur  administration  mtt'-i  K'iirc,  l-  squelles  ont  ('■ti-  coiin  ci  tifs  en  in- 
scriptions au  irrand-li vil'  de  la  (l»MtP  publique  tle  Fran'  "',  sont  conve- 
nues que  le  moulant  du  -  apitai  que  chacun  des  gouvfi  n<  mcnls  de 
ces  pays  respectifs  sera  dans  le  cas  de  rembourser  à  la  l'  iancs  sera 
fixé  aux  cours  moyen  du  prix  que  les  rentes  du  grand-livre  auront 
eu,  entre  le  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention  et  le  l*' 
janvier  1816.  Ce  capital  sera  bonifié  à  la  France  sur  les  États  que  la 
Commission  établie  par  l'article  5  de  la  présente  Convention  dressera 
et  arrêtera,  de  deux  mois  en  deux  mois,  après  vérification  des  titres 
sur  lesquels  l'inscription  a  eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  à  la  France  le  montant  des  inscriptions 
provenant  des  dettes  hypothé(juées  sur  des  immeubles  que  le  gou- 
vf*rno»ment  français  a  aliénés,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  im- 
meubles, pourvu  que  les  acquémnrs  do  ces  iinmotiblr>s  aient  payé  le 
prix  entre  les  mains  des  agents  dn  (rou\ cincincnt  Français,  à  moins 
qw»  lesdits  innncuhles  no  se  trouvent  aujourd'hui  (autrem«*nt  que 
par  Aoif  d'acfjiiisition  à  titre  onéreux,  faite  pendant  la  durée  do 
radmiujstratiuu  fiauçaiie)  entre  les  maïus,  soit  des  gouvernements 
actuels  ou  d'établissements  publics,  soit  des  anciens  possesseurs.  Le 
Gouvernement  Français  reste  chargé  du  payement  des  rentes  de  ces 
inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du  chef  des 
inscriptions,  et  les  payements  auxquels  celle^i  s*est  engagée  par  la 
présente  Convention,  ne  pourra  avoir  Heu  que  de  gré  à  gré;  sauf  ce 

qui  va  être  dit  dans  l'article  suivant 

Art.  7.  Seront  déduits  de  ces  remboursements  : 

!•  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  l'Etat,  jus- 
qu'à l'époque  du  22  décembre  1813.  De  même,  les  int<''rèts  qu(^  la 
P'rancc  pourrait  avoir  payés  [lostéricur^^raont  à  cette  époque,  Jui  se- 
ront bonitiés  par  les  gouvernements  respectifs; 
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2°  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués,  su i  des  immeubles  aliénés 
par  le  Gouvernement  Franc^ais',  encore  hien  que  lesdites  capitaux 
n'aient  pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  sans  toutefois  que,  parla  présente  stipulation,  il  soit 
dérogé  on  rien  aux  lois  ou  actes  du  GroaTemement  qui  prononçaient 
des  prescriptions,  des  déchéances,  et  en  verta  desquelles  les  créan- 
ces devaient  s'éteindre  au  profit  de  la  France  par  voie  de  confusion 
ou  de  compensation. 

Art.  8.  Le  GouTemement  Français  ayant  refusé  de  reconnaître 
la  réclamation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  relative  au  paje- 
ment  des  intérêts  de  la  dette  de  Hollande  qui  n'auraient  pas  été  ac- 
quittés pour  les  semestres  de  mars  et  de  septembre  1813,  on  est  con- 
venu de  remettre  à.l'arhitago  d'une  Commission  particulière  la  déci> 
sîon  du  principe  de  ladite  question  (1), 

Cette  Commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à 
noiniuer  jiar  le  Gouvf>riieme!it  Français^  deux  par  le  Gou^■ernenlent 
des  Pays-Bas,  et  les  trois  auti\js  à  uiioisir  dans  des  Etats  absolument 
neutres,  et  sans  intérêt  dans  cette  question,  tels  que  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne,  la  Suède,  le  Danemark  et  le  Royaume  de  Naples. 
Le  choix  de  ces  trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un 
d'eux  soit  désigné  par  le  GrouTemement  Français,  l'autre  par  le 
GouTemement  des  Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commis- 
saires neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris  le  1*'  février  1816.  Ses  membres  prête- 
ront le  même  serment  auquel  sont  astreints  les  commissaires-juges 
qui  sont  institués  par  l'article 5  de  la  présente  Convention,  et  delà 
même  manière. 

Aussit(3t  (]ue  la  Commission  sera  constituée,  les  commissaires- 
liquidateurs  des  deux  Puissances  lui  soumettront  par  écrit  les  argu- 
ments, chacun  en  faveur  de  son  opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres 
à  même  de  décider  lequel  des  deux  Gouvernements,  du  Gouverne- 
ment Français  ou  de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  sus- 
•dits  intérêts  arriérés,  en  prenant  pour  base  la  disposition  du  Traité 
de  Paris  du  30  mai  1814,  et  si  le  remboursement  que  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France,  des  inscrip- 
tions de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne,  et  détachés  de  la 
France,  peut  être  exigible  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  de 
Hollande  arriérés  sur  les  échéances  de  1813. 

Art.  9.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  intérêts  non  payés  des 
dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  cédés  à  la  France  par  les 
Traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéviile,  résultant  d'emprunts  for^ 

'V  V.  t.  m,  à  U  date  du  IS  octobre  1816,  la  lentenoe  u^itnle  de  cette  com- 
mission. 
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meUement  consentis  par  les  États  des  pajs  cédés,  ou  de  dépenses 
fiûtes'pour  Tadmimstration  effisctive  desdits  pays.  Les  commissaires- 
liquidataïus  devront  prendre  pour  règle  de  leurs  opérations,  et  les 
dispositions  des  Traités  de  paix,  et  les  lois  et  actes  du  Grouveme- 
ment  Français,  sur  la  liquidation  ou  Textinotion  des  créances  de  la 
nature  de  celles  dont  il  s'agit. 

Aut.  10.  Comme,  par  l'article  23  du  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  il  a  été  stipulé  que  le  Gouvernement  Français  rembourserait 
Ips  oautioHTiomonts  des  fonctionnaires  ayant  eu  maniement  de  de- 
niers publics,  dans  les  pays  détachés  de  la  France,  six  mois  après  la 
prés(Mitatioii  de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation  excepté, 
il  demeure  convenu  : 

1'  Que  i'ubligation  de  présenter  leurs  comptes  au  Gouvernement 
Français  ne  s'étend  point  aux  receveurs  communaux  :  nt.^anmunis, 
conmie  le  Gouvernement  Français  a  été  intéressé  pour  certaines  por- 
tions dans  les  recettes  dont  ces  comptables  étaient  chargés,  et  que,  par 
conséquent,  il  conserve  son  recours  contre  eux  en  cas  de  malversation, 
aucune  réclamation  pour  restitution  de  leurs  cautionnements  ne  sera 
présentée  sans  être  accompagnée  d'un  certificat  des  autorités  supé- 
rieures du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent,  déterminant  la 
somme  qui,  après  vérification  de  leurs  comptes,  aura  été  reconnue 
revenir  au  Gouvernement  Français  par  la  cause  susdite,  et  que  celui- 
ci  déduira  du  cautionnement,  ou  constatant  qu'il  ne  revient  rien  à 
re  Gnnvernenipnt  ;  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  ras,  la  déduction  de 
ceux  d*'s  d-'bets  que  la  France  s'est  réservés  par  l'article  24  de  la 
prés»  >ii  t<  •  Ci  1 1 1  venti  on . 

2*'  Li's  '  ouiplcs  des  employés i^ui  ont  niaun-  dfs  funds  du  Gouver- 
nement Français  et  qui  étaient  tenus  de  faite  apurer  leur  gestion  par 
la  cour  des  comptes,  seront  examinés  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais de  concert  avec  le  commissaire  du  Gouvernement  actuel  de  la 
province  dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé.  L'examen  de 
chaque  conipt*  se  fera  dans  les  six  mois  qui  suivront  immédiate- 
ment  sa  présentation  ;  si,  dans  ce  délai,  il  n'a  été  rendu  aucune  dé^ 
cision  sur  un  compte,  le  Gouvernement  Français  renonce  à  tout 
recours  contre  le  comptable.  Cette  stipulation  ne  déroge  pas,  à  l'é- 
gard des  comptables,  au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'article  16  ; 
bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  non-présentation  de  comptes,  le 
Gouvernein<n^t  Français  se  n'^serve  le  droit  de  poursuivre  les  comp- 
tai) les  par  les  A  oi'  S  ordinaires. 

3"  f>cs  «'Miployés  ne  pouvant  être  rendus  rr'spoiisa'dcs  di-  cc  (jui  s'est 
passé  ruliilivement  à  leui-s  caisses  depuis  rcutn'c  d^s  trouj  h -s  étrangè- 
res, il  a  été  expressément  convenu  que  le  (iouvi  rnemeni  Français  ne 
pourra  répétersur  euxles  soldes  qu'ils  devaient  à  cette  époque,  et  que 
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ce  ne aeiaqu'iine  malvevsation  évidente,  commise  STantrentrée  de  œs 
troupes,  qui  puisse  autoriser  le  Gouvernement  Français  à  retenir  to- 
talité ou  partie  du  cautionnement  Dans  tous  les  autres  cas,  celui-ci 
sera  remboursé  de  la  manière  énoncée  par  Taitit  le  19,  paragraphe  2. 

Art.  11.  Conformément  à  l'article  25  du  Traité  du  30  mai  1814, 
les  fonds  déposés  par  los  communes  et  les  établissements  publics 
dans  les  caisses  des  Gouvernements,  leur  seront  remboursés  sous 
la  déduction  des  avanf'f's  qui  Ipur  auraiout  été  laites.  Les  commis- 
saires-liquidateurs vénlioront  montant  desdits  dojiotij  et  des  avan- 
ces. Néanmoins,  lorsqu'il  existera  des  oppositions  sur  ces  fonds, 
le  rombouiiienicnt  n'aura  lieu  qu'après  que  la  main-levée  aura  été 
oiJt^nuée  par  les  tribunaux  compétents,  ou  donnée  volontairement 
par  les  créanciers  opposants.  Le  Gouvernement  Français  sera  tenu 
de  justifier  desdttes  oppositions.  Il  est  bien  entendu  que  les  opposi- 
tions faîtes  par  les  créanciers  non  Français  n'autoriseront  pas  le 
Gouvernement  Français  à  retenir  ces  dépôts. 

Art.  12.  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de  la 
Hollande,  et  qui  ont  été  remis,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d*a^ 
mortissement,  dans  la  caisse  de  service  ou  dans  toute  autre  caisse  du 
Gouvernement,  seront  mboursés  comme  tout  autre  dépôt,  sauf  les 
compensations  que  iesdites  caisses  pourraient  être  dans  le  cas  d'im- 
puter sur  Icsditos  fonds. 

Art.  là.  Lf's  Commissions  do  liquidation  et  d'arbitraire  établies 
en  vertu  derartido  ô  de  la  pirscntc  ('on\ cntion,  s'occuperont  aussi 
de  la  liquidation  des  objets  rolati's  dans  les  articles  2*2  à  25  du  Traité 
du  30  mai  et  suivront,  pour  ces  objets,  la  même  marche  que 

pour  les  auti-cs  liquidations  dont  elles  sont  chargées.  Le  Gouverne- 
ment Français  s'enga{^  à  faire  remettre,  quatre  mois  après  la  signa- 
ture de  la  présente  Convention,  aux  commissaires-liquidateurs  res- 
pectifs, des  états  exacts,  dressés  sur  les  registres  du  trésor  et  autres, 
de  toutes  les  sommes  et  créances  dont  il  est  question  dans  les  susdits 
articles;  et  ces  états  seront  comparés  avec  les  reçus  des  réclamants, 
pour  être  vérifiés  de  ctitte  manière. 

Art.  14.  L'article  26  du  Taité  du  30  mai  1814,  qui  décharge  le 
Gouvernement  Français,  à  dater  du  P""  janvir-r  de  la  môme  année, 
du  pavement  de  toute  pension  civile,  iniliiaire  et  ecclésiastique, 
solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme  à  tout  individu  qui  se 
trouve  n'être  jiliissuj»»t  Français, est  maintenu.  Quant  aux  arrérages 
des  pensions  jusqu'à  l'époque  ci-dessus  déterminée,  le  Gouverne- 
ment Français  s'engage  à  les  constater,  en  fournissant  des  états 
exacts  tirés  des  registres  des  pensions ,  lesquels  seront  comparés  à 
ceux  qui  existent  auprès  des  autorités  administratives  locales. 

Art.  15.  Comme  il  8*est  élevé  des  doutes  sur  Tartide  31  de  la 
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paix  du  30  mai  1814  ,  concernant  la  restitution  des  cartes  des  pays 
qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  on  est  convenu  que  tontes  les 
cartes  des  pays  cédés  ,  et  notamuiant  celles  que  le  Gouvernement 
Français  a  fait  exécuter,  seront  exactement  remises ,  avec  les  plan- 
ches qui  y  appartienneht,  dans  un  délai  de  quatre  semaines  après 
réchange  des  ratifications  du  présent  Traité.  Il  en  sera  de  m6me 
des  archives ,  cartes  et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevées 
dans  les  pays  momentanément  occupés  par  les  différentes  armées , 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  81  du 
Traité  susdit 

Art.  16.  Les  gouvernements  qui  ont  des  réclamations  à  faire  au 
nom  de  leurs  sujets,  s'engagent  à  les  faire  présenter  à  la  liquidation 
dans  le  délai  d'une  année  ,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité  :  pressé  lequel  trrme  il  y  aura  déchéance  de 
tout  droit,  réclamation  r  t  répétition  (1). 

Art.  17.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  l)on](  ivau  dos  liqui- 
dations déliniti vcmcnt  arrêtées,  aprrééos  ou  jugées,  imlitjuant  le  nom 
de  chaque  ciéaucitT,  et  la  suniinc  {xmr  !aqu(»lle  sa  créance  doit  être 
acquittée,  soit  en  principal  ,  mni  vu  intérêts  arréragés.  Les  sonnnes 
qui  sont  à  payer  en  numéraire  par  le  trésor  royal,  soit  pour  capitaux, 
soit  pour  intérêts,  seront  remises  aux  commissaires-liquidateurs  du 
gouvernement  intéressé,  sur  leurs  quittances  visées  par  les  liquida- 
teurs français.  Quant  aux  créances  qui ,  d'après  les  articles  4  et  19 
de  la  présente  Convention,  doivent  être  remboursées  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  elles  seront  inscrites  au  nom 
des  commissaires-liquidateurs  des  gouvernements  intéressés  ou  de 
ceux  qu'ils  désigneront.  Ces  inscriptions  seront  prises  du  fonds  de 
garantie  établi  par  l'article  20  de  la  présente  Convention,  et  de  la 
manière  qui  est  stipulée  par  l'article  21. 

Art.  18.  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché  un  intérêt, 
soit  par  les  termes  des  lois  ,  soit  par  ceux  du  Traité  ân  :îO  niai  ISl  1 , 
continueront  à  en  jouir  au  même  taux.  Qnant  à  celles  auxquelles  il 
n'est  atta<hé>  aucun  intérêt,  ni  j)ar  leur  nature,  ni  par  ledit  Traité, 
elles  en  piuduirunt  un  de  4  pour  100  à  dater  de  la  signature  de  la 
présente  Convention.  Tous  les  intérêts  seront  payés  en  numéraire  et 
sur  le  montant  de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  Les  stipulations 
relatives  aux  intérêts  seront  réeipioques  entre  la  France  et  les  autres 
Puissances  Contractantes. 

AaT.  19.  Le  Traité  du  30  mai  1814 ,  en  réglant  les  termes  dans  les- 
quels les  payements  devaient  être  accomplis ,  avait  indiqué  trois 
classes  de  créances.  Pour  se  rapprocher  d'une  pareille  disposition,  il 

(1)  Ce  délai  a  été  fixé  au  28  fi  vrier  1817. 
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a  été  anêté,  par  la  présente  Convention,  qu'on  «dopteiait  auni  trois 
classes  de  rembouisements,  comme  suit  : 

Les  dépôts  judiciaiies  et  consignatioiis  faits  dans  lacaîsse  d'amor- 
tissement seront  remboursés  en  argent  dans  le  terme  de  six  mois ,  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Conrention, 
pour  autant  que  la  xemise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les  pièces  auront  été 
remises  plus  tard,  seront  liquidf^s  dans  les  trois  mois  suivants. 

2°  Les  dettes  provenant  '!(  v  rscnirnts  de  cautionnements  ou  de 
fonds  déposés  par  les  communes  et  établissements  puhlic55  dans  la 
caissp  do  service,  dans  la  caisse  d'amortissement  ou  dans  t<:)ute  autre 
caib.se  du  Gonvornoment  Fran<;ais,  seront  rembourséesen  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  ia  dette  publique,  au  pair,  à  cuuditiou  toute- 
fois que,  dans  le  cas  que  le  cours  du  jour  du  règlement  filt  au-dessous 
de  75,  le  Gouvernement  Français  bonifiera  la  différence  entre  le  cours 
du  jour  et  75. 

3«  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, seront  également  remboursées  en  inscriptions  au  pair,  avec 
la  différence  que  le  Gouvernement  Français  ne  leur  garantit  qu'un 
cours  de  60,  en  s'engageant  à  bonifier  la  différence  entre  le  cours  du 
jour  et  60. 

Art.  20.  Il  sera  inscrit,  le  1"  janvier  prochain  au  plus  tard,  comme 
fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
un  capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  fram  s  de  rente  ,  avec 
jouissance  du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux,  de  ([uatre  ou  de  six 
commissaires,  moitié  sujets  de  S.  M  Très-Chrétienne,  et  moitié 
sujets  des  Puissances  Alliées,  lesquels  commissaires  seront  choisis 
et  nommés,  savoir:  un,  deux  ou  trois  par  le  Gouvernement  Français, 
et,  un,  deux  ou  trois  par  les  Puissances  Alliées. 

Ces  commissaires  toucheront  lesdites  rentes  de  semestre  en  se- 
mestre. Us  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier.  Us  en 
placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  ils  en  recevront  l'in- 
térêt accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cmt  mille  francs  de  rente  se- 
raient insuffisants,  il  sera  délivré  aux  susdits  conunissaires  des  in- 
scriptions pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  ctdles 
qui  seront  nécessaires  pour  payer  les  dettes  indiquées  par  ia  présente 
Convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  st  ront  dt'livit'es  aM'»-> 
jouissance  de  la  même  époque  que  celle  fixée  pour  les  trois  millions 
cinr]  ci'Mt  mille  francs  de  rente  ci-dessus  stipules,  et  elles  seront  ad- 
ministrées par  les  mômes  commissaires  et  d'après  les  mêmes  princi- 
pes ;  en  sorte  que  les  créances  qui  resteront  à  solder  seront  acquit- 
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téûB  avec  U  mftmc  proportion  d'intéiêts  accamnlës  et  composés  qae 
si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commeocement. 

Lorsque  les  payements  dus  aux  créanciers  auront  été  eifectués,  le 
surplus  des  rentes  non  assignées,  s*il  y  en  a,  ainsi  ({ue  la  proportion 

d'intérêts  accumulés  et  composés  qui  leur  appartiendra,  seront  renûs 
à  la  disposition  du  GouTernement  Français. 

Art.  21 .  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  prescrits  par 
rarti<  lu  17  de  la  présent*^  Convention  serunt  présentés  aux  com- 
missaires dépositaires  des  rentes  ,  ceux-ci  les  viseront ,  afin  tju'ils 
puissent  être  inscrits  iiuiiK'diatenient  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publiquf,  au  débit  de  leur  dépôt,  ei  au  crédit  des  commissaires-liqui- 
dateurs des  gouvernemtMits  réclamauts. 

Arj  .  -J2.  Les  Souverains  actuels  des  pays  qui  ont  cessé  d'apparte- 
nir à  la  France  renouvellent  rengagement  qu'ils  ont  contracté  par 
Tartide  21  de  la  paix  du  30  mai  1814 ,  de  tenir  compte  an  6ouver> 
nement  Français,  à  partir  du  29  décembre  1813,  de  celles  des  dettes 
de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  de  France.  Les  États  de  toutes  ces  dettes  seronc 
dressés  et  arrêtés  par  les  Commissions  établies  par  Tarticle  5  de  la 
prtisente  Convention  ;  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français 
continuera  do  payer  les  rentes  de  ces  inscriptions. 

Art.  23.  Les  mômes  gouvernements  renouvellent  l'engagement 
de  rembourser  aux  sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les  som- 
mes qu'ils  ont  à  léclanier  à  titre  de  cauliuuuemcnts,  dépôts  ou  con- 
signations, dans  leurs  trésors  respeclii's.  Ces  remboursements  se  fe- 
ront de  la  inèine  manière  qui  a  été  convenue  {tar  l'article  19  de  la 
présente  Convention,  à  l'égard  des  sujets  de  ces  pays  qui  ont  lait  des 
versements  de  la  même  nature. 

Aar.  S4.  Il  est  réservé  au  Gouvernement  Français  la  faculté  de  dé- 
duire des  cautionnements  que ,  par  Tarticle  32  du  Traité  du  30  mai 
1814  et  par  Tarticle  10  de  la  présente  Convention ,  il  s*est  engagé  à 
rembourser  les  débets  des  comptables  qu'un  jugement  de  la  cour 
des  compt<  s,  rQodu  avant  le  30  mai  1814 ,  aurait  déclarés  rétention- 
naires  dedeniers  publics.  Cette  déduction  se  fera  sans  préjudice  des 
poursuites  qui ,  en  cas  d'insuffisance  des  cautionnements,  pourront 
être  dirigées  (îontre  les  rétentionnaires  par  les  voies  ordinaires  ,  ot 
par-devant  les  tribunaux  du  pays  où  (-es  enmptablcs  sont  domiciliés. 

Art.  25.  Dans  les  jiays  cédés  par  la  paiv  du  '.in  mai  1814  et  parle 
présent  Traité,  1»  s  sousi  ri[>teurs  d'etlets  négociables  au  protit  du  tré- 
sor royal,  ou  de  la  caisse  d'aint>rtissemeiit ,  autres  que  les  rer-eveurs 
des  contributions  directes,  qui  ne  k*s  auraient  point  acquittés  à  leur 
échéance,  pourront  être  poursuivis  en  remboursement  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domiciliés ,  à  moins  qu'ils 
II.  4B 
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n'eussent  été  contrainls  de  se  iibéier  anténeaiceMut  au  30  mai  1814, 
ou»  pouY  les  pays  cédés  par  le  présent  Traité ,  antérieuement  au 
90  novembre  1815,  entre  les  mains  des  agents  des  nouveaux  posses- 
seurs du  pajs. 

Akt.  36.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la  présente  Convention,  à 
l'égard  du  terme  dans  lequel  les  créanciers  de  la  Fiance  présenteront 
leurs  réclamations  à  lu  lifiuidation ,  des  époques  où  les  bordereaux 
de  liquidation  seront  dressés  ,  des  intérêts  alloués  aux  diverses  clas- 
ses de  créances  et  du  mode  dont  elles  seront  payées,  s'appliqTie  éga- 
lement anx  rréances  que  les  FraïK^ais  ont  à  former  contre  les  gouver- 
n(»menus  des  pays  déiaohés  de  la  France, 

F*it  à  Paris,  le  2U  Novembre  1815. 

[Suivent  les  signatures  apposées  au  bas  du  traité  principal.] 

Aancui  abditioniisu 

La  Maison  dos  Comtes  de  Benthein  et  Stoinfurt  ayant  formé  conti-e 
le  Gouvernement  Français  une  réclamation  à  différents  titres,  savoir: 


En  vertu  d'une  convention  du  â^.inai  1804,  la  somme  de  ...  .  800,000  fr. 

Intérêts,  à  6  pour  cent,  de  cette  somme   480.000 

l'our  restitution  de  contribution  foneière   78,300 

I)<  l.laiemont  de  l  Yssel   30,000 

Pour  diverses  aliénations  et  indemnités   6*^1,000 

Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim,  depuis  U  prise  depossonion 

pftr  le  Oouyemement  Français   2,225,000 


Total   4,UJ,9M  fr. 


Il  a  été  convenu ,  par  forme  de  transaction  »  que  le  gouverne- 
ment français  payera  à  cette  Maison ,  pour  toute  réclamation  quel- 
conque : 

P  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire,  payable  par 
douzièmes,  de  mois  en  mois,  à  commencer  du  1*'  janvier  1816. 

30  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ,  au  pair,  en  lui  garantissant  le  cours  de 

75,  on  bonifiant  la  ditîpr.  nro  oiitro  le  cours  du  jour  et  75.  Ces  in- 
scrijitioris  seront  délivrées  d'ici  au  l"''  janvier  et  avec  jouissance  du 

22  mars  1S16. 

Au  iiiovi'ii  (lu  payement  dci  (■(!<  somuK»  do  1,310,000  fr.  ,  la  Mai- 
son des  Couites  de  Benthenu  cl  SU'infurt  renonce  à  rien  deniand'  r 
ni  répét(îr  du  gouvernement  français,  à  tel  titre  et  pour  telle  cause 
que  ce  soit,  ledit  abandon  étant  l'ait  à  titre  de  liaiisactiou. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1815. 

[Suivent  les  signatures  apposées  au  bas  du  Ira tlé  principal.] 
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Convention  conclue  à  Paris  le  20  novembre  1816  entra  la  France  et  la 
(Qhraade-Breta^e  en  conformité  de  l'artiole  9  da  Traité  principal  da 
mÊÊM  Joor,  H  tttàÊtkw  à  VmmmÊm  «t  4  la  UgaMaitoB  ëm  rértiwttiM 

Art.  1".  L«*s  sujets  de  S.  M.  B.,  porteurs  de  créances  sur  le  Gou- 
vernement Français,  lesquels,  en  contravention  àrartide  S  du  Traité 
de  commerce  de  1786  (1] ,  et  depuis  le  1^  janyier  1793 ,  ont  été 
atteints,  à  cet  égard,  par  les  effets  de  la  confiscation  on  da  séquestre 
décrétés  en  France, seront,  conformément  à  l'article  4  additionnel  du 
Traité  de  Paris  de  1814,  eux,  leurs  héritiers  ou  ajant-<îause,  sujets 
de  S.  M.  B.,  indemnisés  et  payés,  après  que  leurs  crc^ances  auront 
été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en  aura  été  fiié,  suivant 
les  formes  et  sous  les  conditions  stipulées  cî-apr^s. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  B.,  possesseurs  de  rprites  perpétuelles 
sur  le  (touvernement  FranCfais.  et  qui,  d»'pnis  le  l*"^  janvier  1793  ont 
été  atteints  à  f;et  «'u'anl  par  b  s  effets  de  la  confisfation  ou  du  sé- 
questre décn'^tés  en  Franeit,  seront  eux,  leurs  iiéritier.s  «u  ayant-cause, 
suiets  de  S.  M.  B.,  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée 
lie  France,  pour  in  raùme  somme  de  rentes  dont  ils  jouisssai»^»nt  avant 
les  lois  et  décrets  de  séquestre  on  de  confiscation  sus-mentionués. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci-des- 
sus auraient  ajouté  des  conditions  utiles  ou  des  chances  favorables, 
il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une  augmentation  fondée 
sur  une  juste  évaluation  de  ces  avantages  s'appliquera  au  montant 
de  la  rente  à  inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  9i 
mars  1816. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci-dessus  ceux  desdits 
sujets  do  S.  \î.  H.,  qui,  en  rerfvanf  leurs  reTitfs  an  tiers,  npr<»s  le 
30  s«'|it<  iiihi>;  1797,  se  sont  soumis  cux-mùmcs  aux  lois  existantes  sur 
cette  m  l'u-re. 

Ari.  3.  Seront  également  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  detfe 
viagère  de  France  ceux  des  sujets  de  S.  M.  B.,  ou  leurs  liériliers  ou 
ayant-cause,  sujets  de  S.  M.  B.,  possesseurs  de  rentes  viagères  sur  le 
Gouvernement  Français,  avant  les  décrets  qui  en  ont  ordonné  la  con- 
fiscation ou  le  séquestre,  pour  la  mémo  somme  de  rentes  viagôies 
dont  ils  jouissaient  en  1793.  Sont  exceptés  ceux  desdits  sujets  de 
S  M.  B.  qui  ont  innové,  en  recevant  leurs  rentes  au  tieis  et  se  sou- 
mettant ainsi  eux-mêmes  aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  S3 
mars  1816. 

(1)  y.  oe  tnité,  t.  I,  p.  140. 
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Avfint  qup  ces  nouvelles  ini»criptious  puissent  être  délivrées,  les 
r^claiiiants  seront  tonus  à  produire  des  oertifioats  selon  les  formes 
pres^.-rite.s,  coustataut  que  les  persounes  sur  la  tétc  desquelh^  leurs 
rentes  viagères  avaient  été  prises,  sont  encore  en  vie.  Quant  à  ceux 
des  susdits  sujets  dd  S.  H.  B,  dont  les  rentes  viagères  portaient  sur 
des  personnes  qui  ne  sont  plus  en  vie,  ils  seront  tenus  à  produire  des 
extraits  mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  constatant  les  épo- 
ques des  décès,  et  dans  ce  cas,  les  rentes  seront  payées  jusqu'à  ces 
époques. 

Art.  4.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles  qui  seront  dus  jusqu'au  22  mars  prochain  inclusive- 
ment, sauf  les  cas  d'exception  spécifiés  aux  articles  S  et  3,  seront 
inscrits  sur  le  {2;rand-livre  de  la  dette  publique  de  Franee,  au  taux 
qui  résultera  du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place 
au  jour  de  la  signature  du  présent  Traité;  les  inseriptions  seront 
fournies  avei-  jouissance  du  22  mars  1816  inclusivement. 

Art.  5.  Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due  relativement 
aux  propriétés  immobilières  qui  appartenaient  à  des  sujets  de  8.  M. 
B.,  à  leurs  héritieis  ou  ayant-cause,  également  sujets  de  S.  M.  B. 
et  qui  ont  été  séquestrées,  confisquées  et  vendues,  on  procédera  de 
la  manière  suivante  : 

Lesdits  sujets  de  S.  M.  B.  auront  à  produira  :  !•  Tacte  d'achat 
constatant  qu'ils  étaient  propriétaires:  S9  les  actes  prouvant  le  fait 
du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur  leur  t^te,  ou  sur  celle  de  leuis 
dcA  an(  iers  ou  cédants  sujets  de  S.  M.  E.  On  admettra  toutefois,  au 
défaut  de  preuves  écrites,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
confiscations  et  séquestres  ont  eu  lieu,  et  relies  qui  sont  survenues 
depuis,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  de  liquidation  dont 
Usera  parlé  plus  bas  jupr^ront  suffisante  pour  les  remplacer. 

LeGouverneniRnt  Français  s'engagera, eu  outre, à  faciliter  de  ton- 
tes les  manières  la  production  des  titres  et  preuves  servant  à  cons- 
tater les  réclamations  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article;  et 
les  commissaires  seront  autorisés  à  fdre  toutes  les  recherches  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  parvenir  à  la  connaissance  ou  obtenir  la 
production  de  ces  titres  et  preuves.  Ils  pourront  même,  en  cas  de 
besoin,  interroger  sous  serment  les  employés  des  bureaux  qui  se 
trouveraient  en  état  de  les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobilières  sera  déterminée  et 
fixée  sur  la  remise  de  l'extrait  de  la  matrice  dos  nUes  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  Cannée  1791,  et  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu 
mention t)f'  ilatis  fpsdif>  r(^Ios. 

Si  les  matrices  n'existaient  jdus  et  que  les  extraits  ne  pussent  pas 
être  fournis,  les  réclamants  pourront  être  autorisés  à  fournir  telles 
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autres  preuves  qui  seraient  agr(^éos  par  la  Commission  de  liquicUir 
lion  mentionnée  dans  les  articles  ci-après. 

]a'  capital  ninsi  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  pul)li(|iie  de  France,  au  môme  taux  qui  a  été  fixé  à  l'ar- 
ticle 4,  pour  l'inscription  des  arrérages  des  rentes,  et  les  ins- 
criptions seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  in- 
clusivement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital  depuis  l'époque  du  séquestre, 
seront  calculés  à  raison  de  4  pour  100  par  an  sans  retenue,  et  le 
montant  total  de  ces  arrérages  jusqu'au  32  mars  prochain  exclusive' 
ment,  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
au  taux  sus-mentionné,  et  avec  jouissance  du  mars  prochain  in- 
clusivement. 

Abt.  6.  Pour  régler  la  somme  principale,  ainsi  que  les  arrérages 
qui  seront  dus  à  ceux  des  sujets  de  S.  M.  B.,  dont  les  propriétés 
mobilières  en  FrancM^  ont  été  contistiuée^,  séquestrées  et  vendues, ou 
à  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  sujets  de  S.  M.  B.,  on  procédera 
de  la  inann  re  suivante  : 

Les  n'i  lainants  aurouL  à  produire  :  1'^  le  proeès-ver])al  d'inven- 
tairt;  dt  s  elleis  mobiliers  saisis  et  séquestrés;  2*  le  proeès-verbal  de 
vente  desdits  elFels,  ou,  à  défaut  des  preuves  écrites,  telle  autre  preuve 
que  les  commissaires  respectifs  des  deux  Puissances  jugeront  suffi- 
sante pour  les  remplacer.  D'après  le  principe  établi  dans  l'article 
précédent,  le  Gouvernement  Français  s'engage,  à  cet  égard,  aux 
mêmes  facilités,  et  les  commissaires  seront  autorisés  aux  mêmes  re- 
cherches et  démarches  qui  ont  été  établies  pour  les  propriétés  im- 
mohilières  dans  l'article  précédent. 

On  déterminera  ainsi  le  montant  des  créances  provenant  des  sai- 
sies et  ventes  de  mobiliers,  en  ayant  toutefois  égard  aux  époques  où 
le  papier-monnaie  f'taiten  circulation, et  à  l'augmentation  fictive  du 
prix  qui  en  est  résultée. 

Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  insc  rit  sur  le  graud-livrc  de  la 
dette  publique  de  France,  au  même  taux  (|ui  a  été  fixé  par  les  arti- 
cles précédents,  et  les  inscriplious  seront  fourmes  avec  jouissancedu 
22  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur  ledit  capital,  depuis  l'é- 
poque où  le  réclamant  à  été  privé  de  la  jouissance  du  mobilier,  se- 
ront calculés  à  raison  de  3  pour  100  par  an  sans  retenue,  et  le  mon» 
tant  total  desdits  arrérages  jusqu'au  22  mars  prochain  exclusive* 
ment,  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
au  taux  sus  mentionné,  et  avec  jouissance  du  S3  mais  prochain  in- 
clusivement. 

Ne  seront  point  adnais  à  la  liquidation  et  aux  payements  men- 
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tionnés  dans  le  piV^sent  article,  les  vaisseaux,  na\nres,  caTgaisons  et 

autres  effets  mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et  confisqués,  soit  au 
profit  do  la  France,  sf)it  au  pr()fit  d^s  sujets  de  S.  M.  T.-C.,par  suite 
des  lois  de  la  guerre  et  des  f  ni^  jtrohibitives. 

Art.  7.  Les  orésinces  des  sujets  de  S.  M.  B.,  provenant  des  diffé- 
rents emprunts  faits  par  le  Gouvernement  Français,  ou  d'hypothè- 
ques sur  des  bieus  séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ledit  gouverne- 
ment» OU  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les  articles  précé- 
dents et  qui  serait  admissible  d'après  les  t^nes  de  l'article  4 
additionnel  du  Traité  de  Paris  de  1814  et  de  la  présente  CSonvention, 
seront  liquidées  et  fixées  en  suivant,  relativement  à  chacune  d'elles» 
les  modes  d'admission»  de  vérification  et  de  liquidation  qui  seront 
relatifs  à  leurs  natures»  et  qui  seront  précisés  et  fixés»  paç  la  Com- 
mission mixte  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivants,  d'après 
les  principes  mentionnés  aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre,  au  taux  susmentionné,  et  les  inscriptions  seront  four- 
nies avec  jouissant  e  du  32  mars  prochain  inclusivoment. 

Dans  le  (^'is  où  les  ôdits  constitutifs  des  rentes  uipntionniîes  ci- 
dessus  auraient  assuré  aux  créanciers  le  reml)oursemenl  des  capi- 
taux, et  autres  conditions  utiles  ou  chances  favorables,  il  en  sera 
tenu  compte  aux  créanciers,  comme  il  est  ci-dessus  détaillé  dans 
l'article  8. 

Airr.  8.  Le  montant  des  ins(mptions  revenant  à  chaque  créancier 
pour  ses  créances  liquidées  et  reconnues,  sera  parta^  par  les  com- 
missaires-dépositaires en  cinq  portions  égales,  dont  la  première  sera 
délivrée  immédiatement  après  la  liquidation  faite,  la  seconde  trois 
mois  après,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de  leurs  créances 
totales  li(juidées  et  reconnues,  à  dater  du  2-?  mars  181fi  inclusive- 
ment, aussitôt  que  leurs  réclamations  respectives  auront  été  recon- 
nues et  admises. 

Art.  9.  II  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre 
de  la  dettti  publique  de  France,  un  capital  d»' trois  millions  cinq  cent 
miUtî  francs  de  rente,  avec  jouissance  du  22  mars  1816,  au  nom  de 
deux  ou  de  quatre  commissaires,  moitié  anglais,  moitié  français, 
choisis  par  les  gouvernements  respectifs.  Ces  commissaires  recevront 
lesdites  rentes,  à  dater  du  23  mars  1816,  de  semestre  en  semestre; 
ils  en  seront  dépositaires,  sans  pouvoir  les  négocier,  et  ils  seront 
tenus»  en  outre,  à  en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publies,  et  à 
en  percevoir  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des  créancieis. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente 
seraient  insuffisants»  il  sera  délivré  auxdits  commissaires  des  ins- 
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oriptîons  pour  plus  fortes*  sottiîni's,  f»t  jusqu'à  concarrcncn  de  roi  les 
qui  soroni  m''cpssain»s  pour  payer  tout  s       dettes  montioniu-cs  dans 

pn''S("iit  acte.  Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  n  lieu,  s^-iont 
(l('"l i\  rét'S  'd.\vr  jouissanop  dos  inf^m^s  t^poquos  que  los  trois  millions 
cinqceiil  mille  Iraucs  i  i-d(;si»us  stipulés,  et  adniinistréuis  par  les  com- 
missaires, d'après  Ins  mêmes  principes,  en  sorte  que  les  créances  qui 
resteront  à  solder  seront  acquittées  avec  lan^me  proportion  d*inté- 
lât  accumulé  et  composé  que  si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suffisant 
dès  le  commencement  :  et,  lorsque  tous  les  payements  dus  aux  créan- 
ciers auront  été  effectués,  le  surplus  des  rentes  non  aastgnées,  avec  la 
proportion  d'intérêt  accumulé  et  eompc^é  qui  leur  appartiendra,  sera 
rendu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition  du  Gouvernement  Français. 

ÂKT.  10.  A  mesure  que  les  licjuidations  seront  laites  et  que  les 
créances  seront  reconnues,  avec  distinction  des  sommes  représfmtant 
les  \  alonrs  capitales  et  des  sommos  provenant  dos  am'raizr^  mi  inté- 
rêts, la  roiuniissiou  de  liquidation  dont  il  M  ia  parlé  aux  articles  sui- 
vants di'livrora  aux  créanciers  roconnus  deux  coriifî'îaLs  pour  valoir 
iusciipHon,  a\ec  jouissiinre  ilu  -J-J  mars  iHiU  luolusivement;  l'uu 
des  certificats  relatits  au  capital  de  la  créance,  et  l'autie  relatif  aux 
arrérages  ou  intérêts  liquidés  jusqu'au  22  mars  1816  exclusivement. 

Abt.  11.  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  seront  remis  aux 
commissaires  dépositaires  des  rentes,  qui  les  viseront,  afin  qu'ils 
soient  inscrits  immédiatement  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
de  France,  au  débit  de  leur  dépôt  et  au  crédit  des  nouveaux  créan- 
ciers reconnus  et  porteurs  desdits  certificats,  en  ayant  soin  de  dis* 
tinguer  les  rentes  perpétuelles  des  rentes  viagères,  et  lesdits  créan- 
ciers seront  autorisés  dès  le  jour  de  la  liquidation  détinitive  de  leurs 
créances,  à  rerevoir,  de  la  part  desdits  commissaires,  les  rentes  qui 
leur  sont  dues,  avoe  leurs  intérêts  accumulés  cl  eomposés.  s'il  y  a 
lieu,  a  li'ur  pnilii,  ;i\fc  uno  port'";«  du  «  apital  (pli  aura  été  payé, 
d'après  (;e  qui  a  t'té  réf^dé  [>;ir  les  ariiclfs  pri-i  '-dcnts. 

Art.  12.  Un  nou\oau  délai  sera  at  riudi-  après  la  signature  de  la 
présente  Convention,  aux  sujets  de  S.  M.  B.  lormaiit  des  prétentions 
sur  le  Gouvernement  Français  pour  les  objets  spécifiés  dans  le  pré- 
sent acte,  à  l'effet  de  faire  leurs  réclamations  et  de  produire  leurs 
titres.  Ce  délai  sera  de  trois  mois  pour  les  créanciers  qui  sont  rési- 
dants en  Ëurope,  de  six  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies 
occidentales,  et  de  douze  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  Indes 
orientales,  ou  dans  d'autres  pays  également  éloignés.  Après  ces  épo- 
ques, lesdits  sujets  de  S.  M.  B.  ne  seront  plus  admissibles  à  la  pré- 
sente liquidation. 

Art.  13.  A  l'effet  de  procéder  aux  liquidations  et  reconnaissances 
des  créances  mentionnées  aux  articles  précédents,  il  sera  formé  une 
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commission  composée  de  deux  Franrais  et  dn  dcMix  Anglais  qui  se- 
ront dôsigiu  s  et  nomîTK^s  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Ces  eeniuiissaires,  après  avoir  reconnu  et  admis  lf*s  titres,  proeé- 
derout,  d'après  les  bastjs  indiquées,  à  la  reeonnaissanee,  liquidation 
et  fixation  des  sommes  qui  seront  dues  à  chaque  créancier. 
.  A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées,  ils  dé- 
livreront aux  créanciers  les  deux  certificats  mentionnés  dans  rartide 
10,  Tun  pour  le  (^pital,  l*autie  pour  les  intéiôts. 

Art.  14.  Il  sera  nommé  en  même  temps  une  Commission  de  sur- 
arbitres, composée  de  quatre  membres,  dont  deux  seront  nommés  par 
le  Gouvernement  Britannique  et  deux  par  leGouvemenient  Français. 

S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  sur-arbitres  pour  vider  le  partage, 
les  quatre  noms  des  sur-arîiit  ros  français  et  anglais  seront  mis  dans 
une  urne,  nt  h  nom  de  celui  îles  rjuatre  qui  sortira  sera  le  sur-arbi- 
tr<u  de  l'alfaiio  spéciale  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage. 

Chat  iin  drs  commissaires-li(]ui(lat*  urs  prendra  à  son  tour  dans 
l'urne  le  hillet  qui  désignera  le  sur-arliitre. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  ce  procès-verbal 
sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé  pour  la  liquidation  et  fixation  de 
cette  créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la  Commission  de  liquidation, 
soit  dans  celle  des  sur-arbitres,  le  gouvernement  qui  devra  pour- 
voir à  la  nomination  d*un  nouveau  membre,  procédera  à  cette  nomi- 
nation sans  aucun  délai,  afin  que  les^deux  Commissions  restent  tou- 
jours complètes,  autant  que  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  oonimissaires-liquidateurs  est  absent,  il  sera,  pendant 
sou  absence,  remplacé  par  un  des  sur-arbitres  de  la  même  nation  ; 
et  comme,  dans  ce  cas,  il  ne  resterait  c|ii'un  sur-arbitre  de  cette  na- 
tion, li  s  deux  sur-arl)itr(!S  de  l'autre  nation  seront  de  même  réduits 
à  un  par  la  voie  du  sort. 

Et  si  l'un  di's  sur-arbitres  était  dans  le  cas  de  s'ahsenîer,  la  même 
opération  aurait  lieu  pour  réduire  à  uu  les  deux  sur-arbitres  de  l'au- 
tre nation.  Il  est  généralement  entendu  que  pour  obvier  à  tout  retard 
dans  Topération,  la  liquidation  et  l'adjudication  ne  seront  pas  sus- 
pendues, pourvu  qu'il  se  trouve  présent  et  en  activité  un  commis- 
saire et  un  sur-arbitre  de  chaque  nation  conservant  en  tout  cas  le 
principe  de  la  parité  entre  les  commissaires  et  les  sur-arbitres  des 
deux  nations,  et  de  la  rétablir  au  besoin  par  la  voie  du  sort.  Dans  le 
cas  où  l'une  ou  l'autre  des  Puissances  Contractantes  aurait  à  procé- 
der à  la  nomination  de  nouveaux  commissaires-liquidateurs,  dépo- 
Bitair(^s  ou  sur-arbitres,  lesdits  commissaires  .seront  tonus,  avant  de 
procéder,  de  prêter  le  serment  dans  les  formes  qui  sont  indiquées 
dans  l'article  suivant. 
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Aat.  15.  Les  commissaires-liquidateuTS,  les  oommiflRaires-dépod- 
taiieset  les  sur-arbitres  prêteront  en  même  temps  serment,  entre  les 

mains  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  do  Franee  et  en  présence  de 
M.  rAmhassadoiir  de  8.  M.  H.,  di^  liieri  et  lidMenicnt  jdorrdor,  de 
n'a\  ()ir  auniiie  pn-ff^renee  ni  [lour  le  rréaiicier  ni  pour  le  débi- 
teur, et  d'agir  diuis  tous  leurs  actes  d'après  les  stipulations  du  Traité 
de  Parisdu  30 mai  1814,  des  Traitr^s  et  Conventions  avec  la  France, 
signés  aujuurd  hui,  et  noiaitiineut  d'après  celles  du  présent  acte. 

Les  commissaires-liquidateurs  ,  ainsi  que  les  sur-arbitres ,  seront 
autorisés ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire ,  à  appeler  des 
témoins  et  à  les  interroger  sous  serment,  dans  les  formes  prescrites, 
sur  tous  les  points  relatif  aux  difôrentes  réclamations  qui  font  l'ob- 
jet de  cette  convention. 

AftT*  16.  Âpres  que  les  3,&ÛO,0Û0  fir.  de  rente  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 9  auront  été  ins(>rits  au  nom  des  commissaires-dépositaires,  et 
à  la  première  demande  du  Gouvernement  Français,  S.  M.  Britanni- 
que donnera  les  ordres  néeessaires  pour  effectuer  la  rétrocession  des 
colonies  françaises,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  Traité  de  Paris 
du  30  mai  181  I,  y  <  «nriju  is  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  (jui  ont 
été  occupées  (l<  j)iiis  par  1rs  t'on  rs  britanniques.  L'inseriptîi»n  u\r-n- 
tionnée  ei-dessus  aura  lieud'ici  au  i'^'^  janvier  prochain,  au  plus  l<ud. 

Aiii.  17.  Les  prisonniers  de  guerre,  officiers  et  soldats  de  terre  et 
de  mer,  ou  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  faits  pendant  les  hostili- 
tés qui  Tiennent  de  cesser,  seront  de  part  et  d'antre  renvoyés  immé- 
diatement dans  leurs  pays  respectifs ,  sous  les  mêmes  conditions  qui 
se  trouvent  consignées  dans  la  Convention  du  33  avril  et  dans  le 
Traité  du  30  mai  1814 ,  et  le  Gouvernement  Britannique  renonce  à 
toute  somme  ou  droit  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pour  tout 
le  surplus  de  l'entretien  desdits  prisonniers  de  guerre,  mais  toujours 
sous  la  condition  spécifiée  dans  l'article  4  additionnel  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  18U. 

Fait  h  Paris,  lo  20  Novembre,  l'uk  de  grâco  IBlf). 

Ricii£Li£u.  Casilereagh.  Welungton. 

Abticlv  AnomomiBL. 

Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  B. ,  fondées  sur  la  décision 
de  S.  M.  T.-C  rdativement  aux  marchandises  anglaises  introduites 
à  Bordeaux,  par  suite  du  tarif  des  douanes  publié  dans  ladite  ville 
par  S.  A.  R.  Mgr  le  Duc  d'Angouléme,  le  S4  mars  1814,  seront  li- 
quidées et  payées  d'après  les  principes  et  le  but  indiqués  dans  cette 
cette  décision  de  S.  M.  T.-C. 

La  commission  créée  par  l'article  13  de  la  Convention  de  ce  jour 
est  chargée  de  procéder  immédiatement  à  la  liquidation  de  ladite 
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créance  et  à  la  fixation  dos  époques  du  payement  en  argent  effectif. 

La  décision  (jui  sera  rendue  par  les  comnussaiies  sera  exécutée 
iiiîmt'diatciiit'nt  selon  sa  fonnc  et  teneur  (1). 

Le  préïitJiit  arti(  le  additionnel  aura  la  mf^me  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  daiis^  la  Convention  do  ce  jour,  relative  à  l'exa- 
men et  à  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de  ^.  M.  B.  en- 
vers le  Gouvemement  Français. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaîies  respectifii  Vont  âgné  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leuis  armes. 

Fait  à  Fwii,  le  M  Novembre,  l'an  de  grice 

RiCHBUSO.  CasTLEHEAOH.  WlLUHOlOH. 


Traité  4^aill«noe  eirtre  le»  Geon  d'Aatrl<dM,  de  la  CIraade  Bretagae,  da 
Pnwae  «t  de  Raeale,  ulgné  k  PaHale  SO  aotrevibre  i9±B.  (Y,  d'Allgeberg» 
Congrès  ^  Viamté,  p,  1636.) 


©éclaratlon  dr?s<;ée  A  Pnris  1p  80  novembre  1815  a»i  nom  de  l'Antrlctie, 
de  laFrant'e,  delà  Grande-Bretagne,  duPortug^al,  de  la  Prusse  et  de  ia 

Russlei  pour  la  recounalssaace  et  la  garantie  de  ia  neatrallté  perpÀ> 
toeUe  de!»  Baime  et  de  llBTielaMUtè  de  eea  tenitolve. 

L'accession  delà  Suisse  à  la  déclaration  donnéeà  Vienne,  le  20  mars 
1815,  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  ayant  été  dû- 
ment notifiée  aux  ministres  des  Cours  impériales  et  royales ,  par 
racte  de  la  diète  helvétique  du  27  mai  suivant  (2),  rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  i*8cte  de  la  reconnaissance  et  de  la  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières  fût  iait  confor- 
mément à  la  déclaration  susdite.  ^Lais  les  Puissances  ont  jugé  con- 
venable de  suspendre  jusqu'à  ce  jour  la  signature  de  cet  acte»  à  cause 
dos  changements  que  les  é\  én(?ments  de  la  guerre  et  les  arrange- 
ments qui  devaient  en  être  la  suite,  pouvaient  apporter  aux  limites 
de  la  Suisse  et  des  modifications  qui  pouvaient  aussi  en  résulter  dans 
les  disjiositions  relatives  au  territoire  associé  au  bienfait  de  ia  neu- 
tralité du  (  orps  lieK  étUjue. 

Ces  chan^ameutii  se  trouvant  détermines  par  les  stipulations  du 
Traité  de  Paris  de  ce  jour,  les  Puissances  sigiiataii-es  de  la  déclara- 
tion de  Vienne  font,  par  le  présent  acte,  une  reconnaissance  formelle 
et  authentique  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  elles  lui 
garantissent  l'intégrité  et  Tinviolabilité  de  son  territoire  dans  ses 
nouvelles  limites,  telles  qu'elles  sont  fixées,  tant  par  Pacte  du  Con- 
grès de  Vienne  que  par  le  Traité  de  Paris  de  ce  jour,  et  telles  qu*el- 

(1)  y.  t.  ni,  k  sa  date,  la  Convention  «ignée  le     leptembre  1817  pour  le  liqui- 
dation de  cette  cr^'-ance. 
{i)  V.  ces  deux  actea  ci-de«sua,  p.  456  et  533. 
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les  lo  seront  ultérieurcmont,  confornu  rncnt  à  la  disposition  du  3  no- 
vpmhro  ri-joint  en  extrait  f|ui  stijiulo  en  laveur  du  «orjis  h'  Ivétique 
un  nouvrl  aci  iitisseînent  de  tciritoirc  à  prendre  sur  la  JSavoie  pour 
arrondir  el  désenclaver  le  canton  de  (îenève. 

Los  Puissances  reconnaissent  et  garantissent  également  la  neutra- 
lité des  parties  do  la  Savoie  désignées  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vieime 
du  99  mars  181S  (I]  et  par  le  Traité  àe  Paris  de  ce  jour,  comme  de- 
vant jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse ,  de  la  même  manière  que 
si  elles  appartenaient  à  celles-ci. 

Les  Puissances  signataires  de  la  déclaration  du  20  mars  recon- 
naissent authentir|  Moment  par  le  présent  acte  que  la  neutralité  et  Tin- 
vioiabilité  île  la  Suisse  et  son  indi'i)en(lancc  de  toute  influence  étran- 
g^'re,  sont  dans  les  vrais  intérêts  de  la  politique  de  l'Europe  entière. 

Elles  déclarent  qu'aucune  induction  défavorable  aux  droits  de  la 
Suisse,  n^lativeinent  à  sa  îieufralité  et  à  l'inviolabilité  de  son  terri- 
toire, ne  peut  ni  n(;  doit  être  tirée  dfs  <'\ ('-ncinfnts  (jui  otii  amené  le 
passage  des  troupes  alliées  sur  une  partie  du  sol  liel v(''ti(jue.  Ce  pas- 
sage;, lilirenienl  consenti  par  les  cantons  dans  lacuuvention  »iu2Uniai, 
a  été  le  résultat  nécessaire  do  l'adhésion  Iranchc  de  la  Suisse  aux 
principes  manifestés  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  d*al- 
îiance  du  25  mars. 

ïjfss  Puissances  se  plaisent  à  reconnaître  que  la  conduite  de  la 
Suisse  dans  cette  circonstance  d'épreuve  a  montré  qu'elle  savait  Caire 
de  grands  sacrifices  au  bien  général  et  au  soutien  d'une  cause  que 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe  ont  défendue  ;  et  qu'enfin  la  Suisse 
était  digne  d'obtenir  les  avantages  qui  lui  sont  assurés  ,  soit  pnr  les 
dispositions  du  Congrès  de  Vienne,  soit  par  le  Traité  do  Paris  de  «;e 
jour,  soit  par  le  présent  acte  auquel  toutes  les  Puissances  de  l'Eu- 
rope sont  invitées  à  aceéder. 

En  foi  de  quoi,  U  présente  décl«nuon  «  été  £ùte  et  signée  à  Paris,  io  20  No- 
▼embre  de  l'an  de  grâc<*  1815. 

Metternicu  ,  Wessenberg.  Richelieu.  Castleheagh  ,  Wellington. 

PAtMBtLA  ,  B.  JoAQOnC  LOBO  DA  SlLTBIBA.  HaBDENBERO  ,  DE  HoHBOLDT. 
RaSOIÎIIOPFSKT,  CaPO  d'ISTBIA. 

Annexe.  —  Extrait  du  protocole  rfu3  nnvemhrp  181:^  J«".<?  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche^  <U  la  Grande-Bretagne,  de  Prusee  el  de  Russie, 

VersoÎE ,  avec  la  portion  du  pays  de  Gex  qui  sera  cédée  par  la 
France,  sera  réuni  à  la  Suisse  pour  faire  partie  du  canton  de  Genève, 
La  commune  de  Saint-JulicD  ,  de  la  partie  francise  de  la  Savoie , 
sera  également  réunie  au  canton  de  Genève. 

(I)  V.  d-dcstus,  p.  478. 


Digitized  by  Google 


684 


FRANCE. 


La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve 

au  nord  d*une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine  (y  compris  cette  ville)  au 
midi  du  lac  d'Annecy,  et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rh^ne, 
de  la  même  mani'''rf'  'urplle  a  étf^  f^tendue  anx  provinces  de  Chablais 
et  de  Faiirigny  par  l'article 92  de  rActe  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Pour  f^ire  participer  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dans  une  juste 
proportion  aux  avaiitafr<  s  qui  résultent  des  arrangements  présents 
avec  la  France,  il  est  convenu  que  la  partie  de  la  Savoie  qui  était 
restée  à  la  Franco  en  vertu  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  sera 
réunie  aux  États  de  Sadite  Majesté,  à  rezception  de  la  commune  de 
Saint-Julien  qui  sera  remise  au  canton  de  Genève. 

Los  Cabinets  des  Cours  réunies  emploieront  leurs  bons  offices 
pour  disposer  S.  M.  Sarde  à  céder  au  canton  de  Genève  lescommu- 
nés  de  Chesne,  Thonex  et  quelques  autres  nécessaires  pour  désencla- 
ver le  territoire  Suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  An  la  part  du 
canton  de  Genève,  du  territoirr'  situé  entre  la  route  d'Évian  et  le  lac, 
qui  avait  été  cédé  par  S.  M.  Sarde  lans  Par  t.>  du  29  mars  1815. 

Le  GouvcrTicni-  nt  Français  ayant  eonsi-nti  à  reculer  ses  Hpnes  de 
douanes  d^s  frontières  de  la  Snissr»  dn  cAté  du  Jura,  les  Cabinets 
des  Cours  n'unii  s  cniploieront  leure  bons  offices  pour  engager  S.  M. 
Sarde  à  les  faire  reculer  également  du  côté  de  la  Savoie  ,  au  moins 
au  delà  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  en  dehors  des  Voirons, 
de  Salène  et  des  monts  de  Sioa  et  de  Vuache. 


DlMwmni  j^ronoAoé  par  la  Dao  de  RloliaUen  le  86  aovenbre  1816,  en  don- 
mmt  oomomaloatleii  à  la  Ghaalira  des  Bépntéa,  des  Traités  at  Canvan* 
tiaiui  dn  90  Dovamlira  (1>. 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  communiquer  à  la  Chambre 
Tacte  annoncé  depuis  si  longtemps,  attendu  avec  une  si  vive  impa- 
tience, et  par  lequel,  après  huit  mois  de  désordres,  d'alarmes  et  de 
calamités  sans  mesure,  qui  ont  effrayé  TEuiope  et  désolé  la  France, 

le  système  de  nos  rapports  politiques  avec  les  États  et  les  sou- 
veraios  étrangers,  est  définitivement  établi.  Je  vais,  meneurs,  vous 

donner  lecture  de  cet  acte. 

Telles  sont  les  stipulations  auxquelles  les  ministres  du  Roi  n'ont 
pas  cru  pomoir  plus  loncrtemps  refuser  de  sonscriro.  Les  engage- 
ments que  la  Franre  ^  icnt  ilo  ci  mtractcr  sont  comme  un  résultat  iné- 
vitable des  circonstances  extraordinains  oii,  par  la  fatalité  des  évé- 
nements, elle  se  trouve  aujourd'hui  placée.  Dans  une  position  diffé- 

(]>  Pnt  «'loquent  disoonrfî.  qui  a  arquis  par  la  suite  des  temps,  toute  la  valeur 
d'un  document  historique,  nous  s  paru  m«^ritor  de  tigurer  ici  comme  le  mcilleur 
eommentairc  qui  ait  M6  fait  des  txaitéB  de  181$  et  des  délicates  négociatioae  qui 
en  ont  précédé  la  signature. 
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rente  et  dans  d'autres  temps,  nous  ne  présenterions  à  la  Chambre 
qu'un  de  ces  actes  dont  la  série  généralement  unifonne  compose  le 
ooipB  hûtorique  du  droit  publio  des  nations;  nous  nous  ferions  un 
devoir  d'en  discuter  tous  les  articles,  et  nous  aimerions  à  en  expU^ 
quer  tous  les  motiis  ;  mais  il  n*en  est  pas  ainsi  de  la  tiansaction  que 
nous  ayons  à  tous  présenter;  elle  se  ressent,  elle  doit  nécessaire- 
ment se  ressentir  de  la  situation  dans  laquelle  chacune  des  parties 
se  trouve  respectivement  placée»  comme  des  intérêts  et  des  consi- 
dérations qui  résultent  d'un  état  de  choses  inouï  dans  l'histoire» 
unique  dans  sa  nature,  et  qui  doit  l'être  dans  ses  conséquences. 

Après  vingt-cinq  années  de  troubles  et  d'elForts  désord^um^s  qui, 
dans  une  suite  non  mterrouipue  d'invasions,  df  conqurtos  et  d<'  des- 
tructions sans  (•esse  renouvelées,  ont  iudistincti'inuut  compromis 
l'existeni  c  politiijuc  l't  menacé  jusqu'à  l'orgaïasation  î<0(ùale  de  tous 
les  États,  la  restauratiuu  de  la  monarchie  légitime  du  France  avait 
été  le  prélude  de  la  paix  du  monde  :  notre  indépendance,  notre  ter- 
ritoire, notre  considération  aunlehois  et  nos  ressources  réelles,  n'a- 
vaient souflferl  aucune  altération  importante.  Les  Souverains  de 
l'Europe  se  félicitaient  de  la  réconciliation  heureuse  qui  venait  de 
rétablir,  entre  la  France  et  les  autres  nations,  cette  conformité  de 
principes,  cette  réciprocité  de  maximes  et  de  vues,  devenues,  [mr  un 
concert  heureux,  le  gage  le  plus  rassurant  de  la  tranquillité  et  de  la 
prospérité  de  tous. 

L'ouvrage  de  la  félicité  publique  marchait  chaque  jour  vers  son 
perl('(  tionnomfnt,  lorsqu'une  crise  alarmante  vint  tout  à  coup  le 
suspendre  et  eu  arrêter  les  progrès. 

Une  année,  [ui-squ»'  entière,  détachée  de  son  li  ^ritiuif  souverain 
qui  seul  avait  droit  d'en  disposer;  séparée  par  la  peiiidie  de  quel- 
ques chefs  et  par  uu  eiitrainemeiit  sans  exemple,  de  la  nation,  au 
sein  de  laquelle  elle  avait  été  formée  ;  une  armée  dont  le  courage 
s'employait  à  imposer  un  usurpateur  à  la  France,  et  à  l'Europe  uu 
oppresseur,  a  provoqué  la  lutte  qui  devait  amener  et  sur  elle  et  sur 
nous  tous  les  désastres  et  toutes  les  calamités  qui  l'ont  suivie. 

Le  Roi  comme  souverain,  et  la  France  comme  État,  n'ont  cessé 
de  s'oppoiter  à  ce  mouvement  cou pafdc  ;  mais,  par  une  combinaison 
peut-être  sans  exemple,  tandis  que  la  faction  militaire  méconnaissait 
la  voix  do  l'un  et  trahissait  les  sentiments  de  l'autre,  tous  les  deux 
étaient  réservés  à  souffrir  et  des  efforts  de  l'attaqu*?  et  de  ceux  de  la 
résistance,  et  dps  succès  é' hitants  et  des  prodigieux  revers  qui  ont 
caractérisé  cpttt'  ( ourte  et  méiuoralilf  i  ampagne. 

Tels  sont  les  é\ éiK.'Uients  (jui  ont  soustrait  en  quel(|uo  manière,  la 
destinée  actuelle  de  l'Etat  à  l'actiou  Je  son  gouveriifun  nt  ;  il  a  été 
obligé  de  composer  nou-seulemeut  avec  les  prétentions,  mais  avec 
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les  alarmes  que  eettn  fatale  réhellioii  a  inspirées  à  l'Enrope,  et  ne 
pouvant  méconnaître  ni  balancer  l'incontestable  supéhurité  qui  de- 
mandait des  sacrifices  pénibles,  mais  en  grande  partie  temporaires, 
il  ii*a  pa  voir,  dans  ces  sactifices  nécefisaires,  qu'un  moyen  d*aniyef 
à  cette  période  d*espéraace  à  laquelle  la  France  entière  aspire,  et^ui 
lui  permettra  enfin  de  jouir  en  paix  et  arec  sécurité  de  ses  arantages 
permanents. 

Loin  de  nous,  messienis,  la  pensée  imprudente  de  former  pour  le 
présent  ou  de  jeter  dans  l'avenir  les  germes  d'un  impolitique  et  dan- 
gereux mécontentement  1  C'est  de  cette  assemblée  [1),  où  siège  l'élite 
du  peuple  français,  où,  par  le  sufifrage,  libre  et  éclairé  de  leurs  con- 
citoyens, se  trouvent  réunis  les  hommes  qui,  par  l'importance  de  leur 
position  et  les  divers  rapports  de  leur  existence  politique,  ont  dû 
ressentir  plus  imméf^iatement  l'atteinte  des  malheurs  pu])lirs,  et  nui, 
par  leurs  lumières,  doivent  être  plus  en  nirsure  d'en  disi  orner  les 
causes  et  le  romède;  c'est  de  cette  assemblée,  dis-je,  qu'il  convient 
de  laue  entendre  à  la  France  des  vérités  sévères,  et  qui  ne  peuvent 
lui  être  révélées  dans  une  circonstance  plus  solennelle. 

La  France  a  nourri  pendant  un  demi-siècle  le  désir,  légitime  dans 
son  principe  comme  dans  son  objet,  de  voir  réformer  les  abus  qui 
s'étaient  successivement  introduits  dans  le  système  de  sa  politique 
intérieure.  Cette  léfonne,  que  des  vœux  convenablement  exprimés 
commençaient  à  obtenir  d'un  gouvernement  paternel  et  sage,  et  qui, 
d(^  lui-même,  allait  sur  ce  point  au  devant  de  l'opinion  éclairée  du 
public,  cette  réforme,  facile  pour  le  gouvernement,  était  impossible 
à  des  réunions  nombreuses,  où  le  désir  du  bien  ne  peut  toujours  être 
tempéré  par  la  prudeiu^e,  où  des  tentatives  hasardées  devancent  trop 
souvent  la  marrhe  lon:c  et  assurée  de  l'expérir-nro  :  de  là  des  obsta- 
cles et  de  nialhi'urrusrs  Hériancfs  qui  f!c\ aient  jaDiluire  et  ont  en 
eti'et  produit  des  kaiiies,  deh  ifsistanci's  et  de  funestes  ressentiments. 
L'uliuihlissi'iiieiit,  la  ruine  du  ]iiiu\uir,  l'oubli  do  la  r*:iigion,  le  mé- 
pris des  lois,  la  dissolution  des  liens  sociaux,  ont  été  eu  Fiance  la 
suite  immédiate  de  cette  présomptueuse  entreprise.  Une  alarme  gé- 
nérale s'est  aussitôt  répandue  au  ddiors;  elle  a,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  provoqué  des  guerres  sans  terme  et  sans  mesure.  La 
France,  en  butte  à  toutes  les  nations,  a  déployé  une  énergie  extra- 
ordinaire ;  tous  les  Etats  ont  souffert  de  sese  Uorts  ;  elle  a  porté 
presque  partout  ses  armes  victorieuses;  mais,  il  faut  le  dire,  partout 

'I)  Pour  la  chan\hre  des  Pairs  :  <  C'est  «l*-  fcit  •  Cliambre,  où  1<'  i'hoi\  bienveil- 
lant du  Koi  ot  son  diRCurnemuDt  •'•clairé  ont  rt'uni  tout  ce  qui,  dans  les  classes 
les  i>lus  <'lev<  es  de  l'Htat,  lui  ft  paru  le  plus  propre  à  représenter  la  sagesse,  la 
digiiit'S  la  maturité  dtt  caractère  national {  c'est  de  cette  assembli^e,  dia-je,  qu'il 
convient,  etc.  » 
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où  elle  a  vaincu,  elle  a  excité  des  craintes,  provoqué  des  vengeances 
et  allum('  des  ressentiments  que  le  temps,  «qu'une  grande  modéra- 
tion, qu'une  persévérante  et  invariable  prudence,  pourront  seuls 
parvenir  à  ealraer. 

Vous  avez  été  témoins  de  l'explosion  de  cesiessentiments,  loi^u'à 
!a  seconde  apparition  de  Thomme  fatal  à  ta  France,  qui  était  pa^ 
venu  à  se  faire  une  puissance  qu'il  croyait  indestructible,  de  la  ter- 
reur que  les  principes  révolutionnaires  et  le  courage  des  années  fran- 
çaises avaient  partout  répandue,  lofsque,  dis-je,  TEurope,  àoette  ter> 
rible  apparition,  a  pu  craindre  de  se  voir  encore  une  fois  subjuguée 
par  dos  soldats  que  le  môme  prestige  entraînait,  et  qui  semblaient  ani- 
més du  même  enthousiasme;  un  commun  instinct  do  préservation  a 
comme  instantanément  concentr*^  stir  le  m«^mo  objet  toutes  les 
craintes,  toutes  los  hninfs,  tons  les  intôrrfs  Hos  jion pies  (épouvantés. 
I>ap<iliti(pie  a  oublié  ses  rivalités;  tous  les  juoduits  df  l'aLTirulture, 
du  cominen^e,  toutes  les  propriétés  ont  été  (iflVi  trs  m  sai  rili<  e  ;  les 
âges,  los  sexes,  toutes  les  classes  >k'  la  pupiilatiou  ont  été»  entraînées 
par  la  m^me  impulsion,  et  plus  d'un  million  de  soldats  s'est  précipité 
sur  nos  frontières. 

Sans  doute  un  tel  appareil  de  forces  n*était  pas  nécessaire  pour 
abattre  un  parti  qui  était  loin,  comme  on  le  pensait  au  dehors,  d'être 
secondé  en  France  par  le  vœu  national,  par  l'assentiment  de  l'opi- 
nion publique  ;  et  il  ne  nous  est  que  trop  permis  de  dire  aux  nations 
étrangères  qu'elles  ont  été  dans  Terreur  sur  la  vraie  mesure  des 
forces  qu'elles  avaient  à  combattre,  et  que,  dans  le  moment  même 
où  la  faction  faisait  éclater  ses  fureurs,  le  peuple  français  était  uni 
par  ses  x  «rux  à  son  légitime  souverain.  Mais  sos  efTorfs  ont  été  para- 
lysés par  la  perversité  de  eeux  qui  l'ouf  liahi;  et  les  hommes  gé- 
néreux eni,  de  tous  les  points  de  la  m* in;îr<  !iie ,  pri-parriii  n»  \n 
ruine  du  pouvoir  usurpé,  n'ayant  pu  eomui<  lu  <  i  leurs  mouvements 
avant  ceux  des  armées  alliées  ni  agir  avec  la  même  promptitude 
et  la  même  efficacité,  elles  ont  considéré  la  chute  du  tvran 
comme  l'effet  immédiat  de  leur  victoire;  et  la  France,  par  cette 
combinaison  de  circonstances  malbcurnuscs,  se  voit  ainsi  expo- 
sée à  répondre  de  tons  les  sacrifices ,  des  pertes  et  des  dommages 
éprouvés,  bien  qu'ils  puissent  être  le  résultat  d'une  alarme 
exagérée. 

La  rigueur  extrême  de  r  :  i-'  incipe  aurait  pu  être  t  mpérée  dans 
sona[)plication,  par  l'équité  et  la  magnanimité  des  Souverains;  mais 
il  existe  des  considérntio!is  qui  ont  pu  entraîner  leur  détermination, 

et  qu'il  est  indispensable  de  connaître. 

Les  Souverains  influent  sur  la  destin»'e  dos  peu|)les  par  l'exercice 
de  leur  pouvoir,  et  ies  peuples,  à  leur  tour,  inilucut  sur  les  conseils 
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des  Soayeiains  par  raction  puissantâ  de  ropinion  :  cette  action  ac- 
quiert une  nouvelle  force»  loraque  Topinion  d*ttn  peuple  est  fortifiée 
par  raccord  de  plusieurs  autres,  et  qu'elle  est  devenue,  par  la  na- 
ture des  événements,  une  des  causes  les  plus  efficaces  de  leurs 
triomphes  :  si  le  souvenir  de  procédés  violents,  de  vives  alarmes,  de 
maux  longtemps  soufferts  et  souvent  ronoiivelés,  vient  sf  rr'unir  à 
l'exaltation  du  succps,  alors  les  Souverains  mêmes  sont  coininG  in- 
volontair  ini'ut  entraînés  à  dos  mesures  qui  répugnent  a  Ifui-s  senti- 
ments personnels;  et,  malgré  eux  sans  doute,  leurs  déteriniuations 
se  ressentent  des  passions  mêmes  que  leur  générosité  personnelle 
réprouve. 

J'ai  cru  devoir,  messieurs,  faire  précéder  de  ces  olratervations  la 
communication  des  deux  Conventions  accessoires  au  Traité,  dont  il 
me  reste  à  vous  donner  lecture.  Les  charges  qui  nous  ont  été  impo- 
sées sont  pesantes,  et  les  défiances  qu'on  nous  montre  sont  bien 
faites  pour  nous  affecter;  mais  réfléchissez,  messieurs,  à  Fimpres- 
sion  funeste  qu*a  dû  faire  sur  l'Europe  étonnée  et  irritée  la  catas- 
trophe malheureuse  dont  la  France  vient  d'être  la  victime,  et  encore 
plus  la  Cacilité  avec  laquelle  les  séditieux  sont  parvenus  à  triompher 
de  leur  propre  patrie;  réfléchissez  que  les  temps  où  nous  avons  le 
malheur  de  vivre,  succèdent  immédiatement  à  une  époque  fatale, 
où,  pendant  ^  inf^'t-ein(|  ans,  le  respect  dû  aux  allianees,  aux  enga- 
gements de  la  j»aix,  la  fidélité  aux  promesses,  la  liorine  foi,  la  loyauté, 
cr»s  bases  autrefois  si  révérées  de  la  sécurité  des  Etats,  ont  été  ébran- 
lées dans  leurs  fondements  :  observez  que  la  violation  habituelle,  et, 
pour  ainsi  dire,  systématique,  de  toutes  les  règles  morales  de  la  po- 
litique, est  comme  inhérente  au  principe  même  des  révolutions; 
principe  effrayant  et  funeste,  dont  il  a  été  fait  en  France  et  avec  tant 
d'éclat  une  profession  malheureusement  si  récente  :  pensez  enfin 
que  ces  infractions  si  multipliées  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  les  hommes,  ont  fait  tour  à  tour  le  malheur  de  tous  les  peu- 
ples, et  qtie  le  plus  grand  de  nos  maux  est  d'être  encore*  malgré  nos 
disgrâces  et  l'utile  leçon  que  vous  voulez  en  tirer,  un  objet  de  dé- 
fianee  (»t  de  crainte  jiour  tous  ceux  sur  1<  squels  nous  avons  exercé 
des  droits,  (pie  la  fortune  leur  a  donné  la  faculté  d'exercer  à -leur 
tour  sur  nous. 

Forcés  de  nous  sounv  ttr.'  aux  maux  que  la  Provideni  e  lums  en- 
voie, tournons  nos  regards  vers  le  Roi  que  le  ciel  nous  a  rendu  : 
nous  partageons  sa  douleur;  imitons  sa  noble  et  touchante  résigna- 
tion. Il  est  personnellement  l'objet  de  la  confiance  et  de  la  vénéra- 
tion des  peuples  et  des  rois;  sa  magnanime  constance  s  conquis  pour 
nous  l'amitié  des  Souverains;  cette  amitié,  si  elle  est  aidée  par  notie 
prudence,  par  notre  modération,  et  par  notre  fidélité  à  remplir  les 
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en^'agf^ments  contnuîtés,  conquerra  pour  nou8  la  confiance  et  Taffec- 
tion  de  tous  les  ju^uples. 

Nous  avons  assez  ambitionné,  nous  avons  assez  obtenu  la  fatale 
gloire  qu*on  acquiert  par  le  courage  des  armées  et  p:ir  les  sanglants 
trophées  de  leurs  victoires  :  il  nuus  reste  une  meilleure  gloire  à  ac- 
quérir; foreons  les  peuples,  malgré  le  mal  que  l'usurpateur  leur 
a  fait,  à  s'affliger  de  celui  qu'ils  nous  font;  forçons- les  à  se  âcr  à 
nous,  à  nous  bien  connaître,  à  se  réconcilier  franchement  et  pour 
jamais  avec  nous. 

Je  vais,  messieurs,  vous  donner  l'icture  des  deux  i  iitioiis  ac- 
(■fssoin  x,  dont  l'une  rej^le  ra(î(juit  des  souinies  aimufll- s  ijui  doi- 
A  t  iit  <■< lUi ji!«'tor  !e  paveniout  de  l'indemnitt;  slip  .)«'(?  dans  l'articlo  4 
du  Tiaiié  pian  ijtal,  el  l'autre  détermine  lu  forme  et  le  mode  de 
l'exéeiuit  ui  do  l'articlu  5,  relatif  à  l'entretien  temporaire  d'une  armée 
étrangère  sur  nos  froutièffô. 

Aprèii  des  discussions  longues  et  soutenues,  où  des  demandes  plus 
exorbitantes  t^ncore  nous  avaient  élé  faites,  et  ont  été  enfin  retitéi.'S, 
celles  qui  vous  sont  communiquées  nous  ont  été  présentées  comme 
un  ultimatum,  et  les  considérations  les  plus  urgentes  et  les  plus  im- 
périeuses i;ous  ont  fait  une  loi  d'y  souscrire. 

Ti  s  demandes  sont  «••'rtaint.'ment  In  partie  la  plus  «iuéceuse,  la  plus 
dure  et  la  j)liis  jm' uildf*  df's  stij)ulatioiis  (ju»'  no, .s  axons  e  u  à  dis  ufcr, 
et  il  snlîit  qn'oî!  "^a  -lie  qu'elles  (Uit  é'i'  proposé  s  à  d;  s  Frant  ais, 
pour  <|ii'mii  ilop.  f  '  u  «'oiK.'Inre (jUe  la  n«''cessitt'',  et  la  n''>  <"'Si ;é  la  plus 
iudisjM'iis.ible,  a  pu  seuh?  les  d<'teruiiner  a  y  souscurt  .  ?>Iais  si,  à 
rexeuijile  du  Koi,  (pio  nous  av(»ns  entcndii,  up  ssicurs,  à  l'ouv*  rlure 
de  votre  session,  a\e''  c^t  ac'<.eut  de  l'raucUise  et  do  bonté  (lui  sont 
les  traits  les  plus  saillants  de  son  noble  caractère,  vous  exprimer  la 
profonde  douleur  dont  son  cœur  est  pénétré;  si,  dis-jo,  il  peut  nous 
être  permis  de  rendre  compte  devant  vous,  et  à  la  face  de  riHurope, 
des  impressions  quo  nous  avons  ressenties,  je  dirai  qu'arrivés  à 
cette  période  do  la  négociation  la  plus  épineuse  qui  ait  jamais 
exercé  le  zèleetépr  »  i  *  le  dé  .  oTu  mcnt  des  serviteurs  d'un  Roi  mA- 
heureux,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  discussion  et  de  ré- 
sistance que  pouvaient  suggérer  la  raison  et  cette  politique  t  ré- 
A  oyante  qui,  dans  la  lionne  connne  dans  la  mauvaise  fortune,  de- 
vrait être  la  rèprie  constante  d»î  la  tH)nduite  des  Caltinois;  vovant, 
d'uno  part,  dans  les  dispositions  (l«  s  ministres  des  j)uissan<  *  s  une 
ilétiTuiination  invariahlemont  arrêtée;  \oyaut,  de  l'autre,  q  .'•  la 
crise  artuelle  mettait  in<'essammeF>f  t-n  action  sur  l'é^tendi.  •  (!(•  la 
France  le  principe  d'un(^  oppression,  d'an  appauvrissement,  d'une 
irritation,  et  enfin  une  suite  de  dévastations  qui  semblaient  tous  Iok 
jours  s'accTohre  et  prendre  de  nouvelles  forces,  nous  avons  ju  >  que 
II.  àh 
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si  nous  laissions  CPttr  f-riso  se  proloîipiT  indéfiniment,  il  y  ailait  du 
sort  do  la  France,  du  sort  mèiue  de  ceux  q^ui  nous  ont  imposé  de  si 
grands  sacrifices,  et  peut-êtie  de  la  destinée  de  Tordfe  social  en 
Europe. 

Et  c'est  à  la  vue  de  tant  de  dangers  que,  sacrifiant  sans  hésiter 
toutes  nos  répugnances,  noos  avons  accepté  au  nom  du  Roi,  au 
nom  de  la  patrie,  les  conditions  qui  tous  sont  présentées. 


OonmalOaa  préliminaire  condae  à  Paris  le  80  novembre  1816  entre  la 
France  et  Hambourg  pour  le  remboursement  des  fonds  déposé»  à  la 
banque  d»  cette  vlUe.  (V.  t.  III,  à  sa  date,  la  convention  déiimUve  de  liqui- 
datioa  signée  à  l'aris  le  27  octobre  1816.) 

Par  l'art.  3  de  la  Convention  du  20  novomhro  1815,  il  a  été  sti- 
pulé qne  les  réclatnatii:»ns  du  Sénat  de  lianihnurg  à  l'occasion  de 
r('nl('\  L'mcnt  des  fonds  déposés  à  la  Banque  de  (••■tte  villf,  S'^raiont 
l'objet  d'un  arrangement  particulier  entre  les  eoniinissaires  de 
S.  M.  T.-C.  et  les  commissaires  do  la  Mlle  de  Ilanilmurg;  les  sous- 
signés, désirant  procéder  immédiatement  à  l'exécutitin  de  cet  article, 
ont  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  :  ' 

Il  sera  fait  un  relevé  exact,  appuyé  de  procès-verliaux  authenti- 
ques, des  sommes  extraites  de  la  banque  de  la  ville  de  ilaml)*>urg, 
par  ordre  des  autorités  françaises  administratives  ou  militaires;  on 
cumulera  ces  sommes,  la  moitié  du  total  formera  le  capital  que  dé- 
via rembourser  la  France  à  la  ville  de  Hambourg,  et  ce  rembourse- 
ment s'opérera  par  Tinscription  d'une  rente  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  à  cinq  pour  cent  de  ce  capital;  ainsi,  dans  la  suppo- 
sition que  les  sommes  extraites  de  la  ^Banque  de  Hambourg,  comme 
il  vient  d'ôtre  dit,  soient  de  13  millions  en  totalité,  le  capital  à  rem- 
bourser sera  de  6,500,000  francs;  le  remboursement  so  fora  de  la 
part  de  la  France  par  la  délivrance  d'une  rente  de  325,000  francs; 
ladite  rente  sera  (h'divrén  aux  connnissaircs  delà  ville  de  lîamfiourg 
avant  le  1"""  janvier  181 H  ou  quinze  jours  aprt^s  récluinfz;tï  dos  ratiû- 
catious  du  présent  arrangement  dans  le  ras  où  cette  ratilication 
n'aurait  lieu  (|ue  jiostt'rieureuient  au  l'^''"  janvier  1816. 

Au  moyeu  de  la  délivrance  de  ladite  rente,  due  par  la  France  d'a- 
pn  s  les  hases  qui  viennent  d'être  établies,  le  Sénat  dp  Hambourg 
renonce  a  foi-iuer  aucune  di'inand*',  lepelUiun  ou  réi  laïuation  quel- 
conque à  raison  de  renlèvemuut  des  fonds  de  la  Banque  par  les  au- 
torités Iranvaises,  et  pendant  l'occupation  de  cette  ville  par  les  ar- 
mées françaises. 

De  son  côté,  la  i'  rance  renonce  à  rien  répéter  ni  réclamer  de  la 
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ville  (le  Haiiil)t)iirir  h  raison  de  contributions  publiques  arriérées,  or- 
diitaires  an  exf  raDrtliiiain's. 

Le  roglemont  dclinitil"  du  montant  de  la  créance  de  la  ville  de 
Hambourg  à  raison  de  l'enlèvement  des  fonds  de  la  Banque  sera  vé- 
rifié et  anété  entre  les  coramissaites  de  la  France  et  ceux  du  Sénat 
de  Hambourg,  dans  les  dix  jouis  qui  sulyront  la  communication  des 
procès<>verbaax  que  doivent  représenter  les  commissaires  de  la  ville 
de  Hambourg. 

Le  présent  arrangement  sera  soumis  sans  délai  à  la  ratification 
des  gouvernements  respectifs. 

Pari»,  le  30  Novembre  1815. 

PORTAL.   DuD0!f.  GrIES.  AbBL. 


Aoto  dMwé  à  Gbaaibénr  1«  iS  dèecnlira  lSi6  vonr  la  rtmtHim  à  la  tan- 
dalcm  de  la  parti*  la  BaiwéUwmvrwém  4  la  FMmM  par  la  Traité  Aa 
Paris  du  30  mal  1814,  et  rendue  à  la  Sardalsiw  par  o«lal  da  90  a«- 
Trailire  1816.  (Raliflé  le  19  juin)  (1). 

Le  15  décembre  1815,  les  soussignés  commissaires  nommés,  sa- 
voir :  M.  le  chovalinr  Louis  Provana  de  Cnlleqno,  preniior  ollioier 
de  la  Sécrétai rorio  d'Etat  pour  les  Alî'aires  Etrangères  do  Sa  Majesté 
Sarde,  jiar  S.  Ex.  M.  le  Coiiito  de  Vallai^e,  Ministre  et  Premii-r  Se- 
crétaire! d'Etat  pour  les  Afl'nin  s  Ktrnntrf  r'  s  d(»  Saditn  ^^^jesté,  pour 
reee^•oil•  l.i  icmi^^e  do  la  jiartH'  d''  la  Savoi^e  oonsrrvtM.  à  France 
par  Ir  'l'i'aitt'  dr  Paris  du  3(>  mai  ISM,  à  roxoojition  de  la  '  nminune 
do  Sainl-J ulieii,  mI  M.  ie  baron  SU'IJaniiii,  géneial-uiajur  <  i  I  rica- 
dier  dos  armées  do  S.  M.  l.  et  II.  A.,  ohovaiier  de  l'ordre  de  Mano- 
Thérèso,  par  S.  Ex.  le  général  Baron  de  Frimout,  commandant  en 
chef  les  troupes  Autrichiennes  en  France,  puur  faire  au  commissaire 
de  S.  M.  S.  la  remise  sus-énoncée,  s*étan1  réunis,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins<pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^  Par  le  présent  acte  M.  le  général  Baron  Steffanini,  en  sa 
qualité  de  commissaire  de  S.  M.  L  et  R.  A.,  fait  au  nom  des  Puis- 
sauces  Alliées,  à  M.  le  chevalier  Louis  Provana  de  Collegno,  en  sa 
qualité  de  commissaire  de  S.  M.  S.,  la  remise  de  la  partie  do  la  Sa- 
voie conservée  à  la  France  par  le  Traite;  de  Paris  du  30  mai  1814,  en 
exceptant  de  ladite  rorTiiso  la  l  omniune  de  Saint-Julien. 

Art.  2.  De  son  <  i''t<'',  M.  \o  chevalier  Louis  Pnnana  do  rfd!<  L'no, 
en  aotoptant  par  le  |)iésoiit  ai  to,  au  nom  df.sun  smiv»  lain ,  !;i  remise 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris 

:l)  V.  'i  ?a  ilit<',  ilans  !<•  volume  corr-'<pondant  de  notre  ■Rfriioil.  le  trûtfi  con- 
clu à  Turin  le  24  mars  1860  pour  l'anutixioa  de  1a  ij«voie  à  la  France. 
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dti  30  mai  1811,  à  l'oxf^-ption  rlp  la  <-()iiimunt'  dr  Saiiii-.Tulien,  et 
jiiMir  uDlrer  ilaiis  le  scus  du  couteiiu  tluus  les  articles  4  5  du  pro- 
tocole des  ConfértJiices  tenues  à  Paris  le  3  novembre  IBlô,  lait  les 
déclarations  suivantes  : 

1»  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à  la  disposition  dndit  proto- 
cole, qui  étend  la  neutralité  de  la  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve 
au  nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  villet  au 
midi  du  lac  d'Annecy,  par  Faverges  jusqu'à  Lescheraines  et  de 
là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  môme  manière  qu'elle  a 
^téôt  ndue  aux  provincns  de  Chablais  et  de  Faucigny  par  Tart.  98 
de  TActe  final  du  Congrès  de  Vienne. 

2*  Saditc  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets  des  Cours  réunies 
combien  clli'  est  portée  à  satisfaire  les  désirs  de  leurs  Cours  en  accep- 
tant li'uis  bons  (  ifR'^PS,  est  disposée  à  tiouïmor  des  commissaires  pour 
entriM-  «'Il  ni'^gocuition  avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés  par  le 
canton  de  (îenève,  pour  ce  qui  concerne  l'échange  des  communes 
de  Chésne,  Tliunex  et  quelques  autres  nécessaires  pour  désenclaver  le 
territoire  suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  canton 
de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian  et  le  lac  qui 
avait  été  cédé  par  S.  M.  S.  par  l'acte  du  29  mars  181$. 

S*  Sadite  Majesté,  par  suite  de  ses  sentiments  énoncés  au  para- 
graphe précédât  envers  ses  Hauts  Alliés,  s'engage  également,  en 
acceptant  leurs  bons  offices,  à  charger  sesdits  commissaires  d'entrer 
en  négociation  pour  ce  qui  concerne  le  leculement  de  ses  lignes  de 
douanes  au  moins  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse,  et  en  dehors  de 
Voiron,  de  Salève  et  des  monts  de  Sion  et  de  Vuache. 

Art.  3.  En  vertu  du  présent  acte,  le  gouvernement  de  la  partie  do 
la  Savoie  conservée  à  la  Franco  par  le  Traité  du  30  mai  181 1,  à 
l'exception  de  la  commune  de  Saint-Julien,  est  remis  à  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  etses  troupes  oicujieront  imméiliai<iuent  la  partie 
sus-indiquée  qui  sera,  au  fur  «  t  à  mesure  de  leur  arrivée,  évacuée 
par  les  troupes  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  commissaires  ont  signé  le  présent  acte  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Chambéry  les  jour,  moi*  et  «a  q«e  deeiiu. 

PrOVAMA  de  CoLLEGNO.  SlBFFAllDn. 


liOt  ûa  98  démnbre  1815  sw  la  oHatioii  Am  Mates  nèeenulMS  po«r 
•«tarer  l'exècnUon  des  Traités  de  Paris  dn  80  mrvMbM  1818.  (Y.  Btêl^ 
ktin  du  Loi»,  1816,  2«  Um  :  p,  513.) 

riK  nu  T0U£  DEUXIÈME. 
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1807  Octobre  ...  10.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  limite^  signée 

à  Fontainebleau  ».  228 

1808  Mai  19.  Capitulation  de  la  ville  de  Vienne   980 

Juin   22.  Capitulation  <if  la  villr  de  Raab   201 

Octobre....  14.  Traité  de  paix,  conclu  à  Vienne   293 

—  S6.  Convention  militaire,  conclue  à  Sehœnbrunn,  pour 

iV'vacuation  du  territoire  Autricîiirn  290 

1810  Février ....  27.  Discours  et  message  »ur  le  mariage  de  l'Empereur 

Napoi^n  avec  rArchiducbesse  Hari&>Loat8e.  .  .  .  818 
Mars......    0.  Traité,  conclu  à  Vienne,  pour  le  mariage  de  l'Empe- 
reur Napoléon  avec  l'Arcbiducbesse  Mahe-Louise.  818 
. —  0.  Acte  de  renonciation  de  l'Arehiducbesse  Marie-Louise 

k  ses  droits  éventuels  <  en  Âutricbe  fUxta  latmj,  .  .  321 

—  Traduction  de  cet  acte  de  renonciation  325 

Ao&t  30.  Convention,  signée  à  Paris,  pour  la  levée  dea  aéq^nes> 

très   337 

1812  Mars   H.  Traité  d'alliance,  signé  à  Paris   860 

Mai                3.  Convention,  signée  k  Paris,  pour  l'extradition  des  dé- 
serteurs  373 

1813  Juin  30.  Convention  de  médiation,  sîgn''i>  à  Drf^fie   385 

1814  Mars   1.  Traité  d'alliance,  conclu  à  Chauinunt,  avec  la  Russie, 

la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse*  895 

—  .11.  Capitulation  de  la  ville  de  Paris  300 

Avril   10.  Procès-verbal  de  la  Conférence  tenue  a  Paris,  entre 

les  Plén  ipotentiaires  de  l'Empereur  Napoléon  et  ceux 

des  Alliés  401 

—  11.  Traité  dit  de  Fontainebleau  ,  conclu  à  Paris,  pour 

consacrer  la  renonciation  de  l'Empereur  Napoléon 

aux  tri^iK's  de  France  et  d'Italie  408 

23.  Convention  de  suspension  d'hostilités ,  signée  à  Paris.  410 

Mai  80.  Traité  de  T>aix,  coneln  à  Paris  414 

161&  Janvier....    8.  Trait-^  d'alliance,  conclu  à  Vinnno,  nvrc  In  France  et 

la  Grande-Bretagne  contre  la  Prusse  et  la  Russie.  .  447 

Mars  98.  Traité  de  la  quadruple  alliance,  conclu  à  Vienne,  avec 

la  Grnntli^-Brctaiiîne,  la  Prusse  et  la  Russir.  .  .  .  474 

Avril   8.  Traité,  conclu  à  Vienne,  pour  consacrer  l'accession 

du  Portugal  k  l'alliance  du  95  mars  484 

•  95.  Xr>(c  (lu  princr-  de  Metternich  sur  ]'int('rj>rétation 
donnée  par  la  Grande-Bretagne  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance  

—  80,  Convrnti'>n  ncMItionru'Ili'  i  i  trait''  .hi  2.'   mar-*,  con- 

clue à  Vienne,  avec  la  Gronde-Bretagne,  la  Prusse 

et  la  Russie  486 

Mai   3.  Traité,  conclu  à  Vienne,  avec  la  Russie,  au  sujet  de 

la  Pologne  et  de  divers  échanges  de  territoires.  .  .  487 
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1815  Mai          » .   8.  Traité  additionnel,  conclu  à  VienAe,  avec  la  Pruaae  et 

la  Russie,  au  sujet  de  Craeorie   506 

—  Annexe.  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovic  .  .  611 

—  30.  Traité,  conclu  à  Vienno,  sur  l'étendue  et  les  limites 

du  royaume  de  Sardaigne  597 

—  81.  Trait(^,  conclu  à  Tienne,  pourUfimnation  ànmjnme 

des  Pajs-^Bas  :)46 

Juin  *    8.  Acte  pour  la  constitution  fédérative  do  l'Allemagne.  556 

—  9.  Acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  .........  Sffï 

Août.......  S.  Convention,  t«igni''C  h  Paris,  pour  la  garde  de  l'Empe- 
reur Napolf-on  625 

Septembre.  S6.  Traito  dit  de  la  Sainte  Alliance,  conclu  à  Paris.  .  .  . 

Novembre.  4.  P^of^s-\l'r('al  fl«>  la  ronf'rencp  tpnuf  h  Paris,  sur  les 
(orDR's  <le  raiiiicatiun  et  d'aceeusiun  des  traitt-s  du 
30  mai  1814  et  du  9  juin  1815  

—  5*  Trait*'-,  conclu  à  Paris,  pour  fixer  le  sort  des  Iles 

Ioniennes  085 

—  6.  Protocole  des  Conféretwes  de  Parie,  sur  la  répartition 

<!•'  rin(lemnit('>  à  payer  par  1»  Fïaace.   .  OSTT 

~-  30.  Traité  de  paix,  conclu  à  Paris  84S 

—  20.  ConTentien,  signée  à  Paris,  pour  le  payement  de  Tia- 

ilemnité  à  fournir  par  la  rrancc  061 

—  20.  Convention,  signée  à  l'ans,  pour  l'occupation  d'une 

ligne  militaire  en  France  par  une  année  alliée.  .  .  8B8 

—  SO.  ConY«'ntii"'ri-  sifrnt'-c  fi  Paris,  pour  rcxaiiu'n  vi  l.i  liijui- 

datioo  des  réclamations  à  la  charge  de  la  France.  603 

—  90.  Traité  d'alliance,  signé  k  Paris,  avec  la  Grande-Bre- 

(  igne,  la  Prusse  et  la  Russie  075 

—  30.  Déclaration  de  Paria,  pour  la  reconnaissance  et  la 

garantie  de  la  neutralité  de  la  Suisse  ,  68ft 

BADE. 

1605  Septembre.   5.  Traité  d'alliance,  signô  k  Baden,  pour  garantir  l*tndé- 

pendance  et  l'inti'grité  de  l'Klectorat  1^ 

Décembre..  13.  Traité,  conclu  à  Vienne,  pour  des  cessions  et  des 

garanties  r^'ciproques  de  territoires  140 

1806  Février....  17.  Traité,  conclu  k  Paris,  pour  le  mariage  du  Prince 

héréditaire  avec  la  Princesse  Stéphanie  Napoléon.  156 
Juillet. ....  13,  Traité  de  la  Coafi'dération  du  lilun,  conclu  à  Paris.  .  171 
Novembre..  5.  Convention,  signée  a  Strasbourg,  au  atget  dee  travaux 

d'endiguemcnt  du  Rhin  190 

1810   Septembre.    7.  Convention,  signée  à  Pans,  pour  dus  cessions  et  des 

échanges  de  territoires  889 

1818   Avril  S9.  Convention,  signée  h  Paris,  avec  la  France,  l^i  rg,  la 

Hesse  et  Nassau,  pour  la  direction  el  la  surveil- 
lance des  travaux  du  Rhin   879 

Mai. 4*  Convention,  signée  à  Paris,  au  sujet  des  communica- 
tions directes  à  échanger  entre  les  tribunaux  des 
deux  pa/a.  881 

BALE. 

1810  Juillet*....  M.  Convention,  signée  k  Bâle,  pour  une  oeaaion  de  terri- 
toire, prèe d'Huningue.   887 

BAVIÈRE. 

1806  Août  31.  Traité  d'alliance,  signé  à  Munich  ISO 

Décembre..  10.  Traité  d'union,  conclu  k  Brann  ••••  186 
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1805  Décembre..  16.  Convention.  Hignrc  à  Vienne,  pour  don  rossions  de 

U'rntoircs  145 

1806  M*i  S5.  Traitt',  conclu  k  Municli,  ma  sujet  de  U  li^e  mititaûre 

dti  Tvrol  Italien  168 

Juillet  L-2.  Iruiu-  tic  la  C'onft'dcration  du  Khin.  conclu  a  l'ans.  ,  171 

1808  Oelobre....  14.  Trait*'-,  conclu  à  Erftirt,  pour  la  ceMion  du  MargraviAt 

.!••        rcutîi  287 

1810  Fcvricr  28.  Trait»-,  <'onclu  à  Pana,  pour  des  «  changes  do  tcrritoircB 

et  pour  le  règlement  de  eréaaœset  de  contributions 

()'•  guerre  314 

Novembre  .  10.  Convention  ,  signée  à  Paris ,  pour  la  cession  de  do- 

mainei  dans  le  Margraviat  de  Bajreuth  341 

BENTHEIM-STEINFURT. 

1804  Mai .......  13.  Convention,  «ignée  k  Paria,  pour  la  réintégration  du 

Comte  lie  Bentlieim  dans  sa  Principauté   90 

1815  liiovembre  ■  20.  Article  additionnel  4  la  Convention  de  ce  jour  pour 

Texamen  et  la  liquidation  dea  n^rlamatione  à  U» 
charge  de  la  Ftence  074 

BERG  ET  CLÈVES. 

1806  Mars  15.  IN-cret  Imp-'rial  qui  tranafhre  au  Prince  Joachim  lei 

Duchés  de  Cl  -ves  et  de  B*t?  161 

Juillet   li.  Traité  de  la  Confédération  du  Kluii,  conclu  k  Paris.  .  171 

1811  Février  ?6.  Convention  de  limites,  signée  h  Boris  .  .  »  343 

1813  Avril  30.  Convention,  signé.-  ,->  Paris  ,  avec  la  Frat.ci- .  Bn  If»,  la 

HesRC  et  Nassau  pour  la  direction  et  la  Kurveiilanca 
des  travaux  du  Rhin  879 

C0BOUR6. 

1806  Décembre  .  15.  Tratti^  d'accession  à  1*  Confédération  du  Bhin,  conclu 

k  Posen  196 

CONFÉDÉRATION  DU  RHIN. 

1606   Juillet  13.  Traité  de  Confédération  et  d'Allianre,  çnnr  lii  k  Pana 

4*atre  la  France,  l'Archi-Chanceher  de  l'Empire  ,  le 
Duc  d'Aremberg,  Bade ,  la  Bavière,  Berg et  ClèvM, 
J|r>*4;n_narmstadt ,    Hohenzollern  ,    Is.  nl  iiiirtr , 
Comte  de  la  Leyen.  les  Princes  de  Nassau,  les  Com- 
tes de  Solra  et  le  Wurtemberg   .  171 

Août  •«....    1.  Note  adressée  par  la  Franc--.  ^  h  C-rTnainVni'- au 

sujet  de  la  formation  de  la  Confcdératiou  du  Khin  .  183 

—  -         1.  D<^claration  dea  Ministres  Conitiaux  relative  au  même 

o?J-f  185 

Septembre.  11.  Lettre  de  rF.mpereur  Napoléon  sur  la  souveraineté  des 

État»  CfmféàM»  IgT 

—  25.  Trait-'-  de  Paris  pour  l'accession  de  Wurtzhourg  .  .  .  188 
Décembre..  15.  Traités  de  Posen  pour  l'accesDion  de  Cobourg,  de 

Gotha,  de  Hildbourgbausen,  de  Meiningen  et  de 
Weimar  196 

1807  Avril....**  18.  Traités  de  Varsovie  pour  l'accession  dos  Princes  de 

Lîppe  3Û0 

CONFÉDLKAiTUN  C.ERMANIQCE.  (V.  AHemagne.) 
COXC,RR<;  DE  VIENNE. 

1814  Décembre  .  12.  Conditions  arrêtées  à  Vienne  pour  la  réunion  dos  État» 

de  G^ncs  à  la  Sardaigne   630 
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C0N(;KHS  I>K  VIKNNE  (Buiu?;.  Pâge,, 

1815   Janvier....    8.  Traii»' d'alliance,  conclu  entre  l'Autriche.  U  France  et 

la  (Grande-Bretagne  contre  la  Prusse  et  Ut  Rasne  .  447 

F'vrier....    ft.  Dtclaration  sur  l'abolition  de  In  irii  »' des  noir«i  .  .  .  450 

Mars   13.  Dt  claration  sur  le  retour  de  l'iie  d  Elbe  de  l'Emj>ereur 

Napoléon   466 

—  19.  ni  claration  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques.  455 
20.  Di'elarntion  sur  les  alTairet)  de  la  Conft'di'ration  Suisse.  456 

—  94.  Règlement  sur  la  n&TÎgalton  des  rivières   461 

—  m,  Protocol»'  pour  le  renouv»'IIenieni  du  traita  d'alliaDCO 

de  (.'haumont  (1"  Mars  IHlk)  473 

• —         S6.  If^motre  du  Pl^nipotentiairo  sarde  sur  les  arrange- 
ments territoriaux  nvr  le  Canton  d»-  Gi»n('ve  .  .  .  477 
— •         37.  Note  du  Prince  do  Talleyrand  sur  l'acceiitiion  de  la 

Franco  au  traité  d'alliance  du  35  Mars  fTft 

—  89.  Protocole  KUr  les  cession';  territoriales,  faitet  par  la 

Sitrdaigae  au  Canton  de  (iencvo   478 

Mai  90.  Conditions  pour  la  rt^unioii  dos  États  do  Gènes  à  la 

Snr.laitrn  •  580 

—  iO.  CeMHÏon  de  territoires  faite  par  la  iùirdaigne  au  Can- 

ton de  OentVe    583 

Juin. •*....    5.  Protestation  du  Pl''nijiotenf iaire  d'Kspagnc  contre  les 
décidions  du  Congres  de  Vienne  relatives  à  l'Italie 

et  h  OUvenza   S&4 

—  0.  Acte  final  du  CongrL's   667 

OANEMARCK. 

1807    Octobre...  ni.  Trait»'- d'alliance,  conclu  h.  Fontainebleau   5.77 

1813    Mara   7,  Convention  militaire,  signée  h  Pans   .163 

1813   Juillet..*..  10.  Traité  d'allianei-,  conclu  h  Cojienhnguo   .%6 

—  10.  Convention  spéciale,  -ipri»''c  à  (.'openhagiie,  pour  l'cxé- 

cution  du  traité  d  alliance   B67 

Août  ..»*.»  10,  ConventioDp  aignée  11  Copenbagtie»  pour  ane  fourniture 

de  rh'>vaux   801 

DlîLX-SICILES.  {V.  Naples.) 

F-SPAONK. 

1803   Octobre....  19,  Convention  de  ncutralué  et  de  subsides,  conclue  à 

Paris   8ft 

ISOft    Janvier*...    4.  Convpn*'on.  «ip^nf  i^  h  Paris,  pour  régler  le  contingent 

naval  ix  tournirpar  l'Espagne  durant  la  ^erre  contre 
l'Angleterre  117 

1807   Octobre....  S7.  Traité,  conclu  à  Fontainebleau,  pour  la  conquête  et  le 

démembreuieut  du  Portugal   335 

—  97.  CenTention  particulière ,  aîgnée  à  Fontainebleau ,  au 

stiji  '       l'iK-r-upation  du  Pnr(u_'al  980 

1609   Mai.  ..*•■..  5.  Convention,  signée  à  fiayonne,  avec  le  Roi  Charles  IV 

.  ,  pour  la  cession  de  ses  droits  au  tr6ne  d'Espagne.  .  943 

—  10,  Convention,  sign'e  h  Bayonne,  r\vr-c  ],■■  prir.fi'  des 

Astunes  pour  l'abandon  de  «es  droits  au  trùac  d'Es- 
pagne  948 

Juin........    6.  Décret  Impérial  de  Bayonne  qui  prodam*'  Tî"!  IT-;- 

pagne  £>.  M.  Josepb^Napoiéou,  Koi  de  Naples  et  de 

Sicile  m 

Joillet          5.  Traité,  conclu  h  Bajonoe,  pour  ravénement  du  Rot 

.  Jo&ephrNapolûvn   957 

•~         7.  Convention  financière,  signée  à  Bajonne  909 

—  99.  Capitulation,  signée  à  Bajlen,  parle  corpa  d'année  du 

Géni  rai  Dupont  206 
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Juin   6.  Protealatiou  de  M.  Uomt-z  Labrador  contre  les  deci» 

aiona  du  Congrès  de  Vienne,  relati^ea  à  ritalie  et  à 

Olivcnza  ■  651 
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do  Hollande  '  .  .  .  170 
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